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DE  LA  LIBERTÉ  DES  DÉFRICHEMENTS. 


i. 

D'après  les  anciennes  lois  françaises,  renouvelées  en  1805,  1826, 
1839  et  1851,  les  propriétaires  de  bois  ne  peuvent  les  défricher  sans 
l'autorisation  expresse  du  gouvernement. 

C'est  assurément  une  atteinte  des  plus  graves  portée  aux  principes 
de  l'économie  politique  et  aux  droits  de  la  propriété;  elle  doit  enfin 
disparaître. 

A  cette  proposition,  plus  d'un  lecteur  va  me  regarder  tout  d'abord 
comme  une  espèce  de  révolutionnaire,  comme  un  destructeur,  un  en- 
nemi des  bois.  Il  se  tromperait  fort;  j'aime  les  bois,  j'en  ai  planté  ; 
sur  mes  vieux  jours,  s'il  m'en  est  donné;  j'espère  faire  comme  le 
vieillard  de  La  Fontaine,  et  dire  aussi  : 

Mes  arrière-neveux  me  devront  cet  ombrage. 

Mais  la  raison  éclairée  doit  décider  cette  grave  question,  et  non  un 
sentiment  poétique  ou  la  routine  aveugle. 

Le  premier  intéressé  à  ce  qu'on  rende  aux  propriétaires  de  bois  la 
plénitude  de  leurs  droits,  c'est  le  gouvernement.  Lorsqu'il  est  investi 
d'un  arbitraire  complet  qui  peut  enrichir  des  particuliers,  il  est  ex- 
posé à  porter  la  lourde  responsabilité,  non  pas  seulement  d'abus 
réels  presque  inévitables,  mais  de  tous  les  abus  qui  peuvent  n'exister 
que  dans  les  imaginations  des  populations  défiantes;  décharger  le 
gouvernement  de  cette  responsabilité  funeste,  c'est  lui  rendre  un 
service  signalé. 

Ensuite,  cette  loi  qui  défend  au  propriétaire  d'user  de  sa  chose 
comme  il  l'entend,  qui  met  ainsi  la  main  de  l'Etat  sur  les  propriétés 
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particulières,  sur  le  neuvième  à  peu  près  du  sol  français  ',  est  une  loi 
bien  dangereuse;  avec  cet  exemple  on  peut  aller  loin  dans  un  temps 
de  révolutions  et  d'utopies. 

Mais  on  objecte  qu'un  intérêt  public  immense  nécessite  cette  grande 
dérogation  aux  principes  et  aux  droits  de  la  propriété,  et  j'ai  vu 
même  sur  ce  point  des  propriétaires  de  bois,  et  jusqu'à  des  écono- 
mistes, très-disposés  à  baisser  pavillon. 

Examinons. 

On  invoque  pour  la  prohibition  des  défrichements  une  raison  d'E- 
tat, l'intérêt  de  la  marine. 

Personne  n'est  plus  grand  partisan  que  moi  de  la  marine,  mais 
comment  la  liberté  du  défrichement  pourrait-elle  lui  nuire?  Sous 
l'ancien  régime  et  sous  l'Empire  on  était  conséquent,  l'Etat  disait  aux 
propriétaires  :  Non-seulement  je  vous  défends  de  défricher  vos  bois,  mais 
vous  ne  pourrez  les  couper  sans  m  avertir,  et  j'aurai  le  droit  de  prendre 
chez  vous  les  pièces  de  marine  qui  me  conviendront.  L'Etat  a  renoncé 
depuis  longtemps  à  ce  droit  exorbitant.  On  a  rendu  aux  propriétaires 
la  faculté  de  couper  et  de  vendre  leurs  arbres  de  futaie,  de  n'en  plus 
conserver,  et  comme  les  fortunes  immobilières  en  France  vont  tou- 
jours se  morcelant  et  se  divisant  davantage,  le  nombre  des  futaies 
appartenant  à  des  particuliers  diminue  sans  cesse.  La  liberté  des 
défrichements  n'intéresse  donc  nullement  la  marine. 

Du  reste,  les  forêts  de  l'Etat  aménagées  dans  les  bons  fonds  en 
hautes  futaies  suffiraient  seules  a  produire  les  bois  nécessaires  à  ia 
marine  de  l'Etat. 

Mais  ensuite  y  a-t-il  donc  nécessité  d'avoir  sur  le  sol  de  la  France 
tous  les  bois  nécessaires  aux  vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce? 

L'Angleterre  est  la  première  nation  maritime  du  monde ,  est-ce 
qu'elle  a  sur  son  sol  tous  ses  bois  de  construction? 

La  Hollande  n'a  pas  une  forêt,  en  est-elle  moins  dans  le  passé  et 
dans  le  présent  un  des  plus  grands  peuples  maritimes  de  l'Europe? 

La  marine  n'a  donc  rien  à  craindre  de  la  liberté  des  défriche- 
ments. 

Mais  cette  liberté  serait,  dit-on,  infailliblement  suivie  d'un*1  grande 
destruction  de  forêts,  ce  qui  pourrait  changer  le  climat  de  ia  France 
et  compromettre  les  récoltes,  la  santé  et  l'existence  de  ses  habitants. 

D'abord,  remarquons  que  les  bois  très-considérables  de  l'Etat,  des 
communes  et  établissements  publics,  seraient  en  dehors  de,  la  liberté 
■  lu  défrichement. 

Il  est  bien  évident,  d'un  autre  côté,  que  les  propriétaires  de  bois 

•  D'après  le  rapport  du  15  février  1851,  l'ait  par  M.  Beugnot  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  l'Assemblée  nationale  chargée  de  reviser  le  Code  forestier,  la  contenance  du 
sol  forestier  était  en  France,  en  1850,  de  8,8G0,l:W  hectares,  dont  1,826,453  à  l'Etat, 
1,H7VJ0i)  aux  communes  et  établissements  publics,  5,758,771  aux  particuliers.  La  France 
contient  un  touille  52,708,012  hectares,  dont  2,800,408  non  imposables. 
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se  garderaient  bien  de  les  défricher  tous  ;  beaucoup  de  ces  bois  rap- 
portent plus  que  s'ils  étaient  en  champs.  Croit-on  ces  propriétaires 
assez  sots  pour  dépenser  beaucoup  d'argent  en  défrichements,  afin 
d'avoir  un  revenu  moindre  ?  La  preuve  qu'on  se  gardera  bien  de  les 
défricher  tous,  c'est  qu'une  foule  de  propriétaires  en  plantent;  les 
particuliers  ont  mis  en  bois  102,587  hectares  de  1827  à  1844,  et 
94,075  de  1844  à  1850  (Voyez  le  rapport  de  la  Commission). 

Je  suppose,  et  j'exagère  certainement,  qu'on  défriche  un  million 
d'hectares,  ce  serait  à  peu  près  la  cinquante-deuxième  partie  du  sol 
delà  France,  et  l'on  croirait  que  ce  fait  changerait  son  climat!  En 
vérité,  c'est  une  puérilité. 

D'ailleurs,  sait-on  bien  pourquoi  il  fait  chaud  et  pourquoi  il  fait 
froid  aux  mêmes  époques,  cependant,  de  deux  années  différentes? 
pourquoi  nous  avons  le  vent  du  nord  ou  le  vent  du  midi,  celui  de 
l'est  qui  amène  la  sécheresse  ou  celui  de  l'ouest  qui  donne  la  pluie? 
Voilà  bien  longtemps  que  les  savants  cherchent  le  pourquoi,  et  les 
savants  ne  l'ont  pas  trouvé  ;  ils  le  déclarent  franchement.  Que  l'on 
veuille  bien  lire  la  Notice  de  M.  Arago  sur  l'impossibilité  de  prédire 
le  temps,  et  l'on  verra  que,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  Gros-Jean 
en  sait  autant  que  son  curé,  c'est-à-dire  rien  du  tout. 

La  pluie  qui  tombe  ici  s'est  peut-être  formée  à  quelques  centaines 
de  lieues  de  nous;  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  dans  les  solitudes  de 
l'Océan,  sur  les  mers  de  glace,  au  milieu  des  forêts  de  l'Amérique  ou 
des  déserts  de  l'Afrique,  sur  les  plateaux  de  l'Asie,  ce  qui  se  passe 
dans  le  soleil,  va  peut-être  causer  Forage,  le  froid,  le  chaud  que  nous 
aurons  demain  ou  dans  quelques  jours. 

Dans  les  pays  aux  forêts  vierges,  où  tout  reste  sans  changements 
causés  par  la  main  de  l'homme,  est-ce  que,  comme  dans  notre  pays 
travaillé  par  tant  de  générations  laborieuses,  le  climat  d'une  année 
ressemble  exactement  au  climat  de  l'année  précédente?  Souvent  à  un 
hiver  doux  succédera  un  hiver  très-froid,  à  un  été  sec  un  été  plu- 
vieux. Rien  n'est  changé  cependant  sur  l'écorce  de  la  terre,  dans  ces 
forêts  vierges  dont  les  arbres  paraissent  si  grands  aux  voyageurs  pé- 
destres, mais  qui,  vus  d'un  ballon  élevé  à  quelques  mille  mètres  au- 
dessus  de  la  terre,  ne  paraîtraient  qu'un  petit  duvet  que  sa  couleur 
seule  ferait  distinguer. 

Souvent  j'entends  dire  aux  vieillards  :  les  saisons  ne  sont  plus  ré- 
gulières, il  fait  trop  chaud  en  été,  trop  humide  au  printemps,  trop 
froid  ou  trop  sec;  ce  n'était  pas  comme  cela  autrefois,  alors  que  l'on 
avait  des  habits  des  quatre  saisons;  notre  pauvre  climat  est  bien 
changé,  les  saisons  ont  eu  aussi  la  peste  des  révolutions.  Mais  au  lieu 
du  climat,  n'est-ce  pas  eux-mêmes  qui  ont  changé?  Leur  vieillesse  ne 
peut  supporter  ce  qui  paraissait  très-supportable  et  même  agréable  à 
leur  vigoureuse  jeunesse. 

Laissons  donc  de  côté  cette  objection  puérile  qu'on  va  changer  le 
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climat  de  la  France  en  défrichant  quelques  centaines  de  milliers 
d'hectares  de  bois. 

Il  en  est  une  autre  qui  a  eu  une  grande  influence  sur  beaucoup 
d'esprits  :  les  bois  empêchent  les  inondations,  et  si  des  vallées  ont  été 
de  nos  jours  dévastées  par  des  inondations  extraordinaires  de  nos 
fleuves,  c'est  parce  qu'on  a  défriché  trop  de  forêts. 

Mais  l'histoire  ne  nous  a-t-elle  pas  conservé  le  souvenir  de  grandes 
inondations  dans  ces  mêmes  vallées,  du  temps  des  Romains  et  dans 
le  moyen  âge,  alors  que  le  pays  était  couvert  de  forêts?  Et  si,  ce 
que  je  ne  crois  guère,  ces  inondations  avaient  été  plus  fortes 
récemment  que  dans  les  siècles  passés,  ne  faudrait-il  pas  en  cher- 
cher la  cause  dans  les  travaux  des  hommes  qui  ont  donné  un 
écoulement  plus  rapide  aux  eaux  sur  des  terrains  mieux  cultivés,  et 
dans  le  lit  des  ruisseaux  et  petites  rivières  endigués;  qui  ont  multi- 
plié sur  les  fleuves  les  ponts  dont  les  piles  entravent  la  marche  des 
eaux,  et  construit  des  digues  longitudinales,  causes  incessantes  de 
l'exhaussement  des  crues  resserrées  dans  un  espace  plus  étroit? 

D'ailleurs,  des  faits  de  chaque  jour,  trop  peu  remarqués,  démon- 
trent que  les  bois  n'empêchent  pas  les  inondations. 

Un  de  nos  ingénieurs  les  plus  distingués,  M.  Belgrand,  actuelle- 
ment ingénieur  en  chef,  chargé  des  travaux  de  la  Seine  de  Paris  à 
Rouen,  dans  un  Mémoire  inséré  aux  Annales  des  jwnts  et  chaussées 
(deuxième  semestre  de  184G,  page  129),  constate  que  sur  un  des 
principaux  affluents  de  l'Yonne,  la  Cure,  des  crues  de  près  de  quatre 
mètres  de  hauteur  en  quarante-huit  heures,  disparaissent  ensuite 
presque  aussi  vite  qu'elles  sont  venues,  et  cependant  cette  rivière  sort 
d'un  pays  où  la  moitié  à  peu  près  du  soi  est  couvert  de  forêts.  D'un 
autre  côté,  M.  Belgrand  prouve  qu'une  vaste  contrée  voisine,  d'une 
nature  géologique  différente,  donne  des  résultats  complètement  op- 
posés; des  vallons  de  10,  20  kilomètres  de  longueur  n'ont  pas  de 
ruisseaux,  même  l'hiver;  la  pluie  entre  en  terre  immédiatement,  pé- 
nètre très-profondément  dans  le  sol,  arrive  à  une  couche  imperméable 
et  s  échappe  par  de  grosses  sources  qui  coulent  à  de  grandes  distances 
les  unes  des  autres;  quelques-unes  disparaissent  en  terre  après  un 
cours  plus  ou  moins  long.  Dans  ces  terrains  si  différents,  quel  effet 
peuvent  produire  les  forêts  sur  les  inondations? 

Dans  les  premiers,  qui  sont  granitiques  ou  liassiqueset  imperméa- 
bles, il  n'existe  que  de  petites  Assures  à  la  surface,  qui  forment  de 
nombreuses,  mais  très-petites  sources;  la  masse  de  l'eau  qui  tombe 
du  ciel  est  bien  obligée  de  s'écouler  sur  le  sol,  d'arriver  dans  les  ruis- 
seaux et  les  rivières,  et  très-rapidement  si  le  sol  est  accidenté  et  en 
pentes  rapides.  On  aura  beau  dire  :  les  feuilles,  les  mousses,  les  ra- 
cines arrêtent .l'eau  et  la  forcent  à  s'écouler  lentement.  D'abord,  les 
bois  n'ont  point  de  feuilles  en  hiver  et  au  commencement  du  prin- 
temps ;  ensuite,  cette  observation  ne  pourrait  être  vraie  que  pour  le 
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premier  quart  d'heure  de  pluie;  mais  quand  les  feuilles,  les  mousses, 
les  racines  sont  mouillées,  l'écoulement  de  l'eau  ne  peut  plus  être 
retardé  par  les  bois  ' . 

Dans  les  seconds  terrains,  qui  sont  perméables,  les  inondations  ne 
peuvent  se  produire,  les  bois  ne  sont  donc  nullement  nécessaires  pour 
les  empêcher. 

Tous  les  autres  terrains  tiennent  plus  ou  moins  de  la  nature  de  ces 
sols  d'une  nature  si  opposée,  et  produisent  plus  ou  moins  les  mêmes 
effets. 

On  prétend,  il  est  vrai,  que  les  bois  contribuent  à  maintenir  la 
bonne  tenue  des  rivières,  et  qu'en  plantant  au  lieu  de  défricher,  on 
pourrait  naviguer  en  été  là  où  les  bateaux  s'arrêtent  aujourd'hui  dans 
les  sables. 

Sans  nous  occuper  de  savoir  si  les  chemins  de  fer  que  l'on  place  à 
côté  de  toutes  les  grandes  rivières  ne  diminuent  pas  l'importance  de 
la  navigation,  les  bois  ne  peuvent  maintenir  la  bonne  tenue  des 
fleuves  en  retardant  l'écoulement  des  eaux  de  pluie,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  démontrer  ;  auraient-ils  cette  puissance  en  attirant  les 
nuages  et  en  faisant  tomber  une  plus  grande  quantité  d'eau?  On  le 
dit,  mais  la  chose  est  douteuse. 

Toutefois,  en  supposant  que  les  bois  aient  cette  propriété  de  faire 
pleuvoir  davantage,  n'est-ce  pas  souvent  dans  les  pays  montagneux, 
où  les  grandes  rivières  prennent  leurs  sources,  un  très-grand  incon- 
vénient que  ces  pluies  trop  fréquentes,  ces  neiges  si  tenaces,  ces 
brouillards  épais  qui  paralysent  les  bras  des  cultivateurs,  compromet- 
tent leurs  récoltes  et  leur  santé  ? 

Dans  la  Nièvre,  par  exemple,  aux  sources  de  la  Cure,  les  ingénieurs 
de  l'Etat  ont  constaté  officiellement  qu'il  était  tombé,  pendant  trois 
années,  de  juin  1845  à  juin  1846,  une  hauteur  d'eau  de  4  mètres  66 
centimètres,  c'est-à-dire  1  mètre  55  centimètres  en  moyenne  [an- 
nuellement, tandis  qu'à  Paris  il  n'en  tombe  pas  le  tiers.  Si  cette  hu- 
midité extraordinaire  est  due  aux  immenses  forêts  qui  couvrent  le 
pays,  ne  serait-il  pas  fort  heureux  pour  ses  habitants  d'être  plus  riches 
en  cultures  et  en  prairies? 

Pour  avoir  l'avantage  de  faire  naviguer  quelques  bateaux  pendant 
quelques  jours  déplus  dans  Tannée,  faudrait-il  ramener  la  France 
aux  forêts  gauloises?  Ne  serait-il  pas  bien  plus  simple  d'assurer  la 
bonne  tenue  des  rivières  par  des  réservoirs  qui  feraient  l'effet  de  ces 

'  On  peut  même  prétendre  que  les  crues  d'été  doivent  être  plus  fortes  et  plus  rapides 
dans  un  pays  boisé  que  dans  un  pays  cultivé.  La  pluie  tombant  sur  une  terre  remuée 
par  la  charrue  à  six  pouces  de  profondeur  et  desséchée  par  le  soleil,  devra  d'abord  la 
saturer  avant  de  s'écouler  dans  les  ruisseaux  ;  tandis  que  les  forêts  conservant  toujours 
une  certaine  humidité;  la  pluie  d'été  n'aura  pas  à  imbiber  autant  une  terre  plus  fraî- 
che,[plus  compacte  et  s'écoulera  plus  vile.  M.  Belgrand  fait  dans  ce  moment  des  expé- 
riences qui  confirmeront  cette  vérité. 
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nombreux  étangs  qu'on  a  desséchés  pour  la  plupart,  et  qui,  tout  en 
faisant  marcher  des  usines  pendant  l'été,  donnaient  un  cours  régu- 
lier à  l'eau  conservée  dans  les  temps  de  pluie  ? 

La  navigation  n'est  donc  nullement  intéressée  dans  la  question  de 
la  liberté  du  défrichement. 

Mais,  au  moins,  vous  reconnaîtrez,  me  dira-t-on,  que  les  bois,  dans 
les  pays  de  montagnes,  sur  le  flanc  de  coteaux  abruptes,  empêchent 
les  grandes  pluies  d'entraîner  la  terre  et  les  pierres  dans  le  fond  des 
vallées,  au  grand  détriment  de  la  richesse  publique. 

On  a  raison  sur  ce  point  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  bois 
aient  seuls  cette  propriété  de  maintenir  la  terre  sur  le  flanc  des  co- 
teaux; les  broussailles,  l'herbe,  produisent  exactement  le  même  effet; 
dans  nos  pays  de  montagnes,  on  voit  très-souvent  des  prairies  sur 
des  pentes  très-rapides  et  où  jamais  cependant  la  terre  n'est  entraînée. 
Pourquoi,  dans  ces  pays,  empêcher  de  défricher  des  bois  presque  sans 
valeur,  et  qui  pourraient  faire  des  prairies  excellentes  et  rapporter 
autant  au  moins  que  les  meilleures  terres  de  la  Beauce  et  de  la  Nor- 
mandie? Quand  je  vois  que  dans  plus  d'une  contrée  montagneuse 
on  s'obstine  à  forcer  des  communes  à  planter  des  bois  dans  de  vastes 
pâturages  qui  satisfont  aux  besoins  des  populations,  qui  leur  sont  in- 
dispensables pour  vivre,  je  suis  fort  tenté  de  croire  que  ces  paysans 
récalcitrants  aux  utopies  des  forestiers  ont  plus  d'esprit  que  les  gens 
d'esprit  qu'on  leur  envoie  de  la  capitale. 

Si  l'on  était  surtout  préoccupé  des  inconvénients  des  orages  entraî- 
nant la  terre  des  coteaux  abruptes  use  d'y  cultiver  le  sol  suf- 
firait pour  empêcher  les  ravages  que  l'on  craint  ;  mais,  pour  éviter  un 
inconvénient  dans  quelques  localités  déterminées  et  peu  étendues, 
pourquoi  imposer  la  prohibition  de  défricher  des  bois  dans  la  France 
entière?  pourquoi  frapper  de  stérilité  pour  ainsi  dire  une  immense 
quantité  de  terrains? 

Toutefois,  je  suis  convaincu  que  la  liberté  complète  n'aurait  pas 
les  inconvénients  que  l'on  suppose,  même  sur  ce  point.  Les  proprié- 
taires connaissent  leurs  intérêts,  et  bien  rarement  on  défricherait  un 
coteau  abrupte  [tour  en  faire  un  très-mauvais  champ,  exposé  à  être 
emporté  au  premier  orage.  D'ailleurs  avec  la  liberté,  comme  on  dé- 
frichera des  terrains  qui  peuvent  avoir  une  très-grande  valeur  agri- 
cole, on  diminuera  la  quantité  de  bois,  on  en  fera  hausser  le  prix, 
et  l'intérêt  à  conserver  les  bois  dans  les  montagnes  augmentant, 
ou  aura  ainsi  un  excellent  préservatif  contre  <\c^  défrichements  inin- 
telligents. 

.le  suis  persuadé,  d'un  autre  côté,  que  les  défrichements  feront 
planter  non-seulement  des  bois  considérables  dans  les  mauvaises 
terres,  mais  une  quantité  d'arbres  isolés  autour  des  champs  et  des 
prairies,  parce  que  chacun  sera  bien  aise  d'avoir  près  de  soi  une  partie 
de  son  chauffage  et  du  bois  nécessaire  pour  son  service.  Les  grandes 
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forêts  empêchent,  au  contraire,  de  planter  des  arbres  qui  resteraient 
sans  valeur.  En  Angleterre,  il  y  a  très-peu  de  grandes  forêts  et  une 
quantité  innombrable  d'arbres  ;  il  en  est  de  même  dans  une  grande 
partie  de  l'ouest  de  la  France. 

II. 

Un  mot  attribué  à  Sully  ou  à  Golbert  :  La  France  périr  a  faute  de 
bois,  a  une  grande  influence  dans  cette  question  de  la  liberté  refusée 
à  la  propriété  forestière;  il  est  passé  à  l'état  d'axiome,  il  sert  de  science 
et  de  raison  à  la  multitude. 

Mais  du  temps  de  ces  grands  ministres,  connaissait-on  l'exploita- 
tion en  grand  de  la  houille?  A  peine  en  soupçonnait-on  l'existence. 
Est-ce  que  le  charbon  de  terre  ne  tend  pas  de  plus  en  plus  à  se  sub- 
stituer au  bois  pour  le  chauffage,  pour  les  forges,  pour  tous  les  usages 
de  la  vie  et  les  nécessités  de  l'industrie? 

Dans  certaines  parties  de  la  France,  on  a  découvert  des  mines  de 
charbon  dont  l'usage  s'étend  successivement,  s'empare  de  tout  le 
pays  voisin,  et  vous  voulez  forcer  les  propriétaires  à  conserver  leurs 
bois  devenus  sans  valeur  et  qui  pourraient  faire  d'excellents  champs 
ou  de  riches  prairies  ! 

A  Paris,  notamment,  ce  grand  centre  de  consommation,  la  houille 
chasse  le  bois  de  chauffage.  Et  à  ce  propos,  je  ferai  remarquer  que 
l'octroi  perçoit  29  fr.  88  c.  par  décastère  de  bois  à  brûler,  c'est-à-dire 
une  somme  égale  au  tiers  au  moins,  et  souvent  à  la  totalité  et  plus  de 
la  valeur  nette  du  bois  dans  les  pays  de  production,  tandis  que  le 
droit  sur  la  houille  est  insignifiant,  53  centimes  par  hectolitre.  Tout 
le  bassin  boisé  de  la  Seine  et  de  ses  affluents,  qui  alimente  la  con- 
sommation de  Paris,  est  menacé  d'une  dépréciation  énorme,  et  les 
bois  notamment  de  la  haute  Yonne  ne  payent  plus  maintenant  leurs 
frais  de  garde,  d'impôts  et  d'exploitation. 

Gomment  veut-on,  malgré  cette  grande  découverte  des  mines  de 
charbon,  malgré  cet  immense  changement  des  choses,  rester  dans 
les  errements  et  les  idées  des  seizième  et  dix-septième  siècles? 

Mais,  dit-on,  malgré  la  houille,  la  quantité  de  bois  que  la  France 
achète  à  l'étranger  est  énorme  et  va  toujours  croissant;  et  si  l'on 
défriche  en  France,  on  sera  obligé  d'en  acheter  davantage  encore.  — 
C'est  possible,  mais  le  mal  serait-il  si  grand? 

Remarquons  d'abord  que  l'étranger  vend  à  la  France,  pour  la  plus 
grande  somme,  des  bois  de  service  en  sapin  et  en  chêne,  et  la  raison 
en  est  simple.  Nous  n'avons  sur  notre  territoire  qu'un  petit  nombre 
de  forêts  de  sapins,  et  la  division  des  fortunes  empêche  de  conserver 
les  futaies.  Voudrait-on  forcer  les  propriétaires  français  à  planter  des 
sapins,  rétablir  le  droit  d'aînesse,  et  reconstituer  les  grandes  pro- 
priétés pour  avoir  des  futaies  dans  cent  ou  cent  cinquante  ans? 
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Si  la  France  n'achetait  plus  de  bois  à  l'étranger  parce  qu'elle  se- 
rait couverte  de  forêts  et  de  futaies,  serait-elle  plus  riche?  Non  sans 
doute. 

Lorsqu'un  peuple,  par  son  immense  travail,  augmente  les  produits 
de  son  industrie  et  de  son  sol,  sa  prospérité  et  sa  population,  il  doit 
nécessairement  demander  une  quantité  plus  grande  de  bois  de  ser- 
vice à  des  pays  vierges,  à  peu  près  déserts,  où  les  forêts  n'ont  presque 
pas  de  valeur.  Achète-t-il  plus  de  bois  parce  qu'il  s'est  appauvri? 
C'est: tout  le  contraire.  Avec  une  faible  partie  de  ses  produits  plus 
abondants,  de  ses  revenus  plus  considérables,  il  payera  ces  bois  qu'on 
sera  toujours  enchanté  de  lui  vendre. 

La  France  ne  périra  donc  pas  faute  de  bois;  elle  serait  entravée, 
au  contraire,  dans  le  développement  de  sa  richesse  par  un  respect 
superstitieux  pour  des  bois  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être. 

Le  législateur  prétend  toujours  obliger  un  propriétaire  à  conserver 
des  bois  qui  lui  rapportent  beaucoup  moins  que  ce  qu'il  pourrait  es- 
pérer d'un  champ  ou  d'un  pré.  Il  est  ainsi  continuellement  en  lutte 
avec  l'intérêt  public  et  privé,  avec  le  désir  si  naturel  au  propriétaire, 
et  si  utile  à  l'Etat,  d'accroître  sa  fortune.  Ne  luttez  donc  plus  pour 
forcer  les  gens  à  rester  pauvres.  La  liberté  n'aura  aucun  des  incon- 
vénients qu'on  redoute,  elle  aura  des  avantages  très-grands;  dans  cette 
affaire,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  elle  sera  la  solution  la  plus 
simple  et  la  meilleure. 

S'il  pouvait  y  avoir  quelques  doutes,  ils  seraient  levés  par  l'exem- 
ple de  pays  voisins. 

En  Angleterre,  on  ne  connaît  pas  la  prohibition  de  défricher;  cha- 
cun est  maître  de  sa  propriété  comme  de  sa  personne,  et  je  ne  vois 
pas  que  l'Angleterre  se  soit  mal  trouvée  de  cette  liberté,  et  que  les 
propriétaires  n'aient  pas  agi  dans  le  sens  de  l'intérêt  général. 

Supposons  qu'en  Angleterre  la  loi  eût  prohibé  depuis  longtemps, 
comme  en  France,  le  défrichement  des  bois,  il  y  aurait  eu  aussi  en 
Angleterre,  c'est  plus  que  probable,  le  parti  des  forestiers,  qui  aurait 
voulu  conserver  à  tout  prix  les  forêts  de  l'Angleterre,  et  crié  contre 
l'invasion  des  bois  étrangers.  Que  serait-il  arrivé  s'ils  avaient  eu  le 
pouvoir  d'empêcher  le  défrichement  des  forets  existant  il  y  a  seule- 
ment deux  siècles?  Croit-on  que  l'Angleterre  et  l'Ecosse  seules,  sans 
l'Irlande,  auraient  une  population  de  vingt  et  un  millions  d'hommes, 
que  la  Grande-Bretagne  serait  aujourd'hui  une  des  nations  les  plus 
puissantes  du  monde?  On  l'aurait  empêchée  de  grandir.  La  liberté, 
au  contraire,  a  opéré  des  merveilles  ;  on  a  fait  produire  au  soldes 
récoltes  partout  où  il  y  avait  avantage  à  le  cultiver,  on  a  gardé  ou 
planté  des  bois,  des  arbres,  partout  où  il  y  avait  avantage  à  le  faire, 
et  le  climat  de  l'Angleterre  n'a  pas  changé,  ou  s'il  a  changé,  c'est  en 
bien,  de  manière  à  accroître  la  salubrité  et  la  vie  moyenne  de  ses" 
habitants;  et  l'Angleterre  n'a  pas  péri  faute  de  bois,  et  sa  marine  est 
la  première  du  monde. 
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Je  sais  que  Ton  va  me  dire  :  le  sol  en  Angleterre  est  possédé  par 
de  grands  propriétaires  intelligents.  C'est  un  pays  aristocratique, 
alors  la  liberté  y  est  possible;  chez'nous,  elle  ne  l'est  pas. 

Si  cette  objection  était  vraie,  ce  serait  la  plus  sanglante  critique  du 
système  inauguré  en  1789;  mais  la  liberté  peut  exister  dans  les  pays 
démocratiques  comme  dans  les  pays  aristocratiques. 

A  côté  de  nous,  un  peuple  qui  a  été  Français,  qui  sous  beaucoup 
de  rapports  l'est  encore,  un  peuple  démocratique  comme  nous,  et 
dont  le  territoire  touclie  le  nôtre  sur  une  grande  étendue,  la  Belgique, 
était  soumis  à  la  loi  de  floréal  an  XI,  qui  défendait  pendant  vingt-cinq 
ans  aux  propriétaires  de  défricher  leurs  bois  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  Les  Belges  n'ont  pas  renouvelé  cette  loi,  dont  l'effet 
cessait  en  1828  ;  or,  depuis  vingt-trois  ans,  la  liberté  complète  du  défri- 
chement a-t-elle  eu  tous  les  inconvénients  dont  on  cherche  en  France 
à  effrayer  les  imaginations?  En  aucune  manière. 

Dans  les  premières  années  de  la  liberté,  il  y  a  eu  un  grand  nom- 
bre de  défrichements,  quelques-uns  imprudents,  presque  tous  intelli- 
gents. Maintenant,  il  n'y  en  a  presque  plus,  par  la  raison  toute  sim- 
ple que  l'équilibre  s'est  établi.  En  défrichant  des  terrains  qui  devaient 
produire  de  plus  grandes  richesses,  on  a  augmenté  la  valeur  des  bois 
qui  restaient,  et  alors  on  s'est  bien  gardé  de  les  défricher. 

Dans  les  provinces  de  Liège,  de  Namur,  de  Luxembourg,  qui  ont 
des  montagnes  pareilles,  non  pas  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées,  mais 
à  nos  montagnes  secondaires,  on  a  très-peu  défriché,  parce  que  le  sol 
des  coteaux  abruptes  étant  mauvais,  les  propriétaires  ont  compris 
que  leur  culture  ne  rapporterait  presque  rien. 

III. 

Pour  tout  homme  de  bonne  foi,  qui  a  étudié  cette  grande  question 
de  la  liberté  de  la  propriété  forestière,  elle  est  décidée  par  le  raison- 
nement, les  faits  et  l'expérience.  Il  est  temps  de  la  trancher;  il  est 
temps  de  faire  cesser  ce  scandale  de  l'Etat  qui  défend  aux  proprié- 
taires de  défricher  leurs  bois,  tandis  qu'il  vend  ses  propres  forêts  avec 
faculté  de  défricher,  afin  de  les  vendre  pins  cher. 

S'arrêtera-t-on  devant  les  gémissements,  les  protestations  de  ces 
braves,  mais  fanatiques  forestiers,  qui  voudraient  des  bois  partout, 
qui  ont  tellement  la  passion,  la  superstition  des  forêts,  que  je  les 
soupçonne  de  descendre  en  ligne  directe  des  anciens  druides?  On  doit 
examiner  et  décider  cette  question,  non  pas  en  forestiers  exclusifs, 
mais  en  hommes  d'Etat. 

Cette  main  du  gouvernement  sur  les  bois  des  particuliers,  c'est  une 
des  applications  de  ce  système  général  qui  veut  mettre  tous  les  ci- 
toyens en  tutelle,  comme  des  enfants  qui  ne  savent  pas  gérer  leurs 
affaires  ;  un  des  anneaux  de  cette  chaîne  de  centralisation  qui  garrotte 
la  France  et  la  conduirait  à  la  honte  et  au  néant  du  communisme. 
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11  faut  que  ce  système  funeste  soit  détruit  dans  toutes  ses  applica- 
tions mauvaises;  il  faut  se  hâter  de  lever  ces  entraves  qui  paralysent 
l'activité,  le  génie  des  citoyens  et  le  développement  de  la  richesse 
publique. 

On  cherche  sans  cesse  à  donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers,  et  jusqu'à 
présent  on  n'a  imaginé  que  de  grands  travaux  publics,  qui  souvent 
ne  rapportent  presque  rien  pour  une  dépense  énorme,  ou  bien  la 
démolition  d'une  quantité  innombrable  de  maisons  à  Paris,  pour 
venir  en  aide  à  la  grande  industrie  du  bâtiment  qui  fait  marcher,  dit- 
on,  toutes  les  autres.  Au  lieu  de  donner  aux  ouvriers  agglomérés  sur 
quelques  points  un  ouvrage  improductif,  dangereux,  et  qui  coûte  si 
cher  aux  contribuables,  qu'on  respecte  la  propriété  des  bois  comme 
celle  des  champs  et  des  maisons,  qu'on  proclame  les  vrais  principes, 
fondements  des  sociétés,  et  il  y  aura  cent  fois  plus  d'ouvrage  qu'en 
abattant  les  maisons  de  Paris.  On  donnera,  sans  qu'il  en  coûte  un  sou 
aux  contribuables,  sur  une  foule  de  points  du  territoire,  de  l'ouvrage 
à  des  hommes  tranquilles,  laborieux,  honnêtes.  Quelle  mine  d'or 
meilleure  que  celles  de  la  Californie  dans  la  mise  en  culture  d'une 
partie  de  ces  bois  qui  couvrent  le  huitième  à  peu  près  du  sol  impo- 
sable de  la  France  ! 

Vous  verrez  de  belles  récoltes  là  où  poussait  un  bois  d'un  médiocre 
revenu,  des  maisons,  des  fermes  au  lieu  de^la  solitude  ;  des  hommes 
remplaceront  quelques  animaux  sauvages,  l'aisance  chassera  la  mi- 
sère. Quel  simple  et  admirable  moyen  de  donner  de  l'ouvrage,  non- 
seulement  aux  manœuvres  occupés  à  défricher  dans  la  plaine  et  sur 
le  coteau  arrosable,  ou  à  planter  dans  des  terres  médiocres  des  bois 
devenus  de  bonnes  propriétés,  non-seulement  aux  cultivateurs  dont 
les  travaux  seront  vingt  fois  plus  considérables  que  ceux  des  bûche- 
rons, mais  aux  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  serruriers,  menui- 
siers, à  tous  les  ouvriers,  en  un  mot,  qui  feraient  les  constructions 
nécessaires  pour  mettre  à  l'abri  des  récoltes  abondantes,  des  bestiaux 
plus  nombreux,  pour  loger  une  population  plus  considérable  et  plus 
heureuse  1 

Cinq  cent  mille  hectares  de  bois  qui  aujourd'hui  valent  400  mil- 
lions, et  rapportent  42  millions  à  peine,  peuvent  facilement,  après 
leur  défrichement,  valoir  1  milliard  en  capital,  rapporter  net  25  mil- 
lions, et  nourrir  un  million  d'hommes  occupés  et  contents  de  leur  sort. 

Y  a-t-il  beaucoup  de  buis  qui  pourraient  produire  des  résultats  plus 
grands  et  plus  heureux?  Eh  bien!  pour  les  obtenir,  il  ne  faut  pas 
Faire  une  loi  compliquée,  entasser  règlements  sur  règlements,  lutter 
contre  les  habitudes  et  les  intérêts,  violer  les  lois  de  l'économie  poli- 
tique ;  il  suffit  de  ne  pas  renouveler  la  loi  de  prohibition  des  défriebe- 
ments,  qui  expire  le 31  juillet  1853;  il  suflit  de  ne  rien  faire,  mais  de 
laisser  faire.  RAUDOT, 

Ancien  représentant  de  l'Yonne. 
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DE   L'ORIGINE 

ET  DE  LA  FILIATION 

DU  MOT  ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ET  DES  DIVERS  AUTRES  NOMS 

DONNES  A  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE. 

(Fin  '.) 


V.  DIVERS  NOMS  DONNÉS  A  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  :  ÉCONOMIE  CIVILE,  PUBLIQUE,  NATIO- 
NALE ;  —ÉCONOMIE  DE  L'ÉTAT  ;  ÉCONOMIE  SOCIALE  ;  —  ÉCONOMIE  INDUSTRIELLE  ;  ÉCO- 
NOMIE AGKICOLE  OU  RURALE  ;  —  SCIENCE  DE  LA  RICHESSE  PUBLIQUE,  NATIONALE, 
SOCIALE,    COMMERCIALE,  ETC. 

Les  physiocrates ,  en  appropriant  la  formule  économie  politique 
à  leur  «  science  nouvelle  » ,  en  étendirent  et  en  restreignirent  en 
même  temps  la  signilication,  et  lui  firent  exprimer  à  la  fois  leurs 
théories  économiques  et  leur  système  de  gouvernement.  Ce  n'était 
plus  l'économie  générale  ,  publique  ou  politique,  comme  avaient 
dit  Rousseau  et  Voltaire;  c'était  la  science  nouvelle,  la  science  de 
l'ordre  naturel,  la  physiocratie,  le  gouvernement  de  la  nature  et  de 
l'évidence.  Ils  eurent  la  prétention  d'avoir  découvert  la  vraie  science 
économique  et  la  vraie  science  politique,  et  ils  eurent  le  tort  de  ne 
pas  comprendre  que  ce  sont  là  des  ordres  de  phénomènes  tout  à  fait 
distincts,  qu'il  y  a  très-grand  profit  à  séparer.  Ils  firent  en  partie,  à 
cela  près  que  la  tête  ne  leur  tourna  jamais,  ce  qu'ont  fait  plus  tard 
les  théoriciens  socialistes  qui  ont  donné  des  noms  génériques  à  leurs 
divers  systèmes  spéciaux,  tels  que  les  disciples  de  Fourier  qui  ont 
décoré  leur  système  sociétaire  du  nom  de  Science  sociale;  tels  que 
les  saint-simoniens  qui  appelaient  l'organisation  théocratique  qu'ils 
poursuivaient,  X Association,  entendant  par  là  l'association  par  excel- 
lence; tels  que  M.  Owen,  qui  a  nommé  ses  conceptions  Y  Harmonie; 
tels  que  M.  Louis  Blanc,  qui  a  accaparé  pour  ses  procédés  la  pom- 
peuse formule  d'Organisation  du  travail,  en  la  détournant  de  son  sens 
naturel,  etc.,  etc.;  tels  que  beaucoup  de  ceux  qui  ont  décoré  un 
petit  nombre  d'idées  de  toute  valeur,  et  leur  appartenant  plus  ou 
moins,  des  noms  génériques  :  nouveaux  principes  d'économie  sociale, 
—  nouveaux  principes  de  science  ou  d'économie  politique ,  —  nou- 
veaux principes  d'organisation  sociale ,  —  le  vrai  ou  le  bon  socia- 
lisme, etc.,  etc. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  les  physiocrates  brillent  par  leur  pro- 

1  V.  le  dernier  numéro,  tome  XXXII,  p.  300. 
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fondeur  scientifique ,  par  leurs  talents  divers ,  par  la  noblesse  de 
leur  caractère;  que  nous  leur  devons  l'élucidation  des  principes  du 
droit  naturel  et  la  découverte  de  plusieurs  vérités  en  économie  poli- 
tique, et  nous  mettrons  une  incommensurable  distance  entre  eux  et 
les  faiseurs  de  systèmes  ou  inventeurs  de  sciences  sociales. 

L'adoption  du  mot  Econoynie  politique  par  les  pliysiocrates  s'expli- 
que donc  par  le  mélange  qu'ils  faisaient  de  la  science  économique  pro- 
prement dite  et  de  la  politique. 

Ce  terme  est  resté,  depuis,  au  nombre  des  synonymes  servant  à  dé- 
signer une  science  qui  doit  être  un  flambeau  de  la  politique,  mais 
qui  en  est  assurément  très-distincte. 

C'est  de  plus  celui  qui  a  généralement  prévalu,  et  quand  on  par- 
court la  liste  des  traités  généraux  dans  lesquels  ont  été  discutés  les  prin- 
cipes et  les  questions  de  la  science,  plus  ou  moins  circonscrite  par  leurs 
auteurs,  on  trouve  que  ceux  qui  le  portent  dans  leur  titre  forment  la 
grande  majorité. 

Le  mot  Economie  civile,  employé  par  Genovesi  dès  (1754),  n'a 
plus  été  repris,  à  notre  connaissance,  que  par  deux  écrivains  es- 
pagnols, Dauvila  et  Normante  y  Carcavilla,  qui  se  sont  occupés  au 
dernier  siècle,  vers  1780,  de  renseignement  des  connaissances  écono- 
miques ».  Celui  d'Economie  publique,  dont  Voltaire  faisait  avec  raison 
l'opposé  et  l'analogue  de  l'économie  domestique,  dont  Rousseau  faisait 
un  synonyme  d'économie  politique,  qu'il  confondait  presque  avec  po- 
litique, et  qu'ont  fréquemment  employé  Verri  %  Beccaria5,  et  les  éco- 
nomistes italiens,  ne  se  retrouve  plus  ensuite  que  sous  la  plume  d'un 
petit  nombre  d'écrivains  \  Ce  n'est  pas  que  cette  appellation  soit  sortie 
de  la  langue,  mais  on  ne  l'emploie  guère  que  comme  un  synonyme  à 
sens  très-variable,  tantôt  de  l'économie  ou  de  l'administration  géné- 
rale de  la  société,  tantôt  de  l'ensemble  des  intérêts  matériels  publics, 
tantôt  de  l'économie  politique  elle-même  qu'on  n'ose  pas  nommer. 

Plusieurs  écrivains  allemands  ont  adopté  le  mot  Economie  nationale, 

1  Dauvila  :  Leciones  de  economia  civil  y  del  comercio  para  uso  de  los  caballcros  dcl 
real  seminario  de  nobles.  Madrid,  1779.  —  Normanle  y  Carcavilla  :  Proposicioncs  de  eco- 
nomia civil  y  de  comercio,  elc.  V.  P. -S.,  p.  22. 

a  Voyez  plus  haut.  C'est  une  traduction  de  ses  Méditations,  qui  a  été  publiée  sous  ce 
titre  :  Essai  sur  les  principes  d'économie  publique,  par  Browne-Dignan.  Londres,  Grant, 
177G,  in-12. 

5  Beccaria  :  ElemmH  di  economia  publica,  publiés  en  1804,  dans  la  collection di  Cuslodi; 
écrits  en  1767-71.  et  forma  ni  le  résumé  de  son  enseignement. 

4  De  Casaux  :  Eléments  d'économie  privée  et  publique,  ou  Science  de  la  valeur  des  choses  et 
de  la  richesse  des  individus  et  (1rs  nations.  Toulouse  et  Paris,  veuve  Huzard,  1825,  1  vol. 
in-8.  —  Saint-Chamans  :  Traité  d'économie  publique,  suivi  d'un  aperçu  sur  les  finances  de 
la  Franrr,  pur  M.  le  vicomte  de  Saint -Cliamans,  ancien  conseiller  d'Etat  et  député. 
Taris,  Denlu  cl  I.edoyen,  isr>2.  3  vol.  in-8\  —  Fonfrède:  Questions  d'économie  publique, 
par  Henri  Fonfrède,  recueillies  cl  mises  en  ordre  par  M.  Cli.-AI.  Campan,  son  collabo- 
rateur. Bordeaux,  1846,  2  vol.  in-80.—  Collon  :  Public  œconomy.  1848, 1  vol.  iu-8°,etc. 
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qu'employait  déjà  en  1774  l'économiste  italien  Ortes  ».  Ce  sont 
MM.  le  comte  Soden2,  Jacob  5,  Muller4,  Oberndoricra,  le  baron  Seut- 
ter6,  Frédéric  List 7,  Riedel8,  Hildebrant9,  Schûz10,  Buquoy  ",  etc'2. 
Ces  auteurs  et  d'autres  n'ont  pas  tous  pris  le  mot  national  dans  le 
même  sens  ou  dans  un  sens  bien  déterminé.  Pour  les  uns  il  rétrécit 
la  science  aux  questions  intéressant  seulement  la  nationalité  que 
l'on  considère,  ce  qui  convient  principalement  à  l'école  régle- 
mentaire et  protectioniste ,  qui  veut  murer  les  nations  chez  elles; 
pour  d'autres,  c'est  un  synonyme  de  publique  ou  de  politique, 
adopté  soit  pour  écarter  ce  dernier,  soit  par  pure  fantaisie.  Il  faut  re- 
marquer, en  outre,  que,  les  Allemands  ayant  mêlé  beaucoup  de 
questions  administratives  avec  les  questions  économiques,  le  mot 
national  se  prête  mieux  dans  ce  sens  à  leurs  vues;  car  il  signifie  tout 
aussi  bien  les  nations  isolées  que  les  nations  en  général,  comme  l'a 
entendu  Smith  dans  sa  Richesse  des  nations. 

On  pourrait,  à  peu  de  chose  près,  faire  les  mêmes  réflexions  pour 
les  formules  :  économie  de  ÏEtat  (staats  wirthschaft ,s)  ;  économie  du 
j^p/e(volks  wirthschaft);  science deï Etat  (staats  wissenschaft),  etc. ,4, 
également  employées  par  les  économistes  allemands.  La  première 


1  Gian-Maria  Orles  :  Délia  economia  nazionale,  libri  sci.  1774,  3  vol.  in-8°. 

8  Soden  :  Die  National  QEconomie,  etc.  Leipzig,  1805-1824,  9  vol.  in-8°. 

3  L.-H.  von  Jacob  :  Grundsœlze  der  National  (Economie  (  Principes  d'économie  na- 
tionale). Halle,  1806. 

*  Muller  :  Die  fortschritte  der  National  QEconomie  in  England  (  Le  progrès  de 
l'économie  nationale  en  Angleterre).  Leipzig,  1817,  in-8°. 

s  Oberndorfer  :  System  der  National  (Economie.  Landshut,  1822,  in-8°. 

6  Sentier  :  Die  staats  toirthschafl  auf  der  grundlage  der  National  Œconomie  (L'é- 
conomie nationale  appliquée  au  gouvernement,  à  l'administration,  aux  finances). 
Ulm,  1823,  3  vol.  in-8°. 

7  List  :  Das  Nationale  system  der  politischen  Œconomie.  Stuttgard  et  Tubingue,  1841, 
in-8».  Traduit  en  1852,  par  M.  Richelot. 

8  Riedel  :  National  Œconomie  oder  volkswirthschafl  (Economie  nationale  ou  économie 
du  peuple).  2  vol.  in-8°.  Berlin,  1838-41. 

9  Hildebrant  :  Die  National-Œconomie  der  gegemvartund  Zukunft  (L'économie  na- 
tionale du  présent  et  de  l'avenir).  Francfort-sur-Mein,  1847,  un  vol.in-8°. 

10Sehiïz  :  Grundsœtze  der  National  Œconomie  (Principes  d'économie  nationale).  Stutt- 
gard, 1843. 

11  VonBuqoy  :  Théorie  der  National  wirthschaft  (Théorie  de  l'économie  nationale).  Leip- 
zig, 1816,  in-4». 

12  De  Leipziger  :  Geistder  National  Œconomie...  (Esprit  de  l'économie  nationale).  Ber- 
lin, 1813-14,  2  vol.  in-8°. 

Barth  :  Vorlesungen  iiber  National  Œconomie.  Finances  wissenschaft  (  Cours  d'é- 
conomie nationale.  —  De  la  science  des  finances).  Augsbourg,  1833-43. 

J.  Schoen  :  Untersuchung  der  National  Œconomie  (Nouvelles  recherches  sur  l'éco- 
mie  nationale).  Stuttgard,  1835,  in-8°. 

15  Un  seul  auteur,  ce  semble,  s'est  servi  du  synonyme  Staats  Œconomie,  c'est  Gavard, 
dans  ses  «  Principes  de  l'économie  de  l'Etat  pure  et  appliquée  »  (Griindlinien  der  reinen 
und  angewandten  Staats  (Economie).  Wiïrzbourg,  1796. 

tt  Des  écrivains  (Ludeu,  1811;  Cœln,  1812,  etc.)  ont  encore  dit  :  Staats  weisheil  (Sa- 
gesse de  l'État). 
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appellation  [(Economie  de  l'Etat)  a  été  donnée  à  la  science  par  un 
grand  nombre  d'auteurs,  tels  que  Sartorius',  Weber2,  Hufeland*, 
Schmaltz4,  Lotzs,  Zachariae6,  etc.7,  et  Von  Justi,  qui  l'inscrivait  déjà 
en  tète  d'un  ouvrage  en  1755.  La  seconde  et  la  troisième  (économie 
du  peuple  et  science  de  iEtal)  ont  été  beaucoup  moins  employées8. 

Ces  formules  ne  sont  guère  sorties  du  cercle  des  écrivains  allemands, 
et  il  est  même  à  remarquer  que  le  savant  M.  Rau,  professeur  à  l'Uni- 
versité d'Heidelberg,  lui  a  préféré,  pour  intituler  son  traité  9,  celle 
d'économie  politique  (poUtischen  œconomie),  qu'on  retrouve ,  en  par- 
courant la  liste  des  économistes  allemands,  dans  une  publication  de 
1807  ,0,  et  déjà,  en  1779,  sur  un  livre  de  Schlettwein,  ministre  du 
Burgrave  de  Bade,  le  disciple  de  Quesnay  ". 

L'appellation  d1 Economie  sociale  a  été  également  employée  pour  dési- 
gner la  science  économique'2.  Un  des  moins  brillants  écrivains  de  l'école 
physiocratique,  le  comte  du  Buat,  intitulait  déjà,  en  1775,  six  volu- 
mes: Eléments  de  la  politique,  ou  recherche  des  vrais  principes  de  l'éco- 
nomie sociale.  Ce  qu'il  entendait  par  cette  dernière  expression  élail  assez 
vague.  Dans  son  cours  complet  de  1829  ,5,  J.-B.  Say,  regrettant, 
comme  nous  l'avons  rappelé,  l'adoption  du  mot  économie  politique,  dit 

'  Sartorius  :  Handbuch  der  Staats-Wirthschaft  (Manuel  d'économie  de  l'Etat}.  Ber- 
lin, 1796.  8°. 

*  F.-B.  Weber  :  Systematischen  handbuch  der  Staals-Whirthschaft  (Manuel  systéma- 
tique de  l'économie  de  l'Etat).  Berlin,  1804,  in-8°. 

5  Hufeland  :  Neue  Grundlegung der  Slaats-W'irthschaflskunde  (Nouveaux  Principes  de 
l'économie  de  l'Etat.  Giessen,  1807-13.  2  vol.  in-8°. 

4  Schmaltz  :  StaatS'Wirthschaftslehre  in  briefen  in  einen  deutschen  erbprinzen  (Traile 
de  l'économie  de  l'Etat,  dans  des  Lettres  à  un  prince  allemand).  Berlin,  1818. 

5  J.-E.  Lotz  :  Handbuch  der  Staats-Wirthschaftslehre  (Manuel  d'économie  de  l'Etat). 
Erlangen,  1S23.  3  vol.  8°. 

6  Zachariae  :  Staats-Wirlhschaftslehre  (Principes  de  l'économie  de  l'Etat).  Heidel- 
berg,  1832.  2  vol.  8°, 

7  Semer  (1794)  ;  —  Lueder  (1800)  ;  —  Eschenmaier  (1815  ;  — Eiselen  (1818)  ;  —  Ehivu- 
tal  (1819)  ;  —  Sentier,  cité  ci-dessus  ;  —  Geier  (1822)  ;  —  Ilerman  (1832)  ;  —  \V.  Rocher 
(18*3) ,  etc. 

8  Economie  du  peuple,  par  Hufeland  (1807-13),  cité  ci-dessus,  est  le  premier  qui  l'ait 
employée  selon  M.  ltau;  —  Pœlitz  (1827);  —  Schenk  (1831);  — de  Pritwilz  (1840);  — 
Rudler  (1845)  ;  —  Arnd  (1845).  —  Science  de  l'Etal,  par  de  Gans  (1826);  —  J.  YVeitzel 
(Geschichtc  der  Slaats-Wissenschafl  :  Histoire  de  là  science  de  l'Etat.  Tubingue,  1833)  ; 
—  Bulau,  Manuel,  1840. 

9  Lerhbuch  der  poUtischen  Œconomie.  {Traité,  etc.)  4«  édition.  Hcidelberg,  1843-50. 
3  vol.  in-s". 

10  Ueber  den  obersten  Grundsœlzen  der  poUtischen  (Economie  (Des  principes  fonda- 
mentaux, etc.),  par  Lang.  Riga,  1807,  in-8°. 

"  Grundvesle  derstaaten  oder  die  politische  œconomie  (Base  des  Etats  ou  l'économie  po- 
litique), Giessen,  1779.  in-8°. 

"  On  pourrait  croire,  si  l'on  s'en  tenait  aux  traductions,  que  plusieurs  auteurs  aile» 
manda  auraient  employé  cette  formule  en  lète  île  leurs  ouvrages.  Mais  c'est  générale- 
ment le  mot  Staats  Wirthschaft  qu'on  a  traduit  par  économie  sociale,  qui  signilie  litté- 
ralement économie  de  l'Etat. 

'»  Considérations  générales  et  Histoire  abrégée,  IX»  partie. 
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que  Smith  aurait  mieux  fait  de  la  nommer  Economie  sociale  ;  et  dans 
son  discours  préliminaire  il  motive  ce  synonyme  par  l'analogie  des  pro- 
duits immatériels  avec  les  autres,  qui  fait  que  la  science  embrasse  dé- 
sormais le  corps  social  tout  entier,  dont  on  peut  dire  qu'à  beaucoup 
d'égards  elle  est  la  physiologie.  Suivant  cette  réflexion  de  J.-B.  Say, 
son  maître  et  son  ami,  M.  Dunoyer  publiait,  en  1830,  son  nouveau 
Traité  d'économie  sociale,  qu'il  a  refondu,  en  1845,  dans  son  beau 
livre  sur  la  liberté' ,  et  qui  est  à  beaucoup  d'égards  un  traité  général 
de  la  science ,  car  il  entend  par  Liberté  la  somme  des  conditions 
dans  lesquelles  les  facultés  de  l'homme  s'exercent  avec  le  plus  de  puis- 
sance. C'est  dans  ce  sens  également  que  M.  A.  Scialoja,  de  Naples,  a  in- 
titulé, en  1844,  son  traité  :  les  Principes  de  l'économie  sociale,  entendant 
par  là  les  principes  généraux  de  l'économie  politique  exposés  selon  sa 
méthode,  et  avec  des  éclaircissements  qui  lui  étaient  propres  2.  C'est 
encore  dans  ce  sens  qu'un  économiste  anglais,  M.  Ellis,  l'honorable 
promoteur  des  écoles  Birbeck,  et  M.  Mennechini,  écrivain  piémontais, 
ont  publié  chacun  un  petit  livre  à  l'usage  des  écoles  et  des  classes  ou- 
vrières, et  portant  le  mot  d'économie  sociale  dans  le  titre3.  Mais  c'est 
pour  se  distinguer  des  économistes  faisant  l'économie  politique  pro- 
prement dite,  et  pour  ne  pas  éloigner  le  lecteur  socialiste,  que  M.  Ott, 
docteur  en  droit,  a  intitulé  un  travail  récent  :  traité  d'économie  sociale, 
ou  l'économie  politique  coordonnée  au  point  de  vue  du  progrès*.  M.  Ott, 
disciple  de  M.  Bûchez,  qui,  atout  prendre,  combat  souvent  fort  bien 
toutes  les  autres  écoles  socialistes,  explique  sa  préférence  en  disant  : 
«  L'expression  d'économie  sociale  a  une  valeur  réformatrice  qui  man- 
que à  l'autre,  et  qui,  par  conséquent,  indique  mieux  ma  tendance  et 
mon  but;  et  ensuite  elle  est  étymologiquement  plus  exacte  depuis 
que  la  société  dépasse  les  limites  des  cités  antiques.  »  Cette  seconde 
raison  ne  nous  paraît  avoir  qu'une  valeur  bien  secondaire ,  car  en 
dernière  analyse  le  sens  du  mot  jtolitique,  quoique  dérivant  de  polis, 
ville,  cité,  embrasse  bien  la  société  tout  entière.  La  première  est  de 
même  ordre  que  celle  que  donnait  Théodore  Fix,  en  1833,  dans 
son  Introduction  à  sa  Revue  mensuelle ,  lorsqu'il  proposait  de  pren- 
dre le  nom  de  Chrématistique  ou  de  Chrysologie  pour  la  science 
d'Adam  Smith,  de  Ricardo,  de  J.-B.  Say,  et  de  réserver  celui  d'éco- 
nomie politique  à  un  ensemble  comprenant  la  chrématistique,  plus  un 
complément  assez  vaguement  exprimé  par  lui.  Nous  pensons  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  qu'il  est  nuisible  même  aux  progrès  de  cette 


1  Nouveau  traité  d'économie  sociale.  Paris,  1830,  2  vol.  in-8\  —  La  liberté  du  travail. 
Paris,  Giiiliauuiin,  1845,  3  vol.  in-8". 

2  Des  principes  de  l'économie  sociale  expliqués  selon  l'ordre  logique  des  idées,  traduit  de 
l'italien  par  M.  Devillers.  Paris,  Guillaumin,  1844,  in-8°. 

3  Des  principes  d'économie  sociale,  par  M.  Ellis.  Paris,  Guillaumin,  1850,  in-18,  traduit 
de  l'anglais  par  M.  Terrien.  —  Elementi  di  Economia  sociale.  Turin,  Pomba,  1851,  in-18. 

*  Paris,  Guillaumin,  i85i,in-8°. 
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science,  que  son  nom  indique  une  tendance  et  un  but  autre  que  celui 
de  la  véritable  nature  des  choses  dont  la  connaissance  est  à  la  fois  le 
meilleur  ferment  de  progrès  et  le  meilleur  principe  conservateur. 

A  bien  prendre  les  choses,  les  formules  économie  civile,  sociale,  po- 
litique, sont  parfaitement  synonymes  par  l'origine.  A  la  rigueur,  ce- 
pendant, économie  sociale  serait  plus  complet,  et  n'aurait  surtout  pas 
l'inconvénient  d'établir  une  confusion  avec  la  politique.  C'est  ce  que 
pensait  sans  doute  M.  Dunoyer  en  1850  ;  c'est  ce  qu'ont  encore  pensé  les 
auteurs  étrangers  que  nous  venons  de  citer.  Mais,  depuis,  le  Socialisme 
(mot  dont  la  langue  politique  a  tellement  abusé  depuis  cinq  ans,  qu'il 
est  diflicile  d'en  préciser  la  signification  courante,  mais  qui  doit  n'a- 
voir sous  la  plume  de  l'économiste  que  le  sens  qu'il  avait  en  1847,  et 
servir  de  dénominateur  commun  aux  écoles  fouriériste,  saint-simonienne 
et  communistes),  le  Socialisme  est  venu  altérer  la  valeur  de  beaucoup 
d'expressions,  et  donner  à  celle  d'économie  sociale,  que  ses  divers  adeptes 
ont  accaparée,  une  portée  tout  autre  que  celle  qu'elle  avait  sous  la  plume 
des  économistes.  Chaque  secte  se  l'est  appropriée  pour  sa  théorie, 
la  science  sociale  par  excellence.  Tous  les  partis  politiques,  sans  excep- 
tion, l'ont  tour  à  tour  honnie  ou  revendiquée,  et  à  l'heure  qu'il  est  c'est 
un  mot  à  peu  près  dénué  de  sens;  synonyme  de  certaine  politique  pour 
les  uns,  d'économie  politique  pour  les  autres,  de  telle  doctrine  socialiste 
pour  ceux-ci,  de  telle  autre  doctrine  mystico-philosophique  pour 
ceux-là. 

Il  ne  faudrait  donc  plus  l'employer  comme  synonyme  de  la  science 
économique,  et  qu'avec  une  extrême  circonspection  dans  le  sens  d'éco- 
nomie et  d'organisation  de  la  société,  ou  de  toute  la  science  sociale  dont 
l'économie  politique  n'est  qu'une  des  branches  '  ;  sens  sur  lequel  se 
tait  le  dictionnaire  de  l'Académie,  et  qu'ont  sans  doute  entendu  les 
législateurs  français  de  1850  et  1852  dans  les  lois  sur  la  presse,  astrei- 
gnant à  des  conditions  de  cautionnement  et  de  timbre  «  les  écrits 
d'économie  sociale 2.  » 

Les  mots  Economie  politique  et  Economie  sociale  pèchent  par  trop 
d'extension;  celui  (['Economie  industrielle  a  le  défaut  contraire.  Il  lut 
adopté  en  1819,  lorsqu'on  créa  la  chaire  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  d'abord  occupée  par  J.-B.  Say,  auquel  a  succédé  M.  Blanqui. 
On  voulut,  d'une  part,  éviter  le  mot  politique,  pouvant  alors,  comme 

1  Nous  disions  nous-même,  vers  la  fin  de  1847,  clans  un  ouvrage  intitulé  :  Eléments 
d'économie  politique  :  «  L'économie  sociale,  ou  science  sociale,  considère  les  lois  qui  pré- 
sident au  développement  des  sociétés  humaines.  Elle  comprend  surtout,  entre  autres 
sciences  morales  el  politiques,  l'économie  politique  ou  simplement  l'économie.» 

Le  dictionnaire  de  Bcscherelle  dit  assez  justement  :  «  Economie  sociale,  science  qui 
embrasse,  dans  leur  çnsmble  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels  de  la  civilisation. 
L'objet  principal  qu'elle  se  propose  est  l'amélioration  réelle  et  progressive  de  l'homme 
physique  et  de  l'homme  moral.  » 

2  Si  nous  ne  nous  trompons,  cette  formule  est  nouvelle  dans  la  langue  judiciaire. 
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aujourd'hui  encore,  exciter  des  susceptibilités  de  partis,  ou  faire  con- 
fondre la  science  avec  la  discussion  des  affaires  publiques  ;  et,  d'autre 
part,  indiquer  plus  spécialement  au  professeur  les  questions  de  l'ordre 
manufacturier,  en  rapport  avec  le  caractère  de  l'établissement.  J.-B. 
Say,  se  pliant  à  cette  exigence,  disait,  dans  son  premier  cours  d'ou- 
verture, le  2  décembre  1820  :  «  Lorsqu'on  dit  Economie  politique, 
on  n'entend  autre  chose  que  la  connaissance  des  lois  qui  président 
aux  richesses  de  la  société,  des  personnes  dont  l'ensemble  constitue 
la  société  ;  lorsqu'on  dit  Economie  industrielle,  on  entend  la  connais- 
sance des  lois  qui  président  aux  richesses  pour  l'usage  des  personnes 
qui  se  consacrent  aux  professions  industrielles.»  Le  professeur  obéis- 
sait à  son  programme,  mais  ne  justifiait  pas  le  titre  de  sa  chaire;  cette 
distinction  entre  l'économie  politique  et  l'économie  industrielle  man- 
que de  fondement.  En  fait,  J.-B.  Say,  chargé  d'un  cours  d'économie 
industrielle,  a  fait  un  cours  complet  d'économie  politique,  qu'il  regret- 
tait même  de  ne  pouvoir  appeler  cours  d'économie  sociale  (1829). 

A  la  rigueur,  ce  mot  d'Economie  industrielle  pourrait  se  légitimer 
par  cette  considération  que  le  mot  Industrie,  au  point  de  vue  général  et 
philosophique,  désigne  l'ensemble  de  l'activité  humaine,  qui  a  pour 
moyen  le  travail,  et  pour  but,  la  richesse  destinée  à  la  satisfaction  des 
besoins  '  :  c'est  en  ce  sens  qu'on  a  appelé  quelquefois  du  nom  de  sy- 
stème industriel  l'ensemble  des  théories  d'Adam  Smith,  mettant  toutes 
les  industries,  agricole,  manufacturière,  commerciale,  au  même  rang 
de  productivité  et  d'importance  pour  une  nation,  théories  complétées 
par  ses  successeurs,  qui  ont  montré  l'analogie  productive  de  toutes 
les  professions,  et  permis  de  comprendre  logiquement  et  légitime- 
ment, sous  le  nom  d'industriels  '",  l'universalité  des  hommes  qui  tous 
travaillent  et  produisent  dans  un  ordre  quelconque,  et  vivent  par  l'é- 
change de  leurs  travaux,  de  leurs  produits  ou  de  leurs  services.  Mal- 
heureusement, et  malgré  l'origine  étymologique  et  les  efforts  de  la 
science,  le  mot  a  gardé  dans  le  langage  ordinaire  un  sens  beaucoup 
plus  spécial  et  plus  circonscrit,  et  la  formule  d'économie  industrielle  est 
trop  souvent  prise  comme  synonyme  de  l'industrie  manufacturière, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  la  trouver  préférable  à  celle  d'économie  po- 
litique ou  d'économie  sociale. 

On  a  souvent  pris  chacune  des  trois  branches  générales  de  la  pro- 
duction, l'industrie  agricole,  l'industrie  manufacturière,  l'industrie 
commerciale  (qui  ne  comprennent  d'ailleurs  pas  le  phénomène  dans 

1  Les  Allemands  disent  quelquefois  :  Metaphysik  der  betriebsamkeit,  métaphysique  ou 
philosophie  de  l'industrie. 

2  Dans  le  langage  usuel,  ce  mot  ne  s'applique  qu'aux  manufacturiers.  J.-B.  Say  a  pro- 
posé industrieux,  qui  n'a  pas  été  adopté;  les  saint-simoniens  se  sont  servis  du  mot  tra- 
vailleurs, que  les  socialistes  ont  ensuite  trop  exclusivement  appliqué  aux  hommes  vivant 
du  travail  manuel. 

T.  xxxill.  — "  Septembre  et  Octobre  1852.  2 
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son  ensemble,  tel  qu'on  le  conçoit  aujourd'hui)  comme  objet  d'une 
économie  politique  particulière,  et  on  a  dit  économie  agricole  ou 
rurale,  économie  industrielle,  économie  commerciale,  pour  désigner 
trois  branches  diverses  et  spéciales  de  la  science  économique;  mais 
on  a  toujours  sacrifié  à  une  illusion.  Au  point  de  vue  économique  et 
général,  toutes  les  questions  ayant  trait  à  l'agriculture,  aux  manufac- 
tures, au  commerce,  se  tiennent  ;  toutes  nécessitent  le  même  point 
de  départ,  toutes  se  rattachent  aux  mêmes  principes,  aux  mêmes  no- 
tions fondamentales.  Je  dirai  plus,  c'est  qu'à  bien  prendre  les  choses, 
il  n'y  a  qu'une  industrie,  et  que  ce  sont  les  mêmes  questions  que  l'on 
retrouve,  non-seulement  dans  ces  trois  grandes  branches  de  l'activité 
humaine,  mais  encore  dans  toutes  les  autres ,  y  compris  celles  qui 
se  proposent  le  perfectionnement  de  l'homme  physique,  intellec- 
tuel et  moral. 

De  ces  trois  formules,  celle  à' économie  rurale  est  la  plus  usitée  '  ;  mais 
comme  elle  signifie  aussi  Tordre,  l'administration,  l'organisation  de 
l'exploitation  du  domaine  rural,  ou  bien  encore  la  science  des  pro- 
cédés et  des  améliorations  agricoles,  il  résulte  de  cette  appellation  de 
fréquentes  confusions.  C'est  ainsi  qu'en  croyant  ouvrir  un  ouvrage 
d'économie  politique  appliquée  à  l'agriculture,  on  trouve  un  ouvrage 
de  technologie  agricole  ou  d'administration  agricole2,  et  récipro- 
quement. 

Il  y  a,  à  l'Académie  des  sciences  physiques  et  mathématiques,  une 
section  d'économie  rurale  où  l'on  s'occupe  des  applications  des  sciences 
physiques  aux  progrès  de  la  science  agronomique  et  au  perfectionne- 
ment de  l'art  agricole.  D'autre  part,  une  loi  récente,  en  fondant  l'In- 
stitut agronomique  de  Versailles,  créait  une  chaire  d'Economie  ru- 
rale. Dans  le  doute  où  elle  était  de  la  pensée  du  législateur  et  du  sens 
de  cette  formule,  la  Commission  chargée  d'examiner  les  candidats 

1  La  formule  d'économie  rurale  se  trouve  dans  les  deux  dernières  éditions  du  diction- 
naire de  l'Académie  (1814  et  1835),  avec  cette  seule  acception  :  «  L'administration  des 
biens  de  la  campagne.  » 

2  II  fut  question,  il  y  a  quatre  ans,  de  créer  une  chaire  de  législation  et  d'éco- 
nomie politique  dans  un  grand  établissement  de  Paris.  Le  professeur  qui  fut  nommé 
avait  provoqué  un  acte  public  contre  l'économie  politique.  Il  s'est  tiré  de  la  position 
délicate  où  il  se  trouvait  placé  en  appelant  son  Cours,  Cours  de  législation  et  d'écono- 
mie. Il  a  fait  des  leçons  do  législation  et  parlé  un  peu  de  l'ordre  et  de  l'économie  des  ex- 
ploitations. 

On  n'a  presque  jamais  dit:  économie  commerciale.  Fix  avait  commencé,  il  y  a  quinze 
ou  seize  ans,  dans  une  Encyclopédie  des  sciences  commerciales  qui  n'eut  pas  de  suite, 
un  Traité  d'économie  commerciale.  M.  de  Sismondi  a  intitulé  son  premier  ouvrage  :  La 
richesse  commerciale.  Dans  la  langue  usuelle,  on  n'entend  pas  seulement  par  Commerce, 
l'industrie  de  ceux  qui  font  profession  d'acheter  pour  revendre,  mais  l'ensemble  des 
professions  agricoles,  manufacturières  et  commerciales,  par  opposition  aux  carrières 
dites  libérales.  On  dit  quelquefois,  en  français,  un  économiste  politique;  jamais  on  n'a 
dit  économiste  industriel  ou  économiste  commercial.  On  dit,  en  anglais,  rural  écono- 
mist,  d'un  agronome. 
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avait  entremêlé  les  questions  éeonomiques  et  les  questions  technologi- 
ques. Je  lis  dans  le  programme  des  cours,  que  par  économie  rurale 
l'Ecole  et  le  professeur  ont  entendu  un  cours  d'économie  politique 
«  au  point  de  vue  des  intérêts  spéciaux  de  l'agriculture  »  ;  c'est- 
à-dire,  je  suppose,  que  le  professeur  a  dû  insister  davantage  sur  les 
questions  plus  spéciales  à  l'agriculture,  car  aucune  industrie  n'a  d'in- 
térêts spéciaux  à  l'exclusion  des  intérêts  des  autres  industries. 

A  la  suite  de  cette  énumération  des  noms  donnés  à  la  science  écono- 
mique', il  y  a  lieu  de  rappeler  que  plusieurs  traités  généraux  portent 
pour  désignation  principale  le  mot  richesse,  soit  seul,  soit  accompa- 
gné; tels  sont,  pour  ne  citer  que  les  plus  célèbres,  le  petit  Traité  de 
Turgot;  l'ouvrage  d'Adam  Smith,  les  Recherches  de  lord  Lauderdale 
sur  la  nature  et  l 'origine  de  la  richesse  publique  (1804),  la  Théorie  des 
richesses  sociales,  par  le  comte  Scarbeck  (1829),  le  premier  livre  de  Sis- 
mondi(1805),  ayant  pour  titre  :  De  la  Richesse  commerciale  ou  Principes 
d'économie  politique  s.  Il  est  à  remarquer  ici  que  Sismondi  donnait  au 
mot  commerce  un  sens  étendu  qu'il  n'a  pas  dans  la  science^  et  qu'il 
a  souvent  dans  l'usage,  le  sens  de  l'industrie  en  général,  le  sens  que, 
par  une  opposition  assez  curieuse,  la  science  a  cherché  à  donner  au 
mot  industriel,  et  auquel  l'usage  n'a  pas  encore  voulu  se  plier.  Il  est 
encore  à  remarquer  qu'avec  le  mot  Richesse,  le  qualificatif  de  Politique 
est  impossible,  et  ceux  de  Sociale  et  de  Publique  peuvent  être  em- 
ployés même  avec  plus  d'avantage  qu'avec  le  mot  Economie,  ce  qui 
n'est  pas  tout  à  fait  le  cas  pour  Nationale,  car  par  Richesse  nationale 
on  peut  tout  aussi  bien  vouloir  dire  la  richesse  exclusive  d'une  nation 
que  la  richesse  des  nations ,  dans  le  sens  que  lui  donnait  Adam 
Smith. 

Mais  si  avec  l'emploi  du  mot  Richesse  on  évite  les  inconvénients  du 
mot  Economie,  on  a  pourtant  besoin  d'avoir  recours  à  une  péri- 
phrase pour  désigner  la  science  ;  car  enfin  la  richesse  est  une  chose, 
et  la  science  qui  se  propose  la  richesse  pour  but  en  est  une  autre  ;  et 
à  ce  propos  il  y  a  lieu  de  faire  observer,  comme  l'a  très-bien  indiqué 
Ch.  Coquelin3,  que  la  science  économique,  entant  que  science,  a 

'  Et  dont  deux  seulement  sont  définis  par  le  dictionnaire  de  l'Académie. 

2  Des  écrivains  allemands  ont  dit  :  Guterlehre  (science  des  biens)  ;  volksguterlehre 
(science  des  biens  du  peuple)  ;  Théorie  des  volksvermœgeps  (théorie  de  la  richesse  du 
peuple). 

5  Ch.  Coquelin  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  cette  confusion  au  sujet  de  l'objet  de 
la  science  a  égaré  les  écrivains  qui,  depuis  le  seizième  siècle,  se  sont  occupés  de  ques- 
tions économiques  et  ontétéàla  recherchedes  moyens  administratifs  et  gouvernemen- 
taux de  créer  la  richesse  et  d'enrichir  les  peuples  ;  tandis  qu'en  avançant  dans  la  science 
les  économistes  sont  successivement  revenus  à  cette  notion  primordiale,  que  la  recher- 
che de  pareils  moyens  est  une  chimère,  que  la  richesse  ne  se  crée  que  par  l'industrie 
des  citoyens,  et  que  la  science  consiste  à  signaler  les  lois  régulières  qui  dirigent  cette 
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plutôt  pour  objet  l'industrie,  source  de  la  richesse  elle-même;  car  il 
n'y  a  presque  rien  à  étudier  dans  la  richesse,  si  ce  n'esl  les  éléments 
dont  elle  se  compose,  ce  qui  est  un  cercle  bien  restreint;  tandis  qu'il 
y  a  dans  les  moyens  employés  pour  la  produire ,  dans  l'industrie 
humaine  sous  toutes  ses  faces,  un  vaste  champ  d'observations,  un 
champ  digne  d'une  grande  et  belle  science'. 

V.  DÉNOMINATIONS  NEUTRES   PROPOSÉES   POUR   DÉSIGNER   L 'ÉCONOMIE   POLITIQUE. 

Nous  venons  d'exposer  les  raisons  qui  militent  contre  le  mot  d'é- 
conomie politique  et  ses  synonymes  :  économie  civile,  publique,  natio- 
nale, sociale,  etc.  ;  et  il  résulte  bien,  ce  nous  semble,  de  ce  que  nous 
avons  dit,  que  J.-B.  Say  ajustement  regretté  qu'Adam  Smith  ait 
accepté  la  première  de  ces  appellations,  et  n'en  ait  pas  proposé  une 
plus  neutre,  en  même  temps  qu'il  dégageait  la  science  (tout  en  la  dé- 
finissant peu  heureusement  à  la  manière  des  physiocrates) ,  non-seu- 
lement des  erreurs  mercantiles,  réglementaires  et  physiocratiques, 
mais  encore  de  tout  alliage  avec  la  politique. 

Plusieurs  économistes  ont  exprimé  le  même  regret,  et  j'oserai  dire 
que  tous  Font  éprouvé.  Quelques-uns,  voulant  éviter  radicalement  les 
inconvénients  que  nous  avons  signalés  dans  les  formules  successive- 
ment employées,  ont  proposé  des  noms  que  nous  allons  rappeler,  si 
on  veut  bien  nous  permettre  de  nous  placer  aussi  à  ce  point  de  vue. 

Nous  avons  dit  que  les  philosophes  grecs  avaient  fait  le  mot  chréma- 
tislique,  de  crêma,  richesse.  Cette  expression  a  été  reprise  de  nos 
jours  par  quelques  écrivains,  pour  désigner  plus  spécialement  les  tra- 
vaux économiques  proprement  dits,  et  afin  de  pouvoir  donner,  comme 
le  proposait  Théodore  Fix  en  1855,  une  extension  plus  large,  plus 
gouvernementale,  plus  politique  au  mot  Economie  politique. 

Le  même  écrivain  et  d'autres  avant  lui  ont  aussi  proposé  le  mot 
chnjsologie  ou  chruséoloyie,  de  chrusos  (KfjGo.:),  or;  et  Rossi  a  écrit, 
mais  seulement  en  passant,  que  les  économistes  pouvaient  tout  aussi 
bien  s'appeler  chnjsologues  ou  divitiaircs. 

Feu  Robert  Guyard  a  publié  des  Essais  de  ploutonomie^,  de  ploutos 
(nxouTo;),  richesse,  dans  le  sens  d'opulence. 

M.  Whaieli\ .  le  savant  archevêque  deDublin,a  proposé  kalallatique, 
de  katallatjuè  (y.y-yjj.'j.yr,)-\  échange,  parce  que,  le  phénomène  de  l'é- 
change se  retrourant  dans  tous  les  autres  phénomènes  économiques, 
à  beaucoup  d'égards  l'économie  politique  peut  être  appelée  I;;  Science 
desEchanqcs  ou  de  VEchanije»,  comme  elle  a  été  appelée  avec  autant 

i  ml  h  strie  vers  les  résultats  le>  j<Uis  féconds,  ainsi  queles  entraves  qui  en  troublent  l'ordre 
naturel  et  l'empêchent  d'arriver  à  ses  lins  :  la  plus  grande  production,  la  plus  grande 
riche    e. 

*  Dictionnaire  d'économie  politique,  article  Economie  politique. 

"■  De  la  rirlirsse,  ou  lissais  de  vknttonomk.  DumOUt,  1841,  in-8*. 

3  Inlroduclory  lectures  onpoliticul  ecommy.  Londres,  1832,  un  vol.  in-8». 
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de  raison  la  Science  de  la  Richesse,  qui  en  est  le  but,  la  Science  du 
travail  • ,  qui  en  est  le  moyen  ;  la  Science  de  la  Valeur,  terme  corré- 
latif de  Richesse;  la  Science  des  services  échangés2,  en  faisant  entrer 
la  notion  de  Produits  dans  celle  de  Services,  etc. 

Il  y  a  certainement  lieu  de  rejeter,  au  point  de  vue  étymologique, 
le  mot  de  ploutonomie,  qui  voudrait  plutôt  dire  la  science  de  l'extrême 
richesse,  et  celui  de  chrgsologie,  qui  conviendrait  parfaitement  aux 
théoriciens  de  la  Balance  du  commerce,  pour  lesquels  l'Or  est  la  ri- 
chesse par  excellence. 

L'idée  des  biens,  de  la  richesse  en  général,  est  beaucoup  mieux  tra- 
duite par  chrématistique ,  mais  on  peut  reprocher  avec  raison  à  ce 
terme  sa  dureté  et  sa  longueur,  surtout  dans  son  dérivé  chrématis- 
ticien.  Le  même  reproche  peut  être  adressé  au  terme  proposé  par 
M.  Watheley. 

On  aurait  pu  et  on  pourrait,  ce  nous  semble,  faire  un  choix  préfé- 
rable entre  : 

Chrémoxomie  ou  Chrémologie,  de  chrêma  (jw*),  richesse;  science  de 
la  Richesse; 

Pokonomie  ou  Ponologie3,  de  ponos  (*ovoç),  travail;  science  des  lois 
du  Travail  ; 

Techjnonomie,  de  technè  (tbmo),  industrie;  science  des  lois  de  l'In- 
dustrie humaine. 

On  pourrait  reprocher  à  ce  dernier  terme  sa  ressemblance  avec 
technologie1,  mais,  à  tout  prendre,  il  n'eût  pas  été  plus  difficile  de  faire 
différence  entre  technologie  et  technonomie,  qu'entre  physiologie  et  phy- 
sionomie, qu'entre  géographie,   géologie,  géodésie  et  géognomie. 

Si  pénétrés,  comme  nous  le  sommes,  après  J.-B.  Say,  Rossi,  Wha- 
teley,  Skarbek,  etc.,  du  danger  qu'il  y  a  à  se  servir  des  mots  économie 
politique,  économie  sociale,  etc.,  les ;  économistes  portaient  la  préférence 
sur  un  de  ceux  que  nous  venons  d'indiquer  ou  sur  tout  autre,  l'exacti- 
tude originaire  de  ce  terme,  eu  égard  aux  évolutions  futures  de  la 
science ,  n'importerait  que  peu  :  l'usage  a  transformé  et  même 
retourné  la  plupart  des  sens  primordiaux  et  étymologiques,  sans  grand 
inconvénient  ;  et  il  en  serait  d'un  nouveau  nom  de  l'économie  poli- 
tique, ce  qu'il  en  est  des  mots  physique  et  chimie,  que  nous  répétons 
aujourd'hui  sans  penser  que  l'une  de  ces  sciences  n'est  plus  qu'une 
branche  circonscrite  de  la  connaissance  de  la  nature,  et  que  l'autre 
étudie  non-seulement  les  sucs,  mais  mille  autres  catégories  aussi 
importantes  de  combinaisons. 

Mais  en  attendant  que  le  consentement  générai  des  économistes  se 


1  Fonteyraud  a  dit  assez  heureusement,  clans  sa  Notice  sur  Ricardo  :  «  La  science  du 
travail  et  de  sa  rémunération». 

2  Basliat ,  Harmonies  économiques. 

3  Ponologie  serait  trop  analogue  avec  Pomologie. 
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soit  fixé  sur  un  nouveau  terme,  si  jamais  il  doit  en  être  ainsi,  nous 
croyons  qu'il  serait  important  que  ies  amis  de  la  science,  que  ceux 
surtout  dont  le  nom  jouit  de  quelque  autorité,  s'imposassent  le  de- 
voir de  se  servir  de  préférence  du  mot  économie  politique ,  le  plus  gé- 
néralement adopté  depuis  bientôt  un  siècle  en  France,  en  Angle- 
terre, en  Italie  ;  de  n'employer  les  autres  mots  que  comme  des 
synonymes,  avec  beaucoup  de  circonspection  et  sans  prétention  de 
divergence  ;  et  de  supprimer  le  plus  souvent  possible ,  comme  on 
l'a  fait  en  Italie  et  quelquefois  en  France,  le  mot  politique,  si  propre 
adonner  le  change  aux  ignorants  et  aux  gens  de  mauvaise  foi.  De 
cette  façon,  on  éviterait  les  graves  inconvénients  qu'entraîne  cet  ad- 
jectif, et  on  n'aurait  plus  à  lutter  que  contre  les  confusions  qui  peu- 
vent résulter  du  mot  économie. 


Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler,  en  finissant,  et  pour  motiver  de 
nouveau  cette  dissertation  fatigante  pour  le  lecteur,  que  c'est  à  la  dé- 
nomination défectueuse  qui  a  prévalu  par  suite  de  l'initiative  des  phy- 
siocrates,  et  aux  synonymes  qui  ont  encore  été  consacrés  par  l'usage, 
qu'il  faut  attribuer  une  foule  de  malentendus,  de  confusions,  de  per- 
fidies et  d'entraves  qui  ont  extrêmement  nui  au  progrès  de  la  science, 
et  à  la  vulgarisation  par  la  presse  et  l'enseignement  public  de  ses  no- 
tions fondamentales,  dont  l'ignorance  est  tout  à  la  fois  le  caractère  et  le 
malheur  de  notre  temps. 


P.  S.  (V.  p.  12)  Nous  n'avons  pu  avoir  sous  les  yeux  les  leçons  écrites 
pour  les  élèves  du  séminaire  royal  des  nobles,  et  publiées  à  Madrid  en 
1779;  noushésitons  même  sur  l'orthographe  du  nom  de  l'auteur.  Une 
bibliographie  espagnole,  Clave  de  los  economistas,  par  M.  de  Bona  y 
Ureta,  porte  :  «  Danvila  :  lecciones  de  economia  civil.  —  Davila  D.  Ber- 
nardo  Joaquin  :  lecciones  de  economia  civil,  escritas  para  nso  de  loscabal- 
leros  delreal  seminario  de  nobles,  1779»,  sans  autre  explication.  Dans 
une  autre  bibliographie,  dressée  par  M.  Ramon  de  la  Sagra,  sous  ce 
titre  :  Apuntes  paru  mut  biblioteca  de  esnitores  economicos  espagnoles; 
Madrid,  Monier  (1851),  on  lit:  «Dauvila.  »  M.  Blanqui  (Histoire  de 
V économie  politique,  bibliographie)  a  écrit  Danvila;  et  le  Dictionnaire 
d'économie  politique  :  «Davila  ou  Danvila.  » 

D'après  les  bibliographies  espagnoles  ci-dessus,  D.LorenzoNormanté 
y  Carcayilla  ;i  publié  :  1°  Diseur so  sobre  la  ntilidad  de  los  conocimientos 
econorhico-poUticos,  y  lu  necesidad  de  su  estudio  melodico  (Discours  sur 
l'utilité  des  connaissances  économico-politiques  ci  la  nécessité  d'en 
faire  une  étude  méthodique);  Saragosse,  in-4°.  Nous  ne  trouvons  pas 
d'indication  de  date  dans  les  deux  bibliographies  espagnoles,  seulement 
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cet  écrit  est  classé  avant  le  suivant:  2°  Proposiciones  deeconomia  civil  y 
comercio,  sobre  las  cuales  seejercitannuevedelosahimuosde  estaemenanza, 
baja  la  protection  de  su  catedrâtico  (Proposition  d'économie  civile  et  de 
commerce  sur  lesquelles  s'exercent  neuf  des  élèves  de  cet  enseigne- 
ment, sous  la  direction  du  professeur);  Saragosse,  1785. 

Nous  avons  aussi  trouvé  dans  ces  deux  catalogues  l'indication  de 
l'ouvrage  suivant,  remarquable  par  sa  date:  Mimoz  (D.  Antonio)  , 
Discurso  sobre  la  economïa politica  (Discours  sur  l'économie  politique). 
M.  Ramon  de  la  Sagra  le  date  de  1762  et  1777,  in-12  ;  M.  Mac  Culloch, 
(Littérature  ofpoUtical  economy),  de  1769,  in-8°;  M.  de  Bona  y  Ureta, 
de  1770.  A  moins  d'erreur  et  de  confusion,  ce  doivent  être  là  les 
dates  de  quatre  éditions  différentes.  A  ce  compte ,  et  si  l'auteur  don- 
nait à  l 'économie  politique  une  signification  autre  que  Rousseau  dans 
l'Encyclopédie  (1755) ,  et  que  Voltaire  dans  son  Dictionnaire  philoso- 
phique ,  il  s'ensuivrait  que  cette  formule  aurait  été  prise  dans  un  sens 
scientifique  analogue  à  celui  qu'elle  a  aujourd'hui,  par  un  écrivain 
espagnol,  à  la  même  époque  où  Verri  l'employait  en  Italie,  et  cinq 
ans  avant  la  publication  des  Principes  d'économie  politique  de  James 
Steuart  (V.  III).  Nous  n'avons  pu  retrouver  cet  écrit  pour  en  juger. 
M.  Mac  Culloch  dit  qu'on  croit  généralement  que  Munoz  n'est  pas  le 
vrai  nom  de  l'auteur.  M.  Ramon  de  la  Sagra  se  demande  s'il  ne  serait 
pas  de  Campomanès,  ministre  d'Etat  en  Espagne  au  dix-huitième  siè- 
cle et  célèbre  écrivain . 
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LE  NOUVEAU  TAUIF  RUSSE  DE  1850. 


C'est  toujours  un  événement  important  dans  le  monde  commercial  que 
la  publication  d'un  nouveau  tarif  douanier.  Suivant  la  rigueur  ou  la  libéra- 
lité de  ses  dispositions,  il  peut,  ou  frapper  de  mort  les  opérations  si  nom- 
breuses et  si  multiples  engagées  par  la  voie  du  commerce  entre  deux  Etats, 
ou  bien  leur  donner  une  nouvelle  activité.  Mais  quelque  curieuse  et  quelque 
intéressante  que  soit  cette  étude,  à  la  fois  pour  les  économistes  et  pour  ceux 
qui  se  livrent  au  négoce  international,  elle  le  devient  bien  plus  encore 
quand  il  s'agit  d'un  empire  comme  la  Russie,  en  progrès  continu  depuis 
quarante  ans,  peuplé  de  plus  de  soixante  millions  d'habitants,  accessible 
par  deux  mers,  pourvu  d'une  vaste  étendue  de  côtes,  et  avec  lequel  il  est 
naturel  de  supposer  que  les  échanges  doivent  s'opérer  dans  une  proportion 
colossale,  si  des  obstacles  artificiels  ne  viennent  contrarier  le  développe- 
ment de  ses  relations  avec  les  autres  peuples. 

La  France  surtout  est  plus  intéressée  peut-être  que  toute  autre  nation 
commerçante  à  voir  se  multiplier  ses  rapports,  malheureusement  trop  peu 
nombreux  jusqu'à  ce  jour,  avec  la  Piiissie.  Car  ce  n'est  pas  sans  un  vif 
étonnement  que  lorsqu'on  examine,  année  par  année,  la  somme  totale  de 
nos  échanges  réciproques  avec  ce  vaste  pays,  on  arrive  à  ce  résultat  qu'elle 
ne  dépasse  pas  en  moyenne  annuelle  le  chiffre  de  70  à  80  millions.  D'après 
les  relevés  analytiques  publiés  par  l'administration  des  douanes  pour  1850, 
la  moyenne  des  transactions  entre  la  Fiance  et  la  Russie  est,  pour  les  cinq 
dernières  années,  représentée  au  commerce  général  (importations  et  ex- 
portations réunies)  par  le  chiffre  de  84  millions  de  francs,  et  au  commerce 
spécial  par  celui  de  70  millions.  Or,  combien  ces  chiffres  s'amoindriraient 
si  l'on  venait  à  en  soustraire  les  sommes  que  représentent  chaque  année  les 
achats  de  grains,  sommes  qui,  quelquefois,  atteignent  une  valeur  considé- 
rable, et  forment,  dans  certaines  années,  le  quart  du  chiffre  de  toutes  les 
transactions  entre  les  deux  peuples!  C'est  uniquement  grâce  à  cette  cir- 
constance que  nous  voyons  la  somme  de  nos  échanges  s'élever  en  1817, 
importatioDS  e!  exportations  réunies,  au  chiffre  de  133  millions  au  com- 
merce général,  et  à  celui  de  125  millions  au  commerce  spécial.  Dans  la 
moyenne  quinquennale,  notre  commerce  avec  la  Russie  représente  4,1  et 
en  is:>()  2,2  pour  100  de  notre  commerce  entier  avec  toutes  les  puissances 
du  globe. 

C'est  bien  peu,  si  Ton  songe  aux  rapports  nécessaires  qui  doivent  exister 
cuire  les  <\eu\  pays.  En  effet,  les  principaux  produits  do  la  Russie  sont  des 
matières  premières  dont  L'industrie  française  ne  peut  se  passer,  des  laines, 
des  graines  oléagineuses,  des  bois  communs,  du  cuivre  pur  de  première 
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fusion,  des  chanvres  et  des  lins  bruts,  de  la  potasse,  du  suif  brut,  du  duvet 
de  cachemire.  Toutes  les  fois  que  l'insuffisance  de  ses  récoltes  ou  quelque 
perturbation  atmosphérique  viennent  inspirer  des  inquiétudes  à  la  France, 
c'est  pour  elle  une  nécessité  d'aller  compléter  ses  approvisionements  dans 
les  vastes  entrepôts  de  la  mer  Noire.  En  échange  de  ces  matières  premières 
ou  alimentaires,  la  Russie  demande  à  la  France  une  grande  partie  des  pro- 
duits manufacturés  dont  elle  a  besoin,  des  soieries,  des  vins,  des  tissus  de 
laine,  de  lin  et  de  coton,  des  modes,  de  la  mercerie,  de  la  garance,  des  ma- 
chines et  mécaniques,  des  produits  chimiques,  des  fruits  oléagineux,  des 
extraits  de  bois  de  teinture,  du  papier,  des  livres  et  des  gravures,  des  hui- 
les de  toute  nature,  de  la  parfumerie.  Enfin,  outre  que  l'éloignement  réci- 
proque des  deux  pays  leur  épargne,  par  l'absence  du  contact,  ces  nombreux 
froissements  qui  ont,  trop  souvent,  occasion  de  naître  entre  deux  puissants 
voisins,  et  leur  permet  de  commercer  en  toute  sécurité  en  dehors  des 
préoccupations  de  la  politique,  le  Havre  est  une  des  étapes  de  la  grande 
route  qui  conduit  à  Saint-Pétersbourg,  comme  Marseille  est  le  port  le  plus 
naturellement  placé  sur  la  grande  route  d'Odessa  et  de  la  mer  Noire. 

On  conçoit  dès  lors  toute  l'importance  qu'il  y  a  à  connaître  le  nouveau 
tarif,  dont  les  dispositions  peuvent,  plus  ou  moins  profondément,  modi- 
fier les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  ;  on  comprend  égale- 
ment quel  intérêt  nous  pouvons  attacher  à  faire  connaître  cette  législation 
nouvelle,  si  cette  étude  doit  avoir  pour  résultat  de  créer  de  nouveaux 
rapports  et  d'accroître  la  masse  de  nos  échanges  réciproques,  en  signalant 
les  produits  qui  ont  été  l'objet  de  réductions  de  droits  plus  ou  moins  con- 
sidérables. 

Le  nouveau  tarif  russe,  publié  en  1850,  avait  pour  but  de  remplacer 
celui  de  1841.  Quelle  qu'ait  été  l'époque  de  sa  promulgation  et  de  la  date 
indiquée  pour  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  droits  de  douane,  la  con- 
naissance de  ses  prescriptions  n'est  pas  encore  tellement  répandue  en  Eu- 
rope que  leur  examen  ne  puisse  otfrir  un  enseignement  utile  ;  nous  avons 
donc  cru  devoir  en  donner  ici  un  aperçu  que  nous  nous  efforcerons  de 
rendre  complet,  sans  excéder  toutefois  les  bornes  que  l'on  peut  raisonna- 
blement assigner  à  un  semblable  travail  '. 

Comme  tous  les  tarifs,  le  tarif  russe  est  partagé  avant  tout  en  deux  gran- 
des divisions  qui  comprennent,  l'une  les  marchandises  d'importation, 
l'autre  celles  d'exportation.  Nous  nous  occuperons  d'une  manière  plus 
spéciale  de  la  première,  qui  contient  six  catégories  : 

La  première  d'entre  elles,  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  nous  donne 
la  liste  de  toutes  les  marchandises  dont  les  droits  d'entrée  sont  réduits,  et 
la  comparaison  des  droits  nouveaux  avec  ceux  du  tarif  de  1841.  Elle  se 
divise  elle-même  en  quatre  sections,  savoir  :  1°  matières  alimentaires  ; 

1  Voyez  Manuel  du  Tarif  des  douanes  russes  de  l'année  1850,  comparé  à  celui  de 
18a.— Saint-Pétersbourg,  chez  Eggers  et  conip. ,  commissionnaires  de  l'Académie 
impériale  des  sciences,  perspective  de  Newski,  entre  la  grande  et  la  petite  Morskaia  , 
maison  Kossikofski,  n°  10.  1851. 
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2°  matières  premières  et  divers  articles  à  l'usage  des  fabriques,  manufac- 
tures, usines  et  métiers;  3°  produits  de  fabriques,  manufactures,  usines  et 
métiers  ;  4°  marchandises  diverses. 

Nous  allons  successivement  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  principaux  arti- 
cles contenus  dans  chacune  de  ces  quatre  sections,  en  indiquant  surtout 
ceux  d'entre  eux  qui,  formant  un  produit  plus  spécial  de  notre  sol,  de 
l'industrie  ou  de  la  fabrique  française,  peuvent  se  placer  plus  facilement 
en  Russie  en  concurrence  avec  les  produits  similaires  étrangers. 

Le  tarif  russe  est  au  poids  pour  la  presque  totalité  de  ses  articles.  L'unité 
est,  pour  les  matières  lourdes  ou  encombrantes,  le  poud,  ou  40  livres 
russes  (16  kil.  381),  et  la  livre  (0  kil.,  410  gram.)  pour  les  autres.  Les  droits 
se  perçoivent  rarement,  et  par  exception  seulement,  à  la  pièce  ou  à  la 
douzaine,  plus  rarement  encore  à  la  valeur. 

Les  marchandises  de  la  première  section,  c'est-à-dire  celles  dont  les 
droits  d'entrée  sont  réduits,  représentent,  dans  toutes  leurs  subdivisions, 
367  articles  et  se  partagent  en  quatre  chapitres,  suivant  leurs  diverses  des- 
tinations. Ainsi,  nous  en  trouvons  59  pour  les  matières  alimentaires.  Dans 
ce  nombre,  nous  signalerons  principalement  l'arack,  le  rhum  et  l'eau-de- 
vie  de  France,  réduite  de  28  roub.  70  cop.  l'ancre  à  18  roub.  50  cop.  *;  mais 
cependant  avec  cette  distinction  que  le  droit  est  de  moitié  en  sus  quand 
ces  liquides  dépassent  10°  de  force,  et  du  double  quand  leur  force  est  au- 
dessus  de  15°.  Ensuite  viennent  les  épices,  les  fruits  frais,  salés  ou  trem- 
pés, en  marmelade,  en  pâte  ou  en  conserves,  secs  ou  tapés,  les  olives  vertes 
et  sèches,  les  huiles  d'olives,  le  miel,  le  beurre  ;  les  poissons  de  toute  es- 
pèce, salés,  fumés,  marines,  le  vermicelle  et  le  macaroni,  les  viandes  salées 
et  le  vinaigre  de  vin.  Les  huiles  d'olives  importées  par  mer  en  vaisselle  de 
terre  glaise  et  en  flacons  ne  payent  plus  que  1  roub.  85  cop.,  au  lieu  de 
4  roub.  le  poud  ;  le  miel  brut,  1  roub.  au  lieu  de  2  roub.  le  poud  ;  le  ver- 
micelle, 1  roub.  50  cop.,  au  lieu  de  4  roub.  60  cop.  ;  le  chocolat, pur  mer, 
30  cop.  la  livre,  au  lieu  de  1  roub.  20  cop.  Enfin,  le  vinaigre  de  vin  n'est 
plus  imposé  à  l'entrée  qu'à  24  roub.  l'oxhoft,  au  lieu  de  35  roub. 

Les  autres  subdivisions  ont  à  nos  yeux  une  plus  grande  importance.  La 
deuxième  contient  les  matières  premières  et  divers  articles  à  l'usage  des 
fabriques,  manufactures,  usines  et  métiers;  elle  a  96  numéros2.  Nous  > 
voyons  figurer  notamment  les  produits  chimiques  que  nous  fabriquons  si 
bien  et  à  si  bas  prix,  ainsi  que  les  couleurs  minérales  et  métalliques  qui 
rentrent  dans  la  même  catégorie,  comme  par  exemple  le  borax  raffiné,  ré- 
duit de  3  roub  à  1  roub.  le  poud  ;  le  carbonate  de  potasse,  le  chlorure  de 
chaux,  réduit  de  2  roub.  à  80  cop.,  et  celui  de  potasse  de  10  roub.  à  2 
roub.  50  cop.,  le  chromate  de  potasse,  le  blanc  d'argent,  le  bleu  de  Prusse, 
le  minium,  les  oxydes  métalliques,  la  couperose  verte  et  noire. 

Sous  la  rubrique  :  métaux,  nous  voyons  encore,  comme  ayant  été  l'objet 
►  ■ 

1  II  s'agit  ici  du  rouble-argent,  qui  se  divise  en  cent  copecks  et  vaut  i  fr. —  L'aucrc 
est  environ  la  moitié  d'un  tonneau. 

*  Voyez  Tarif,  page  3. 
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de  réductions  de  droits  plus  ou  moins  importantes,  l'acier,  le  cobalt,  l'étain, 
le  mercure,  la  poudre  à  bronzer,  qui  ne  payera  plus  que  20  cop.  le  poud, 
au  lieu  de  3roub.  60  cop.  ;  le  prussiate  de  potasse,  le  sel  ammoniac  raf- 
finé et  non  raffiné,  la  soude,  le  soufre  brut  et  épuré  en  bâtons  et  les  fleurs 
de  soufre. 

La  subdivision  suivante  comprend,  sous  l'acception  plus  générale  de 
produits  végétaux,  au  nombre  de  33,  les  bois  et  herbes  pour  teinture, 
et  d'autres  produits  divers,  tels  que  les  bois  de  teinture  en  bûches,  billots  et 
moulus,  les  extraits  de  bois  de  teinture,  le  roucou,  le  curcuma,  les  gommes, 
y  compris  celle  du  Sénégal,  l'indigo  moulu  ;  les  bois  exotiques,  sciés,  en 
feuilles,  ainsi  que  les  bois  odorants  moulus,  les  chardons  à  carder,  le 
coton  filé  blanc',  rouge  d'Andrinople ,  de  couleur  ou  bien  mélangé  de 
fils  blancs  et  de  fils  de  couleur  tordus  ensemble,  l'amidon  blanc  et  la  fa- 
rine de  pommes  de  terre  ;  les  fils  tordus  de  chanvre  et  d'étoupe  et  les 
chaînettes  à  tisser,  blanchis  et  écrus,  teints  et  non  teints  ;  les  herbes, 
fleurs  et  racines  odorantes  pour  cosmétiques,  les  huiles  parfumées  de  toute 
espèce,  l'huile  de  térébenthine,  l'huile  cuite  pour  la  peinture,  lèverais  à 
l'huile  ,  l'acide  oxalique  et  le  sel  d'oseille,  le  mastic  blanc  et  gris  et 
l'ouate  de  coton. 

Nous  citerons  surtout  comme  ayant  été  l'objet,  dans  cette  catégorie ,  de 
réductions  importantes,  les  bois  de  teinture  moulus,  imposés  désormais  à 
20  cop.  le  poud  au  lieu  de  35  cop.-,  le  roucou,  le  carthame  à  40  cop.  au  lieu 
de  75  cop.;  les  bois  exotiques,  sciés  en  feuilles,  àl  roub.  au  lieu  de  3  roub. 
50  cop.  En  outre,  ont  été  réduits  :  le  coton  filé  blanc  de  6  roub.  50  cop.  à 
5  roub.;  les  herbes,  fleurs  et  racines  odorantes  pour  cosmétiques  de  2  roub. 
à  20  cop.;  l'acide  oxalique  et  le  sel  d'oseille  de  40  roub.  à  8 roub.,  l'ouate 
de  coton  de  M  roub.  à  A  roub.  le  poud  ;  et  enfin  les  huiles  parfumées  de 
toute  espèce,  de  2  roub.  70  cop.  à  1  roub.  la  livre. 

Les  objets  désignés  sous  le  nom  de  produits  animaux  forment,  en  26  nu- 
méros, une  autre  subdivision  qui  comprend,  entre  autres  articles,  les  che- 
veux non  ouvrés,  les  colles  forte  et  de  poisson  et  la  gélatine,  l'écaillé  de 
tortue ,  les  fanons  de  baleine  purifiés  ;  la  laine,  même  teinte  et  filée, 
l'ouate  de  soie,  les  peaux  préparées  de  toute  sorte,  ainsi  que  la  soie  écrue  et 
la  bourre  de  soie  non  teintes. 

La  colle  forte  ne  payera  plus  que  9  cop.  au  lieu  de  1  roub.  20  cop.,  celle 
de  poisson  et  la  gélatine  6  roub  au  lieu  de  15  roub.  ;  l'ouate  de  soie  12 
roub.  au  lieu  de  100  roub.-,  enfin  la  soie  écrue  et  la  bourre  de  soie  non 
teintes,  1  roub.  au  lieu  de  2  roub.  60  cop.  le  poud. 

Puis  viennent  à  la  suite  les  substances  colorantes,  telles  que  le  carmin, 

'  Sur  le  coton  brut,  en  laine,  on  a  maintenu  le  droit  de  23  copeks  par  poud,  ce  qui 
équivaut  à  5  fr.  60  c.  les  100  kilog.  En  France,  il  est  de  22  fr.  pour  cette  quantité  ;  et 
plus  tard,  quand,  grâce  à  des  droits  d'entrée  assez  modérés,  l'industrie  russe  aura  fait 
de  nouveaux  progrès,  on  viendra  s'étonner  que  l'industrie  française,  qui  lutte  déjà  avec 
tant  de  peine  contre  la  concurrence  anglaise,  éprouve  de  si  grandes  difficultés  à  placer 
ses  produits  manufacturés. 
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les  laques  carminées  et  de  Florence,  la  cochenille  ordinaire  et  ammoniacale, 
le  kermès  en  graines,  le  still  de  grain,  les  baies  de  nerprun,  la  laque 
(lacdye). 

La  troisième  section  est  la  plus  nombreuse;  elle  renferme,  en  184  arti- 
cles, 15  subdivisions,  dont  la  première  est  elle-même  partagée  en  2  sous- 
divisions.  Nous  y  trouvons  d'abord  les  étoffes  de  toute  espèce  ;  les  tissus 
de  coton  et  de  laine,  de  lin  et  de  chanvre,  les  soieries  de  toute  nature,  ainsi 
que  la  passementerie  de  coton,  de  laine  et  de  soie;  à  la  suite,  viennent 
divers  ouvrages  d'horlogerie,  puis  les  instruments  de  musique,  les  cordes 
de  toute  nature  et  tous  les  accessoires  d'instruments. 

Les  tissus  de  coton,  sur  lesquels  le  droit  est  perçu  à  la  livre,  ont  vu  s'opé- 
rer en  leur  faveur  des  réductions  qui  varient  de  30  à  50  pour  100  ;  mais  elles 
ont  été  encore  plus  considérables  pour  la  bonneterie  et  la  passementerie. 
Ainsi  les  bas,  les  bonnets  de  nuit,  les  gants,  les  caleçons  et  camisoles,  bro- 
dés et  non  brodés,  ne  payeront  plus  que  60  cop.  au  lieu  de  83  cop.  et  de 
1  roub.  25  cop.;  les  passements,  autrefois  prohibés,  les  rubans,  franges,  cor- 
dons et  chenille  de  coton,  sont  désormais  assujettis  au  droit  uniforme  de 
1  roub.  par  livre,  au  lieu  de  2  roub.  et  de  3  roub.  50  cop.  qu'ils  payaient 
auparavant. 

De  même  pour  les  tissus  de  laine.  Dans  le  nombre  nous  citerons  les  feu- 
tres, réduits  de  4  roub.  à  1  roub.  la  livre,  et  les  tissus  légers,  tels  que  méri- 
nos, mousselines  de  laine,  etc.,  qui  au  lieu  de  2  roub.  40  cop.,  2  roub.  70 
cop.  et  3  roub.  50  cop.,  ne  payeront  plus  que  1  roub.  80  cop.  quand  ils  ne 
contiendront  pas  plus  de  5  archines  carrées  dans  la  livre.  Les  casimirs  sont 
réduits  de  4  roub.  à  2  roub.  50  cop.  la  livre  ;  la  passementerie  de  laine,  au 
lieu  de  3  roub.  50  cop.,  payera  seulement  1  roub. 

Dans  les  tissus  de  chanvre  et  de  lin,  notons  spécialement  la  batiste,  la 
toile  de  Cambrai  et  les  linons,  les  mouchoirs  de  poche  en  batiste,  blancs, 
ou  avec  de  petites  bordures  et  des  dessins  dans  les  angles,  blancs  ou  de 
couleur,  ourlés  et  non  ourlés,  réduits  de  5  roub.  60  cop.  à  3  roub.;  la  toile 
cirée  on  gommée,  en  lin  ou  en  chanvre,  réduite  de  60  cop.  à  20  cop.  la  livre , 
et  les  filets  de  pêche  de  12  roub.  à  4  roub.  le  poud. 

Les  soieries  blanches  et  fond  blanc,  même  moirées,  tissées,  brochées, 
estampées  et  brodées,  au  lieu  de  7  roub.  50  cop.  et  de  10  roub.  20  cop.,  ne 
payeront  plus  que  5  roub.;  les  mêmes  étoffes,  transparentes  et  demi- 
transparentes,  sont  uniformément  réduites  à  10  roub.  ;  autrefois  le  droit 
variait  de  15  à  25  roub.-,  la  bonneterie  de  soie  payait  5  roub.,  7  roub.  30 
cop.  et  7  roub.  60  cop.  la  livre,  elle  payera  désormais  3  roub.;  la  passe- 
menterie,  au  lieu  de  4  roub.  80  cop.,  2  roub.  seulement. 

Les  montres  et  chronomètres  de  poche,  en  or  ou  dorés,  ne  payent  plus 
que  2  roub.  la  pièce  au  lieu  de  5  roub.;  les  clavecins,  pianos  et  orgues  d'é- 
glise, par  mer,  que  45  roub.  au  lieu  de  100  roub.  ;  les  harpes  de  00  roub., 
par  pièce,  sont  réduites  à  25  roub. 

Sous,  le  nom  générique  de  menuiserie  et  charpenterie,  la  subdivision  sui- 
vante comprend  les  ouvrages  de  menuiserie  en  bois  commun,  polis  et 


LE  NOUVEAU  TARIF  RUSSE  DE  1850.  29 

non  polis,  vernis  et  non  vernis  ;  les  cadres  de  toute  espèce,  excepté  ceux 
en  métal  ;  la  prèle  ouvrée,  et  enfin  les  objets  de  ménage  tressés  en  osier, 
tille  ou  bois. 

Un  autre  chapitre  comprend  la  mercerie,  dans  laquelle  se  rencontrent 
une  foule  d'objets  variés  dont  quelques-uns  appartiennent  à  ce  que  nous 
appelons  la  brosserie,  la  bimbeloterie,  la  tabletterie. 

11  serait  trop  long  d'énumérer  ici  toutes  les  réductions  qui  portent  sur 
cette  section,  qui  ne  contient  pas  moins  de  33  numéros.  Nous  nous  con- 
tenterons de  citer,  comme  articles  plus  spéciaux  de  production  française, 
les  boutons  en  métal,  os  et  nacre,  réduits  de  6  roub.  à  2  roub.  ;  les  épingles 
de  toute  espèce,  ordinaires  et  à  cheveux,  réduites  de  3  roub.  60  cop.  à  40 
cop.  ;  les  fleurs  artificielles  de  toute  espèce,  pesées  avec  la  boîte,  réduites  de 
121  roub.  à  8  roub.;  les  objets  en  gomme  élastique  revêtus  de  toute  espèce 
de  tissus,  réduits  de  5  roub.  4-5  cop.  à  40  cop.  ;  les  masques  et  les  pains  à 
cacheter,  réduits  de  5  roub.  20  et  4  roub.  60  cop.  à  40  cop.-,  les  rubans  et 
tresses  de  paille,  sparterie  et  paille  de  riz  avec  chaîne  en  soie,  crin,  lin,  etc., 
réduits  de  15  roub.  la  livre  à  1  roub.  50  cop.  Enfin  la  gomme  élastique  et 
la  gutta-percha  ouvrées  de  toutes  manières,  ne  payeront  plus  que  3  roub. 
le  poud  au  lieu  de  5  roub.  45  cop. 

Une  foule  d'ouvrages  en  métaux,  en  bronze,  en  cuivre  et  laiton  ouvrés, 
en  étain  et  zinc  ouvrés,  en  fer  et  acier  ouvrés  ;  le  fer-blanc  en  feuilles,  la 
coutellerie,  les  armes  à  feu,  les  scies  et  les  limes,  les  objets  de  serrurerie  ; 
les  objets  en  or,  argent  et  platine  ouvrés  ;  les  diamants,  pierres  pré- 
cieuses et  perles  fines  montés  en  or  et  en  argent,  l'oripeau  et  le  paillon 
de  toute  sorte,  les  plaqués  et  le  plomb  ouvré,  forment  encore  une  autre 
catégorie. 

Le  fil  de  cuivre  ne  payera  plus  que  3  roub.  le  poud,  au  lieu  de  9  roub.  ; 
les  objets  de  toute  sorte  en  étain  et  en  zinc,  que  4  roub.  au  lieu  de  42; 
les  objets  en  fer-blanc  avec  peintures,  dorures  ou  autres  ornements,  12 
roub.  au  lieu  de  24.  Les  aiguilles  à  coudre  payaient  3  roub.  60  cop.  la 
livre  ;  elles  payeront  à  l'avenir  1  roub.  50.  La  coutellerie,  autrefois  prohi- 
bée, a  été  aussi  plus  favorablement  traitée. 

Dans  la  catégorie  suivante,  nous  trouvons  les  papiers  de  toute  sorte,  le 
carton  moulé,  dit  papier  mâché,  uni,  peint,  doré  ou  argenté,  le  papier  de 
tenture  de  toute  sorte,  réduit  de  60  à  35  cop.  la  livre,  le  papier  à  écrire. 
Ceux  coloriés  à  l'usage  des  confiseurs,  et  ceux  pour  dessins,  pour  musi- 
que, pour  broderies  ont  notamment  subi  des  réductions  considérables  dans 
les  droits  d'entrée. 

Il  en  est  de  même  de  quelques  parfumeries  et  cosmétiques  particulière- 
ment désignés,  tels  que  le  fard  blanc  et  rouge,  les  sachets,  les  pommades 
et  moelle  purifiée,  les  poudres,  pastilles  et  résine  odorantes,  les  vinaigres 
parfumés.  Sur  tous  ces  articles  la  réduction  est  en  moyenne  de  plus  de 
60  pour  100. 

Les  carreaux  vernissés  et  les  pots  ont  été  encore  mieux  traités.  Au  lieu 
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de  A  roub.  G5  cop.,  ils  ne  payeront  plus  désormais  par  poud  que  80  cop. 
par  mer,  et  60  cop.  par  terre. 

Sous  la  rubrique  :  Quincaillerie  fine,  nous  trouvons  réunis  plusieurs 
objets  qui  dans  le  tarif  français  appartiennent  ordinairement  à  d'autres 
catégories,  tels  que  l'ambre  ouvré  en  chapelets  ou  (ils,  ou  monté,  les 
bourses  et  sacs  à  ouvrages,  qui  ne  payeront  plus  que  2  roub.  au  lieu  de 
12  roub.  la  livre  ;  les  carnets,  calepins,  coffrets,  boîtes,  étuis  à  rasoirs, 
objets  pour  ouvrages  de  dames,  réduits  de  6  roub.  à  2  roub.,  l'émail  ou- 
vré et  monté,  les  lunettes  et  lorgnons  montés,  et  la  quincaillerie  fine  en 
acier. 

Les  bougies  de  cire  et  de  spermaceli  sont  descendues  de  10  roub.  à  A 
roub.  le  poud  ;  le  savon  de  toute  sorte  non  parfumé,  de  5  roub.  à  3  roub. 
le  poud;  celui  parfumé  et  la  poudre  odorante  employée  en  guise  de  savon, 
de  15  roub.  à  10  roub. 

Une  subdivision  est  consacrée  à  ce  que  le  tarif  appelle  la  sculpture,  et 
comprend  l'albâtre  ouvré  et  avec  ornements,  les  marbres,  porphyres  ou- 
vrés sans  ornements  et  avec  ornements  de  bronze ,  les  objets  en  plâtre 
comme  statues,  urnes ,  les  ouvrages  en  bois  sculptés,  de  toute  sorte,  et 
les  jouets  d'enfants,  y  compris  les  poupées. 

Ensuite  viennent  les  ouvrages  au  tour,  en  bois,  en  corne  et  en  os,  com- 
muns, peints  ou  polis,  de  môme  en  ivoire,  écaille,  nacre  et  dents  d'os, 
ainsi  que  les  objets  confectionnés  de  ces  matières  ;  puis  la  vaisselle  en  bois, 
teinte,  vernie  et  simple,  celle  en  faïence ,  blanche,  d'une  seule  couleur, 
dorée,  argentée,  avec  peinture  et  bas-reliefs  de  diverses  couleurs. 

Enfin  dans  la  dernière  subdivision  de  cette  section  nous  rencontrons, 
sous  la  rubrique  Verres  et  cristaux,  les  girandoles' et  lustres  en  cristal, 
avec  attaches  en  métal  ou  avec  ornements  ;  la  vaisselle  de  verre,  la  cris- 
tallerie et  les  objets  en  verre  de  couleur,  les  verres  de  montre,  les  yeux 
artificiels  en  verre,  et  les  verres  optiques  de  toute  sorte  montés. 

Bornons-nous  à  faire  remarquer  ici  la  réduction  subie  par  les  girandoles 
et  les  lustres  en  cristal,  imposés  aujourd'hui  à  20  et  à  40  roub.  le  poud,  au 
lieu  de  120  roub.;  de  même  au  lieu  de  48  roub.  par  poud,  la  vaisselle  de 
verre,  les  vitres  et  objets  en  verre  de  toute  sorte,  non  polis,  ne  payeront 
plus  que  3  roub. 

Dans  une  quatrième  section  sont  rangées  les  marchandises  diverses, 
c'est-à-dire  celles  qui,  par  un  motif  ou  par  un  autre,  n'ont  pu  être  clas- 
sées dans  les  trois  premières.  Elle  contient  seulement  vingt-huit  articles, 
parmi  lesquels  nous  citerons  spécialement,  comme  ayant  été  l'objet  d'une 
réduction  de  droits,  les  objets  de  production  française  ou  susceptibles  d'être 
plus  facilement  importés  par  le  commerce  français;  parmi  ces  articles, 
nous  signalerons  le  cirage  pour  bottes,  sec  et  liquide,  qui  ne  payera  plus 
que  4  roub.  le  poud,  au  lieu  de  28;  la  cire  à  cacheter,  la  résine  rouge 
et  la  cire  ouvrée  réduite  par  poud  de  10  à  4  roub.;  la  cire  blanche,  jaune  et 
colorée  non  ouvrée,  ainsi  que  la  cire  à  greffer,  les  tamis  en  crin,  les  har- 
nais et  selles,  le  parchemin,  l'encre  à  écrire  et  celle  d'imprimerie,  les  lan- 


LE  NOUVEAU  TARIF  RUSSE  DE  1850.  31 

ternes  de  toute  espèce,  les  plumes  d'autruche  et  toutes  sortes  de  plumets 
et  de  plumes  pour  chapeaux  d'homme  et  de  femme,  les  plumes  à  écrire, 
les  soufflets  de  forge  etles  tamis  en  soie  pour  les  pharmacies.  Nous  n'in- 
diquons ici  que  pour  mémoire  les  pelleteries  et  fourrures  dont  la  France  ne 
peut  revendiquer  que  la  préparation,  bien  que  souvent  ces  objets  soient 
plus  chers  en  Russie  qu'en  France  même.  Ce  qui  semble  une  anomalie  au 
premier  abord  s'explique  cependant  aisément  par  ce  motif,  que,  dans  le 
premier  de  ces  pays,  elles  sont  une  nécessité,  tandis  que,  dans  le  second, 
elles  ne  sont  qu'un  objet  de  luxe  et  de  fantaisie. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  de  la  seconde  division  du  tarif  russe,  qui  contient 
101  articles,  également  partagés  en  quatre  sections  analogues  à  celles  que 
nous  avons  déjà  vues,  car  ici  le  tarif  n'innove  en  rien  ;  il  se  contente  d'in- 
diquer les  marchandises  qui  sont  restées  soumises  aux  mêmes  droits  que 
par  le  passé.  Nous  nous  hâtons  d'arriver  à  un  chapitre  plus  intéressant, 
celui  qui  contient  la  liste  des  marchandises  ci-devant  prohibées,  et  admises 
à  l'importation  par  le  tarif  de  1850  ;  il  contient  17  articles  divisés  aussi  en 
quatre  sections. 

Dans  la  première  sont  certaines  matières  alimentaires,  parmi  lesquelles 
nous  avons  remarqué  surtout  la  bière,  l'hydromel  et  le  vin  de  cerises, 
parce  que  le  droit  nouveau  de  35  cop.  par  bouteille  (1  fr.  40  c.)  ne  changera 
pas  beaucoup  leur  régime  et  équivaudra  toujours  à  une  prohibition.  Le 
vinaigre  de  bière  ;  les  pains,  biscuits  et  les  surrogats  de  café,  tels  que  la 
chicorée  torréfiée,  les  glands  torréfiés  et  autres  compositions  de  ce  genre 
complètent  cette  subdivision,  à  laquelle  la  levée  de  la  prohibition  ne  don- 
nera jamais  d'importance  commerciale. 

La  deuxième  section  offre  plus  d'intérêt,  puisque  nous  y  trouvons  des 
matières  premières  à  l'usage  des  fabriques.  Ainsi  la  prohibition  a  été  levée 
sur  les  huiles  de  navette,  de  noix  et  de  graines  de  tournesol,  ainsi  que  sur 
l'huile  préparée  pour  l'éclairage,  qui  payeront  désormais  1  roub.  85  cop. 
le  poud.  Les  autres  articles  sont  les  alliages  de  métaux,  tels  que  le  tombac, 
l'argentan,  le  maillechort,  le  métal  dit  anglais  ou  allemand  et  la  stéarine 
non  ouvrée,  le  suif,  les  torches  résineuses  et  les  mèches  à  feu.  La  stéarine 
non  ouvrée  payera  1  roub.  60  cop.  le  poud. 

La  troisième  section,  qui  comprend  les  produits  de  fabriques,  manufac- 
tures, usines  et  métiers,  est,  comme  toujours ,  la  plus  variée.  Les  tissus  de 
chanvre  et  de  lin  de  toute  sorte  imprimés,  entreront  désormais  au  droit  de 
1  roub.  40  cop.  par  livre,  et  à  celui  de  60  cop.  également  par  livre,  mais 
par  mer;  de  même  les  toiles  grossières  de  lin  et  de  chanvre  de  toute  sorte, 
y  compris  la  toile  à  voiles,  la  toile  de  Flandre,  le  revendouk  et  les  cou- 
tils de  toute  espèce.  Par  terre  le  droit  n'est  que  de  40  cop. 

La  mercerie  forme  une  deuxième  subdivision  dans  cette  section.  Les 
parasols  et  parapluies,  la  passementerie  de  coton,  de  lin  ou  de  soie,  pure  ou 
mélangée,  avec  or  ou  argent  fin  ou  faux,  ainsi  que  les  rubans  d'ordres  de 
chevalerie,  sont  les  objets  en  faveur  desquels  la  prohibition  a  été  levée. 

Parmi  les  ouvrages  en  métaux  qui  viennent  après,  sont  compris  la  cou- 
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tellerie  do  table,  les  lames  d'épées,  de  sabres  et  de  poignards,  et  les  objets 
de  serrurerie  de  toute  sorte,  polis  et  non  polis.  Le  ter  de  fonte  ouvré  peut 
également  entrer,  mais  seulement  par  mer.  Les  lames  d'épées,  de  sabres, 
de  poignards  payeront  2  roub.  par  livre. 

On  a  levé  ensuite  la  prohibition  sur  la  poudre  à  poudrer,  parfumée  et 
ordinaire,  ainsi  que  sur  la  vaisselle  en  porcelaine  blanche,  colorée  ou  dorée 
ou  même  avec  de  grands  ornements  de  peinture  et  de  dorure,  et  sur  les 
vases  et  statuettes  en  porcelaine  ornés  de  peintures  fines.  Le  droit  varie 
de  0  roub.  à  40  roub.  le  poud. 

A  l'article  verrerie,  nous  trouvons  les  miroirs  et  glaces  à  miroirs  sans 
cadres,  qui  sont  tarifés  suivant  leur  surface. 

La  subdivision  qui  a  pour  titre  :  toute  sorte  de  vêtements,  a  pour  la  France 
un  certain  intérêt,  surtout  quand  on  songe  quels  développements  a  pris 
dans  ces  derniers  temps  ce  qu'on  a  appelé  l'industrie  de  la  confection. 
Nous  rencontrons  dans  cette  catégorie  les  bonnets,  casquettes  et  chapeaux, 
la  chaussure  pour  hommes  et  pour  femmes,  ainsi  que  les  bas  et  guêtres  en 
peau  de  chamois,  les  habits  confectionnés  de  toute  sorte  pour  hommes, 
femmes  et  enfants,  le  linge  cousu  et  les  pelleteries.  Les  premiers  de  ces 
objets  payent  au  poids,  les  autres  sont  tarifés  à  la  valeur. 

Enfin  la  prohibition  a  été  également  levée  sur  la  carrosserie. 

Dans  une  quatrième  section,  celle  desmarchandises  diverses,  nous  trouvons 
seulement  deux  objets,  les  chandelles  de  suif  et  de  stéarine,  qui  payeront 
désormais  2  roub.  le  poud,  et  les  livres  en  papier  blanc  reliés,  à  l'usage 
des  commerçants,  assujettis  au  droit  de  2  roub.  par  livre. 

La  quatrième  section  contient,  en  vingt-quatre  articles,  la  liste  des  mar- 
chandises étrangères  dont  les  droits  sont  abolis  par  le  tarif  de  1850.  Nous 
allons  faire  connaître  les  principaux  articles  de  cette  section,  non  qu'ils 
aient  peut-être  une  bien  grande  importance  commerciale,  mais  plutôt 
pour  signaler  les  tendances  du  gouvernement  russe,  qui  a  eu  le  bon  esprit 
de  ne  pas  laisser  subsister  des  droits  sur  des  objets  d'une  si  mince  valeur, 
que  la  recette  ne  payait  même  pas  les  frais  de  perception.  Car,  chose  re- 
marquable, ce  nouveau  tarif  de  18o0,  même  quand  il  se  tient  dans  des 
chiffres  élevés,  cherche  toujours  à  créer  des  facilités  nouvelles,  il  ne  pro- 
nonce nulle  part  une  aggravation  de  droits. 

Au  nombre  des  objets  affranchis  de  droits  par  le  nouveau  tarif,  nous  in- 
diquerons spécialement  l'albâtre  brut,  les  argiles  et  terres  glaises  de  toute 
espèce,  la  calamine,  la  chaux  de  toute  espèce,  même  le  ciment,  la  pouz- 
zolane, la  trasse,  les  graphites,  les  marbres,  porphyres  et  granits,  le  plâtre 
brut  et  les  terres  colorantes,  les  cardes  pour  les  fabriques,  les  peignes  et 
sérans  à  lin,  les  poulies  en  bois,  les  briques  et  tuiles,  les  poils  de  castor, 
de  loutre  et  de  lièvre,  el  les  figures  en  cire  (sans  vêlements). 

Une  cinquième  section  nous  donne  la  liste  des  marchandises  d'impor- 
tation qui  jouissent  d'une  admission  en  franchise  de  droits  comme  par  le 
passé.  Elle  contient  cinquante-huit  articles.  Puisque  ici  il  n'y  a  rien  de 
changé  dans  les  prescriptions  du  tarif,  nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  cette 
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nomenclature  ;  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  le  gouverne- 
ment russe  n'avait  pas  attendu  la  révision  qu'il  vient  de  faire  en  1850, 
pour  permettre  l'entrée  en  franchise  de  droits  d'un  certain  nombre  d'ob- 
jets qui  font  partie  du  domaine  des  arts  ou  des  sciences,  ou  utiles  aux  pro- 
grès de  l'agriculture,  et  en  faveur  desquels  la  douane  devrait,  dans  tous  les 
pays  civilisés  et  chez  tous  les  peuples  policés  ou  qui  se  prétendent  l'être,  se 
départir  de  son  implacable  rigueur.  Ainsi,  dès  1841  étaient  compris  dans 
cette  franchise  de  droits  les  instruments  d'astronomie,  les  thermomètres  et 
baromètres,  les  verres  optiques  et  loupes  de  toute  espèce,  les  objets  d'art, 
les  objets  de  collection,  les  tableaux  à  l'huile  et  autres  exécutés  sur  toute 
matière,  les  échantillons,  les  machines  et  modèles  à  l'usage  de  l'agriculture, 
des  fabriques,  des  arts  et  des  métiers,  ainsi  que  les  machines  à  copier  avec 
leurs  accessoires  ;  les  vases  et  instruments  en  platine  à  l'usage  des  fabri- 
ques et  métiers,  les  creusets  de  fonte  de  toute  sorte,  les  exemplaires  de 
monnaies  importés  pour  des  cabinets  numismatiques,  et  les  médailles  étran- 
gères d'or,  d'argent  et  de  cuivre.  Sont  compris  dans  la  même  franchise  de 
droits  les  charrues,  herses  et  autres  ustensiles  aratoires  analogues,  les  for- 
ces à  tondre  les  draps  ou  les  moutons,  ainsi  que  leurs  lames,  les  moules  à 
macaroni  et  à  vermicelle,  les  pompes  à  incendie,  les  sangsues  ',  les  objets 
de  tonnellerie  et  les  tonneaux  en  douves,  les  drilles  et  chiffons  de  toute 
sorte,  ainsi  que  les  rognures  de  papier,  de  cuir  et  de  parchemin.  Les  che- 
vaux, mulets,  ânes  et  ânesses  sont  également  exempts  de  droits  d'entrée, 
mais  seulement  jusqu'à  l'année  1853. 

En  regard  de  ces  franchises,  il  nous  reste  à  parler  des  prohibitions  main- 
tenues par  le  tarif.  Elles  forment  l'objet  de  la  sixième  section,  et  contien- 
nent vingt-trois  articles,  dont  quelques-uns  seulement,  tels  que  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  de  grains,  le  thé,  le  nitre  purifié,  quelques  pelleteries,  ont 
une  importance  commerciale.  A  ces  articles  il  faut  ajouter  le  fer  forgé  en 
barres  plates  et  carrées,  ainsi  que  le  fer  de  fonte  en  barres  et  en  pièces 
brisées,  importé  par  mer,  et  le  sucre  raffiné,  mélis,  lump  et  sucre  candi, 
en  pains,  en  morceaux  et  pilé  2. 

Nous  venons  d'examiner  le  tarif  russe  en  ce  qui  concerne  l'importation  ; 
il  nous  reste  quelques  mots  à  dire  de  sa  seconde  division,  où  sont  réglés  les 
droits  d'exportation.  Un  certain  nombre  d'articles  y  sont  soumis,  particu- 
lièrement ceux  qui  sont  avec  l'Europe  l'objet  du  commerce  le  plus  impor- 
tant. Ainsi,  par  exemple,  le  seigle,  l'avoine,  le  maïs  et  l'orge  payent  à  la 
sortie  par  mer  3  cop.  (Ofr.  12  cent.)  le  tchevert s,  et  le  froment  7  cop.  (0  fr. 
28  cent.).  Le  lin  et  le  chanvre,  ainsi  que  leurs  graines,  sont  également  assu- 
jettis à  des  droits  de  sortie.  Nous  citerons  ensuite  comme  soumis  au  même 
régime  le  cuivre,  la  potasse,  le  suif  et  la  cire. 

1  L'exportation  des  sangsues  est,  par  suite  d'une  disposition  particulière,  défendue 
pour  six  années. 
9  V.  Tarif,  p.  42. 
3  Le  tchewert  vaut  209  lit.  720  c. 
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Cette  partie  du  tarif  russe  a  toutefois,  comme  toutes  les  autres,  eu  sa 
part  d'amélioration.  Quelques  articles,  peu  importants  il  est  vrai,  dont 
l'exportation  était  autrefois  prohibée,  peuvent  aujourd'hui  sortir  librement. 
De  ce  nombre  sont  les  ânes  et  ânesses,  mulets  et  chameaux,  les  avelanèdes 
et  les  minerais  de  fer  et  de  cuivre. 

Quant  à  la  prohibition  à  l'exportation,  elle  ne  subsiste  que  sur  un  très- 
petit  nombre  d'objets,  tels  que  les  écorces  d'arbres  et  l'huile  de  bouleau. 
L'exportation  des  minerais  de  fer  ne  peut  avoir  lieu  exceptionnellement  par 
ies  douanes  du  royaume  de  Pologne.  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  défense 
d'exporter  les  billets  de  crédit  ou  ceux  du  Trésor  de  l'empire,  qui  n'a  rien 
de  commercial  ;  mais  on  est  étonné  de  voir  qu'un  ukase  du  ï  janvier  1851 
prohibe,  sous  des  peines  sévères,  l'exportation  de  l'argent  tant  monnayé 
qu'en  lingots,  par  terre  ou  par  mer,  dans  tout  l'empire,  le  royaume  de 
Pologne  et  le  grand-duché  de  Finlande. 

Il  eût  été  trop  long  d'établir  ici  une  comparaison  entre  le  nouveau  tarif 
russe  et  les  tarifs  douaniers  des  autres  peuples  commerçants.  Nous  avons 
du  nous  borner  à  constater  les  améliorations  que  lui  a  fait  subir  la  révision 
de  1850.  D'autres  auront  remarqué  avant  nous,  et  sans  doute  avec  un  sen- 
timent pénible,  que  pendant  que  tous  les  peuples  de  l'Europe  remanient 
leurs  tarifs  pour  les  mettre  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  nouveaux  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  avec  les  communications  nouvelles  créées 
chaque  jour  par  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur,  la  France  seule 
persiste  opiniâtrement  dans  son  système  restrictif,  d'autant  plus  préjudi- 
ciable à  ses  progrès  commerciaux,  que  souvent  ce  sont  les  matières  premiè- 
res qu'il  traite  avec  le  plus  de  rigueur.  P.-A.  DE  LA  NOURAIS. 
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DE  LA  PRODUCTION 


DE  LA  DEMONETISATION  DE  L'OR. 


Les  changements  extraordinaires  survenus  depuis  quelques  années 
dans  la  production  de  l'or  en  Sibérie,  en  Californie  et  en  Australie, 
l'accroissement  considérable  dans  l'importation  de  ce  métal  sur  les 
divers  marchés  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  ont  éveillé  ajuste 
titre  l'attention  des  économistes.  Il  convient,  en  effet,  de  rechercher 
jusqu'àquel  point  la  valeur  absolue  ainsi  que  la  valeurrelativedece  métal 
en  sera  affectée,  si  ce  symbole  et  cet  agent  principal  de  la  richesse  est 
menacé  d'une  prochaine  déchéance,  et  s'il  convient  de  partager?  les 
appréhensions  de  ceux  qui  redoutent  une  perturbation  dans  le  prix 
des  choses.  Ces  divers  problèmes,  dont  il  estimpossible  de  méconnaître 
l'intérêt,  ont  donné  lieu  à  un  Mémoire  sur  la  production  et  la  démonéti- 
sation de  l'or,  que  M.  Léon  Faucher  a  récemment  communiqué  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  Mémoire  plein  de  faits  et  de 
déductions  scientifiques.  Ce  travail  étant  très-étendu  et  devant  être  sous 
peu  publié  séparément ,  nous  nous  bornons  à  en  présenter  ici  l'ana- 
lyse, dans  laquelle  d'ailleurs  nous  prenons  soin  de  recueillir  les  points 
principaux,  que  Ton  consultera  avec  intérêt  et  profit,  quelles  que  soient 
les  solutions  auxquelles  on  s'arrête. 

Nous  la  ferons  suivre  des  savantes  observations  auxquelles  la  com- 
munication de  M.  Faucher  a  donné  lieu  de  la  part  de  M.  Michel  Che- 
valier, d'une  réplique  de  M.  Faucher  et  de  quelques  remarques  de 
MM.  Blanqui  etCh.  Dunoyer. 

I. 

ANALYSE   DU   MÉMOIRE   DE   M.   LÉON   FAUCHER. 

Coup  d'oeil  historique.  —  Production  des  métaux  précieux  de  nos  jour:.  —  Des  effets 
probables  de  l'accroissement  de  production.  —  Conclusion. 

Il  est  incontestable,  si  l'on  consulte  les  traditions  de  l'histoire,  que 
l'exploitation  des  gîtes  aurifères  est  plus  ancienne  que  l'exploitation 
des  gîtes  argentifères.  L'or  se  trouvait  en  Asie,  en  Grèce,  et  plus  tard 
en  Gaule  et  en  Espagne,  dans  l'alluvion  des  rivières  et  des  ruisseaux 
à  la  surface  du  globe,  tandis  que  l'argent  se  cachait  dans  les  proton- 
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deurs  des  terrains  primitifs  et  ne  devait  céder  qu'à  l'action  de  ma- 
chines puissantes  et  aux  ressources  de  la  chimie.  Aussi  voyons-nous 
la  valeur  de  l'argent  égaler  et  surpasser  chez  certains  peuples  celle  de 
l'or.  Les  lois  de  Manou  attribuaient  à  l'or  deux  fois  et  demie  le  prix 
de  l'argent.  Suivant  M.  Dureau  Delamalle,  entre  le  quinzième  et  le 
sixième  siècle  avant  notre  ère,  partout  ailleurs  que  dans  l'Inde,  le 
rapport  a  dû  être  de  6  ou  de  8  à  1,  comme  il  était  en  Chine  ei  au  Ja- 
pon à  la  fin  du  dernier  siècle.  Au  temps  de  Xénophon,  c'est-à-dire 
350  ans  avant  Jésus-Christ,  on  le  trouve  en  Grèce  de  10  à  1.  La  même 
proportion  est  concacrée  cent  ans  plus  tard  par  le  traité  de  Rome  avec 
l'Etolie. 

De  grandes  oscillations  se  sont  produites  dans  l'antiquité,  à  la  suite 
des  conquêtes  qui  enrichissaient  une  nation  des  dépouilles  d'une  autre 
nation,  et  par  le  pillage  du  trésor  public  de  la  nation  vaincue,  dans  la 
valeur  relative  des  deux  métaux.  Les  conquêtes  d'Alexandre  inondè- 
rent le  monde  grec  des  trésors  de  l'Orient.  A  la  prise  de  Syracuse  par 
les  Romains,  le  pillage  du  trésor,  qui  se  composait  principalement 
d'argent,  lit  tomber  la  valeur  de  ce  métal,  relativement  à  l'or,  dans  la 
proportion  de  17  à  1;  un  peu  plus  tard,  le  rapport  était  de  12  à  1. 
César  ayant  dissipé  [le  trésor  de  la  République  romaine,  dans  lequel 
l'or  dominait,  la  proportion  descendit  de  9  à  1 .  Mais,  sous  les  empe- 
reurs romains,  la  production  s'étant  ralentie  d'une  part,  et  de  l'autre 
les  mines  d'argent  de  l'Asie,  de  la  Thrace  et  de  l'Espagne  ayant  été 
mieux  exploitées,  le  rapport  des  deux  métaux  changea.  Au  temps  de 
Théodose  le  Jeune,  412  ans  après  la  naissance  du  Christ,  il  est  de  18 
à  1.  Au  moment  de  la  décadence  de  l'empire  romain,  c'est-à-dire  vers 
le  milieu  du  quatrième  siècle,  la  valeur  des  métaux  précieux  était  à 
peu  près  ce  qu'elle  est  de  nos  jours  ;  mais,  par  l'invasion  des  barbares, 
le  signe  monétaire  devint  plus  rare  et  acquit  une  singulière  puis- 
sance ;  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  s'altéra,  le  premier  de  ces  mé- 
taux résistant  mieux  au  frai  et  s'alimentant  par  le  produit  du  lavage 
des  sables  aurifères,  tandis  que  l'exploitation  des  mines  d'argent  était 
suspendue.  De  là  la  rareté  de  ce  dernier  métal  et  le  maintien,  du  neu- 
vième jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle,  du  rapport  de  l'or  à  l'argent 
entre  11  et  12.  L'exploitation  des  mines  du  Pérou  et  du  Mexique,  par 
l'abondance  de  leurs  produits,  a  fait  descendre  la  proportion  de  14  à 
15,  et  ce  taux  moyen  a  régné  en  Europe  jusqu'à  la  fin  du  siècle 
dernier. 

L'accroissement  actuel  dans  la  production  de  l'or  est  dû  à  l'exploi- 
tation de  gisements  aurifères  dans  trois  régions  principales,  en  Sibé- 
rie, en  Californie  et  en  Australie  ;  nous  allons  en  signaler  les  princi- 
paux résultats. 

La  Russie  a  donné  l'impulsion  au  commencement  du  dix-neuvième 
siècle.  Les  gisements  de  l'Oural,  découverts  les  premiers,  donnent  an- 
nuellement 5,000  kilogrammes,  qui  sont  partagés  entre  la  couronne 


PRODUCTION  ET  DÉMONÉTISATION  DE  L'OR.  37 

et  les  particuliers.  Les  gisements  aurifères  de  l'Altaï  sont  bien  plus 
abondants;  leur  exploitation,  commencée  en  1828,  ne  rendait,  huit 
ans  après,  que  1,722  kilogrammes.  A  partir  de  cette  époque,  on  a 
obtenu  successivement  4,000  kil.  en  1840,  10,000  kil.  en  1842,  et 
plus  de  20,000  kil.  en  1847.  En  y  joignant,  pour  la  même  année,  les 
produits  de  l'Oural,  28,521  kil.,  et  en  faisant  la  part  des  produits  qui 
s'écoulent  en  fraude  sans  payer  l'impôt  et  que  l'on  peut  évaluer  à  un 
cinquième,  on  arrive  à  un  chiffre  de  110  millions.  Depuis  1847,  les 
documents  officiels  attestent  un  décroissement  d'un  septième  environ 
dans  la  production,  qu'il  convient  d'attribuer  à  l'aggravation  de  l'im- 
pôt, d'abord  fixé  au  dixième,  plus  lard  au  quinzième,  et  enfin  pour 
certains  districts  à  32  pour  100,  sans  préjudice  de  l'impôt  minier. 
L'aggravation  de  l'impôt  décourage  les  travailleurs  et  est  une  prime 
pour  la  fraude.  En  résumé,  la  production  de  l'or  de  la  Sibérie  doit 
être  de  90  à  100  millions  de  francs  par  année. 

Les  divers  documents  sur  les  produits  des  gisements  aurifères  de 
la  Californie  sont  loin  d'arriver  à  des  résultats  identiques.  C'est  ainsi 
que  M.  Hutler-King,  agent  du  gouvernement  américain,  dans  un 
rapport  officiel  adressé,  en  1850,  au  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
évaluait,  en  s'appuyant  sur  des  raisonnements  très-plausibles,  à  40 
millions  de  dollars  le  rendement  des  lavages  des  mines  d'or  pour  les 
deux  années  1848  et  1849.  Le  San-Francisco  Herald,  à  la  même  épo- 
que, estimait  la  production  de  l'or,  du  1er  avril  1849  au  31  décembre 
1850,  c'est-à-dire  pendant  vingt-un  mois,  à  68,587,591  dollars,  ou 
près  de  367  millions  de  francs. 

Les  renseignements  publiés  en  France  par  le  ministère  du  commerce 
ne  portent  qu'à  329  millions  de  francs  la  production  des  deux  années 
écoulées  du  1er  avril  1849  au  31  mars  1851.  Mais  suivant  M.  Emile 
Chevalier,  chargé  d'une  mission  par  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, l'or  transporté  comme  fret  par  les  bateaux  à  vapeur,  en  1850, 
se  serait  élevé  à  50,306,525  dollars,  et  la  production  d'une  seule  an- 
née à  88  millions  de  dollars,  ou  470  millions  de  francs.  M.  Léon  Fau- 
cher explique  par  quelles  raisons  il  lui  semble  plus  exact  de  s'en 
tenir  aux  chiffres  publiés  par  le  ministère  du  commerce.  Les  quantités 
d'or  monnayé  aux  Etats-Unis  le  confirment  dans  cette  appréciation. 

Pour  1851,  l'or  exporté  de  la  Californie  est  évalué  par  la  douane 
de  cet  Etat  à  56  millions  de  dollars.  D'après  les  produits  du  premier 
trimestre  de  1852,  produits  évalués  par  le  San-Francisco  Herald,  la 
production  totale  de  l'année  serait  de  62  millions  de  dollars.  M.  Léon 
Faucher  admet  que  les  mines  de  la  Californie  doivent,  suivant  les 
probabilités,  rendre  cette  année  500  millions  environ  de  notre  mon- 
naie. C'est  six  fois  la  production  de  l'or  au  commencement  du  siècle  ; 
c'est  deux  fois  la  production  de  l'or  en  1847. 

Pour  l'Australie,  M.  Léon  Faucher  croit,  à  l'aide  des  différentes 
autorités  qu'il  fait  connaître  et  des  documents  qu'il  produit,  pouvoir 
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estimer  le  rendement  de  1852  à  160  millions  de  francs,  dont  40  mil- 
lions pour  la  province  de  Sydney,  et  120  millions  pour  celle  de  Vit- 
toria.  Si  l'on  suit  l'échelle  de  progression  constatée  pour  la  Californie, 
ces  résultats  pourraient  être  doublés  la  troisième  année. 

«  En  réunissant  les  produits  des  trois  grandes  régions  aurifères,  dit 
M.  Léon  Faucher,  on  trouve  que  la  Sibérie,  la  Californie  et  l'Austra- 
lie sont  appelées  à  verser,  en  1852,  sur  les  marchés  des  métaux  pré- 
cieux, environ  000  millions  de  francs,  une  masse  d'or  égale  en  poids  à 
175  tonnes.  Notez  bien  que  la  Chine  et  le  Japon  ont  des  mines  d'or  et 
d'argent  en  pleine  exploitation,  dont  le  produit  ne  s'épanche  que 
dans  l'intérieur  de  ces  empires.  La  chaîne  de  l'Himalaya  doit  ren- 
fermer des  richesses  qui  ne  le  cèdent  pas  à  celles  de  la  Cordilière  qui 
forme  l'arête  dorsale  de  l'Amérique,  depuis  le  Chili  jusqu'à  l'Orégon. 
Il  parait  même  que  les  habitants  du  ïhibet  ont  commencé  à  exploi- 
ter les  alluvions  aurifères  qui  en  descendent.  Toutes  les  mines  d'or 
ne  sont  donc  pas  livrées  au  courant  industriel,  et  la  terre  garde  en- 
core des  trésors  pour  l'usage  des  générations  à  venir. 

«  On  ne  peut  guère  évaluer  à  plus  de  8,000  kilogrammes  par  an- 
née les  quantités  d'or  que  fournissent  annuellement,  en  dehors  de  la 
Californie,  les  deux  Amériques.  La  Hongrie  est  la  seule  contré»  de 
l'Europe  qui  en  produise  aujourd'hui  environ  2,000  kilogrammes.  Il 
n'en  vient  pas  de  l'Afrique  des  quantités  appréciables,  et  5  à  4,000 
kilogrammes  forment  chaque  année  le  résultat  connu  des  lavages 
dans  l'archipel  de  la  Sonde  ainsi  que  dans  la  presqu'île  de  Malaca.  De 
tous  ces  filons  réunis,  on  composerait  une  valeur  approximative  de  40 
à  50  millions  de  francs. 

«  En  résumé,  le  produit  des  lavages  de  la  Californie  paraît  devoir 

s'élever,  en  1852,  à 300.000,000  de  fr. 

Celui   de  l'Australie,   à 160,000,000 

Celui  de  l'Oural  et  de  l'Altaï,  à 90,000,000 

Celui  du  reste  du  monde,  à 50,000,000 

Total 600,000,000  de  fr. 

«  On  a  déjà  vu  que  la  Californie  avait  rendu  750  millions  pendant 
les  quatre  années  1848, 1849, 1850  et  1851.  La  Russie,  à  raison  de  100 
millions  par  année,  a  donné  400  millions,  et  les  autres  gisements  auri- 
fères 200  millions.  Ainsi,  à  la  fin  de  1852,  la  production  de  cette 
période  quinquennale  aura  atteinl  un  chiffre  qui  approchera  de  deux 
milliards,  résultat  jusque-là  sans  exemple  dans  l'histoire,  car  jamais 
l'or  n'avait  coulé  d'une  aussi  abondante  ni  par  tant  de  fleuves  à 

la  l'ois.  » 

A  mesure  que  la  production  de  l'or  se  développai!  et  que  l'importa* 

lion  de  ce  métal  augmentait,  soit  aux  Etals-Unis  d'Amérique,  soit  sur 

principaux  marchés  de  l'Europe,  de  vives  appréhensions  se  niani- 

i'1  au  sein  môme  des  gouvernements  Les  plus  câlines  et  les  moins 

impressionnables.  C'est  ainsi  que  clés  le  mois  de  juin  18501a  Hollande 
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démonétise  ses  pièces  de  10  florins  et  ses  guillaumes;  le  Portugal 
suspend  le  cours  des  monnaies  d'or  en  acceptant,  toutefois,  les  sou- 
verains anglais  ;  la  Belgique  démonétise  les  monnaies  d'or,  tant  indi- 
gènes qu'étrangères;  la  Russie  prohibe  l'exportation  de  l'argent,  et  le 
gouvernement  français  institue  une  Commission  pour  étudier  les  ques- 
tions se  rattachant  à  l'emploi  simultané  de  l'or  et  de  l'argent,  comme 
monnaie  légale. 

L'appréhension  du  mal  en  augmentait  ainsi  l'intensité.  La  prime  de 
l'or  disparaissait  et  une  dépréciation  notable  se  faisait  sentir  dans  les 
six  derniers  mois  de  1850.  Du  1er  juillet  au  25  décembre  de  cette  même 
année,  le  prix  des  souverains  anglais  baissait  à  Paris  d'environ  2 
pour  100;  à  la  Bourse  d'Amsterdam,  la  baisse  était  de  4  pour  100.  A 
la  même  époque  l'argent  obtenait  sur  le  marché  de  Londres  une 
prime  équivalente.  Le  rapport  de  l'or  à  l'argent,  fixé  chez  nous  par 
la  loi  de  l'an  XI  à  15  onces  1/2  d'argent  pour  une  once  d'or  sans 
alliage,  et  porté  par  la  prime  ordinaire  à  15  onces  3/4,  descendait 
à  15  1/4  en  Hollande,  en  Belgique,  à  Hambourg. 

L'Angleterre  seule  ne  s'est  pas  effrayée  d'un  accroissement  considé- 
rable dans  l'importation  de  l'or.  La  Banque  a  cherché  à  maintenir 
l'exportation  en  portant,  au  commencement  de  1851,  le  taux  de  l'es- 
compte de  2  1/2  à  5  pour  100.  Le  change  s'est  relevé  aussitôt.  La  livre 
sterling  est  remontée  en  peu  de  jours  de  24  fr.  70  à  24  fr.  95  c,  pour 
se  maintenir  entre  25  fr.  55  c.  et  25  fr.  45  c,  ce  qui  représente  de 
demi  à  trois  quarts  pour  100.  A  Paris,  la  Monnaie  a  vu ,  dès  le  prin- 
temps de  1851,  le  mouvement  de  la  fabrication  de  l'or  se  ralentir  au 
point  de  ne  plus  recevoir  qu'en  une  semaine  les  quantités  de  métal 
qu'elle  recevait  précédemment  en  un  jour. 

Les  faits  ainsi  constatés,  M.  Léon  Faucher  les  explique,  d'une  part, 
en  ce  que  l'argent  puisé  annuellement  sur  le  marché  par  la  circula- 
tion lui  a  manqué  tout  à  coup  ;  de  l'autre,  en  ce  que  l'or  exclu  par 
plusieurs  gouvernements  de  la  circulation  a  reflué  sur  les  contrées  qui 
persistaient  à  admettre  ce  métal  comme  valeur  monétaire,  et  y  a  amené 
un  encombrement  momentané.  L'analyse  des  faits  jette  de  la  clarté 
et  de  la  précision  sur  celte  explication.  Ecoutons  M.  Léon  Faucher  ; 

«  Voyons  d'abord  ceux  qui  touchent  à  la  rareté  de  l'argent.  L'An- 
gleterre, qui  est  le  principal  marché  des  métaux  précieux  en  Europe, 
avait  vu  en  1850  l'importation  se  réduire  de  27  millions  de  francs. 
Ce  déficit  avait  porté  principalement  sur  l'argent,  Les  remises  de 
l'Inde,  qui  représentaient  annuellement  près  de  20  millions  de  francs, 
avaient  presque  complètement  manqué;  celles  de  la  Turquie  et  de 
l'Espagne  avaient  diminué,  quoique  dans  une  proportion  plus  faible. 
En  même  temps,  il  avait  fallu  envoyer  1  million  sterling  dans  les 
Indes.  Les  remises  faites  à  Saint-Pétersbourg  par  la  maison  Baring 
avaient  enlevé  8  à  10  millions  de  francs  en  argent.  L'Allemagne  et  la 
Hollande  en  avaient  demandé  plus  qu'à  l'ordinaire.  La  Société  mari- 
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time  de  Berlin  avait  importé  de  l'argent  pour  une  valeur  de  3  à  4  mil- 
lions de  thalers,  en  sorte  que  l'importation  de  ce  métal  en  Angle- 
terre ayant  diminué  de  1  million  sterling  en  4850,  et  l'exportation 
s'étant  accrue  probablement  du  double  de  cette  somme,  le  niveau  du 
réservoir  métallique  dut  s'abaisser  d'environ  75  millions  de  francs. 
Ajoutez  que  deux  pays  producteurs,  l'Espagne  et  la  Russie,  prohi- 
bant l'exportation  de  l'argent,  les  échanges  ne  pouvaient  plus  s'opé- 
rer que  très-difficilement  sous  cette  forme  du  numéraire.  On  conçoit 
donc  que,  partout  où  les  lois  monétaires  n'étaient  pas  modifiées,  la 
prime  ait  passé  de  l'or  à  l'argent. 

«  Voici  maintenant  les  causes  de  l'abondance  temporaire  et  de  la 
dépréciation  de  l'or,  principalement  sur  le  marché  de  Paris.  Il  n'en 
faut  pas  accuser  la  Californie,  dont  les  envois  n'ont  commencé  à  ali- 
menter notre  monnaie  que  vers  les  derniers  jours  de  décembre  1850. 
L'Angleterre  elle-même  n'avait  reçu  des  Etats-Unis  que  de  l'argent 
en  1850,  et  l'or,  qui  était  arrivé  de  la  Californie  par  la  voie  directe 
de  Panama,  ne  figure  cette  année  dans  les  importations  britanniques 
que  jusqu'à  concurrence  de  (382,000  livres  sterling  (14,666,400  fr.). 
La  Monnaie  de  Londres  n'a  frappé,  en  1850,  des  espèces  d'or  que 
pour  une  valeur  de  1,492,000  livres  sterling  (57,598,400  francs),  ce 
qui  exclut  jusqu'à  la  possibilité  d'une  importation  considérable. 

«  Le  marché  de  Paris  a  pu  se  trouver  surchargé  par  les  espèces  que 
la  démonétisation  de  l'or  français  en  Espagne  et  en  Portugal,  et  de 
l'or  tant  indigène  qu'étranger  en  Belgique  a  fait  refluer  sur  notre 
territoire.  Il  convient  d'ajouter  que  les  Anglais  importaient  alors  chez 
nous  des  sommes  qui  furent  employées  en  achat  d'actions  de  chemins 
de  fer,  et  que  l'on  n'évalue  pas  à  moins  d'un  million  sterling  ;  mais 
la  cause  dominante  de  la  dépréciation  fut  certainement  la  démonéti- 
sation de  l'or  en  Hollande,  car  cette  mesure  eut  pour  effet  d'annuler 
comme  valeur  monétaire  et  de  rejeter  d'un  seul  coup  comme  valeur 
purement  commerciale,  sur  le  marché,  des  richesses  métalliques  qu'é- 
gale à  peine  aujourd'hui,  dans  toute  l'expansion  de  sa  fécondité,  la 
production  annuelle  de  la  Californie.  » 

Dans  la  dernière  partie  de  son  Mémoire,  M.  Léon  Faucher  recherche 
quels  seront  les  effets  probables  de  cet  accroissement  dans  la  produc- 
tion de  l'or,  d'une  part  sur  les  pays  mêmes  de  production,  et  de  l'au- 
tre sur  les  marchés  d'importation. 

Pour  les  colonies  aurifères,  il  est  évident  que  le  travail  des  mines, 
par  son  attrait  exclusif,  exerce  une  influence  désastreuse  sur  le  travail 
agricole  et  manufacturier;  mais  cette  influence  ne  sera  pas  d'une 
très-longue  durée.  Les  placers  s'épuiseront;  l'or  d'alluvion  alimente 
principalement  la  récolte.  Les  milliers  de  mineurs  qui  en  suivent  les 
veines,  à  force  de  tourner  et  de  retourner  la  terre,  l'auront  bientôt 
dépouillée  dis  moindres  parcelles  du  métal.  Restera  l'or  enfermé  dans 
le  quartz,  qui  n'est  accessible  qu'aux  procédés  scientifiques,  et  dont 
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on  abordera  l'exploitation  en  formant,  à  l'aide  du  capital  aggloméré, 
comme  pour  l'extraction  de  l'argent,  des  compagnies  puissantes.  Alors 
les  efforts  individuels,  exclus  ou  rebutés,  se  tourneront  vers  la  cul- 
ture du  sol.  De  tous  ces  émigrants  qui  accourent  en  foule  dans  la 
Californie  et  dans  l'Australie  à  la  recherche  de  l'or,  il  en  restera  un 
grand  nombre  pour  coloniser  le  pays.  A  côté  des  aventuriers  qui  s'ex- 
patrient pour  courir  après  les  chances  et  les  émotions  d'une  fortune 
improvisée,  la  société  moderne  renferme  une  multitude  de  familles 
pauvres,  qui  s'estimeront  heureuses  de  trouver  sous  un  climat  loin- 
tain le  travail  rémunérateur  ou  la  propriété  avec  une  aisance  modeste. 
Les  choses  se  sont  ainsi  passées  pour  les  Espagnols,  après  la  conquête 
du  Nouveau-Monde. 

Voilà  pour  les  pays  de  production.  Si  maintenant  nous  recher- 
chons l'influence  que  doit  exercer  sur  les  marchés  d'importation  l'a- 
bondance extraordinaire  de  l'or,  nous  trouvons  que  la  première  ques- 
tion et  la  plus  importante  est  celle  de  savoir  si  la  valeur  relative  de 
l'or  et  de  l'argent  va  se  trouver  exposée  à  une  perturbation  très-pro- 
fonde. On  a  vu  précédemment  quelle  est  la  production  réelle  de  l'or; 
il  reste  à  examiner  quelle  est  aujourd'hui  celle  de  l'argent. 

Cette  production  était  évaluée  à  870  mille  kilogrammes ,  valeur  de 
193  millions  de  francs,  au  commencement  du  siècle,  par  M.  de  Hum- 
boldt.  M.  Michel  Chevalier  donnait  pour  la  production  annuelle, 
en  1847,  le  chiffre  de  705  mille  kilogrammes,  valeur  de  172  millions 
de  francs.  Dans  un  ouvrage  postérieur,  il  a  évalué  la  production  à 
900  mille  kilogrammes.  Une  revue  anglaise,  the  Economiste  calculait 
le  rendement  de  1850  à  191  millions  772  mille  fr.  ;  on  ne  saurait, 
pour  l'année  1851,  l'évaluer  à  moins  d'un  million  de  kilogrammes, 
ou  à  250  millions  de  francs  environ. 

En  voici  le  tableau  par  quantité  approximative  : 

Mexique 133,000,000  de  fr. 

Chili 22,000,000 

Pérou.     .......  25,000,000 

Bolivie  et  Nouvelle-Grenade.  12,000,000 

Russie  et  Norwège.      .     .     .  5,000,000 

Saxe,  Bohême ,  etc.     .     .     .  5,000,000 

Hongrie 7,000,000 

Espagne 16,000,000 

Le  reste  de  l'Europe  .     .     .  5,000,000 

Total.     .     .     .     250,000,000  de  fr. 

M.  Léon  Faucher  croit  que  la  production  de  1852  s'élèvera  à 
250  millions  de  francs,  qu'elle  excédera  par  conséquent  1  million 
100  mille  kilogr.  Dans  ce  cas,  la  valeur  totale  des  métaux  précieux 
extraits  dans  le  cours  de  cette  année  atteindrait  le  chiffre  de  850  mil- 
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lions,  et  dans  cette  valeur  l'argent  représenterait  la  proportion  d'à 
peu  près  50  pour  100. 

Pour  appuyer  son  opinion  relative  à  l'accroissement  de  la  produc- 
tion de  l'argent,  M.  Léon  Faucher  signale  ce  qui  se  passe  au  Mexique 
et  au  Chili,  où  la  diminution  du  prix  du  mercure,  dont  des  mines  ont 
été  découvertes  en  Californie,  donne  à  l'exploitation  des  mines  d'ar- 
gent une  activité  nouvelle. 

L'accroissement  de  la  production,  qui  est  constaté  pour  l'argent, 
s'étendra-t-il  à  la  production  de  l'or?  Telle  est  la  question  à  laquelle 
M.  Léon  Faucher  croit  pouvoir  donner  une  solution  négative;  et  voici 
succinctement  les  considérations  sur  lesquelles  il  s'appuie  : 

«  En  Sibérie,  on  a  vu  rétrograder,  depuis  1847,  le  rendement  des 
terrains  aurifères.  L'extraction  est  stationnaire,  peut-être  même  dé- 
croissante en  Californie.  L'Australie  seule,  qui  présente  encore  des  pla- 
cers  non  exploités,  parait  devoir  produire  plus  qu'elle  n'a  produit.  Des 
gisements  nouveaux  peuvent  se  révéler  dans  d'autres  contrées,  et  leurs 
résultats  entrer  en  ligne.  En  combinant  ces  diverses  circonstances,  on 
incline  naturellement  à  penser  que  les  quantités  qui  forment  aujour- 
d'hui la  moisson  annuelle  de  l'or  ne  diminueront  pas  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années;  mais,  lorsque  les  mineurs  auront  saccagé  les 
terrains  d'alluvion  et  qu'il  faudra  s'attaquer  à  la  matrice  même  dans 
laquelle,  à  travers  les  révolutions  successives  du  globe,  la  nature  a 
formé  et  déposé  l'or,  alors  le  travail  des  mines,  rendant  beaucoup 
moins,  exigera  l'économie  qui  résuite  de  l'application  du  capital  et  des 
méthodes  scientifiques. 

«  L'abondance  extraordinaire  de  l'or  ne  se  présente  donc  pas  avec  les 
caractères  de  la  durée.  C'est  une  invasion  soudaine  à  laquelle  nous 
avons  à  faire  face;  ce  n'est  pas,  autant  que  l'on  peut  en  juger  aujour- 
d'hui, ie  règne  d'un  métal  qui  vient  en  détrôner  un  autre.  Néanmoins, 
lien  résulterait  infailliblement  une  baisse  très-prononcée  dans  la  va- 
leur de  l'or  par  rapport  à  celle  de  l'argent,  sans  l'activité  que  semble 
prendre  l'exploitation  des  gîtes  argentifères.  D'autres  causes  imli\i- 
duellement  secondaires  ont  concouru  ou  pourront  concourir  à  neu- 
traliser l'effet  de  cette  inondation.  » 

Après  s'être  occupé  de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent,  M.  Léon 
Faucher  examine  dans  quelle  proportion  ils  se  distribuent  entre  les 
deux  hémisphères.  1!  montre  comment  ces  métaux  précieux  sont  ab- 
sorbés parles  besoins  de  la  circulation  monétaire,  suit  qu'il  s'agisse 
de  les  substituer  au  papier,  suit  qu'on  ait  en  vue  d'augmenter  les  in- 
struments d'échange  dans  plusieurs  Etats  de  l'ancien  et  du  Nouveau- 
Monde,aux  Etats-Unis  d'Amérique,  m  Angleterre,  en  Autriche  »,  en 
France, 

«  Il  ae  Liui  pas  oublier,  ajoute  M.  Léon  Faucher,  que  les  peuples  qui 
a  appartiennent  pas  à  la  civilisation  chrétienne  réclament  aussi  leur 
part  dans  la  distribution  des  métaux  précieux.  Les  Chinois  importaient 
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déjà  des  dollars  du  Pérou  et  du  Mexique  en  échange  de  leurs  soieries; 
ils  attiraient  à  eux  par  le  commerce  ou  par  le  travail  l'or  produit  dans 
les  îles  de  la  Sonde.  Ce  peuple  industrieux  envoie  aussi  son  contin- 
gent de  trafiquants  et  de  mineurs  sur  les  placers  de  la  Californie  et  de 
l'Australie.  Une  partie  de  l'or  californien  a  déjà  pris  la  route  de  la 
Chine  ;  mais  l'Australie  semhle  mieux  placée  pour  approvisionner  de 
métaux  précieux  les  régions  orientales  ainsi  que  les  contrées  méridio- 
nales de  l'Asie.  L'or  australien  sera  placé  là  à  fonds  perdu,  car,  si  les 
métaux  précieux  que  l'on  jette  dans  la  circulation  en  Europe  surna- 
gent en  quelque  sorte  et  se  retrouvent,  en  partie  du  moins,  au  hout 
d'un  certain  temps,  ceux  que  l'on  envoie  en  Chine,  dans  l'Inde  ou  en 
Afrique  n'en  reviennent  jamais:  ce  n'est  pas  à  la  circulation  qu'on  les 
livre,  c'est  à  la  consommation.  » 

M.  Léon  Faucher  indique  encore  comme  causes  d'absorption  des 
métaux  précieux  le  frai  des  monnaies,  et  l'usage,  chaque  jour  plus 
répandu,  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bi- 
jouterie. 

«Les  statisticiens  anglais  ont  évalué  le  vide  que  le  frai,  les  sinistres  de 
mer  et  l'exportation  sans  espoir  de  retour  font  dans  l'approvisionne- 
ment en  métaux  précieux  des  Etats-Unis  et  de  l'Europe,  à  plus  de 
125  millions  de  francs  par  aimée.  Une  évaluation  plus  modérée  ramè- 
nerait cette  perte  à  75  millions.  Quant  aux  industries  de  luxe,  les 
sommes  d'or  et  d'argent  qu'elles  emploient  annuellement  sont  esti- 
mées par  M.  Jacob  à  148  millions  de  francs,  sans  y  comprendre  la 
consommation  de  l'Union  américaine.  M.  MacCulloch,  qui  embrasse  les 
Etats-Unis  dans  ses  calculs,  s'arrête  au  chiffre  de  150  millions.  La 
France  employant  à  elle  seule  plus  de  30  millions,  on  peut  admettre, 
sans  craindre  d'exagérer,  la  somme  de  125  millions  pour  l'or  et  l'ar- 
gent appliqués  aux  usages  domestiques.  Voilà  donc  une  consomma- 
tion annuelle  de  200  millions  à  défrayer.  La  place  que  prend  l'or 
dans  cette  absorption  des  métaux  ^précieux  est  chaque  jour  plus  im- 
portante.» 

Aussi  M.  Léon  Faucher  n'hésite-t-il  pas  à  affirmer  que,  de  la  masse 
énorme  de  métaux  précieux  que  le  Mexique  et  le  Pérou  ont  versée 
pendant  trois  siècles  en  Europe,  l'or  et  l'argent  qui  figurent  aujour- 
d'hui dans  la  circulation  représentent  à  peine  les  quantités  que  les 
mines  ont  produites  depuis  cinquante  ans.  Les  50  milliards  que  l'A- 
mérique avait  envoyés  à.  l'Europe,  depuis  la  conquête  espagnole  jus- 
qu'au commencement  du  dix-neuvième  siècle ,  ont  à  peu  près  entière- 
ment disparu . 

A  cause  de  tous  ces  faits  M.  Léon  Faucher  n'a  pas  partagé  les  alarmes 
que  la  production  anormale  de  l'or  en  Californie  avait  fait  naître,  et  il  re- 
pousse, par  suite,  les  différents  expédients  proposés  pour  en  conjurer  les 
conséquences  économiques.  Quelques  personnes  auraient  voulu  que  le 
gouvernement  limitât  les  quantités  d'or  qu'il  sera  permis  de  frapper 
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chaque  année.  En'cas  de  dépréciation,  cet  expédient  était  inefficace,  l'or 
importé  et  conservé  en  lingots  aurait  également  pesé  sur  le  marché. 
D'autres  personnes  songeaient  à  modifier  la  proportion  légale  ;  mais 
cette  mesure  n'aurait  pas  d'objet  tant  que  For  obtient  une  prime  :  s'il 
venait  à  être  déprécié,  elle  serait  dangereuse  si  la  baisse  n'avait  pas 
une  certaine  importance  et  une  certaine  durée.  Reste  la  démonétisa- 
tion de  l'or.  M.  Léon  Faucher  est,  comme  on  sait,  partisan  de  l'unité 
de  l'étalon  monétaire  ;  mais  en  supposant  facile,  ce  qui  n'est  pas,  de 
déterminer  lequel  des  deux  métaux,  de  l'or  ou  de  l'argent,  présente, 
dans  un  temps  donné,  la  valeur  la  moins  variable,  il  y  aurait  danger 
pour  la  France,  comme  pour  tousles  peuples  qui  ont  adopté  le  double 
étalon,  d'exclure  l'un  des  métaux  précieux  de  leur  circulation  moné- 
taire. Dans  la  position  commerciale  qui  est  faite  à  notre  pays  par  le 
maintien  du  système  protecteur,  retirer  à  l'or  son  caractère  de  mon- 
naie, serait  enlever  à  notre  commerce  un  moyen  indispensable  d'é- 
change. On  lui  interdirait  ainsi  tout  rapport  avec  les  peuples  qui  ne 
peuvent  payer  qu'en  or  ce  qu'ils  achètent,  ou  qui  n'ont  à  nous  vendre 
que  des  produits  qui  sont  déjà  exclus  par  notre  tarif. 

Quel  sera  donc  l'enseignement  pratique  à  tirer  de  cette  longue  et 
intéressante  étude?  M.  Léon  Faucher  déclare  téméraire  de  se  livrer  à 
des  prédictions  ou  même  à  des  prévisions  tranchantes  sur  tout  ce  qui 
touche  au  commerce  de  l'or  et  de  l'argent.  L'observation  des  faits  et  la 
rigueur  du  calcul  n'ont  pas  de  prise  sur  des  phénomènes  influencés 
par  une  infinité  de  causes.  Il  ajoute  : 

«  Au  fond,  le  changement  que  l'on  avait  annoncé  à  grand  bruit 
dans  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent  ne  semble  rien  moins 
qu'imminent  à  cette  heure.  Si  quelque  révolution  nous  menace  de  ce 
côté,  c'est  bien  plutôt  une  dépréciation  simultanée  et  commune  aux 
deux  métaux.  Les  esprits  prévoyants  ne  se  contentent  pas  d'en  expri- 
mer la  crainte,  ils  se  prémunissent  déjà  contrôles  chances  défavo- 
rables que  l'avenir  peut  nous  réserver.  C'est  une  des  causes  qui  font 
rechercher  aujourd'hui  les  actions  de  chemins  de  fer  et  les  propriétés 
foncières.  C'est  ce  qui  explique  l'abandon  relatif  dans  lequel,  je  ne 
dis  pus  la  spéculation,  mais  les  capitaux  de  placement  laissent  les 
rentes  sur  l'Etat.  On  s'effraye  des  placements  dans  lesquels  tout  de- 
meure fixe,  le  capital  et  le  revenu.  Ceux-là  se  trouveraient,  en  effet, 
le  plus  fortement  atteints,  dans  le  cas  où  l'argent  viendrait  à  perdre 
de  sa  valeur;  tandis  que  les  actionnaires  des  chemins  de  fer  conserve- 
raient  La  chance  de  voir  s'accroître  leur  revenu,  et  les  propriétaires, 
celle  de  voir  leur  capital  augmenter  suivant  la  même  proportion  dans 
laquelle  la  monnaie  se  déprécierait. 

«En  me  prévalant  de  ces  faits,  je  n'entends  nullement  m'ériger  en 
prophète,  je  me  borne  à  indiquer  un  des  symptômes  de  la  situation. 
Le  danger,  s'il  existe,  n'est  assurément  pas  prochain.  Nous  avons  déjà 
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vu  l'usage  des  billets  de  banque  prendre  en  France  un  développement 
qui,  grâce  à  la  bonne  tenue  de  ces  valeurs,  produisait  dans  la  circu- 
lation le  même  effet  qu'un  accroissement  considérable  du  numéraire. 
Cependant  la  valeur  des  choses  n'a  point  été  altérée.  Il  est  raisonnable 
de  penser  que  l'abondance  de  l'or  et  de  l'argent  ne  fera  pas,  de  haute 
lutte  du  moins,  ni  en  un  jour,  ce  que  n'a  pas  fait  l'abondance  du  pa- 
pier de  banque.  » 

II.    OBSERVATIONS    DE    M.    MICHEL   CHEVALIER. 

L'or  est  bien  en  voie  de  dépréciation,  et  par  rapport  à  sa  valeur  et  par  rapport  à  celle 
de  l'argent.  —Raisons  tirées  de  la  richesse  des  gîtes  aurifères  et  des  mines  argen- 
tifères, des  progrès  de  Tari  d'extraction,  de  la  nature  des  débouchés  de  l'or. 

M.  Michel  Chevalier.  L'Académie  me  permettra  de  lui  soumettre  quel- 
ques observations  en  réponse  au  savant  Mémoire  dont  elle  vient  d'enten- 
dre la  lecture. 

La  thèse  soutenue  par  M.  Léon  Faucher  peut  se  formuler  ainsi  :  les  ac- 
croissements subits  de  la  production  de  l'or  sont  accidentels,  et  on  aurait 
tort  de  considérer  comme  permanent  un  état  de  choses  qui  n'est  que  pas- 
sager. Si  la  production  de  l'or  augmente,  la  production  de  l'argent  se  dé- 
veloppe aussi,  et  les  économistes  qui  croient  à  la  dépréciation  de  l'or  par 
rapport  à  l'argent  se  trompent  étrangement.  Il  y  aurait  folie,  le  mot  a  été 
prononcé  par  M.  Léon  Faucher,  à  vouloir  retrancher  l'or  du  système  mo- 
nétaire. 

Notre  savant  confrère  dit  en  premier  lieu  que  l'accroissement  de  la  pro- 
duction de  l'or  ne  doit  pas  être  beaucoup  plus  grand  que  celui  de  l'argent , 
et  que  ces  deux  métaux  se  déprécieront  en  même  temps  et  non  par  rap- 
port l'un  à  l'autre.  Je  conteste  cette  proposition,  et  pour  cela  il  me  suffit 
d'emprunter  les  aperçus  mêmes  du  Mémoire  de  M.  Léon  Faucher.  Il  a  re- 
connu que  la  production  de  l'or  et  celle  de  l'argent  s'étaient  naturellement 
modifiées.  Au  commencement  de  ce  siècle,  la  production  était  d'un  kilog. 
d'or  contre  30  kilog.  d'argent  environ.  Elle  est  aujourd'hui  d'un  kilog.  d'or 
contre  3  kilog.  d'argent,  a-t-il  dit  ;  ceci  est  un  fait  considérable.  Un  rapport 
tel  que  celui  de  1  à  6  dans  la  production  des  deux  métaux,  ne  s'était  ja- 
mais vu  depuis  la  découverte  de  l'Amérique.  La  production  de  l'or  a  été 
en  moyenne,  depuis  trois  siècles,  d'un  kilog.  contre  32  kilog.  d'argent  ; 
aujourd'hui,  elle  est  d'un  contre  6,  c'est  évidemment  un  changement 
énorme.  Si  le  phénomène  continue,  la  conséquence  sera  très-marquée  sur 
la  valeur  relative  des  deux  métaux. 

Cette  production  insolite  de  l'or  est-elle  accidentelle,  ou  bien,  sans  res- 
ter aussi  forte  relativement,  la  production  de  l'or  sera-t-elle  très-différente 
de  ce  qui  se  passait  au  commencement  du  siècle  ?  C'est  ce  qui  est  bon  à 
savoir.  Comment  le  rapport  de  1  à  30  est-il  devenu  de  1  à  6  ?  Cela  a  pu 
arriver  de  trois  manières  différentes  :  ou  T  la  production  absolue  de  l'or 
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est  restée  stationnaire  pendant  que  celle  de  l'argent  diminuait  ;  ou  2°  la 
production  absolue  de  l'or  augmentait  pendant  que  celle  de  l'argent  restait 
la  même  ;  ou  3°  la  production  de  l'or  s'est  élevée,  celle  de  l'argent  s'ac- 
croissant  aussi,  mais  dans  une  proportion  moindre.  De  ces  trois  combinai- 
sons, la  dernière  est  celle  qui  a  lieu.  La  quantité  de  l'or  extrait  a  aug- 
menté d'une  manière  fabuleuse  depuis  le  commencement  du  dix-neuvième 
siècle.  L'Amérique  produisait  annuellement  environ  48  millions  de  francs 
en  or  ;  la  Californie  parait  en  avoir  produit,  en  1850,  400  millions,  et  voici 
que  l'Australie  s'annonce  avec  des  mines  d'une  étendue  très-vaste,  qui  se- 
raient plus  riches  encore  que  celles  de  la  Californie.  La  Sibérie  rendait 
officiellement,  il  y  a  quatre  ans,  85  millions,  et  si  l'on  tient  compte  de  la 
fraude,  100  millions.  Ce  n'est  pas  tout,  d'autres  pays  fournissent  aussi 
leur  contingent  en  or,  telles  sont  les  îles  de  la  Sonde.  Nous  voyons  par  les 
travaux  de  M.  Natalis  Rondot,  qui  a  fait  partie  de  la  mission  de  la  Chine, 
sous  M.  de  Lagrenée,  que  Bornéo  produit  aujourd'hui  une  quantité  consi- 
dérable d'or.  On  peut  aussi  présumer  que  des  efforts  plus  soutenus  sont 
faits  dans  l'intérieur  de  l'Afrique,  et  que  la  production  de  i'or  y  sera  tou- 
jours croissante. 

La  production  de  l'argent  augmente  aussi,  mais  faiblement  :  elle  était 
de  800,000  kilog.  au  commencement  du  siècle,  et  M.  Léon  Faucher  l'es- 
time aujourd'hui  à  1,100,000  kilog.,  il  n'y  a  donc  de  ce  côté  que  300,000 
kilog.  d'augmentation  sur  800,000,  ou  seulement  37  i/2  pour  100. 

Voilà  donc  des  deux  côtés  une  augmentation,  mais  les  accroissements 
sont  bien  disproportionnés  1  un  par  rapport  à  l'autre.  Notre  savant  con- 
frère ajoute  :  Ne  vous  inquiétez  pas  de  la  production  de  l'or,  c'est  un  fait 
passager.  Qu'il  me  permette  de  lui  répondre  :  peut-être!  car  Dieu  seul  a  le 
secret  de  l'avenir.  Cependant  l'homme,  comme  êlre  essentiellement  rai- 
sonnable, ne  peut,  en  présence  de  phénomènes  aussi  bien  caractérisés, 
s'abandonner  à  une  trompeuse  sécurité.  Il  lui  appartient  de  plonger  dans 
l'avenir  par  ses  prévisions.  Or,  ces  prévisions,  qui  sont  plus  ou  moins 
spéculatives,  j'en  conviens,  qu'indiquent-elles?  Jusqu'à  ce  jour,  les  mines 
d'or  exploitées  sont  des  mines  d'alluvion  dans  lesquelles  les  morceaux  d'or 
qu'on  a  recueillis  s'obtiennent  avec  avantage  par  le  fait  d'une  élaboration 
due  à  la  nature.  Les  masses  aurifères  sorties  du  sein  de  la  terre  ont  été  re- 
maniées par  les  eaux,  dans  de  grands  cataclysmes.  II  s'est  opéré  un  lavage 
naturel,  et  l'or  a  été  concentré  dans  les  sables  par  la  séparation  des  nia- 
tières  étrangères  que  les  eaux  ont  entraînées.  C'est  ainsi  que  l'or  se  retira 
presque  partout  des  terrains  d'alluvion.  Mais  il  est  de  la  nature  de  ces  allu- 
vions  de  s'épuiser  assez  rapidement.  Il  y  avait  autrefois  de  l'or  dans  les 
Gaules,  suivant  le  témoignage  de  Jules  César  ;  depuis  longtemps  on  a  cessé 
d'y  en  ramasser,  Il  en  esl  ainsi  dans  bien  des  pays.  L'opinion  de  If,  Léon 
Faucher  est  qu'il  en  sera  de  même  pour  les  alluvions  actuelles  de  la  Cali- 
fornie et  <les  autres  pays  qui  s'annoncent  comme  aurifères,  et  qu'ainsi 
l'extraction  de  l'or  y  et  éphémère,  11  a  raison  si  la  surface  sur  laquelle 
on  opère  est  petite  ;  mais  il  a  tort  si  cette  surface  est  grande,  car  il  suffit 
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que  les  choses  se  poursuivent  telles  qu'elles  sont  pendant  vingt-cinq  ans, 
pour  que  de  grands  phénomènes  monétaires  s'accomplissent.  La  question 
se  réduit,  ainsi,  à  savoir  si  les  alluvions  des  régions  récemment  reconnues 
aurifères  sont  étendues  ou  non. 

La  Californie  n'est  pas  le  pays  où  elles  sont  le  plus  vastes  :  il  est  vrai 
qu'on  reprendra  un  jour  les  parties  qui  ont  été  déjà  exploitées,  car  elles 
l'ont  été  mal  ;  mais  la  Californie  n'est  pas  la  seule  contrée  américaine  re- 
gardant l'Océan  Pacifique ,  où  l'on  trouve  de  l'or.  L'ouvrage  de  M.  Duflot 
de  Moffras,  qu'a  cité  M.  Léon  Faucher,  signale,  sur  le  versant  occidental  du 
nouveau  continent,  d'autres  provinces  aurifères.  Il  y  a  de  l'or  dans  TOrégon, 
il  y  en  a  surtout  dans  le  département  mexicain  de  la  Sonora,  et  c'est  sur 
la  Sonora  que  M.  de  Moffras  s'est  le  plus  étendu.  Les  souvenirs  que  j'ai 
moi-même  rapportés  du  Mexique  sont  dans  le  même  sens.  Il  y  a  également 
de  l'or  dans  l'Australie,  et  l'Australie  est  bien  plus  grande  que  la  Califor- 
nie ;  elle  est  aussi  grande,  plus  grande  que  l'Europe.  Je  laisse  de  côté  l'île 
de  Bornéo  et  les  autres  îles  de  la  Sonde,  qui  ne  sont  pas  des  pays  d'une 
bien  grande  superficie;  et  pour  abréger  la  discussion,  j'admettrai  ici,  ce 
que  cependant  je  pourrais  contester,  que  les  gisements  aurifères  y  offrent 
peu  d'avenir.  Mais  la  Sibérie,  qui  s'étend  du  Kamtschatka  aux  monts  Ou- 
rals,  n'est  pas  encore  épuisée  ;  elle  est  au  contraire  à  peine  effleurée,  et 
c'est  une  contrée  immense,  qui  est  toute  parsemée  d'alluvions  aurifères. 
Imaginez  que  depuis  le  Kamtschatka  et  les  monts  Oudskoï,  dont  le  pied  est 
baigné  par  l'Océan  Pacifique,  le  terrain  aurifère  va  jusqu'au  méridien  de 
Perm,  à  l'ouest  de  l'Oural.  C'est  une  distance  qui  embrasse  la  moitié  du 
cercle  qu'on  décrirait  en  faisant  le  tour  de  la  terre  par  ces  latitudes  éle- 
vées, et  la  zone  où  les  dépôts  aurifères  sont  épars  est,  sur  toute  cette  lon- 
gueur, d'une  largeur  moyenne  de  900  kilomètres.  M.  de  Humboldt  fait 
observer  justement  que  la  présence  de  l'or  sur  une  aussi  grande  superficie 
est  un  des  phénomènes  les  plus  généraux  que  l'on  puisse  signaler  sur 
notre  globe. 

Ainsi  voilà  les  faits  :  la  quantité  d'or  qui  existe  dans  les  dépôts  d'alluvion 
est  extrêmement  grande,  et  il  est  vraisemblable  qu'elle  offre  à  l'industrie 
un  champ  avantageux  d'exploitation  pour  un  long  laps  de  temps. 

Ce  n'est  pas  tout,  car  l'or  se  présente  sous  une  autre  forme.  H  y  a  des 
gisements  d'or  en  roche,  et  pour  exploiter  l'or  sous  cette  autre  forme,  on 
peut  se  fier  aux  progrès  des  arts  mécaniques.  Les  arts  mécaniques  ont 
acquis  de  nos  jours  une  puissance  extraordinaire.  Ils  ne  ressemblent  en 
rien  à  ce  qu'ils  étaient  même  il  y  a  soixante  ans.  Après  un  nouvel  inter- 
valle de  soixante  années,  ils  auront  fait,  sans  doute,  de  nouveaux  progrès 
non  moins  surprenants.  Mettez -vous  alors  en  face  de  l'or  déposé  au  milieu 
du  roc  dans  les  filons  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  et  demandez-vous 
ce  qui  en  adviendra.  Autrefois  on  n'eût  pas  attaqué  ces  gîtes-là.  On  les 
attaque  aujourd'hui.  Les  frais  d'exploitation  de  ces  gîtes  en  roche  sont  déjà 
singulièrement  diminués.  Les  gîtes  en  roche  doivent  être  pris  en  considé- 
ration, non-seulement  au  point  de  vue  scientifique,  mais  aussi  au  point 
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de  vue  pratique,  au  point  de  vue  le  plus  strictement  industriel.  Ajoutez 
que  cette  exploitation  toute  mécanique  est  entre  les  mains  des  deux  peu- 
ples les  plus  entreprenants,  les  Anglais  et  les  Américains,  de  deux  peuples 
qui  ont  le  goût  et  le  génie  des  arts  mécaniques,  et  qui  cherchent  à  les 
appliquer  dans  toutes  les  circonstances.  Si,  au  lieu  des  Anglais  et  des 
Américains,  il  ne  fallait,  comme  autrefois,  compter  que  sur  les  Espagnols 
et  les  Brésiliens  pour  la  production  de  l'or,  on  pourrait  craindre  qu'il  n'y 
eût  pas  de  longtemps  d'exploitation  sérieuse  des  gisements  en  roches.  Mais 
avec  les  Anglais  et  les  Américains,  de  grands  efforts  ont  déjà  été  tentés  sur 
les  gisements  en  roches,  et  il  est  bien  permis  de  supposer  qu'ils  seront 
fructueux.  Les  efforts  soutenus  sont  toujours  récompensés  par  la  Provi- 
dence. La  force  qui  tend  à  augmenter  la  production  de  l'or  ne  saurait 
donc  être  considérée  comme  passagère.  Elle  semble  devoir  agir  pendant 
longtemps;  par  suite,  s'il  ne  survient  rien  de  nouveau,  l'or  se  dépréciera 
par  rapport  à  l'argent,  à  moins  que  l'argent  ne  soit  l'objet  de  phénomènes 
semblables.  Un  mot  là-dessus. 

La  production  de  l'argent  subira-t-elle  un  fort  accroissement  compa- 
rable à  celui  des  mines  d'or?  C'est  un  point  essentiel  à  examiner;  car  si  la 
faculté  de  produire  de  l'argent  était  agrandie  dans  la  même  proportion  que 
celle  d'extraire  de  l'or,  on  pourrait  s'attendre  à  ce  que  les  deux  métaux, 
baissant  dans  la  même  proportion  par  rapport  à  l'ensemble  des  denrées, 
conservassent  entre  eux  le  même  rapport  à  peu  près.  Mais,  à  en  juger  par 
les  apparences  actuelles,  il  n'y  a  pas  lieu  de  supposer  que  l'extraction  de 
l'argent  éprouve  une  révolution  comparable  à  celle  que  subit  l'or.  Toutes 
les  mines  d'argent  se  présentent  en  filons.  Elles  se  trouvent  principale- 
ment au  Mexique  d'abord,  au  Pérou  ensuite.  Ces  mines  sont  exploitées 
par  des  hommes  médiocrement  intelligents,  peu  avancés  dans  les  sciences, 
et  les  contrées  où  elles  sont  situées  sont  sans  cesse  agitées  par  des  révolu- 
tions, ce  qui  est  un  grand  obstacle  au  progrès  des  arts.  Il  est  vrai  pour- 
tant que  l'exploitation  des  mines  a  fait  quelques  progrès  au  Mexique^et  au 
Pérou;  elle  en  a  fait  de  plus  marqués  au  Chili,  mais  les  mines  du  Chili 
n'ont  pas  l'importance  de  celles  des  deux  autres  pays  producteurs.  Les 
Mexicains  et  les  Péruviens  participent,  à  un  certain  degré,  au  progrès  gé- 
néral, mais  faiblement,  et  la  production  de  l'argent  s'y  développe  avec 
lenteur.  Elle  est,  je  prends  ce  renseignement  à  M.  Léon  Faucher,  de 
1  million  100,000  kilogr.  tout  au  plus.  J'ai  donc  raison  de  dire  que  la  pro- 
duction de  l'or  a  subi  un  accroissement  énorme,  tandis  que,  pour  la  pro- 
duction de  l'argent,  l'accroissement  a  été  très-modéré. 

Je  pourrais  même  prétendre  qu'en  un  certain  sens,  au  lieu  d'un  accrois- 
sement, il  y  a  eu  diminution  pour  l'argent.  C'est  qu'il  n'existe  aucune 
matière  dont,  depuis  le  commencement  du  siècle,  la  production  n'ait  aug- 
menté dans  un  rapport  plus  marqué  que  celui  qui  s'observe  au  sujet  de 
l'argent.  Je  citerai  celle  du  1er,  celle  du  cuivre,  celle  du  coton,  celle  de 
1'étain,  celle  du  lin.  A  ce  point  de  vue,  il  serait  permis  de  soutenir  que  la 
production  de  l'argent  est  en  baisse,  relativement  à  toute  autre,  et  d'en 
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conclure  que  nous  semblons  être  clans  une  période  où  l'argent  tend  plus 
que  toute  autre  marchandise  à  garder  sa  valeur,  tandis  que  les  autres  articles 
se  déprécient  par  l'abondance.  Et  en  rapportant  cette  conclusion  générale 
à  l'or,  il  s'ensuivrait  une  nouvelle  preuve  de  la  dépréciation  probable  de  l'or, 
relativement  à  l'argent. 

Je  raisonne  ici  comme  si  la  valeur  des  choses  dépendait  uniquement  do 
la  masse  qui  en  est  offerte,  de  sorte  qu'une  offre  plus  grande  entraîne  né- 
cessairement une  baisse  de  la  valeur.  Ce  n'est  pas  que  je  conteste  que  la 
valeur  d'un  article,  métal  ou  autre,  soit  subordonnée  aussi  à  la  demande 
qui  en  est  faite.  La  valeur  dépend,  c'est  bien  connu,  du  rapport  qui  existe 
entre  l'offre  et  la  demande;  mais  ici,  je  veux  dire  quand  il  s'agit  de  l'or  et 
de  l'argent,  on  peut  considérer  que  la  demande  ne  peut  guère  éprouver  de 
variation  très-grande,  de  variation  du  moins  qui  se  soutienne  considérable 
pendant  une  longue  série  d'années.  Dès  lors,  ce  sont  les  changements 
survenus  ou  à  survenir  dans  l'offre  ou  dans  la  production  qui  exercent,  sur 
la  valeur  de  chacun  des  deux  métaux,  l'influence  déterminante.  Cela  est 
vrai,  surtout  quand  les  changements  se  présentent  sur  une  échelle  aussi 
grande  que  ceux  dont  nous  sommes  témoins  pour  l'or. 

Je  me  résume.  L'or  est  en  voie  de  baisse,  ou  va  y  être.  De  là  ressort  une 
conclusion  :  il  y  a  lieu  de  désirer  que  les  gouvernements,  chez  lesquels  l'or 
remplit  la  fonction  monétaire  la  lui  retirent,  ou  ne  la  lui  conservent  que 
sous  des  conditions  qui  atténuent  les  inconvénients  et  les  dangers  de  cette 
baisse  possible  et  probable.  Il  ne  convient  pas  que  l'on  garde  une  monnaie 
dont  la  matière  soit  sujette  à  une  forte  dépréciation.  La  raison,  ou  l'une 
des  raisons  principales  pour  lesquelles  les  hommes  sont  convenus  de  choisir, 
entre  toutes  les  marchandises,  l'or  et  l'argent  pour  servir  de  monnaie,  c'est 
que  ces  deux  métaux  se  recommandaient  par  une  fixité  de  valeur  plus 
grande  que  tous  les  autres  articles.  Si,  par  chance,  un  de  ces  deux  métaux 
vient  à  être  dépouillé  de  cette  qualité  de  la  fixité  dans  sa  valeur,  ou  seule- 
ment s'il  y  a  lieu  de  soupçonner  véhémentement  qu'il  aille  l'être,  il  y  a 
lieu,  par  cela  même,  de  le  dépouiller  de  la  fonction  monétaire  ;  car  il  cesse, 
provisoirement  au  moins,  d'être  en  état  de  la  remplir. 

Mais,  dit  M.  Léon  Faucher,  la  civilisation  offre  aujourd'hui  à  l'or  un  dé- 
bouché qui  empêchera  la  dépréciation  de  ce  métal;  et,  à  ce  sujet,  M.  Léon 
Faucher  a  tiré  un  argument  h  l'appui  de  sa  thèse  des  Tableaux  du  com- 
merce, publiés  annuellement  par  l'administration  des  douanes,  tableaux 
desquels  il  résulterait  que  la  France  absorbe  tous  les  ans  une  grande  quan- 
tité de  métaux  précieux.  Je  rends  un  légitime  hommage  aux  travaux  sta- 
tistiques de  l'administration  des^douanes.  Dans  aucun  pays  il  n'est  livré  au 
public  des  documents'aussi  bien  ordonnés  et  aussi  exacts.  Mais  l'adminis- 
tration elle-même  a  soin  de  prévenir  qu'il  ne  faut  pas  ajouter  une  confiance 
sans  réserve  aux  chiffres  qu'elle  donne  au  sujet  de  l'entrée  et  de  la  sortie 
de  l'or  et  de  l'argent.  A  cet  égard,  le  commerce  enveloppe  toujours  ses 
opérations  de  mystère,  et  même  de  dissimulation. 

En  supposant  bien  établie  l'imminence  ou  seulement  la  forte  probabilité 

T.  xxxill.  —  Septembre  cl  Octobre  1852.  4 


50  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

d'une  grande  production  de  "l'or  pendant  une  longue  suite  d'années,  il  est 
cependant  bonde  rechercher,  plus  que  je  ne  l'aijfait  jusqu'ici,  jusqu'à  quel 
point  la  puissance  d'absorption  des  peuples  civilisés  peut  augmenter  par 
rapport  à  l'or.  Je  sens  que  c'est  nécessaire,  car,  à  cet  égard,  je  me  suis 
borné  aune  simple  dénégation,  tandis  que  notre  savant  confrère  a  pré- 
senté un  certain  nombre  de  faits  ou  d'appréciations  qui  tendraient  à  moti- 
ver une  conclusion  différente.  Il  a  parlé  de  la  Turquie,  par  exemple,  comme 
pouvant  servir  de  réceptacle  à  l'or  qui  sortirait  exlraordinairement  des 
mines.  Ce  pays  est-il  en  progrès  ou  en  décadence  ?  je  ne  saurais  trop  le 
dire.  Je  souhaite  fort  qu'il  y  soit,  mais  j'ai  souvent  interrogé  sur  ce  point 
les  personnes  les  plus  compétentes,  et  je  n'en  ai  reçu  que  des  réponses 
contradictoires.  L'avenir  de  la  Turquie  reste  donc  nébuleux  ;  par  consé- 
quent, quand  on  insiste  sur  la  grandeur  des  besoins  que  cet  empire  peut 
avoir  de  métaux  précieux,  je  crains  qu'on  ne  se  laisse  aller  à  une  illusion. 
M.  Léon  Faucher  a  cité  aussi,  comme  offrant  un  vaste  débouché  à  l'or 
extrait  des  mines  ,  l'Union-Américaine,  qui  avait  dt'jà  quelque  peu  de 
monnaie  d'or,  mais  qui  tend  à  en  augmenter  la  quantité.  Los  Améri- 
cains avaient  des  billets  de  banque  en  coupures  fractionnées  à  l'infini.  J'ai 
vu  à  Charleston  des  billets  de  25  sous  et  de  12  sous.  Frappés  de  l'abus 
qu'entraînent  des  billets  de  banque  descendant  jusqu'à  d'aussi  petites  som- 
mes, ils  ont  voulu  des  métaux  précieux,  et  l'or  leur  a  plu  de  préférence  à 
l'argent,  à  tort  ou  à  raison.  Il  se  placera  donc  une  quantité  d'or  considérable 
parmi  les  populations  des  Etats-Unis.  J'admets  qu'ils  suppriment  tous  les 
billets  de  banque  au-dessous  de  dix  dollars  (53  francs),  de  manière  à  frayer 
le  chemin  à  l'or,  il  faudra,  toutefois,  qu'au  préalable  les  trente  et  un  Etats 
indépendants  qui  composent  l'Union  se  mettent  d'accord  contre  les  petils 
billets  de  banque,  ce  qui  n'est  pas  facile.  Cet  accord  obtenu,  un  milliard 
en  monnaie  sera  suffisant  pour  le  service  des  transactions,  en  se  joignant 
aux  billets  de  banque  au-dessus  de  dix  dollars.  L'Angleterre,  où  les  billets 
de  banque  ne  descendent  pas  au-dessous  de  125  francs,  a  bien  assez  de 
monnaie  avec  un  milliard  en  or.  M.;  Léon  Faucher  a  parlé  aussi  de  l'Autri- 
che ;  il  ne  faudra  pas  à  cette  puissance  une  masse  énorme  de  pièces  d'or  ; 
il  suffira  vraisemblablement  d'ajouter  2  ou  300  millions  à  ce  qu'elle  en 
possède  déjà.  Mais  disons  le  double,  et  admettons  que  la  réorganisation  mo- 
nétaire des  Etat-Unis,  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie  doive  offrir  à  l'or 
un  placement  extraordinaire  ou  supplémentaire  de  deux  milliards.  Ce  n'est 
là  pourtant  que  la  production  probable  de  la  Californie,  de  la  Sibérie  et  de 
L'Australie  pendant  quatre  ou  cinq  ans.  Au  sujet  de  la  Sibérie,  j'ajouterai  un 
mot.  La  production  officielle  a  diminué,  mais  cela  tient  à  l'impôt  progressif 
jusqu'à  40  pour  100  du  produit  brut  qui  a  été  récemment  établi.  Pour  une 
extraction  de  100  kilog.,  les  grands  extracteurs  sont  tenus  d'en  livrer  40 
au  trésor  impérial.  Il  est  vraisemblable  que  sur  une  marchandise  si  facile  à 
cacher,  à  enfouir  et  à  emporter,  il  se  fait  une  fraude  énorme.  En  Amérique, 
quand  l'impôt  était  du  cinquième  (on  le  nommait  pour  cela  l'impôt  du 
quint),  la  fraude  s'exerçait  en  grand,  si  bien  qu'on  sentit  la  nécessité  de  le 
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réduire  au  dixième.  Je  présume  donc,  avec  quelque  vraisemblance,  que 
la  diminution  des  déclarations  des  extracteurs  d'or  de  la  Sibérie  ne  prouve 
pas  que  1  extraction  ait  diminué. 

Je  conclus.  Je  ne  crois  pas  que  le  débouché  dont  M.  Léon  Fauchera  en- 
tretenu l'Académie  soit  aussi  considérable  qu'il  le  pense.  Dès  lors,  on  reste 
placé  en  présence  d'une  production  de  l'or  qui  s'accroît  beaucoup  plus  que 
celle  de  l'argent.  On  ne  peut  contester,  après  ce  qui  s'est  passé  en  Hol- 
lande, qu'il  y  ait  pour  l'or  la  chance  d'être  démonétisé  dans  certains  pays; 
en  ce  cas,  la  circulation  monétaire,  au  lieu  d'être  un  absorbant  pour  l'or, 
deviendrait  comme  une  nouvelle  mine  où  l'on  pourrait  puiser.  Je  re- 
pousse donc,  comme  n'étant  pas  motivée  et  comme  contraire  à  la  proba- 
bilité, la  conclusion  de  M.  Léon  Faucher.  Je  crois  à  la  dépréciation  de  l'or 
par  rapport  à  l'argent,  et  si  le  gouvernement  me  consultait,  je  n'hésite- 
rais pas  à  lui  conseiller  de  faire  disparaître  l'or  du  système  monétaire  de  la 
France,  ou  du  moins  de  ne  l'y  laisser  figurer  qu'ainsi  qu'il  figure  déjà  dans 
le  système  monétaire  de  quelques  pays,  c'est-à-dire  comme  une  marchan- 
dise dont  la  valeur  est  variable  par  rapport  à  l'argent  réputé  seul  éta- 
lon fixe. 

III.    KÉPLIQUE    DE   M.    LÉON    FAUCHER. 
En  fait ,  il  n'y  a  pas  eu  de  dépréciation.  —  Raisons  à  l'appui  de  ce  phénomène. 

M.  Léon  Faucher.  Avant  d'aborder  la  difficulté  qui  s'agite  devant  elle, 
l'Académie  me  permettra  de  lui  dire  qu'il  n'y  a  dans  ce  débat,  comme 
cela  doit  être  devant  un  corps  que  la  science  peut  seule  passionner,  aucune 
question  personnelle.  Je  sais  que  M.  Michel  Chevalier  est  un  des  adversaires 
les  plus  déterminés ,  comme  les  plus  compétents ,  de  l'opinion  que  j'ai 
voulu  exposer,  et  que  je  vais  défendre.  Je  sais  qu'il  demande  avec  persé- 
vérance la  démonétisation  de  l'or  ;  et  quand  je  dis  qu'il  y  aurait  folie  à 
démonétiser  aujourd'hui  l'or  en  France,  je  n'entends  pas  appliquer  direc- 
tement une  condamnation  aussi  sévère  à  l'opinion  que  M.  Michel  Chevalier 
soutient.  Cette  opinion,  en  thèse  générale,  est  controversable.  Il  peut  se 
présenter  des  circonstances  dans  lesquelles  la  prudence  conseillerait  de 
retirer  un  des  métaux  précieux  de  la  circulation.  Même  en  le  faisant  contre 
l'opportunité,  certains  peuples  ne  courraient  pas  de  très-grands  risques  : 
la  Hollande,  par  exemple,  grâce  à  un  commerce  très-étendu  et  très-libre, 
commence  à  se  remettre  de  la  secousse  qu'y  a  produite  la  démonétisation 
de  l'or  ;  mais  il  me  paraîtrait  insensé,  pour  le  gouvernement  français,  d'imi- 
ter la  Hollande  tant  que  nos  lois  commerciales  resteront  ce  qu'elles  sont  au- 
jourd'hui. Je  ne  suis  pas  l'auteur  du  système  prohibitif,  et  je  ne  l'admire 
pas  plus  que  ne  le  fait  M.  Chevalier  lui-même  ;  mais  ce  système  existe,  et  il  a 
jeté  de  profondes  racines.  En  repoussant  de  nos  marchés  les  produits  de 
l'industrie  étrangère,  la  prohibition  nous  oblige  à  recevoir,  sous  la  forme  des 
métaux  précieux ,  le  solde  de  la  différence  qui  se  rencontre  chaque  année 
entre  nos  importations  et  nos  exportations.  Démonétisez  l'or,  et  ce  sera, 
par  le  fait,  une  prohibition  nouvelle  ajoutée  à  tant  d'autres.  L'or  ne  pourra 
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plus  servir  de  marchandises  de  retour,  dès  qu'il  cessera  d'être  numéraire  ; 
on  nous  aura  rendu  le  commerce  avec  l'étranger  plus  difficile,  sinon  im- 
possible. Voilà  pourquoi  je  me  crois  fondé  à  dire  qu'il  ne  serait  pas  sage 
de  toucher  aux  bases  de  notre  circulation  monétaire,  à  moins  d'une  néces- 
sité invincible  et  absolue. 

M.  Chevalier  rappelle  qu'en  principe  il  n'est  pas  bon  pour  un  pays 
d'avoir  deux  étalons  monétaires.  Je  partage  cette  opinion,  qui  n'a  rien  de 
nouveau  pour  moi.  L'Académie  n'a  peut-être  pas  oublié  qu'avant  de  lui 
appartenir  je  fus  admis,  il  y  a  neuf  ans,  à  l'honneur  de  lire  devant  elle  un 
mémoire  dans  lequel  je  cherchais  à  établir  la  supériorité  de  l'étalon  simple 
sur  le  double  étalon  en  matière  de  monnaie.  Mais  autre  chose  est  de  savoir 
si  un  peuple  qui  n'a  qu'une  monnaie  métallique  doit  en  admettre  une  se- 
conde ;  autre  chose  de  décider  qu'un  peuple  qui  vit  sous  le  régime  de  la 
dualité  monétaire  reviendra  immédiatement  à  l'unité.  Nous  n'avons  pas  ici 
table  rase,  et  quand  nous  serions  libres  d'établir  un  seul  étalon,  il  resterait 
encore  à  examiner  si  l'argent  doit  être  préféré  à  l'or,  ou  l'or  à  l'argent. 

Ces  réserves  faites,  et  avec  le  temps  qui  me  reste,  je  me  hâte  d'aborder 
le  fond  même  de  la  difficulté. 

La  question  que  nous  agitons  n'est  certainement  pas  nouvelle  pour  vous, 
messieurs;  elle  ne  l'est  peut-être  pour  personne.  Je  n'en  connais  pas  de 
plus  digne  d'occuper,  et  jusqu'à  un  certain  point  d'émouvoir  les  esprits. 
Depuis  deux  ans,  je  m'en  préoccupe  avec  une  attention  plus  spéciale.  J'in- 
terroge les  faits,  je  consulte  les  hommes  et  les  livres  ;  je  cherche  des  lu- 
mières partout.  Sans  doute,  il  ne  conviendrait  pas  d'apporter  ici  des  auto- 
rités, et  de  trancher  la  question  soit  par  le  nombre,  soit  par  la  qualité  des 
témoignages  ;  mais  l'Académie  me  permettra  d'affirmer  que,  si  les  inter- 
prètes de  la  science  se  partagent  sur  cette  question,  je  n'ai  pas  rencontré 
un  seul  homme  d'affaires  expérimenté  qui  ne  considérât  comme  un  péril 
pour  la  France  de  toucher  en  ce  moment  à  sa  législation  monétaire. 

Depuis  plusieurs  années,  quelques  économistes  prompts  à  s'alarmer  an- 
noncent à  son  de  trompe  une  baisse  infaillible  et,  selon  eux,  imminente 
dans  la  valeur  de  l'or.  Ils  se  fondent  sur  l'accroissement  de  la  production, 
qui  est  sans  contredit  manifeste.  En  dépit  de  ces  prédictions,  la  valeur  de 
l'or  n'a  pas  baissé;  elle  tient  bon  contre  des  importations  toujours  crois- 
santes. Pendant  que  l'on  s'agite  ,  sans  nécessité ,  dans  le  domaine  de  la 
théorie,  le  inonde  pratique  reste  calme  et  ne  donne  aucun  signe  d'émotion. 
Ce  phénomème  m'a  paru  digne  de  remarque,  et  j'ai  cherché  à  l'expliquer. 

Il  fallait  d'abord  constater  l'état  réel  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation. Cela  était  utile  pour  tout  le  monde.  Quelque  opinion  que  l'on  dé- 
fende, il  convient  de  se  mettre  préalablement  d'accord  sur  les  faits  ;  c'est 
le  point  d<;  départ  nécessaire  de  la  discussion. 

Ce  travail  présentait  d'assez  grandes  difficultés.  Les  documents  officiels 
sont  incomplets  et  rares  ;  les  renseignements  qui  nous  parviennent  par  la 
voie  commerciale  sont  contradictoires  le  plus  souvent.  J'ai  cherché,  avec 
le  plus  grand  scrupule,  et  sans  épargner  mes  peines,  à  démêler  la  vérité. 
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M.  Michel  Chevalier  accepte  les  données  que  je  pense  avoir  établies  ;  mais 
il  en  veut  déduire  d'autres  conséquences. 

L'argumentation  de  M.  Michel  Chevalier  revient  à  dire  :  «  Au  commence- 
ment du  siècle,  lorsque  le  rapport  des  deux  métaux  précieux  fut  fixé  par 
la  loi  de  manière  à  ce  qu'un  kilogramme  d'or  valût  en  France  quinze  kilo- 
grammes et  demi  d'argent,  la  production  annuelle  était  de  trente-huit 
kilogrammes  d'argent  pour  un  kilogramme  d'or.  Aujourd'hui,  de  l'aveu  de 
M.  Léon  Faucher,  les  mines  des  deux  mondes  produisent  un  kilogramme 
d'or  contre  six  kilogrammes  d'argent.  C'est  là  un  changement  énorme. 
La  production  se  modifiant  à  ce  degré,  il  est  impossible  que  la  valeur  ne 
se  modifie  pas,  et  que  le  rapport  des  deux  métaux  reste  stationnaire.  L'or 
surabonde  par  rapport  à  l'argent  ;  donc  il  y  aura  une  baisse  considérable 
dans  la  valeur  de  l'or.  » 

Ce  raisonnement  implique  la  négation  du  principe  qui  règle  toutes  les 
valeurs  en  ce  monde.  11  suppose  que  le  prix  des  choses  se  mesure  unique- 
ment aux  quantités  existantes,  et  que  l'abondance  et  la  rareté,  au  lieu  de 
représenter  des  idées  de  relation,  sont  des  termes  absolus.  Il  considère  la 
production  indépendamment  de  la  consommation  ;  il  fait  abstraction  de  la 
grande  loi  qui  sert  à  déterminer  les  valeurs  :  le  rapport  de  l'offre  à  la  de- 
mande. 

En  partant  du  point  de  vue  de  M.  Michel  Chevalier,  il  y  aurait  lieu  de 
s'étonner  de  ce  que  le  rapport  de  poids  dans  la  production  entre  l'or  et  l'ar- 
gent étant  de  1  à  38  au  commencement  du  siècle,  le  rapport  de  valeur  était 
fixé  et  se  maintenait  à  la  proportion  légale  de  1  à  15  d/2.  Antérieurement, 
lorsque  les  mines  produisaient  une  livre  d'or  contre  cinquante  livres  d'ar- 
gent ,  une  livre  d'or  ne  valait  cependant  que  douze  à  quatorze  livres  d'ar- 
gent. En  fait,  la  prétendue  loi  qu'implique  le  raisonnement  de  M.  Michel 
Chevalier,  à  savoir  que  le  rapport  qui  existe  dans  la  production  doit  régler 
celui  de  la  valeur,  n'a  jamais  été  observée  par  les  peuples  civilisés.  L'ex- 
périence du  passé  s'élève  décidément  contre  cette  hypothèse. 

Regardons  maintenant  plus  près  de  nous.  Sans  doute,  si  l'on  n'avait 
égard  qu'au  débordement  de  la  production  aurifère,  il  faudrait  s'attendre 
à  un  changement  prochain  et  considérable  dans  la  valeur  relative  de  l'or  et 
de  l'argent.  Mais  que  l'on  examine  dans  quelle  proportion  sont  consommés 
les  métaux  précieux,  etcomment  ils  se  distribuent  entre  les  diverses  régions, 
et  l'on  redoutera  beaucoup  moins  les  effets  de  cette  abondance  soudaine 
autant  que  nouvelle.  Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  la  con- 
sommation des  métaux  précieux  a  prodigieusement  augmenté,  et  peut-être 
plus  vite  que  la  richesse.  H  n'est  pas  moins  évident,  pour  ceux  qui  suivent 
le  mouvement  des  échanges,  que  la  distribution  de  l'or  a  subi  des  change- 
ments notables,  et  que  le  commerce  a  largement  étendu  ses  débouchés. 

Si  un  accroissement  considérable  dans  la  production  de  l'or  doit  néces- 
sairement amener  la  baisse  que  prévoit  M.  Michel  Chevalier,  d'où  vient 
que  ce  phénomène  ne  s'est  pas  encore  manifesté?  Bien  avant  la  découverte 
des  gisements  de  la  Californie,  la  production  de  l'or  avait  doublé  dans  le 
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monde  ;  comment  se  fait-il  que  la  valeur  de  ce  métal  n'ait  pas  baissé  de 
moitié?  De  1840  à  1847,  les  100  millions  que  la  Russie  retire  des  terrains 
aurifères  de  l'Altaï  et  de  l'Oural  sont  venus  s'ajouter,  chaque  année,  aux 
quantités  extraites  des  autres  contrées  du  globe,  sans  amener  aucun  chan- 
gement appréciable  dans  la  valeur  de  l'or  qui,  malgré  coite  abondance  ex- 
traordinaire,  loin  de  s'avilir,  a  obtenu  une  prime  plus  forte  sur  le  marché. 
Comment  M.  Michel  Chevalier  expliquera-t-il  ces  faits  dans  son  système? 
J'ai  donc  le  droit  de  dire,  l'expérience,  non  pas  seulement  celle  qui  date 
d'un  demi-siècle,  mais  celle  d'hier,  prononce  contre  lui. 

Au  moment  où  la  Californie  épanchait  ses  trésors  sur  les  deux  continents, 
la  Hollande  venant  à  jeter  sur  le  marché  l'or  qu'elle  démonétisait,  pour 
une  valeur  d'au  moins  200  nvllions  de  francs,  une  dépréciation  temporaire 
s'est  manifestée;  mais  la  baisse  représentait  à  peine  4  pour  100  au  plus 
fort  de  la  panique  ;  bientôt  même  le  prix  de  l'or  s'est  relevé.  Plus  tard,  il 
a  reconquis  une  prime  au-dessus  de  la  valeur  légale.  Cette  prime  s'est 
maintenue  depuis  un  an,  elle  subsiste  en  face  des  produits  cumulés  de  la 
Sibérie,  de  la  Californie  et  de  l'Australie.  De  1848  à  1851,  la  Californie 
avait  produit  plus  de  400  millions;  elle  a  fourni  350  millions  en  1851,  et 
le  rendement  de  1852  sera  probablement  de  250  à  300  millions.  La  Russie 
n'a  pas  cessé  de  produire  à  peu  près  cent  millions  par  année.  L' Australie 
a  déjà  expédié  pour  l'Angleterre  1  million  et  demi  sterling.  Et  devant  une 
pareille  inondation,  le  prix  de  l'or  ne  se  modifie  pas  !  Aucune  perturbation 
ne  se  manifeste  sur  le  marché  !  On  a  beau  le  saturer  de  quantités  qui  von» 
croissant,  la  valeur  des  métaux  précieux  reste  immobile. 

Comment  M.  Chevalier  ne  s'est-il  pas  arrêté  à  un  résultat  aussi  remar- 
quable, et  comment  n'y  a-t-il  pas  lu  la  condamnation  de  sa  théorie?  Evi- 
demment, si  la  production,  et  par  conséquent  l'offre  de  l'or  ont  augmenté 
dans  une  proportion  extraordinaire,  la  consommation,  et  par  conséquent 
la  demande  de  ce  métal  ont  suivi  la  même  progression.  L'Académie  le  voit, 
mon  savant  confrère,  pour  soutenir  sa  thèse,  est  obligé  de  se  placer  en 
dehors  des  faits,  et  de  ramer  en  quelque  sorte  contre  le  courant.  La  posi- 
tion que  je  prends  est  bien  différente.  Je  pars  de  ces  faits,  et  je  pense 
qu'ils  ont  leur  raison  d'être.  Je  dis  que,  si  une  addition,  de  plus  d'un 
milliard,  en  quelques  années,  à  la  circulation  de  l'or  dans  le  monde,  n'a 
pas  modifié  sensiblement  le  prix  de  ce  métal,  il  n'est  pas  probable,  malgré 
l'exploitation  qui  continue  de  nouveaux  gîtes  aurifères,  que  nous  voyions 
la  valeur  de  l'or  subir  prochainement  des  changements  profonds. 

On  s'explique  sans  peine  cette  constance  dans  la  valeur,  quand  on  exa- 
mine comment  se  distribue  L'or  qui  découle  de  cette  production  nouvelle 
et  incessante.  Des  peuples,  qui  ne  prenaient  jusqu'à  présent  qu'une  faible 
part  à  la  répartition  de  la  richesse  aurifère,  la  recherchent  aujourd'hui.  11 
sullit  de  voir  ce  qui  .se  passe  à  Bornéo,  en  Chine,  au  Japon  et  dans  l'Inde 
anglaise.  Il  y  a  là  un  rayon  immense  d'approvisionnement  que  l'Australie 
parait  appelée  à  desservir.  Ajoutez  qu'il  devient  nécessaire  de  rétablir  la 
circulation  mélalliouc  dans  l'Amérique  du  Nord  et  dans  divers  États  de 
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l'Europe.  En  France,  une  modification  s'opère  dans  nos  habitudes  :  la 
monnaie  d'or  tend  à  remplacer,  dans  une  forte  mesure,  la  monnaie  d'ar- 
gent ;  les  pièces  de  10  fr.,  malgré  certaines  imperfections  de  forme,  sont 
aujourd'hui  très-recherchées.  Nous  aurons  besoin,  pour  notre  circulation, 
d'une  plus  grande  quantité  d'or  et  d'une  moindre  quantité  d'argent.  Enfin, 
les  exigences  du  luxe  portent  de  plus  en  plus  sur  l'or  ;  l'orfèvrerie,  la  do- 
rure et  la  bijouterie  en  emploient  des  quantités  considérables  ;  avant  que 
tous  ces  débouchés  se  restreignent,  plusieurs  milliards  y  passeront. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  production  de  l'argent  est  en  voie 
d'accroissement.  Au  commencement  de  ce  siècle,  il  est  vrai,  elle  s'élevait 
à  800,000  kilogrammes  ;  mais  les  guerres  de  l'indépendance  dans  les  deux 
Amériques  réduisirent  le  rendement,  pendant  plusieurs  années,  à  5  ou  600 
mille  kilogrammes.  Il  excède  aujourd'hui  un  million  de  kilogrammes,  ce 
qui  représente  en  réalité  un  accroissement  de  80  ou  de  100  pour  100.  Le 
bas  prix  du  mercure  ne  peut  manquer  d'imprimer  une  nouvelle  impulsion 
à  l'exploitation  des  gîtes  argentifères.  Ainsi,  la  production  de  l'argent 
s'accroît,  au  moment  où  l'usage  de  ce  métal  diminue,  et  où  l'usage  de  l'or 
augmente.  Voilà  un  concours  de  circonstances  qui  explique,  si  je  ne  me 
trompe,  la  permanence  de  la  valeur  de  l'or.  Je  ne  conclus  pas  absolument 
du  présent  à  l'avenir  ;  mais  il  me  sera  permis  de  faire  remarquer  que  mon 
savant  confrère  ne  tient  aucun  compte  du  présent,  quand  il  s'élance  dans 
le  champ  des  conjectures. 

L'étendue  que  31.  Michel  chevalier  a  donnée  à  ses  observations  exige- 
rait peut-être  que  je  descendisse  dans  le  détail  des  objections  qu'il  vient  de 
m'adresser  ;  mais  l'heure  avancée  ne  me  le  permet  pas.  Par  respect  pour 
les  moments  de  l'Académie,  je  supprime  ma  réponse  qui  était  prête. 

En  résumé,  messieurs,  témoin  de  l'anxiété  que  l'accroissement  inouï  de 
la  production  de  l'or  excitait  dans  les  esprits,  j'ai  cru  que  l'on  ne  pouvait 
pas  se  poser  un  problème  plus  important  de  nos  jours,  que  celui  de  l'in- 
fluence que  ce  grand  changement  devait  exercer  sur  les  valeurs  monétaires. 
J'ai  observé  attentivement  les  faits,  et  lorsque  ma  conviction  a  été  formée, 
il  m'a  paru  utile  d'en  exposer  les  éléments  ;  heureux  s'il  m'était  donné  de 
contribuer  à  fortifier  sur  ce  point  le  calme  renaissant  de  l'opinion  publique. 
M.  Michel  Chevalier  veut  que  l'on  démonétise  l'or  ;  je  pense,  moi,  qu'il 
est  plus  sage  et  plus  sûr  d'attendre.  Les  événements  ont,  jusqu'à  pré- 
sent, donné  tort  à  mon  savant  adversaire  ;  j'espère  que  l'avenir  ne  me 
condamnera  pas. 

IV.    NOUVELLES   OBSERVATIONS    DE    M.    MICHEL  CHEVALIER. 

La  dépréciation  aurait  pu  ne  pas  avoir  lieu  dans  le  passé,  sans  cesser  d'être  probable 
pour  l'avenir.— Danger  de  la  législation  actuelle  de  la  France  à  cet  égard. 

M.  Michel  Chevalier.  Dans  cette  discussion  M.  Léon  Faucher  a  ré- 
pondu à  mes  objections  par  un  raisonnement  qu'on  peut  résumer  en  ces 
termes  :  la  production  de  l'or  qui  résulte  de  l'exploitation  des  nou- 
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velles  mines  n'est  pas  de  nature,  quelque  considérable  qu'elle  soit,  à  abais- 
ser la  valeur  de  l'or  par  rapport  à  l'argent,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
jusqu'à  présent,  quoique  la  production  ait  été  considérable,  il  ne  s'est  ma- 
nifesté aucun  abaissement  digne  d'être  cité.  Ce  raisonnement  de  notre  sa- 
vant confrère  n'est  pas  concluant.  En  tenant  pour  exacte  l'assertion  que 
jusqu'ici  la  baisse  de  l'or  a  été  nulle,  il  n'en  résulte  rien  pour  l'avenir,  et 
c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer. 

II  y  a  eu  deux  bonnes  raisons  pour  que,  jusqu'à  présent,  la  production 
de  l'or  n'ait  pas  eu  d'influence  sur  la  valeur  relative  des  deux  métaux  dans 
nos  contrées  de  l'Europe  occidentale.  1°  L'or  extrait  n'est  pas  arrivé  en 
grande  quantité  dans  ces  contrées  :  2°  ce  qui  pénètre  en  France  y  trouve 
un  acheteur  qui  le  prend  sur  l'ancien  pied,  et  qui,  par  conséquent,  fait  obsta- 
cle, quant  à  présent,  à  ce  que  l'or  éprouve  par  rapport  à  l'argent  une  dé- 
préciation quelconque. 

Je  dis  que  l'or  de  la  Californie  et  de  la  Sibérie  n'est  pas  parvenu  à  la 
portée  de  l'Europe  occidentale.  En  effet,  pour  l'or  de  la  Sibérie,  l'empe- 
reur de  Russie  le  relient  pour  le  déposer  dans  les  caves  de  la  forteresse  de 
Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  à  titre  de  garantie  pour  le  papier  qui  est  en  cir- 
culation dans  l'empire.  La  Russie  avait  été  atteinte,  comme  d'autres  Etats 
de  l'Europe,  de  l'a  triste  maladie  du  papier-monnaie.  L'empereur  actuel  a 
compris  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  maintenir  la  circulation  du  papier  sans 
qu'il  se  déprécie  et  éprouve  bientôt  jusqu'à  un  certain  point  le  sort  de  nos 
assignats  ;  c'est  de  le  rendre  échangeable  à  volonté  contre  de  l'or,  de  même 
que  les  billets  des  banques  de  France  et  d'Angleterre  s'échangent  à  pré- 
sentation contre  des  écus.  Une  somme  énorme,  tirée  de  la  Sibérie,  a  été 
ainsi  retenue  à  Saint-Pétersbourg  comme  le  gage  du  papier  qui  circule  dans 
l'empire.  C'est  pourquoi  il  n'en  a  pas  paru  une  quantité  bien  importante 
sur  nos  marchés.  —  Relativement  à  la  Californie,  il  s'est  passé  un  phéno- 
mène analogue  :  les  Américains  ont,  comme  je  l'ai  fait  observer  dans  la 
première  partie  de  ces  observations,  absorbé  presque  tout  l'or  qui  en  ve- 
nait, afin  de  substituer  dans  une  forte  proportion  la  monnaie  métallique  aux 
billets  de  banque  dont  jusqu'ici  ils  faisaient  presque  exclusivement  usage. 
Ces  deux  faits,  qui  sont  constants,  me  paraissent  expliquer  comment  les 
produits  de  la  Sibérie  et  de  la  Californie  n'ont  pas  paru  jusqu'à  ce  jour  sur 
le  marché  général  de  manière  à  y  occasionner  la  baisse  de  l'or. 

Mais  il  y  a  une  seconde  cause  qui  s'oppose  et  s'opposera,  si  l'on  n'avise, 
pendant  un  certain  délai,  à  tout  abaissement  appréciable  de  la  valeur  de  1'»  ti- 
en comparaison  de  l'argent.  La  France,  par  suite  du  système  monétaire 
qui  la  régit,  continue  à  recevoir  l'or  d'après  un  tarif  invariable.  Tout  dé- 
tenteur de  lingots  d'or  peut  se  présenter  à  la  Monnaie,  où  il  en  reçoit  la  valeur 
en  espèces  monnayées  d'or  ou  d'argent  indistinctement,  sur  l'ancien  pied, 
tel  qu'il  est  déterminé  par  la  loi  de  l'an  XI,  en  vertu  de  laquelle  la  valeur  de 
l'or  est  fixée  à  quinze  fois  et  demi  son  poids  d'argent.  Les  espèces  d'or 
monnayées  sont,  en  vertu  de  la  même  loi,  forcément  reçues  par  tout  créan- 
cier au  même  taux.  C'est  précisément  là  qu'est  le  danger  de  notre  système 
monétaire,  danger  qui  mérite  d'exciter  l'attention  la  plus  sérieuse  de  notre 
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gouvernement.  De  cette  manière  nous  nous  exposons  à  une  très-forte  perte. 
Des  spéculateurs  nationaux  ou  étrangers  nous  ont  apporté  déjà  et  conti- 
nueront de  nous  apporter  de  l'or  pour  le  faire  monnayer  ;  ils  emportent 
notre  argent  à  raison  de  15  kilogrammes  et  demi  pour  chaque  kilogramme 
d'or  qu'ils  auront  introduit  chez  nous.  Jusqu'à  ce  que  l'argent  ait  été  soutiré 
de  France  dans  de  fortes  proportions,  c'est-à-dire  tant  qu'il  nous  en  res- 
tera plus  qu'il  n'en  faut  pour  les  appoints  des  grosses  transactions  et  pour 
les  transactions  de  moins  de  20  fr.  ou  même  de  moins  de  10  fr.  (puisqu'on 
s'est  mis  à  fabriquer  des  pièces  de  10  fr.),  la  présence  de  la  France  sur  le 
marché,  comme  preneur  de  l'or  sur  le  pied  de  1  kilogramme  contre  15 
kilogrammes  et  demi  d'argent,  est  un  obstacle  absolu  à  la  baisse  de  l'or 
au-dessous  de  cette  proportion  de  quinze  fois  et  demi  son  poids  d'argent. 

II  est  arrivé  un  jour,  sous  l'ancien  régime,  qu'un  grand  seigneur  prodigue 
s'établit  sur  le  Pont-Neuf,  à  la  suite  d'un  pari,  en  offrant  aux  passants  d'échan- 
ger leurs  pièces  de  24  sols  contre  des  écus  de  6  livres.  Nous  jouons,  dans  cette 
question  de  l'or,  le  rôle  de  ce  grand  seigneur  dissipateur  ;  nous  le  jouons 
sur  la  plus  grande  échelle.  Nous  offrons  aux  extracteurs  d'or  et  aux  mar- 
chands d'or  de  tous  les  pays  de  payer  leur  marchandise  quinze  fois  et  demi 
son  poids  en  argent,  tout  en  sachant  que,  dans  un  nombre  d'années  mé- 
diocre, il  est  possible  qu'elle  ne  vaille  plus  que  les  deux  tiers,  la  moitié  ou 
le  tiers  de  cette  proportion.  Mais  je  suis  persuadé  que  les  grands  pouvoirs 
publics  ouvriront  les  yeux  à  un  jour  prochain,  et  qu'ils  examineront  s'il  est 
convenable  de  courir  de  pareilles  chances.  Alors  on  poserait  la  question 
de  savoir  s'il  n'est  pas  préférable  de  n'avoir  qu'un  seul  métal  pour  étalon 
monétaire,  l'argent,  par  exemple,  l'argent  qui,  d'après  la  loi  de  l'an  III,  est 
la  base  de  notre  système.  Ceci  n'empêcherait  pas  l'or  de  servir  d'instru- 
ment dans  les  échanges,  mais  ce  serait  sans  qu'il  eût  avec  l'argent  aucun 
rapport  fixe.  Au  fait,  vouloir  un  rapport  fixe  entre^cesideux  métaux,  c'est 
vouloir  l'impossible.  En  France,  nous  en  avons^bien  fait  l'épreuve  depuis 
la  paix,  car  presque  toujours,  à  partir  de  1815,  ceux  qui  ont  voulu  des  piè- 
ces d'or  ont  été  obligés  de  payer  une  prime,  c'est-à-dire  de  donner  en  ar- 
gent un  peu  plus  que  quinze  fois  et  demi  le  poids.  En  l'an  XI,  le  législa- 
teur, quand  il  décida  que  l'or  vaudrait  quinze  fois  et  demi  l'argent,  n'avait 
fait  que  constater  un  fait  qui  était  vrai  à  ce  moment-là  ;  mais  au  bout  de 
peu  d'années,  le  rapport  avait  changé,  dans  une  faible  proportion,  il  est 
vrai.  La  guerre,  tant  qu'elle  dura,  faisait  rechercher  la  monnaie  d'or,  qui 
est  d'un  transport  facile.  Elle  en  empêchait  ainsi  la  valeur  de  baisser  ;  mais 
à  la  paix  les  choses  changèrent  ;  les  deux  métaux  ne  restèrent  plus  dans  la 
circulation  avec  un  rapport  qui  fût  fixe,  et  l'on  fut  bien  obligé  de  laisser  au 
commerce  le  soin  de  régler  la  variation  de  la  valeur  de  l'or  par  rapport  à 
l'argent,  en  prélevant  une  prime  variable,  ou,  pour  parler  le  langage 
spécial,  un  agio  toutes  les  fois  qu'on  livrait  de  l'or. 

Il  y  a  un  mensonge  continu  dans  cette  inscription  d'une  valeur  de  20  fr. 
sur  une  pièce  de  monnaie  qui  en  réalité  valait  davantage,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  inscription  qui  revient  exactement  à  dir.e  :  la  quantité  d'or 


58  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

contenue  dans  cette  pièce  est  l'équivalent  absolument  de  vingt  fois  la  quan- 
tité d'argent  contenue  dans  une  pièce  de  1  fr.  11  n'est  pas  superflu  de  re- 
marquer que  cette  inscription,  en  vertu  de  laquelle  il  est  déclaré  que  telle 
pièce  est  absolument  l'équivalent  d'un  certain  nombre  de  fois  l'unité  mo- 
nétaire en  argent,  est  d'une  invention  récente.  Notre  ancienne  monnaie 
d'or,  nos  louis  d'or,  ne  portaient  l'indication  d'aucune  valeur  par  rapport  à 
l'argent.  En  Russie  on  a  éprouvé  l'inconvénient  attaché  à  l'usage  d'inscrire 
ainsi  sur  les  pièces  de  monnaie  d'un  métal  ce  qu'elles  valaient  en  pièces 
d'un  autre  métal.  L'unité  monétaire  en  Russie  est  une  pièce  d'argent  ap- 
pelée rouble.  On  y  a  frappé  des  pièces  d'or  appelées  impériales,  avec  l'in- 
scription de  10  roubles  et  de[5  roubles.  Plus  tard,  le  gouvernement  russe, 
surpris  par  la  hausse  que  l'or  avait  éprouvée,  a  été  forcé  de  déclarer  que 
les  pièces  d'or  de  10  roubles  valaient  10  roubles  30copecks,  et  les  pièces 
de  5  roubles  en  proportion. 

Quand  on  tient  à  avoir  les  deux  métaux  dans  son  système  monétaire,  le 
mieux  est  de  procéder  comme  a  fait  la  Compagnie  des  Indes.  Il  y  a  peu 
d'années,  elle  a  voulu  avoir  des  pièces  d'or  et  des  pièces  d'argent  ;  elle  a 
pris  un  certain  poids  d'argent,  et  elle  en  a  fait  son  unité  monétaire,  la  rou- 
pie. Pour  les  espèces  d'or,  c'est  le  même  poids  qui  est  adopté,  mais  elle 
s'est  bien  gardée  de  graver  sur  les  pièces  d'or  une  valeur  quelconque  en 
roupies.  Si  nous  voulons  garder  l'or  dans  notre  système  monétaire,  ayons 
des  pièces  de  ce  métal  qui  soient  d'un  nombre  simple  de  grammes,  de 
5  grammes,  de  10  grammes,  par  exemple,  mais  laissons  au  commerce  le 
soin  de  fixer  le  rapport  des  valeurs  des  deux  métaux.  Peut-être  serait-il  pos- 
sible de  le  faire  fixer  chaque  année,  sous  certaines  garanties  expressément 
déterminées  par  l'administration  ou  par  le  législateur.  Le  procédé  de  la 
Compagnie  anglaise  des  Indes,  qui  s'en  remet  au  commerce  purement  et 
simplement,  me  semble  pourtant  préférable,  pourvu  que  le  public  s'en  ac- 
commode. Après  tout,  la  Compagnie  des  Indes  n'a  fait  qu'imiter  ce  qui  se 
pratiquait  en  Espagne  au  sujet  des  piastres  (pièces  d'argent),  et  des  qua- 
druples (pièces  d'or).  Mais  je  m'arrête,  je  m'aperçois  que  je  tombe  clans  des 
détails  qui  peuvent  fatiguer  l'Académie;  le  but  de  mes  observations  était 
de  réfuter  l'argumentation  de  M.  Léon  Faucher,  que  j'ai  résumée  en  com- 
mençant, et,  sur  ce  point,  j'ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

V.  AUTRES    OBSERVATIONS    DE   MM.    RLANQUI,    DUNOYER  ET   MICHEL  CHEVALIER. 

M.  P>lanqi  i  ne  partage  pas  les  appréhensions  de  M.  Michel  Chevalier  sur 
le  débordement  de  l'or.  Il  croit  que  non-seulement  la  Turquie,  mais  tous 
les  pays  où  la  liberté  civile  et  politique  fait  défaut,  l'Inde  et  l'Algérie,  par 
exemple,  continueront  longtemps  à  rechercher  l'or  pour  l'enfouir  et  le  sous- 
traire à  la  spoliation.  L'or  est  encore  attiré  par  les  besoins  des  arts  indus- 
triels, de  l'orfèvrerie  vraie  ou  fausse.  Il  se  perd  par  les  naufrages.  Mais  il 
y  a  un  fait  plus  rassurant  :  c'est  que  la  demande  d'or  augmente  et  main- 
tient l'équilibre.  La  proportion  n'est  pas  près  d'être  détruite  :  tous  les 
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grands  pays  civilisés  du  monde  en  demandent  de  plus  en  plus,  en  raison 
de  l'accroissement  de  leurs  populations. 

M.  Michel  Chevalier  a  parlé  de  la  demande  de  l'or  en  temps  de  guerre  : 
M.  Blanqui  croit  que  l'or  doit  être  plus  recherché  en  temps  de  paix,  à  me- 
sure que  l'industrie  et  le  goût  des  voyages  se  développent. 

Sous  un  autre  rapport,  M.  Blanqui  diffère  encore  d'opinion  avec  M.  Mi- 
chel Chevalier  :  il  préfère  deux  étalons  monétaires  à  un  seul.  Avec  deux 
étalons,  les  oscillations  et  les  troubles  sont  moins  sensibles  ;  il  en  est,  sous 
ce  rapport,  comme  de  l'horlogerie,  où  le  mélange  des  métaux  dans  le  ba- 
lancier corrige  les  variations. 

M.  Dunoyer,  en  penchant  pour  l'avis  de  M.  Faucher,  pense  qu'il  n'a  pas 
tenu  compte,  autant  qu'il  l'aurait  pu,  de  cette  circonstance  qu'à  mesure 
que  la  production  de  l'or  se  développera,  l'usage  devra  beaucoup  s'en  di- 
versifier et  s'en  étendre;  que  non-seulement  on  en  transformera  davantage 
en  monnaie,  mais  qu'il  s'en  emploiera  des  quantités  plus  considérables  à 
la  satisfaction  des  besoins  ordinaires  ;  qu'il  est  dans  notre  disposition 
d'en  employer  toujours  plus  aux  usages  de  l'industrie,  à  la  dorure  des  ap- 
partements, à  la  fabrication  des  bijoux,  au  tissage  des  étoffes  précieuses, 
aux  broderies  des  costumes  et  des  vêtements. 

M.  Dunoyer  ne  dit  pas  qu'il  ne  faille  se  préoccuper  de  l'importance  de  la 
production  de  l'or,  surtout  si  on  la  compare  à  celle  des  temps  précédents  ; 
mais  il  pense  que,  dans  le  cas  même  où  elle  persisterait,  il  s'écoulera  pro- 
bablement un  temps  assez  long  avant  que  la  proportion  existant  entre  la 
valeur  des  deux  métaux  en  soit  sensiblement  affectée.  Seulement,  si  les  va- 
riations dans  la  valeur  réciproque  de  l'or  et  de  l'argent  devenaient  plus  sen- 
sibles, il  serait  raisonnable,  plus  que  jamais,  que  le  gouvernement  renonçât 
à  établir  entre  les  deux  métaux  des  rapports  de  valeur  obligés  et  constants, 
et,  plus  que  jamais  aussi,  il  serait  à  souhaiter  que  les  monnaies  devinssent  ce 
qu'en  réalité  elles  devraient  être,  c'est-à-dire  de  simples  disques  de  métal 
d'or  et  d'argent,  dont  l'empreinte  indiquerait  fidèlement  le  poids  et  le 
titre,  et  que  d'ailleurs  les  citoyens  eussent  la  liberté  de  faire  leurs  stipula- 
tions et  leurs  marchés  dans  celle  des  deux  monnaies  qu'il  leur  convien- 
drait de  choisir. 

Encore,  ne  prît-on  pas  ces  soins,  et  les  choses  restassent-elles  dans  l'é- 
tat où  elles  sont,  le  commerce,  dans  ses  transactions,  saurait  toujours  bien 
avoir,  raison  des  différences  qui  surviendraient  dans  la  valeur  respective 
des  deux  monnaies,  et  s'arranger  pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  dupes.  Il  y  a  eu, 
dans  tous  les  temps,  des  variations  dans  la  valeur  des  deux  métaux  mon- 
nayés ,  entre  lesquels  la  législation  avait  prétendu  établir  des  valeurs 
équivalentes,  et,  dans  tous  les  temps,  le  cours  du  change  a  su  tenir  compte 
de  ces  variations  et  rétablir  par  des  primes  l'équité  qui  doit  régner  dans 
tout  marché. 

On  parle  du  danger  qu'il  y  a  pour  les  gens  qui  contractent,  à  stipuler 
des  prix  payables  en  une  monnaie  dont  la  valeur  est  très-sujette  à  varier. 
A  la  bonne  heure  ;  mais  c'est  aux  contractants  d'avoir  de  la  prévoyance, 
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et  d'aviser  à  faire  leurs  stipulations  dans  la  monnaie  dont  la  valeur  leur 
paraît  offrir  le  plus  de  stabilité.  D'ailleurs,  ce  qui  arrive  pour  la  monnaie 
ne  peut-il  pas  arriver  pour  toute  autre  espèce  de  marchandise  ?  et  n'ar- 
rive-t-il  pas  en  effet,  sans  cesse,  que  telle  marchandise,  dont  on  a  fait 
l'achat  et  dont  on  a  stipulé  la  livraison  à  une  certaine  époque,  se 
trouve  avoir  subi,  au  moment  où  l'on  devra  la  recevoir,  une  dépréciation 
considérable? 

M.  Chevalier  convient  que  l'industrie  emploie  une  certaine  quantité 
d'or,  mais  généralement  on  se  l'exagère  beaucoup.  Outre  qu'on  fait  des 
bijoux,  on  dore  les  appartements,  on  couvre  de  broderies  les  habits  des 
fonctionnaires  ;  mais  l'or  absorbé  par  ces  dernières  destinations  est  extrê- 
mement peu  considérable,  les  relevés  statistiques  le  montrent.  L'or  est  un 
métal  très-divisible,  il  se  subdivise  à  l'infini  par  l'étirage  et  sous  le  mar- 
teau. On  ne  saurait  croire  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  de  fil  doré  ou 
de  dorure  avec  un  kilog.  d'or.  La  quantité  d'or  employée  pour  nos  appar- 
tements et  les  broderies  de  nos  habits  s'élève  à  une  bien  petite  somme. 
Pour  l'orfèvrerie  c'est  davantage  ;  on  estimait,  il  y  a  quelques  années,  que, 
tant  en  or  qu'en  argent,  c'était  une  somme'de  150  millions  pour  l'Europe 
et  l'Amérique  ;  mais  là-dessus  l'argent  représentait  les  trois  cinquièmes  au 
moins,  et,  quant  à  l'or,  les  deux  tiers  de  celui  qu'emploient  les  orfèvres 
et  bijoutiers  sont  fournis  par  de  vieilles  matières  et  non  par  les  mines. 

La  production  actuelle  de  l'or  paraît  être  de  près  de  500  millions  par  au. 
On  a  un  moyen  de  se  convaincre  de  l'effet  qu'une  production  pareille  peut 
avoir,  si  elle  persiste  ;  c'est  de  la  comparer  à  la  production  totale  depuis 
la  découverte  de  l'Amérique.  Or,  de  puis  Christophe  Colomb  jusqu'en 
1848,  d'après  des  documents  que  j'ai  soigneusement  recueillis,  et  des 
calculs  que  j'ai  publiés,  je  crois  pouvoir  dire  que  la  production  de  l'or 
du  Nouveau-Monde,  qui  en  fournissait  presque  la  totalité,  a  été  en  tout  de 
10  milliards.  L'extraction  est  donc  aujourd'hui  par  année  le  vingtième  de 
la  production  de  trois  siècles  et  demi  ;  ce  rapprochement  me  semble  de 
nature  à  faire  réfléchir. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  dit  M.  Chevalier  en  finissant,  je  persiste 
à  croire  qu'il  n'y  a  rien  de  téméraire  à  annoncer  que  l'or  doit  baisser,  et  si 
je  comprends  bien  le  rôle  des  Académies,  il  leur  appartient  de  prémunir  le 
public  contre  les  inconvénients  très-probables  qu'aurait  cet  événement  s'il 
tombait  sur  lui  sans  qu'il  y  fût  préparé. 
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(Fin'.) 


«  I.a  loi,  c'est  la  justice.  » 
(Fi;ed.  Bastiat.  La  loi.) 


II 


L'agiotage  au  point  de  vue  moral.  —  L'agiotage  plus  réprébensible  sous  ce  point 
de  vue  qu'au  point  de  vue  économique.  —  Exagération  —  Deux  principes  opposés 
chez  l'homme  :  conservation  ou  prudence  et  investigation  ou  témérité.  —  Tendance 
de  ces  deux  principes  :  la  mort.  —  Devoir  de  l'homme  de  conserver  l'équilibre  autant 
que  possible  entre  ces  deux  principes.  —  Diversité  des  tempéraments  expliquée  par 
la  lutte  de  ces  deux  principes.  —  Conséquence  :  diversité  des  occupations  des  hommes. 

—  Intervention  de  l'Etat  dans  la  limitation  des  professions  à  exercer  par  les  citoyens. 

—  Conséquences  funestes.  —  Limite  entre  les  opérations  de  jeu  et  les  spéculations 
prudentes.  —  Existe-t-elle?  —  Erreur  de  M.Mac  Culloch  à  cet  égard. —Réfutation  de 
diverses  causes  d'interdiction  des  jeux  de  bourse.  —  Imprudence.  —  Immoralité.— 
Ils  ne  reposent  que  sur  le  vil  intérêt. — Ils  poussent  à  la  fraude.  —  Ils  sont  antipalrio- 
tiques. —  Influence  fâcheuse  du  jeu  sur  l'homme. —  Conséquence  :  moralisation  de 
l'individu  par  l'Etat. —  Est-elle  possible?  —Limitation  des  devoirs  de  l'Etat  en  fait 
de  morale. — Comment  diminuer  l'agiotage. — Conclusion. 

Au  point  de  vue  de  la  morale,  l'influence  des  jeux  de  bourse  n'est  mal- 
heureusement pas  aussi  exempte  de  reproches  qu'au  point  de  vue  écono- 
mique. Cependant,  sous  ce  rapport  encore,  on  a  exagéré  les  funestes  effets 
de  l'agiotage.  Pour  bien  établir  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  mauvais  dans  ces  opé- 
rations, nous  demanderons  au  lecteur  la  permission  d'entrer  dans  quel- 
ques considérations  philosophiques  que  nous  rendrons  aussi  courtes  que 
possible. 

Pour  peu  que  Ton  étudie  l'homme  avec  quelque  attention,  on  recon- 
naîtra que  l'un  des  plus  importants  principes  auxquels  il  obéit  et  qui  lui 
révèlent  l'existence  d'un  être  supérieur,  est  le  soin  de  sa  propre  conservation. 

Toutes  ses  pensées  sont  empreintes,  à  un  degré  plus  ou  moins  fort,  de 
cette  idée  qu'il  est  sujet  à  la  mort,  et  tous  ses  actes  se  trouvent  aussi  plus 
ou  moins  modifiés  à  cause  de  la  connaissance  qu'il  a  de  la  brièveté  de  ce 
voyage  que  l'on  appelle  la  vie. 

La  prudence,  la  tempérance,  la  prévoyance,  l'économie  domestique, 
n'ont  pas  d'autre  cause  que  le  principe  de  la  conservation  personnelle. 

Mais  en  poussant  un  peu  plus  avant  ses  investigations,  on  découvre  chez 
l'homme  un  désir  de  connaître,  de  voir,  de  découvrir,  qui  est  directement 
contraire  au  principe  de  la  conservation  personnelle. 

1  Voir  t.  XXXII,  numéro  de  juillet-août,  page  338. 

2  II  est  à  remarquer  que  les  moralistes  se  sont  peu  occupés  du  jeu  en  lui-même  ;  ils 
ont  peint  le  joueur  et  l'effet  de  la  passion  à  laquelle  il  est  en  proie  ;  mais  ils  n'ont  pas 
fait  la  physiologie  du  jeu;  cette  étude  si  intéressante  est  encore  à  faire. 
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C'est  ce  dernier  principe,  qui  est  le  mobile  de  tontes  les  grandes  actions, 
de  toutes  les  grandes  entreprises  où  soit  la  vie,  soit  les  moyens  d'existence 
sont  en  jeu  ;  c'est  lui  qui  invite  le  navigateur  à  découvrir  de  nouvelles 
contrées  aux  risques  de  ses  jours;  c'est  lui  qui  pousse  le  militaire  à  dé- 
fendre son  pays  au  péril  de  sa  vie  ;  c'est  lui  qui,  se  basant  sur  un  faux  point 
d'honneur,  est  la  cause  de  cette  coutume,  reste  d'un  temps  barbare,  que 
l'on  appelle  le  duel  ;  c'est  lui  enfin  qui  est  le  mobile  de  ces  spéculations 
hasardeuses  appelées  jeux  de  bourse. 

Ces  deux  principes  opposés,  qui  luttent  sans  cesse  chez  l'homme,  le  con- 
duiraient à  la  mort  s'il  tentait  de  n'obéir  qu'à  l'un  des  deux  seulement  ;  un 
homme  qui,  par  peur  ou  partout  autre  sentiment,  voudrait  n'obéir  qu'au 
premier  de  ces  principes,  s'interdirait  naturellement  tout  mouvement,  et 
ne  pouvant  vaquer  aux  soins  de  son  existence  sans  risquer  plus  ou  moins 
de  la  perdre,  il  finirait  par  mourir  d'inanition  et  de  langueur.  Celui  qui 
tenterait  de  n'obéir  qu'au  second,  risquant  sans  cesse  sa  vie,  finirait  natu- 
rellement par  mourir  d'accident.  Ainsi  donc,  ces  deux  principes,  interdi- 
sant toute  action  qui  peut  amener  directement  la  mort  et  poussant  l'homme 
à  augmenter  par  tous  les  moyens  possibles  son  bien-être  matériel  et  mo- 
ral, concourent  à  lui  recommander  alternativement  la  prudence  et  la  har- 
diesse. C'est  à  ce  dernier  à  savoir  pondérer  ces  deux  impulsions,  de  ma- 
nière à  les  faire  servir  à  ses  desseins,  loin  de  chercher  à  se  soustraire  à 
leur  influence. 

Il  n'est  pas  une  action  qui  ne  soit  influencée  par  chacun  de  ces  deux  prin- 
cipes; et  les  grands  faits  économiques  de  la  société  (production,  distribu- 
tion et  consommation  des  richesses)  sont  plus  que  tout  autre  soumis  à  ces 
lois.  Seulement,  si  la  perfection  chez  l'homme  consiste  à  tenir  le  juste  mi- 
lieu entre  ces  deux  extrêmes,  son  imperfection,  qui  tend  à  diminuer  cha- 
que jour,  sans  jamais  pouvoir  s'annuler,  ne  lui  permet  pas  de  les  tenir  tou- 
jours en  équilibre.  Chacun,  selon  son  caractère,  penche  un  peu  plus  vers 
l'un  ou  davantage  vers  l'autre  ;  tel  est  plus  porté  vers  les  études  de  cabinet, 
qui  sont  moins  dangereuses,  mais  beaucoup  plus  ardues  et  monotones;  tel 
autre  vers  les  navigations  lointaines,  qui  offrent  à  l'activité  humaine  plus 
d'aliment  que  les  premières  occupations,  mais  qui  sont  aussi  entourées  de 
beaucoup  plus  de  périls. 

De  là  il  résulte  que,  dans  un  État  civilisé,  l'échelle  des  occupations  est 
infiniment  variée,  et  chaque  homme  peut,  la  plupart  du  temps,  choisir  sui- 
vant son  caractère  et  son  aptitude. 

L'État  doit-il  intervenir,  au  nom  de  la  morale,  dans  ce  choix  des  occu- 
pations? Doit-il  interdire  certaines  occupations  qui  lui  paraissent  trop  té- 
méraires? 

Non  !  car  d'abord  pour  tenir  de  niveau  les  deux  plateaux  de  la  balance, 
il  devrait  aussi  interdire  celles  qui  sont  trop  casanières,  comme  faisant  per- 
dit; à  la  société  une  activité  précieuse;  ensuite,  il  risque  fort,  en  limitant 
ainsi  l'échelle  des  industries,  d'amortir  l'esprit  d'entreprise  et  d'aventure 
qui  a  fait  faire  de  si  grands  progrès  au  genre  humain. 
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Et  puis,  où  placera-t-il  la  limite?  «  En  réalité,  toute  entreprise  est  une 
spéculation  »,  a  dit  M.  Mac  Culloch.  Le  même  économiste  ajoute  plus  loin  : 
«  Ce  n'est  pas  chose  facile  de  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  la  spé- 
culation et  le  jeu.  La  vérité  est  qu'ils  se  rapprochent  l'un  de  l'autre  par  des 
nuances  presque  insaisissables.  »  Il  est  vrai  qu'il  continue  ainsi  :  «  Cepen- 
dant, dans  la  pratique,  on  peut  appeler  spéculation  sûre,  et  conséquem- 
ment  légitime,  celle  dans  laquelle,  estimation  faite  avec  soin  des  éventua- 
lités favorables  et  défavorables,  les  premières  prédominent  ;  tandis  qu'on 
appelle  jeu,  une  spéculation  dans  laquelle  les  éventualités  sont  inconnues 
ou  à  peu  près  égales  '.  »  Mais  cette  manière  de  distinguer  les  choses,  en  ap- 
parence fort  aisée,  est  inexécutable;  il  est  impossible  de  déterminer  la  ligne 
de  démarcation  dont  parle  l'auteur,  et  la  spéculation  et  le  jeu  se  rappro- 
chent l'un  de  l'autre  par  des  nuances  complètement  insaisissables.  En  ef- 
fet, que  veut  dire  éventualité,  si  ce  n'est  une  chose,  un  fait  dont  on  ne  peut 
saisir  ni  l'importance,  ni  l'étendue,  puisqu'il  appartient  à  l'avenir  et  est 
régi  par  des  lois  sur  lesquelles  nous  n'avons  aucune  action,  que  nous  igno- 
rons même  la  plupart  du  temps?  Comment  juger  si  les  éventualités  favo- 
rables dépassent  les  éventualités  défavorables,  leur  sont  égales  ou  leur  sont 
inférieures,  puisqu'une  éventualité  est  par  sa  nature  incommensurable  ?  Si 
un  individu,  dans  une  alfa  ire  qui  le  touche  de  près  et  qu'il  est  de  son 
intérêt  de  bien  apprécier,  a  toutes  les  peines  du  monde  à  distinguer  ce  qui 
lui  est  favorable  de  ce  qui  lui  est  défavorable,  dans  une  affaire  aléatoire, 
combien  plus  difficile  cela  sera-t-il  à  un  tribunal,  à  des  jurés!  L'illustre  pro- 
fesseur anglais  aurait  donc  pu,  sans  nuire  à  son  savant  ouvrage,  se  borner 
aux  premières  citations. 

Pourquoi  interdire  les  jeux  de  bourse?  Parce  qu'ils  sont  imprudents. 
Eh  !  il  n'y  a  pas  que  les  jeux  de  bourse  qui  soient  imprudents  ;  certaines  na- 
vigations (à  la  découverte  de  l'Amérique  ou  d'un  passage  par  le  pôle  Nord, 
par  exemple),  l'industrie  des  ballons,  certaines  expériences  chimiques  ou 
physiques,  l'industrie  des  mines,  etc.,  etc.,  le  sont  aussi  à  quelques  de- 
grés ;  le  dévouement  n'est-il  pas  presque  toujours  de  l'imprudence  ?  Un 
médecin,  un  prêtre  qui,  au  moment  d'une  épidémie,  portent  aux  malades 
l'un  les  secours  de  l'art,  l'autre  les  consolations  de  la  religion,  ne  sont-ils 
pas  imprudents?  C'est  une  noble  et  sublime  imprudence,  il  est  vrai,  puis- 
que, toute  compensation  faite,  il  en  résulte  un  grand  avantage  pour  la  so- 
ciété et  peu  de  profits  comparativement  pour  celui  qui  la  commet  ;  mais 
enfin,  c'est  de  l'imprudence,  et  un  gouvernement,  pour  être  logique,  est 
tenu  ou  d'interdire  tout  ce  qui  est  imprudent,  ou  de  laisser  l'individu  dis- 
poser de  son  sort  comme  il  l'entend. 

Mais,  me  direz-vous,  tous  les  exemples  que  vous  citez  sont  choisis  parmi 
des  choses  utiles  à  la  société,  et  devant  augmenter  le  bien-être  matériel 
ou  moral  si  elles  réussissent  ;  or,  vous  ne  nous  avez  pas  encore  démontré 
l'utilité  des  jeux  de  bourse,  de  l'agiotage. 
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Cette  utilité  est  relative  et  de  la  même  nature  que  celle  produite  par  tout 
autre  acte  tant  soit  peu  hardi  ;  il  n'y  a  là  qu'une  question  de  plus  ou  de 
moins  ;  qui  peut  savoir,  excepté  le  joueur,  si  les  risques  de  son  opération 
sont  ou  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  bénéfices ,  à  son  point  de  vue  per- 
sonnel ?  Qui  peut  dire  si  une  opération  de  jeu  ne  fait  pas  la  contre-partie 
d'une  autre  opération  réputée  plus  sérieuse,  dont  les  risques  sont  d'une 
nature  directement  opposée  à  celle  de  jeu,  et  si  alors,  les  risques  opposés 
se  balançant  à  peu  près,  le  prétendu  joueur  n'est  pas,  au  contraire,  un 
homme  d'une  grande  prudence? 

En  outre,  l'homme  est  libre  de  donner  ce  qui  lui  appartient  à  qui  il  juge 
convenable  ;  des  lois  spéciales  garantissent  même  ce  genre  de  transmis- 
sion de  la  propriété  (témoin  les  deux  premiers  titres  du  livre  III  du  Code 
civil)  ;  à  plus  forte  raison  doit-il  être  libre  de  jouer  au  sort  ce  dont  nul  ne 
peut  lui  contester  la  possession;  c'est  là  un  des  attributs  de  la  propriété. 

Comment  !  je  payerai,  par  des  contributions,  un  gouvernement  pour  qu'il 
m'assure  la  liberté  d'agir,  dans  la  limite  de  la  liberté  d'autrui,  pour  qu'il 
me  garantisse  ma  propriété,  acquise  peut-être  au  prix  de  longs  labeurs, 
et  ce  gouvernement,  qui,  au  fond,  ne  subsiste  que  par  moi  (contribuable), 
ce  gouvernement  viendra  m'interdire  telle  ou  telle  opération,  parce  que  je 
risquerai,  dit-il,  de  perdre  tout  ou  une  partie  de  cette  propriété  ?  il  me  dira  : 
tu  as  le  droit  de  faire  toute  opération  commerciale,  excepté  telle  ou  telle, 
que  moi,  aussi  faillible  que  toi,  il  est  vrai,  puisque  je  suis  composé  d'êtres 
mortels  comme  toi,  je  déclare  cependant  être  dangereuse,  par  conséquent 
immorale? — Mais  je  serai  seul  à  souffrir  si  je  hasarde  trop. — Peu  importe; 
tu  ne  t'appartiens  pas;  et  la  société  a  droit  de  te  remettre  sur  le  droit  che- 
min si  tu  t'égares.  —  Mais  je  suis  majeur,  libre,  égal  à  mes  semblables,  et, 
de  plus,  je  n'attente  ni  à  leur  liberté,  ni  à  leur  propriété  en  risquant  ce 

que  je  possède.  — Tais-toi,  sinon Hélas!  c'est  là  la  triste  histoire  des 

jeux  de  bourse;  au  nom  de  la  liberté  et  du  respect  dû  à  la  propriété  on 
m'empêche  de  disposer  librement  de  ce  qui  m'appartient  légitimement. 

Est-ce  parce  qu'ils  sont  immoraux  que  l'on  veut  interdire  les  jeux  de 
bourse  ? 

En  quoi  l'agiotage  est-il  immoral,  si  ce  n'est  parce  que  l'on  risque  beau- 
coup? et  alors  on  retombe  dans  l'objection  précédente. 

Il  est  vrai  que  certains  moralistes  viendront  reprocher  au  jeu  de  ne  re- 
poser que  sur  le  vil  intérêt  :  mais  qu'est-ce  qui  n'y  repose  pas  un  peu  plus 
ou  un  peu  moins  sur  cette  terre?  A  ce  titre  toute  spéculation  sera  interdite, 
et,  que  l'on  y  pense  bien,  nous  retomberons  dans  les  idées  de  ces  chefs 
d'école  socialistes,  qui  veulent  remplacer  chez  l'homme  l'intérêt,  d'origine 
divine ,  par  je  ne  sais  quelles  combinaisons  de  sentiments  d'origine  hu- 
maine, c'est-à-dire  plus  ou  moins  fausses. 

L'intérêt!  mais  n'est-ce  pas  le  grand  moteur  de  l'activité  humaine? 
n'est-ce  pas  le  principe  de  conservation?  n'est-ce  pas  le  mobile  de  la  vie, 
celui  qui  nous  porte  à  satisfaire  nos  besoins,  la  résultante  même  de  ces 
besoins'/  Sans  intérêt,  l'homme  n'est  plus  lui-même;  il  deviendrait  ou 
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parfait  comme  la  Divinité,  ou  brute  comme  l'animal,  qui  a  encore  pour  lui 
l'instinct  qui  le  guide  machinalement  vers  ce  qui  lui  est  bon  et  utile. 
L'homme  a  des  besoins;  l'intérêt  est  donc,  pour  nous  servir  d'une  expres- 
sion empruntée  àFourier,  le  pivot  de  son  existence  ;  le  supprimer,  si  c'était 
possible,  ce  serait  anéantir  le  mouvement. 

On  reproche  encore  aux  jeux  de  bourse  de  pousser  les  hommes  à  trom- 
per leurs  semblables  de  mille  manières ,  par  de  faux  renseignements,  par 
de  faux  bruits  qui  causent  un  mouvement,  puis  après,  reconnus  inexacts, 
ramènent  les  cours  à  leur  ancien  taux,  et  permettent  ainsi  de  réaliser  des 
bénéfices  souvent  fort  considérables.  Mais  partout  où  il  s'agit  d'intérêts  il 
en  peut  être  ainsi,  et  il  en  est  ainsi  effectivement;  dans  le  commerce,  que 
de  fraudes  se  commettent  à  chaque  instant!  l'habitude  en  est  parfois  telle- 
ment contractée,  que  l'on  finit  par  en  regarder  les  bénéfices  comme  une 
partie  intégrante  du  prix  que  doit  payer  le  consommateur;  les  lois  (tant 
les  législateurs  ont  de  la  peine  à  se  défendre  des  sophismes  de  ceux  qui  ont 
intérêt  à  frauder),  les  lois  consacrent  même  fort  souvent  la  spoliation  d'une 
manière  plus  ou  moins  directe.  Cependant,  quoi  de  plus  utile,  de  plus  ho- 
norable que  le  négoce  ? 

S'il  se  commet  des  fraudes  à  la  Bourse ,  on  a  pour  les  réprimer  l'article 
suivant  du  Code  pénal. 

«  Art.  -419. — Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux,  semés  à 
dessein  dans  le  public...  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix...  des 
papiers  ou  effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déter- 
minés la  concurrence  naturelle  du  commerce,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  dix  mille  francs.  Le  coupable  pourra  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  » 

Si  l'on  juge  que  cette  pénalité  n'est  pas  suffisante,  que  l'on  en  applique 
une  plus  sévère. 

On  voit,  au  reste,  que  cette  objection  est  sans  valeur  contre  l'agiotage  en 
particulier;  partout  où  régnera  l'intérêt,  la  fraude  cherchera  à  se  glisser; 
c'est  un  mal  que  l'on  peut,  à  force  de  surveillance  et  de  sévérité,  diminuer 
de  plus  en  plus,  mais,  quant  à  le  supprimer  totalement,  cela  n'est  pas  plus 
possible  que  le  principe  de  l'intérêt  lui-même. 

Enfin,  et  c'est  peut-être  l'une  des  choses  que  l'on  a  le  plus  reprochées  à 
l'agiotage,  on  l'a  souvent  accusé  de  manquer  de  patriotisme,  de  fonder 
même  fort  souvent  ses  bénéfices  sur  des  idées  antipatriotiques. 

Un  spéculateur  joue  à  la  baisse  des  fonds  publics,  dit-on,  et  aussitôt  il 
désire,  dans  une  idée  sordide  de  lucre,  que  tout  dans  son  propre  pays  soit 
au  plus  mal,  qu'une  crise  industrielle  et  commerciale  vienne  apporter  le 
trouble  dans  les  transactions,  qu'une  disette  affame  son  pays,  qu'une  révo- 
lution renverse  le  gouvernement  établi,  que  la  banqueroute  compro- 
mette les  moyens  d'existence  d'un  grand  nombre  de  familles,  que  l'étran- 
ger envahisse  sa  patrie,  qu'il  la  mette  à  contribution  et  la  ruine,  qu'il  lui 
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ôte  sa  liberté,  etc.,  etc.  Pires  seront  les  choses,  ajoute-t-on,  et  mieux  ce 
sera  au  point  de  vue  personnel  du  joueur  en  question,  puisque  son  béné- 
fice n'en  sera  que  plus  considérable. 

Admettons  ce  tableau,  tout  exagéré  qu'il  est.  Faut-il  le  dire  ?  cet  argu- 
ment est  de  la  même  force  que  tous  ceux  que  l'on  dirige  journellement 
contre  l'intérêt  personnel;  chaque  homme  est  à  désirer  la  ruine  de  son 
voisin  qui  lui  fait  concurrence,  ou  à  demander  soit  qu'une  famine  vienne 
augmenter  le  prix  du  blé,  en  tant  qu'agriculteur,  soit  qu'une  grande  abon- 
dance de  toutes  choses  mette  le  producteur  dans  la  nécessité  de  baisser  ses 
prix,  même  à  perte,  en  tant  que  consommateur.  Il  en  est  de  même  de 
tout  commerce  ;  ce  qui  se  résume  par  ces  mots  :  chacun  désire  vendre 
cher,  très-cher,  et  acheter  bon  marché,  très-bon  marché  ;  de  là  ces 
désirs  fort  innocents,  une  fois  que  l'on  ne  fait  rien  d'illégal  tendant  à  ame- 
ner de  pareils  résultats.  Eh!  ne  voit-on  pas,  même  dans  les  familles,  un 
parent  désirer  in  petto  la  mort  d'un  autre  parent,  rien  que  pour  devenir 
son  héritier?  Cependant  je  gage  que,  sur  cent  fois,  si  la  vie  de  ce  parent  à 
héritage  était  mise  à  la  disposition  de  son  légataire,  ce  dernier  ne  tenterait 
pas  une  seule  fois  de  raccourcir  l'existence  de  celui  dont  la  mort  doit 
l'enrichir.  C'est  qu'il  est  dans  la  nature  humaine  de  désirer  son  bien-être, 
même  par  la  ruine  et  la  mort  de  ses  semblables  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  dans 
notre  nature,  c'est  d'agir  de  manière  à  amener  ces  résultats. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ici  s'applique  naturellement  au  patriotisme. 
Que  veulent  dire  dévouement,  patriotisme,  dans  les  opérations  soumises  à 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande?  Comment  juger  des  hommes  qui  ont  pu 
penser  ainsi  :  «  Nous  dirigeons  les  affaires  du  pays  ;  finances,  commerce, 
industrie,  tout  est  réglementé  par  nos  décrets  ;  cependant  il  faut  que  vous 
ayez  en  nous,  hommes  mortels  et  faillibles  comme  vous,  une  confiance 
absolue  ;  sinon  vous  n'avez  pas  de  patriotisme,  vous  êtes  des  égoïstes,  des 
hommes  à  argent,  des  exploiteurs,  en  un  mot  des  agioteurs?  »  On  le  voit 
donc,  ces  accusations  naissent,  la  plupart  du  temps,  de  la  fausse  idée  que 
l'on  a  de  l'Etat  ;  si  l'on  se  rendait  bien  compte  que  ce  n'est  qu'une  agglomé- 
ration d'individus  gouvernés  par  quelques-uns  d'entre  eux,  aussi  sujets  à 
l'erreur  au  moins  que  les  autres,  on  verrait  que  le  patriotisme  ne  réside 
pas  dans  une  confiance  exclusive  dans  ces  individus  et  dans  leurs  actes, 
mais  dans  le  soin  que  chacun  mettrait  à  faire  prospérer  ses  affaires  per- 
sonnelles. Menez  à  bien  vos  opérations  commerciales,  et  vous  serez,  la 
plupart  du  temps,  meilleur  patriote  que  celui  qui  se  charge,  même  dans 
d'excellentes  intentions,  de  prendre  l'intérêt  général. 

Cependant  ne  nous  dissimulons  pas  que  l'habitude  des  affaires  hasar- 
deuses exerce  sur  l'homme  une  pernicieuse  influence*  Habitué  à  gagner 
facilement  et  avec  peu  de  peines,  il  dépense  son  argent  de  môme  ;  ses  dé- 
sirs sont  néanmoins  sans  cesse  en  avance  sur  les  moyens  qu'il  a  de  les 
satisfaire;  la  rapidité  avec  laquelle  il  augmente  son  bien-être  lui  rend 
l'existence  fade  et  importune  ;  elle  le  pousse  à  chercher  dans  des  plaisirs 
coupables  des  jouissances  plus  énervantes  ;  sa  santé,  son  moral,  tout  s'en 
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ressent,  et  la  vieillesse  vient  presque  toujours  frapper  avant  l'heure  à  la 
porte  du  joueur,  quand  celui-ci  ruiné  et  incapable  de  concevoir  la  fermeté 
nécessaire  pour  se  relever,  ne  l'a  pas  prévenue  en  se  débarrassant  d'une 
existence  qui  lui  était  insupportable.  Mais,  remarquons-le  bien,  le  premier 
puni  en  ce  cas  est  le  joueur  lui-même. 

Quant  à  la  moralisation  de  l'individu,  nous  pensons  que  l'Etat  n'a 
pas  qualité  pour  l'entreprendre,  par  la  raison  que  cela  lui  est  impossi- 
ble. S'il  veut  tenter  de  moraliser  du  côté  du  jeu,  il  doit  agir  de  même 
pour  toutes  les  choses  immorales  qui  existent  dans  le  monde  :  l'amour 
est,  certes,  une  chose  noble  et  naturelle  en  elle-même  -,  cependant  on 
a  fini  par  en  faire  un  métier  vil  et  repoussant  ;  l'Etat  ne  devrait-il  pas 
alors  moraliser  également  l'individu  de  ce  côté?  Toutes  les  habitudes 
antisociales,  il  devra  les  réformer,  sans  cela  son  œuvre  sera  incomplète  ; 
il  lui  faudra  pénétrer  dans  les  détails  intimes  de  la  vie  privée  de  cha- 
que citoyen,  lui  demander  les  motifs  de  chacune  de  ses  actions,  car 
une  action  n'est  pas  toujours  blâmable  en  elle-même,  mais,  la  plupart  du 
temps,  en  raison  du  but  que  l'on  se  propose,  etc.,  etc.  ;  ce  sera  Vexercice 
appliqué  dans  un  sens  moral  ;  or,  nous  le  demandons  de  bonne  foi,  com- 
ment l'Etat  pourrait- il  suffire  à  une  pareille  besogne  ?  comment  les  citoyens 
pourraient-ils  endurer  une  si  lourde  inquisition? 

C'est  là  une  de  ces  folies  socialistes  qu'il  est  bon  de  laisser  de  côté.  Que 
l'individu  se  charge  lui-même  de  se  moraliser,  comme  il  se  charge  de 
pourvoir  à  son  existence  ;  chacun  de  ses  actes  renfermera  en  lui-même  sa 
récompense  ou  sa  punition  ;  sa  récompense,  s'il  obéit  aux  lois  de  la  Provi- 
dence ;  sa  punition,  s'il  y  contrevient.  S'il  joue,  il  s'expose  à  perdre  ou  à 
gagner,  et  ce  dernier  résultat  n'est  pas  le  moins  funeste  pour  lui  :  s'il  est 
prudent,  il  conserve  pour  ses  vieux  jours  de  quoi  assurer  son  existence  ; 
s'il  se  laisse  aller  aux  jouissances  physiques,  il  s'altère  la  santé  ;  s'il  est 
sobre  et  vigilant,  il  vit  longtemps  et  honoré  des  siens. 

Nous  ne  reconnaissons  au  gouvernement,  en  fait  de  morale,  qu'un  seul 
et  unique  droit,  c'est  d'interdire  ce  qui  choque  les  mœurs  publiques  (et 
des  lois  de  police  suffisent  pour  cela),  et  de  protéger  les  mineurs  contre 
l'abus  que  l'on  pourrait  faire  de  leur  inexpérience.  C'est  sur  ces  principes 
que  nous  nous  basons  pour  approuver  la  fermeture  des  maisons  de  jeu  et 
la  suppression  de  la  loterie  ;  mais  les  jeux  de  Bourse  sont  trop  intimement 
liés  aux  affaires  ordinaires  du  commerce,  à  la  circulation  des  richesses, 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  leurs  signes  représentatifs,  pour  les  assimiler 
à  ces  institutions.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  faut  avoir  devant  soi  un  capital 
assez  important  pour  jouer  à  la  Bourse  ;  ce  n'est  qu'en  risquant  ce  capital 
qu'on  peut  courir  la  chance  de  faire  sa  fortune  ;  et  pour  en  arriver  là,  il 
faut,  en  outre,  connaître  les  opérations  de  jeu  et  être  connu  des  agents 
intermédiaires  qui  n'accordent  pas  leur  crédit  au  premier  venu. 

Si  la  publicité  s'empare  des  incidents  produits  par  ces  opérations,  et 
proclame  les  résultats  des  variations  des  rentes,  c'est  que  cela  est  néces- 
saire pour  les  opérations  sérieuses,  encore  plus  que  pour  les  opérations  de 
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jeu  ;  et  sous  ce  rapport,  elle  rend  un  service,  loin  d'être  une  cause  d'im- 
moralité ;  ceux  qui  s'en  servent  dans  un  but  d'agiotage  pur  et  simple,  tant 
pis  pour  eux  ;  ils  encourront  tût  ou  tard  la  peine  de  leur  imprudence.  Ce 
n'est  pas,  du  reste,  la  première  fois  qu'on  se  sera  servi  dans  un  mauvais 
but  d'une  chose  utile  en  elle-même,  et  le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de 
supprimer  toutes  les  bonnes  choses  dont  on  abuse. 

C'est  de  l'éducation  que  l'on  donne  à  un  jeune  homme  que  dépend' sou- 
vent son  bonheur  ou  son  malheur  à  venir  ;  c'est  donc  dans  l'éducation  mo- 
rale que  l'on  doit  chercher  un  des  plus  puissants  auxiliaires  contre  la 
passion  du  jeu.  Inspirez  de  bonne  heure  aux  jeunes  gens  l'amour  du  tra- 
vail ;  le  jeu  n'est,  la  plupart  du  temps,  que  le  fruit  de  l'oisiveté.  L'étude  de 
l'économie  politique,  en  lui  apprenant  la  source  des  richesses,  viendra  uti- 
lement seconder  l'examen  de  l'emploi  de  ces  mêmes  richesses,  et  donner 
à  son  travail  un  attrait  qui  le  détournera  de  chercher  dans  l'agiotage  des 
émotions  perfides. 

L'agiotage  n'est  donc  immoral,  selon  nous,  qu'au  point  de  vue  de  l'indi- 
vidu qui  s'y  adonne,  et  relativement  encore  à  l'ensemble  de  ses  opérations. 
Rien  d'absolu  dans  le  jugement  à  porter  sur  les  jeux  de  Bourse  :  c'est  à  l'in- 
dividu à  décider  par  lui-même  s'il  doit,  ou  non,  se  livrer  à  ces  opérations; 
quant  au  gouvernement,  il  n'a  pas  plus  droit  de  s'en  occuper  au  point  de 
vue  moral  qu'au  point  de  vue  économique. 

Bien  plus,  nous  croyons  encore  que  s'il  est  désirable  que  l'individu  aban- 
donne les  opérations  hasardeuses  pour  retourner  aux  spéculations  prudentes, 
cela  ne  peut  arriver,  en  partie  du  moins,  qu'en  donnant  aux  opérations  de  jeu 
les  mêmes  garanties  qu'aux  opérations  commerciales.  Par  ce  moyen,  beau- 
coup de  personnes  qui  se  livrent  à  ces  jeux,  sachant  bien  qu'actuellement  on 
ne  peut  les  poursuivre  commercialement  s'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
de  payer,  les  fuiront  une  fois  que  l'on  pourra  employer  contre  eux  toute  la 
sévérité  des  lois.  Que  de  pères  de  famille  malheureux,  que  de  négociants 
gênés  se  sont  laissé  entraîner  au  jeu  par  cette  raison  qu'à  la  rigueur  leur 
honneur  commercial  n'en  pourra  souffrir,  puisqu'on  ne  pourra  obtenir  ju- 
gement contre  eux  !  Cependant,  s'il  en  avait  été  autrement,  peut-être  qu'au 
lieu  de  chercher  à  regagner  leur  fortune  par  un  coup  de  dé,  ils  auraient 
puisé  dans  les  difficultés  de  leur  position  une  vigueur  suffisante  pour  se 
relever,  sans  compromettre  leur  avenir  ou  celui  de  leur  famille. 

En  résumé,  comme  a  conclu  M.  H.  Say  dans  une  publication  récente  sur 
le  même  sujet,  le  principal  remède  au  mal  se  rencontre  ici,  comme  en 
beaucoup  d'autres  cas,  dans  un  retour  à  la  liberté  des  transactions  '. 


1  Dictionnaire  d'économie  politique,  article  Agiotage. 
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IIP. 

Vagiotage  au  point  de  vue  de  la  législation.  —  Les  jeux  de  bourse  déclarés  nuls 
dès  1785  et  1786.  —  Dispositions  pénales  contre  les  agioteurs,  en  1793  et  de  nos  jours. 
—  Inconvénients  de  cette  législation.—  Exemple  tiré  de  ce  qui  s'est  passé  en  février 
et  en  mars  1848.  —  A  qui  la  faute?  —  Conclusion. 

Notre  législation  a  peu  varié  relativement  aux  jeux  de  Bourse  ;  avant  la 
Révolution,  les  édits  des  7  août  et  2  octobre  1785,  et  du  22  septembre  1786, 
déclaraient  nuls  les  marchés  à  terme  d'effets  publics,  lorsque  le  dépôt  de 
ces  effets  ou  les  formalités  qui  pouvaient  y  suppléer,  aux  termes  de  ces 
règlements,  n'avaient  pas  été  exécutés.  Depuis,  cette  législation  a  constam- 
ment prédominé;  la  loi  du  28  vendémiaire  an  IV,  les  articles  1965,  1966 
et  1967  du  Code  civil2,  décrétés  le  10  mars  1 804-  et   promulgués  le  20, 

'  Nous  n'avons  fait,  dans  cette  troisième  partie,  qu'une  exposition  très-sommaire  de 
la  législation  en  vigueur;  pour  plus  de  détails,  nous  renverrons  à  deux  ouvrages  qui 
se  sont  occupés  particulièrement  de  la  matière,  et  qui,  au  point  de  vue  du  droit  existant, 
ont  dit  avec  beaucoupde  clarté  et  denetteté  toutce  qu'il  y  avait  à  en  dire.  Lepremierde 
ces  deux  ouvrages  est  :  De  la  Bourse  et  des  spéculations  sur  les  effets  pîtblics,psiv  Coffinières. 
— Paris,  18-25. — Dans  ce  livre,  rauleurs'occupe  principalement  des  jeux  de  bourse  ,  mais 
il  ne  les  envisage  guère  qu'au  point  de  vue  de  la  jurisprudence  établie  :  il  consacre  bien 
une  faible  partie  de  son  ouvrage  à  l'examen  des  opérations  de  bourse  au  point  de  vue 
de  la  morale  et  du  crédit  public  ;  mais,  même  dans  ces  pages  peu  nombreuses,  il  con- 
damne les  jeux  de  bourse  parce  que  les  législateurs  les  ont  jusqu'à  présent  condam- 
nés ;  il  ne  recherche  point  s'ils  ont  pu  se  tromper,  si  la  nature  du  jeu  est  toujours  et 
en  tous  cas  une  cause  de  mal;  non.  Les  lois  proscrivent  les  marchés  à  terme  ;  il  est 
impossible  de  les  justifier  avec  le  Code  à  la  main,  donc  on  n'a  pas  besoin  d'autres  con- 
sidérations pour  démontrer  l'immoralité  de  ces  sortes  de  marebés.  (Voir  p.  458  et  459.) 
Cependant,  reconnaissons  que  l'ouvrage  de  M.  Coffinières  est  plein  de  convenance,  et 
qu'on  n'y  voit  pas  de  ces  déclamations  qui  déparent  souvent  des  ouvrages  sérieux;  en 
outre,  l'auteur  y  a  déployé  une  rare  érudition  quant  à  la  matière  qu'il  traite,  et  a  rendu 
un  sujet  très-sec  par  lui-même,  très-intéressant  et  presque  attrayant.  Le  second  ou- 
vrage est  de  M.  Mollot  (Bourses  de  commerce,  agents  de  change  et  courtiers.  Paris,  1831); 
l'auteur  s'est,  d'un  côté,  restreint  dans  la  question  de  droit,  mais  il  a  en  même  temps 
établi  l'état  de  la  jurisprudence  actuelle,  non-seulement  quant  aux  jeux  de  bourse,  mais 
encore  en  ce  qui  regarde  les  Bourses  de  commerce ,  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers, tant  en  France  que  dans  les  colonies,  ce  que  n'avait  pas  fait  M.  Coffinières. 
M.  MoHot ,  n'étant  pas  sorti  de  la  question  de  droit ,  n'a  pas  eu  occasion  d'examiner  le 
côté  moral  et  économique  de  l'agiotage  ;  mais,  quant  à  ce  qui  regarde  la  législation 
dans  ses  rapports  avec  la  Bourse,  on  pourra  considérer  l'ouvrage  de  M.  Mollot  comme 
le  véritable  Code  de  la  Bourse,  tant  la  matière  y  est  arrangée  avec  ordre  et  lucidité. 
Nous  avons  aussi  profité  d'un  article  (Jeu,  p.  585,  4e  édition.  Paris,  1847)  de  l'excellent 
Dictionnaire  de  législation  usuelle,  de  M.  E.  de  Chabrol-Chaméane,  qui  donne  très-suc- 
cinctement l'état  de  la  législation  en  vigueur. 

2  II  ne  sera  pas  inutile,  pour  l'intelligence  de  ce  qui  nous  reste  à  dire,  de  donner 
ici  le  texte  de  ces  articles  : 

«  Art.  1965.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  payement 
d'un  pari. 

«  Art.  1966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses  à  pied  ou  à  che- 
val, les  courses  de  cabriolet,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature,  qui  tien- 
nent;» l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  disposition  précédente. — 
Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande,  quand  la  somme  lui  paraît  excessive. 

«Art.  1967.  Dans  aucun  cas  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement 
payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie.» 

Si  l'on  rapproche  de  ces  articles  les  articles  421  et  422  du  Code  pénal  (cités  plus  bas), 
on  reconnaîtra  que  la  législation  a  compris  les  marchés  à  ternie  dans  les  jeux  et  paris. 
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l'ordonnance  du  21  novembre  4825,  et  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ont,  à  plusieurs  reprises,  mentionné  et  confirmé  les  édits  cités  plus  haut. 

Si  le  Code  de  commerce  ne  parle  pas  des  jeux  de  bourse,  c'est  qu'il  ne 
les  comprend  pas  dans  la  série  des  actes  de  commerce  mentionnés  articles 
632  et  633. 

II  est  donc  hors  de  doute  que  la  législation  actuelle  ne  reconnaît  pas  les 
jeux  de  bourse'. 

Quant  à  la  pénalité  affeclée  à  ceux  qui  se  livrent  à  ces  opérations,  elle 
a  varié  avec  l'esprit  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France 
depuis  4789. 

Si  nous  remontons  seulement  à  la  première  République,  nous  voyons 
que  la  Convention  a  proclamé  des  lois  d'une  très-grande  sévérité  contre 
l'agiotage  et  les  agioteurs  :  deux  ans  de  détention,  exposition  publique  avec 
écriteau  sur  la  poitrine  portant  ce  mot  AGIOTEUR,  et  confiscation  de  tous 
les  biens  du  condamné  au  profit  de  l'Etat.  Or,  tout  homme  convaincu 
d'avoir  vendu  des  marchandises  ou  effets  dont,  au  moment  de  la  vente,  il 
n'était  point  propriétaire,  était  déclaré  agioteur  et  puni  comme  tel2.  Voilà 
le  côté  pénal.  Quant  à  l'opinion  qui  porta  la  Convention  à  agir  si  sévère- 
ment envers  ceux  qu'elle  réputait  agioteurs,  la  voici  telle  qu'elle  se  trouve 
formulée  dans  les  considérants  de  la  loi  du  20  octobre  4795  (28  vendémiaire 
an  IV)  sur  la  police  de  la  Bourse  : 

«  Considérant que  la  liberté  et  la  sûreté  nécessaires  au  com- 
merce ne  peuvent  être  confondues  avec  la  licence  et  le  trafic  de  l'agiotage  ; 
que  le  négociant  honnête  a  réclamé  et  obtenu,  dans  tout  pays  commer- 
çant, des  lois  protectrices  sur  la  légalité  de  ses  opérations,  et  qui  en  assu- 
rent l'exécution,  tandis  que  l'agioteur  a  cherché  partout  à  les  violer  et  à 
s'y  soustraire s  ;  que  celui-là  est  agioteur  criminel,  qui,  par  choix,  met  son 
intérêt  en  compromis  avec  son  devoir,  en  faisant  des  opérations  d'une  na- 
ture telle,  qu'elles  ne  peuvent  lui  rapporter  quelque  bénéfice  qu'au  détri- 
ment de  la  chose  publique;  que  tel  est  le  cas  de  celui  qui  achète  à  terme 
des  matières  ou  espèces  métalliques,  dans  la  coupable  espérance  que  le  jour 
où  le  marché  se  réalisera,  les  espèces  auront  haussé  de  valeur,  et  que  la  mon- 
naie nationale  aura  perdu  la  sienne;  que  tel  est  encore  le  cas  de  celui  qui, 
sans  besoin  de  commerce,  achète,  accapare  des  lettres  de  change  sur 
l'étranger,  dans  l'espoir  de  les  revendre  avec  bénéfice  lorsque  l'assignat 
sera  déprécié;  que  celui  qui  vend  à  terme,  sans  avoir  des  intentions  aussi 
blâmables,  s'expose,  par  son  imprudence,  à  produire  les  mêmes  effets,  sa- 

1  La  législation  anglaise  est  conforme,  .sous  ce  rapport,  à  la  législation  française. 
Pour  s'en  convaincre ,  il  suffit  de  lire  \c  !>ill  de  173*,  intitulé  s  Acte  pour  faim  cesser 
l'infâme  pratique  de  l'agiotage  sur  les  effets  publics.  Lé  texte  de  cette  loi  se  trouve  eu 
entier  dans  le  Moniteur  du  :■>  septembre  1823. 

2  Loi  du  30  août  I7'.i:>  (13  fructidor  an  III),  art.  1  et  3. 

r'  On  voii.  qu'ici  on  accumule  à  plaisir  sur  la  tète  de  l'agioteur  toutes  les  mauvaises 
actions  possibles  pour  le  livrer  plus  facilement  à  l'exécration  publique.  On  connaît  le 
pfOvbrbêt  «Il  n'est  pas  tlifiieilc  tic  trouver  des  défauls  à  un  chien  dont  on  veut  se 
défaire.» 
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voir,  l'avilissement  de  l'assignat,  le  renchérissement  de  toutes  les  mar- 
chandises et  de  tous  les  objets  de  première  nécessité  ;  considérant  que  de 
pareilles  spéculations  sont  immorales,  destructives  de  tout  système  écono- 
mique, de  tout  crédit  national,  et  ne  peuvent  être  conçues  et  opérées  que 
par  des  égoïstes  ou  des  ennemis  de  la  chose  publique;  considérant,  enfin,  que 
l'indulgence  trop  prolongée  envers  les  agioteurs  a  pu  seule  les  encourager 
dans  leurs  coupables  attentats  contre  la  chose  publique,  etc. '.  » 

On  reconnaît  bien  là  les  idées  économiques  de  l'Assemblée  qui  a  décrété 
le  maximum,  qui  a  défendu  les  exportations  de  grains,  et  qui  a  porté  à 
45  milliards  l'émission  des  assignats,  toutes  mesures  résultant  d'une  idée 
très-imparfaite  du  respect  dû  à  la  propriété  et  à  la  liberté  de  chacun,  et 
d'une  ignorance  complète  des  lois  qui  déterminent  le  prix  des  marchan- 
dises et  de  celles  qui  règlent  le  crédit  et  la  circulation. 

Depuis,  l'usage  a  naturellement  aboli  ces  lois,  comme  tant  d'autres,  fruits 
des  erreurs  d'une  Assemblée  qui  fut  grande  et  sublime  dans  sa  résistance 
à  l'étranger,  autant  que  despotique,  tracassière  et  parfois  cruelle  dans  le 
gouvernement  du  pays. 

Actuellement  la  législation  est  moins  sévère  ;  voici  les  deux  articles  du 
Code  pénal  qui  ont  trait  aux  affaires  de  jeu. 

«  Art.  421.—  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  ou  sur  la  baisse 
des  effets  publics,  seront  punis  des  peines  portées  par  l'article  419  (voir 
plus  haut  la  citation  de  cet  article)2. 

«  Art.  422.  —  Sera  réputée  pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre 
ou  de  livrer  des  effets  publics,  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur 
avoir  existé  à  sa  disposition  au  moment  de  la  convention,  ou  avoir  dû  s'y 
trouver  au  moment  de  la  livraison.  » 

L'ensemble  de  cette  législation,  outre  la  prohibition  formelle  des  jeux  de 
bourse,  a  le  grave  inconvénient  de  compromettre,  par  le  manque  de  quel- 
ques formalités  minutieuses,  une  série  d'affaires  très-sérieuses  et  d'une  uti- 
lité incontestable,  telles  que  les  reports. 

C'est,  ainsi  qu'après  la  révolution  de  Février  on  força  ceux  qui  avaient 
prêté  sur  titres,  à  ne  recevoir  qu'une  partie  de  ce  qu'ils  avaient  prêté,  par 
la  fixation  arbitraire  d'un  cours  de  compensation  ;  mais  cette  mesure  est 
trop  importante  et  trop  peu  connue  en  dehors  de  la  bourse,  pour  que  nous 
n'en  développions  pas  avec  quelques  détails  les  incidents  et  les  résultats. 

1  Ayant  déjà  démontré  l'absurdité  et  la  fausseté  de  presque  tous  les  reproches  faits 
dans  ce  document  à  l'agiotage  et  aux  agioteurs,  nous  nous  contenterons  ici  de  faire  re- 
marquer que  ce  ne  sont  que  ceux  qui  jouent  à  la  baisse  des  fonds  publics  et  des  mon- 
naies nationales  (assignats),  ou  à  la  hausse  des  espèces  métalliques,  qui  sont  regardés 
comme  criminels;  ceux  qui  jouent  à  la  hausse  des  premiers  et  à  la  baisse  des  secon- 
des ne  sont  qu'imprudente,  et  n'ont  pas  des  intentions  aussi  blâmables  que  les  premiers. 
Ce  n'est  donc  pas  tant  au  point  de  vue  de  la  moralité  individuelle,  qu'à  celui  du  pa- 
triotisme, que  la  Convention  a  considéré  les  jeux  de  bourse. 

2  Voir  le  jugement  rendu  le  8  juin  1842,  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
contre  M.  Bagieu,  alors  agent  de  change;  c'est  la  seule  fois  qu'on  ait  appliqué  l'art.  421 
à  un  agent  de  change. 
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On  sait  ce  que  c'est  qu'un  report»  :  je  possède  des  titres  et  j'ai  momen- 
tanément besoin  d'argent  ;  je  pourrais,  à  la  rigueur,  vendre  purement  et 
simplement  au  comptant  les  effets  que  j'ai  en  mains;  mais,  pour  une  cause 
quelconque,  je  préfère  en  rester  toujours  propriétaire  ;  je  fais  alors  Topé- 
ration  suivante  :  je  vends  mes  titres  au  comptant  et  je  les  rachète  à  terme  ; 
de  cette  façon  je  pourrai,  jusqu'à  la  liquidation,  disposer  du  montant  de  la 
vente  de  mes  titres,  sauf,  la  liquidation  arrivée,  à  répéter  l'opération,  si  je 
me  trouve  avoir  encore  besoin  delà  somme  que  je  me  suis  ainsi  pro- 
curée. 

Un  grand  nombre  d'opérations  de  ce  genre  étaient  contractées  lorsque 
la  révolution  de  Février  éelata;  les  emprunteurs  ou  reportés  avaient  donc 
vendu  au  comptant  leurs  titres  et  en  avaient  reçu  le  montant  ;  ils  s'étaient 
en  outre  engagés  à  reprendre  en  liquidation  de  fin  février  ou  du  15  mars, 
et  à  un  prix  fixé  d'avance,  les  titres  qu'ils  avaient  vendus  au  comptant  ;  les 
prêteurs  ou  reporteurs  avaient  fait  la  contre-partie  de  ces  deux  opérations; 
savoir  :  achat  au  comptant  et  vente  à  terme  à  un  prix  déterminé.  Les  évé- 
nements politiques  et  économiques  qui  survinrent  à  partir  du  22  février 
effrayèrent  les  esprits,  et  si  la  Bourse  n'eût  pas  été  fermée,  les  effets  publics 
eussent,  dès  cette  époque,  éprouvé  le  mouvement  de  baisse  qui  se  produisit 
depuis.  Dans  la  prévision  de  l'intensité  de  cette  baisse,  et  craignant  que  la 
forte  perte  à  subir  par  les  emprunteurs  ou  reportés  ne  poussât  ces  derniers 
à  renoncer  à  solder  ce  qu'ils  s'étaient  engagés  à  payer,  les  agents  de  change 
prirent  sur  eux  d'alléger  cette  perte,  et  décidèrent  en  conséquence  que 
toutes  les  opérations  liquidables  lin  février  (reports  comme  opérations  de 
jeu)  se  compenseraient  à  des  cours  qu'ils  fixèrent  arbitrairement,  pour  le 
3  pour  100  à  70  50,  et  pour  le  5  pour  100  à  113,  ce  qui  établissait 
une  perte  d'environ  3  fr.  par  chaque  3  fr.  de  rentes  3  pour  100  ou  par 
chaque  5  fr.  de  rentes  5  pour  100.  Cette  perte  dut  donc  être  subie  par  les 
prêteurs  sur  titres,  malgré  la  légalité  réelle  et  reconnue  de  leur  opération. 
C'était,  en  termes  vulgaires,  faire  la  part  du  feu.  On  comprend  que  si  le 
parquet  crut  devoir  prendre  une  telle  mesure,  ce  ne  fut  pas  sans  des  raisons 
fort  graves  et  très-concluantes  à  ses  yeux.  La  principale  fut ,  si  nous  ne 
nous  trompons,  celle  déjà  rapportée  plus  haut,  savoir  que,  sans  ce  sacri- 
fice de  la  part  des  vendeurs  (joueurs  ou  reporteurs),  presque  personne 
n'eût  tenu  ses  engagements.  On  conçoit  qu'en  effet  le  reporté  ou  emprun- 
teur, ayant  disposé  des  capitaux  empruntés  avant  la  révolution,  eût  dû, 
pour  reprendre  ses  titres  (au  prix  tixé  antérieurement  au  24  février),  réa- 
liser probablement  avec  une  perte  énorme  ;  or,  cette  perte,  eût-il  pu  la 
solder?  S'il  l'eût  pu,  l'eût-il  voulu  ou  eût-on  pu  l'y  contraindre  avec  notre 
législation  boiteuse  ? 

Le  fait  est  que,  à  notre  connaissance  du  moins,  aucune  tentative  ne  fut 
faite  par  un  seul  reporteur  contre  son  reporté,  pour  exiger  le  payement 

1  Voir  notre  article  sur  les  opérations  de  report  el  de  déport  à  la  Bourse  de  Paris, 
Journal  des  Economistes,  t.  XXVI,  page  271. 
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intégral  de  la  somme  primitivement  convenue1.  Est-ce  par  suite  de  plus 
graves  préoccupations,  relatives  aux  dangers  que  la  société  courut  à  cette 
époque,  ou  bien,  parce  que  l'on  douta  de  l'efficacité  de  la  jurisprudence, 
surtout  à  une  époque  où  l'avenir  semblait  si  peu  rassurant?  Nous  pensons 
que  ces  deux  raisons  ont  dû  agir  concurremment,  et  c'est  ce  qui  fait  que  le 
blâme  de  cette  résolution  ne  doit  pas  retomber  sur  le  parquet,  qui  se  basa, 
au  contraire,  sur  la  prudence  pour  agir  ainsi,  mais  bien  sur  l'état  actuel 
de  notre  jurisprudence  commerciale  dans  ses  rapports  avec  la  Bourse. 

IV. 

L'agiotage  au  point  de  vue  des  réformes  à  introduire  dans  notre  législation.  — 
Récapitulation.  —  Conclusion  générale.  —  Concordance  des  lois  commerciales  avec  les 
principes  de  l'économie  politique. 

Pour  nous  résumer,  nous  rappellerons  que  nous  avons  reconnu  que,  au 
point  de  vue  économique,  le  gouvernement  ne  produirait  aucun  dommage 
à  la  société,  en  assurant  aux  jeux  de  bourse  le  concours  de  la  loi,  et,  qu'au 
point  de  vue  moral,  la  meilleure  manière  de  diminuer  l'agiotage  serait  de 
lui  assurer  les  mêmes  garanties  que  pour  toutes  les  autres  opérations  com- 
merciales. 

Nous  avons  vu,  en  outre,  que  la  législation  actuelle,  tendant  à  distinguer 
les  opérations  réelles  des  opérations  de  jeu,  et  non-seulement  à  ne  pas 
reconnaître,  mais  même  à  interdire  ces  dernières,  avait  le  grave  inconvé- 
nient de  ne  pas  atteindre  son  double  but,  c'est-à-dire  d'ôter  aux  premières 
la  sécurité  qu'elle  a  voulu  leur  assurer,  et  de  ne  pas  empêcher  le  dévelop- 
pement de  ces  dernières. 

Nous  croyons  donc  avoir  démontré  que  la  seule  réforme  possible  et 
utile  en  matière  de  jeux  de  bourse  est  l'assimilation  complète  et  entière 
des  affaires  à  terme,  quelles  qu'elles  soient,  à  toute  autre  transaction  commer- 
ciale, quant  aux  garanties  que  donne  la  loi  pour  faire  exécuter  ponctuelle- 
ment les  conditions  débattues  et  arrêtées  par  les  parties. 

Toute  autre  législation  est  impossible  à  exécuter,  témoin  la  Bourse  ac- 
tuelle en  regard  des  articles  421  et  -422  du  Code  pénal  cités  plus  haut.  C'est 
là  un  des  effets  les  plus  remarquables  de  la  force  du  -principe  dont  le  jeu 
est  le  point  extrême. 

Certes,  pour  quiconque  n'examinera  que  superficiellement  les  faits  tels 
qu'ils  se  pratiquent  tous  les  jours,  il  y  aura  matière  à   grand  scandale  de 

1  Pour  mieux  se  rendre  compte  de  la  perte  subie  par  les  prêteurs  sur  titres  à  cette 
époque,  il  suffira  de  savoir  que  les  cours  moyens  du  5  pour  100  et  du  3  pour  100,  en  fé- 
vrier 1848  (on  sait  qu'à  partir  du  24  février  jusqu'au  7  mars  la  Bourse  fut  fermée),  sont 
115  fr.  75  pour  le  5  pour  100  et  74  fr.  25  pour  le  3  pour  100.  Ils  devaient  donc  rece- 
voir, en  moyenne,  celte  somme  de  leur  emprunteur  par  chaque  3  fr.  de  rente  3  pour 
100  ou  5  fr.  de  rente  5  pour  100;  au  lieu  de  cela,  la  mesure  du  parquet  les  contraigni 
de  ne  recevoir  que  113  fr.  pour  le  5  pour  100,  et  70  fr.  50  pour  le  3  pour  100.  La  dif- 
férence fut  donc  pour  eux  une  pure  perte,  d'autant  plus  inique  et  spoliatrice,  qu'au 
fond  ils  ne  se  livraient  qu'à  des  opérations  avouées  et  reconnues,  par  tout  le  inonde 
sans  exception,  pour  très-prudentes  et  très-morales. 
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voir  combien  la  loi  est  aisément  enfreinte  sous  les  yeux  et  sous  la  surveil- 
lance même  de  l'autorité.  Cependant,  c'est  un  fait  normal  et  naturel,  qui 
est  régulier  en  lui-même,  et  qui  devrait  être  régularisé  aux  yeux  du  vul- 
gaire. 

Une  loi  de  commerce,  pour  être  exécutable,  doit  être  possible  avant 
tout  ;  si  une  loi  limite  telles  ou  telles  opérations  commerciales  parfaite- 
ment licites  au  double  point  de  vue  économique  et  moral,  elle  ne  tarde 
pas  à  être  abrogée  de  fait,  si  ce  n'est  de  droit  ;  car  il  faut,  avant  tout,  qu'une 
nation  vive  nonobstant  les  erreurs  de  ses  législateurs.  «  Les  lois  arbitraires, 
soit  qu'elles  soient  établies  par  une  législation  ou  par  une  coutume,  peu- 
vent être  abolies  ou  changées  de  deux  manières  :  par  une  loi  expresse  qui 
les  abroge  ou  qui  y  fasse  quelques  changements,  ou  par  un  long  usage  qui 
les  change  ou  les  abolisse  '.  »  C'est  ainsi  que  la  limitation  du  taux  de  l'in- 
térêt commercialement  perçu  est  éludée  chaque  jour  par  les  banquiers  les 
plus  honorables  et  les  plus  recommandables.  C'est  ainsi  que,  malgré  le  pri- 
vilège légal  des  agents  de  change  et  l'interdiction  à  tout  autre  qu'à  eux 
de  s'entremettre  dans  les  transactions  en  effets  publics,  et  autres  suscepti- 
bles d'être  cotés  (Code  de  commerce,  art.  76),  il  y  a  des  courtiei^s-marrons , 
non  moins  honorables  et  non  moins  sûrs,  fort  souvent,  que  les  premiers, 
qui,  au  refus  des  agents  de  change  eux-mêmes,  s'occupent  de  la  négocia- 
tion de  ces  titres,  et  perçoivent  un  courtage  illicite  suivant  la  loi,  licite 
suivant  l'usage  et  d'après  le  besoin  qu'on  a  de  leur  ministère  et  les  ser- 
vices réels  qu'ils  rendent. 

Une  loi  de  commerce  qui  interdit  des  opérations  qui  ne  sont  ni  fraudu- 
leuses, ni  attentatoires  à  la  liberté,  a  deux  inconvénients  fort  graves  :  1°  elle 
augmente  les  dangers  des  opérations  et  en  rend  les  conditions  plus  oné- 
reuses aux  parties  contractantes;  2"  elle  habitue  des  gens,  d'ailleurs  très- 
bons  citoyens,  à  ne  pas  s'inquiéter  de  la  loi  lorsqu'elle  blesse  leur  intérêt 
personnel. 

Un  gouvernement  sage  et  prudent  doit  donc  viser  à  établir  la  plus 
grande  conformité  entre  les  principes  des  sciences  morales  et  économiques 
et  les  lois  commerciales  et  industrielles,  car  les  premières  sont  basées  sur 
la  justice,  et,  comme  l'a  dit  un  économiste  au  cœur  droit  et  à  l'intelli- 
gence hardie  autant  que  profonde,  la  loi,  c'est  la  justice. 

Alpii.  COURTOIS. 


1  Domal,  Lois  civiles,  liv.  1,  lom.  I,  n°  17. 
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^Le  décret  du  8  décembre  1851,  rendu  par  le  Président  de  la  république,  a 
ordonné  la  création  de  colonies  pénales  de  déportation  pour  les  forçats  et  pour 
les  personnes  gravement  compromises  dans  les  derniers  événements.  Sans 
vouloir  discuter  ici  la  valeur  politique  de  cette  mesure,  nous  dirons  qu'elle 
comble  dans  notre  législation  criminelle  une  lacune  regrettable.  Le  Code  pé- 
nal de  1810,  il  est  vrai,  admettait  la  déportation;  mais,  faute  d'un  lieu  où  elle 
pût  être  exécutée,  elle  était  restée  à  l'état  de  tbéorie.  Le  nouveau  décret 
entre  enfin  dans  la  voie  pratique;  il  établit  trois  degrés  de  transportation  :  le 
premier  en  Algérie;  le  second  à  Cayenne;  le  troisième  à  Nouka-Hiva  dans  une 
enceinte  fortifiée. 

Le  régime  disciplinaire  des  transportés  a  été  déterminé  par  un  règlement 
du  21  février  4852,  qui  rappelle  celui  des  colonies  pénales  de  l'Australie  du- 
rant la  seconde  période.  Mais,  comme  les  forçats  condamnés  au  bagne  ne 
pouvaient  légalement  être  conduits  à  Cayenne  sans  leur  volonté  expresse,  des 
registres  furent  ouverts,  sur  lesquels  la  presque  totalité  s'inscrivirent,  récla- 
mant la  transportation  comme  une  faveur.  Déjà  près  de  2,000  sont  établis 
sur  les  îles  du  Salut,  en  face  de  l'embouchure  du  Kourou,  lieu  choisi  pour 
l'établissement  définitif.  Le  moment  semble  donc  venu  de  juger  la  transporta- 
tion comme  peine  et  de  faire  connaître  les  résultats  obtenus  dans  cette  voie- 
par  nos  voisins  d'outre-Manche. 

Appliquée  aux  forçats  et  aux  réclusionnaires,  la  transportation  dans  les  pays 
d'outre-mer  est  une  mesure  de  haute  prévoyance  sociale  et  de  miséricor- 
dieuse réparation.  Les  bagnes  et  les  maisons  centrales  renferment  des  êtres 
pervertis  que  tout  le  monde  repousse  après  leur  libération,  et  qui  se  trouvent 
ainsi  fatalement  entraînés  à  commettre  de  nouveaux  crimes.  A  ces  hommes, 
il  faut  une  société  qui  les  reçoive  et  où  ils  puissent,  par  leur  travail  et  par 
leur  bonne  conduite,  aspirer  au  mariage  et  à  la  propriété.  C'est  la  réparation 
miséricordieuse  que  nous  devons  à  ces  pauvres  déshérités,  la  plupart  crimi- 
nels par  misère  ou  par  ignorance. 

Au  point  de  vue  financier  et  maritime  la  transportation  offre  de  nombreux 
avantages.  Nos  trois  bagnes,  nos  vingt-une  maisons  centrales,  qui  renferment 
une  population  moyennede  vingt-cinq  mille  individus,  coûtent  40  millions  au 
Trésor.  Le  travail  des  condamnés  rapporte  1,700,000  francs.  Il  y  a  donc  là  une 
perte  de  force  considérable  que  l'on  pourrait  utilement  employer  à  la  coloni- 
sation. Transportée  dans  nos  possessions  d'outre-mer,  cette  population,  en  dé- 
frichant les  terres,  en  construisant  des  routes,  en  creusant  des  canaux,  en  éle- 
vant des  édifices,  ouvrirait  les  voies  à  l'émigration  libre  et  jetterait  ainsi  les 
bases  d'établissements  pleins  d'avenir.  Ces  établissements  offriraient  à  notre 
surcroît  de  population  un  débouché  certain,  et  à  notre  marine  un  fret  dont 
malheureusement  elle  manque  aujourd'hui.  II  y  a  donc  lieu,  ce  nous  semble, 
de  pousser  jusqu'au  bout  l'expérience  commencée. 
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D'ailleurs,  l'exemple  de  l'Angleterre  n'cst-il  pas  très-propre  à  nous  encou- 
rager dans  nos  efforts  et  à  nous  inspirer  cette  persévérance  qui,  trop  souvent, 
manque  au  caractère  national?  Il  y  a  soixante-trois  ans  que  nos  voisins  d'outre- 
Manchc  ont  fondé  les  colonies  pénales  de  l'Australie.  Depuis  lors,  ils  n'ont 
cessé  d'en  réformer  le  régime  disciplinaire,  cherchant  toujours  à  l'approprier 
aux  besoins  des  colons  et  aux  circonstances  économiques  du  moment.  L'his- 
toire de  ces  colonies  appelle  donc  les  méditations  de  nos  hommes  d'Etat  char- 
gés d'organiser  nos  établissements  de  la  Guyane. 

C'est  le  désir  (l'épargnera  notre  pays  les  tâtonnements  à  travers  lesquels 
l'Angleterre  a  passé  avant  d'arriver  au  point  où  elle  en  est  aujourd'hui  qui 
nous  a  fait  entreprendre  le  travail  qu'on  va  lire.  Nous  en  avons  puisé  les 
éléments  aux  sources  officielles,  dans  la  collection  volumineuse,  connue  de 
l'autre  côté  du  détroit  sous  le  nom  de  Blue  book.  Cette  collection,  dont  il  n'existe 
que  deux  exemplaires  en  France,  l'un  à  la  bibliothèque  du  Sénat,  l'autre  à  la 
bibliothèque  du  Corps  législatif,  s'arrête  pour  nous  à  la  fin  de  1848.  Depuis  la 
révolution  de  Février  la  reine  Victoria  a  cessé  ses  envois  bienveillants.  Nous 
avons  essayé  de  combler  cette  lacune  au  moyen  des  publications  anglaises 
qui  nous  parviennent  à  Paris.  Nous  espérons  que  notre  résumé  jettera  quelque 
lumière  sur  une  question  tout  à  fait  neuve  dans  notre  pays,  et  que  le  gouver- 
nement pourra  y  puiser  d'utiles  exemples  pour  les  colonies  pénales  qu'il  est 
en  voie  d'organiser1. 

I. 

Origine  des  colonies  pénales  de  la  Nouvelle-Hollande.  —  Trois  périodes  distinctes  dans 
leur  histoire. —  Caractères  de  chacune  de  ces  périodes.  —  Première  loi  sur  la  dépor- 
tation. —  États-Unis  :  premier  lieu  de  déportation. —Fondation  de  Sydney.  —  Philip, 
premier  gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  —  Difficultés  qu'il  eut  à  vaincre. 
—  Valeur  des  condamnés  comme  instrument  de  colonisation.  — Hunter,  second  gou- 
verneur de  la  Nouvelle-Galles.  —  Ses  règlements  disciplinaires.  —  Fondation  de  la 
colonie  de  Van-Diémen.  —  Introduction  du  mérinos  dans  la  Nouvelle-Galles.—  I.a- 
chol  Macquarie,  quatrième  gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles.  — Travaux  qu'il  fait 
exécuter.— Essais  de  fusion  entre  les  émancipés  et  les  ingénus. —  Première  enquête 
parlementaire  sur  les  établissements  de  l'Australie.  — Deuxième  enquête.  — Rappel 
de  M.  Big^e.  —  Situation  morale,  agricole  et  industrielle  des  colonies  en  1820. — 
Résultats  de  la  deuxième  enquête.  —  Les  émigrés  volontaires. — Leur  nombre. — 
Influence  qu'ils  exercent  sur  le  régime  disciplinaire  des  colonies  pénales.—  Les  Bus- 
chrangers.  —  Enquête  sur  les  peines  secondaires.  —Fin  du  régime  de  l'assignation. 

L'histoire  des  colonies  pénales  de  l'Australie  contient  trois  périodes  distinc- 
tes :  la  première  commence  avec  la  fondation  de  Sydney,  au  mois  de  fé- 
vrier 1788,  et  finit  à  l'enquête  parlementaire  faite  en  1852;  la  seconde  s'arrête 
à  1846;  enfin,  la  troisième  est  en  train  de  se  dérouler.  Chacune  de  ces  périodes 
se  distingue  par  une  organisation  économique  qui  lui  est  particulière. 

Dès  l'origine,  les  établissements  sont  tout  à  la  charge  de  l'Etat,  et  les  convicts 
employés  à  élever  des  huttes,  à  construire  des  édifices  publics,  à  percer  des 
routes,  à  défricher  des  terres.  Quelques  années  plus  tard,  lorsque  les  émanci- 
pations commencent  et  que  les  émigrés  volontaires  arrivent,  les  convicts  sont 

'  Les  trois  chapiires  qu'on  va  lire  sont  extraits  d'un  ouvrage  intitulé  :  Des  colonies 
pénales,  application  des  condamné1!  aux  travaux  publics  et  agricoles,  qui  paraîtra  pro- 
chainement. 
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placés  chez  les  colons;  mais,  comme  ces  derniers,  relativement  aux  condam- 
nés, sont  en  trop  petit  nombre,  l'Etat,  pour  utiliser  la  main-d'œuvre  dont  il 
dispose,  se  fait  alors  planteur.  C'est  seulement  vers  la  fin  do  la  première  pé- 
riode, lorsque  l'émigration  volontaire  change,  les  conditions  économiques  de  la 
colonie,  que  l'Etat  cesse  d'être  producteur  et  devient  pourvoyeur  de  convicts  ; 
rôle  qu'il  conserve  pendant  toute  la  seconde  période. 

Afin  de  mettre  un  certain  ordre  dans  leur  répartilion  chez  les  colons,  les 
déportés,  au  moment  du  débarquement,  étaient  divisés  en  trois  catégories. 
Dans  la  première  on  rangeait  ceux  ayant  reçu  une  éducation  libérale;  dans 
la  seconde,  les  artisans  ;  enfin,  dans  la  troisième,  les  terrassiers  et  les  cul- 
tivateurs. En  échange  de  leur  nourriture  et  de  leur  entretien,  tous  étaient 
soumis  à  un  certain  nombre  d'heures  de  travail  par  jour  ou  à  une  tâche  dé- 
terminée par  des  règlements.  Ce  qui  excédait  le  nombre  d'heures  ou  la  tâche 
leur  était  payé  en  argent  et  servait  à  leur  former  un  pécule. 

Les  convicts  émancipés  s'établissaient  eux  frais  de  l'Etat  qui  leur  donnait 
de  la  terre,  des  semences,  du  bétail,  des  instruments  aratoires,  des  rations  de 
vivres  et  des  vêtements  pendant  une  année  ;  enfin,  qui  leur  faisait  élever  des 
huttes.  Les  émigrés  volontaires  eurent  d'abord  leur  passage  gratuit  et  jouirent 
des  mêmes  faveurs  que  les  émancipés  ;  plus  tard,  on  cessa  de  payer  leur  pas- 
sage et  de  leur  faire  des  distributions;  on  finit  même  par  établir  un  droit  sur 
les  concessions  de  terre.  Tels  sont  les  principaux  caractères  économiques  qui 
distinguent  la  première  période  historique  des  colonies  pénales  de  l'Australie. 

Durant  la  seconde,  l'Etat  conserve  son  initiative  pour  l'établissement  des  rou- 
tes et  la  construction  des  édifices  publics;  mais  la  colonisation  devient  l'œuvre 
exclusive  de  l'industrie  privée.  De  nombreux  émigrants  apportent  dans  l'Aus- 
tralie leurs  capitaux  et  leur  intelligence;  le  chiffre  des  émigrés  volontaires 
s'élève  rapidement  et  atteint  bientôt  celui  des  déportés.  La  colonie  tend  à 
perdre  ses  caractères  primitifs.  Une  scission  profonde  s'établit  entre  les  ingé- 
nus et  les  émancipés  :  les  premiers,  redoutant  les  actes  des  convicts  et  ne  vou- 
lant plus  se  trouver  en  contact  avec  eux,  demandent  l'abolition  de  la  dépor- 
tation ;  les  seconds  traitent  les  émigrés  volontaires  d'aristocrates  de  la  vertu, 
et  fondent  des  journaux  pour  se  défendre. 

Ces  dissensions,  qui  amenèrent  l'enquête  parlementaire  de  1832,  détermi- 
nèrent la  refonte  des  anciens  règlements  sur  les  convicts.  Ceux-ci,  à  leur 
arrivée,  au  lieu  d'être  répartis  chez  les  colons,  étaient  renfermés  dans  des  éta- 
blissements pénitentiaires,  où  on  les  appliquait  aux  plus  rudes  travaux. 
Après  avoir  subi  plusieurs  degrés  d'épreuves,  ils  étaient  assignés  aux  plan- 
teurs qui  en  faisaient  la  demande  ;  mais  ils  leur  devaient  tout  leur  temps  et  ne 
pouvaient  prétendre  à  aucune  gratification  pour  travail  supplémentaire.  Ce 
nouveau  règlement,  loin  de  moraliser  les  convicts,  les  exaspéra  davantage.  Les 
crimes  redoublèrent  dans  la  colonie  et  le  travail  des  assignés  devint  insigni- 
fiant. L'établissement  de  Sydney  demanda  et  obtint  la  suspension  de  la  dépor- 
tation. La  même  chose  eut  lieu  pour  l'établissement  d'IIobart-Town.  C'est  à 
ce  point  que  finit  la  seconde  période. 

Mais  bientôt  l'émigration  volontaire  tend  à  noyer  dans  ses  flots  pressés  la 
population  des  émancipés  et  des  convicts.  L'affluence  des  capitaux,  le  nombre 
des  spéculateurs,  font  hausser  le  prix  de  la  main-d'œuvre;  les  colonies  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  Van-Diémen  sont  menacées  de  rétrograder  faute 
do  bras. 
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Alors  la  transportation  est  reprise  sous  une  nouvelle  forme.  Accueillis  d'a- 
bord avec  faveur,  il  se  fait  bientôt  une  réaction  contre  les  exilés;  il  s'opère 
également  entre  les  colonies  une  scission  remarquable.  Tandis  qu'à  Port- 
Philips,  aujourd'hui  Victoria,  et  sur  les  bords  de  la  rivière  des  Cygnes,  ou  est 
heureux  de  recevoir  les  nouveaux  transportés,  dans  la  Terre  de  Van-Diémen,  à 
la  Nouvelle-Galles  on  organise  des  meetings  pour  protester  contre  la  déportation. 
Comment  finira  ce  conflit  entre  la  métropole,  qui  a  besoin  de  se  débarrasser 
de  ses  condamnés,  et  les  colonies  qui  les  repoussent?  C'est  ce  que  l'avenir  nous 
apprendra  bientôt.  Toujours  est-il  que  les  nombreux  systèmes  disciplinaires 
successivement  appliqués  dans  l'Australie  doivent  être  pour  notre  vieille 
Europe,  couverte  de  bagnes  et  de  prisons,  un  sujet  fécond  d'études  et  de  mé- 
ditations. 11  importe  donc  d'examiner  avec  soin  leur  histoire  administrative  et 
d'en  apprécier  les  divers  modes  d'organisation.  Cet  examen  nous  servira  de 
guide  dans  nos  essais  de  Cayenne  et  dans  la  réforme  de  notre  régime  péniten- 
tiaire, qu'on  no  saurait  plus  longtemps  ajourner. 

L'idée  de  faire  servir  les  condamnés  à  la  colonisation  lointaine  paraît  avoir 
été  émise  durant  le  règne  d'Elisabeth.  C'est  cette  souveraine  qui,  la  première, 
proposa  un  bill  sur  cet  important  sujet.  Toutefois,  comme  la  loi  ne  désignait  pas 
le  lieu  d'exil,  ce  ne  fut  que  sous  Jacques  Ier,  en  1619,  que  commença  réelle- 
ment la  déportation;  elle  eut  lieu  en  Amérique,  dans  les  colonies  naissantes  de 
la  Virginie  et  de  Maryland. 

Dès  l'origine  les  convicts  furent  considérés  comme  des  sortes  d'esclaves. 
Jacques  Ier  les  adjugeait  à  ses  favoris,  lesquels,  moyennant  une  prime  de  20 
livres'  par  tète  (500  i'r.),  les  cédaient  à  des  traitants  qui  les  transportaient  en 
Amérique  où  ils  étaient  vendus  aux  planteurs.  Ceux-ci,  en  échange  de  la  nour- 
riture etde  l'entretien,  jouissaient  de  leur  travail.  Malgré  les  avantages  que 
cette  traite  des  blancs  procurait  aux  spéculateurs,  elle  avait  soulevé  l'opinion 
publique.  Peu  avant  la  déclaration  de  l'indépendance,  Franklin,  cité  à  la 
barre  du  parlementd'Angleterre,  disait  :  «  En  vidant  vos  prisons  dans  nos  villes, 
«  en  faisant  de  nos  terres  l'égout  des  vices  dont  les  vieilles  sociétés  ne  peuvent 
«  se  garantir,  vous  nous  avez  fait  un  outrage  dont  les  mœurs  chastes  cl  pures 
«  des  colons  auraient  dû  les  préserver.»  De  1019  jusqu'à  la  guerre  de  l'indé- 
pendance, on  calcule  que  la  moyenne  annuelle  des  déportés  s'élevait  à  400. 

N'ayant  plus  à  sa  libre  disposition  les  colonies  du  Nord  de  l'Amérique  pour 
y  verser  ses  immondices  sociales,  l'Angleterre  imagina  les  pontons,  qui 
remplacèrent  la  Virginie  ,et  le  Maryland  jusqu'à  ce  que  sir  Joseph  Dancks  eut 
désigné  la  Nouvelle-Hollande,  encore  déserte  à  cette  époque,  comme  un  lieu 
très-propice  à  la  déportation.  Les  plans  du  célèbre  naturaliste  ayant  été  accep- 
tés par  le  Parlement,  une  flotte  ,  composée  d'une  frégate  ,  d'un  brick,  de  six 
bâtiments  de  transport  et  de  trois  bâtiments  de  charge  fut  armée.  Elle  prit 
à  son  bord  28  officiers,  108  soldats  accompagnés  de  38  femmes  et  de  14  en- 
fants; 801  condamnés,  dont  192  femmes  et  15  enfants,  furent  distribués  sur  les 
bâtiments  de  transport.  Les  navires  de  charge  reçurent  des  semences,  dis 
plants,  des  instruments  aratoires,  du  bétail,  en  un  mot  tout  ce  qu'on  jugea 

1  Pour  L'intelligence  du  lecteur,  nous  donnons  ici  la  valeur  des  monnaies,  poids  et 
mesures  anglaises,  qui  sont  rapportées  plus  loin  dans  ce  travail  : 

La  livre  sterling  vaut  25  francs  de  noire  monnaie  ;  le  seliclling,  1  fr.  25  ;  le  penny, 
10  centimes.  Le  mille,  1,333  mètres;  le  bushel ,  36  litres;  le  gallon,  4  litres;  la  li- 
vre, 453  grammes  ;  l'acre,  40  ares. 
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devoir  être  nécessaire  à  la  réussite  de  l'entreprise.  La  flotte  emportait  avec 
elle  pour  deux  années  de  vivres. 

C'est  le  15  mai  1787  qu'elle  leva  l'ancre  et  quitta  la  rade  de  Portsmouth. 
Après  une  traversée  de  huit  mois,  le  20  janvier  1788  elle  entrait  dans  les  eaux 
de  Botany-Bay. 

Le  commodore  Philip,  qui  était  à  la  fois  le  commandant  de  l'expédition  et  le 
gouverneur  de  la  colonie  projetée,  en  fixa  le  siégea  Port-Jakson,  au  fond  de 
la  rade  duquel  il  posa  les  fondements  de  Sydney.  La  contrée  qu'on  allait  dé- 
fricher reçut  le  nom  de  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Ce  pays  ne  représentait  pas  aux  nouveaux  débarqués  toutes  les  merveilles 
promises  par  le  navigateur  Cook  et  par  le  naturaliste  Bancksdans  leurs  récits. 
Les  terres,  complètement  couvertes  de  forêts  vierges,  n'offraient  que  de  faibles 
ressources  en  gibier  et  en  fruits  naturels;  le  climat,  quoique  magnifique,  sem- 
blait devoir  résister  à  la  culture,  tant  il  était  sujet  à  la  sécheresse;  à  ces  incon- 
vénients graves  vinrent  se  joindre  les  attaques  des  naturels,  la  disette  d'arti- 
sans et  de  cultivateurs  parmi  le  personnel  de  l'expédition. 

Ce  fut  une  faute  lourde  de  la  part  de  ceux  qui  choisirent  le  premier  noyau 
de  la  colonie  de  ne  pas  l'avoir  composé  de  maçons,  de  charpentiers,  de  scieurs 
de  long,  de  terrassiers,  de  cultivateurs,  dont  la  présence  est  si  indispensablo 
dans  un  pays  où  tout  est  à  créer.  En  faisant  le  recensement,  des  convicts,  le 
commodore  Philip  vit  qu'il  n'en  avait  qu'un  très-petit  nombre  connaissant  des 
professions  manuelles,  et  qu'il  ne  possédait  pas  un  seul  agriculteur.  Quelques 
personnes.il  est  vrai,  avaient  été  adjointes  à  l'expédition  comme  devant  diriger 
les  ateliers  agricoles  ;  mais  on  s'aperçut  bientôt  qu'elles  étaient  étrangères 
aux  grands  travaux  de  défrichement  et  de  culture.  Pendant  les  trois  années 
qui  suivirent  la  fondation  de  la  colonie,  il  n'y  eut  qu'un  seul  individu,  atta- 
ché au  gouverneur  en  qualité  de  domestique  ,  qui  eût  quelques  notions  d'é- 
conomie et  de  pratique  rurales. 

On  se  mit  à  l'œuvre  affaibli  par  un  long  voyage,  découragé  par  tous  les 
obstacles  qu'un  pays  sauvage  présente  à  l'homme  civilisé.  Philip  dressa  le 
plan  de  Sydney,  et  les  constructions  commencèrent.  9  acres  de  terre  défrichés 
tout  près  du  port  furent  entourés  de  clôtures.  On  y  sema  du  blé,  des  pommes 
de  terre,  des  légumes  qui  manquèrent  presque  complètement.  Une  ferme,  sur 
laquelle  s'est  élevée  depuis  la  ville  de  Paramatta,  fut  établie  au  fond  de  la 
baie,  tout  près  d'un  clair  ruisseau.  Le  sol  en  semblait  moins  aride,  et  pro- 
mettait d'abondantes  moissons.  Mais  la  récolte  de  froment  n'y  fut  pas  meil- 
leure qu'à  Sydney. 

Désappointé  par  ce  contre-temps,  Philip  expédia  à  l'île  de  Norfolk  une  partie 
de  ses  équipages  avec  quelques  brigades  de  convicts.  Ce  petit  essaim  abattit  des 
bois,  défricha  des  terres,  qui  furent  ensemencées.  Bientôt  l'espérance,  que  l'on 
ne  pouvait  encore  concevoir  à  Sydney,  de  subvenir  à  la  subsistance  de  la  colo- 
nie ,  se  fit  entrevoir  à  l'île  de  Norfolk. 

C'est  ainsi  qu'au  sein  des  luttes  incessantes  contre  une  nature  rebelle  et 
contre  des  indigènes  sauvages,  au  milieu  de  travaux  dont  les  fruits  devaient 
longtemps  se  faire  attendre,  s'écoula  la  première  année  de  la  colonie  nais- 
sante. Le  juge-avocat  Collins,  dans  son  journal,  résume  en  ces  termes  les 
principaux  faits  de  cette  courte  période  :  «Du  25  janvier  1788,  dit-il,  au  1er 
«janvier  de  l'année  suivante,  c'est-à-dire  pendant  onze  mois,  sur  1000  in- 
«  dividus,  55  succombèrent,  enlevés  par  des  maladies  diverses;  1  mourut  de 
«  faim,  4  périrent  dans  les  bois,  5  furent  exécutés,  et  14  s'égarèrent  ou  fuirent 
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«  la  colonie,  probablement  pour  mourir  d'inanition  dans  les  forêts  voisines,  ou 
«  tomber  percés  par  la  zagaie  des  sauvages.  En  ajoutant  à  ces  pertes  celles 
«  que  l'on  avait  faites  pendant  la  traversée,  on  trouve  un  total  dellS;  ce  qui 
«  réduisait  à  925  les  1040  Européens  qui  avaient  quitté  l'Angleterre  vingt 
«  mois  auparavant,  b 

Les  deux  années  qui  suivirent  furent  très-peu  favorables  au  développement 
de  la  jeune  colonie.  Les  vivres  étant  venus  à  manquer  à  deux  reprises  diffé- 
rentes, la  population  fut  réduite  aux  plus  dures  extrémités.  A  l'île  de  Nor- 
folk, la  ration  de  chaque  personne  dut  se  composer,  par  semaine,  de  trois 
livres  de  farine,  d'une  livre  et  demie  de  bœuf  et  d'une  livre  de  riz.  A  Sydney, 
où  la  famine  ne  sévissait  pas  avec  moins  de  rigueur,  les  ateliers  furent  com- 
plètement désorganisés.  Ceux  des  colons  qui  n'étaient  pas  malades  se  trou- 
vaient dans  un  état  de  prostration  indéfinissable.  La  volonté  énergique  du 
gouverneur  jointe  à  son  extrême  équité  contribuèrent  puissamment  à  soute- 
nir le  courage  de  la  communauté;  renonçant  à  tous  les  privilèges  que  lui 
donnait  sa  haute  position,  il  accepta,  pour  sa  part,  la  ration  des  convicts. 
Lorsque,  dans  les  rares  occasions,  il  traitait  les  officiers,  la  lettre  d'invitation 
leur  enjoignait  de  se  munir  de  leur  ration  de  pain.  C'est  seulement  vers  la 
fin  de  1792  que  l'approvisionnement  régulier  de  la  colonie  fut  assuré. 

En  prenant  possession  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  l'Angleterre  était  fer- 
mement résolue  à  transformer  son  établissement  pénitentiaire  en  une  colo- 
nie agricole  ;  c'était  vers  ce  magnifique  but  que  devaient  tendre  tous  les  efforts 
du  gouvernement.  Dès  1790,  Philip,  ayant  fait  remise  de  sa  peine  à  un  con- 
vict  nommé  James  Ruse,  l'établit  avec  solennité  près  de  Paramatta,  sur  une 
concession  qu'il  avait  fait  défricher  et  sur  laquelle  on  avait  établi  une  hutte. 
Cet  exemple  ne  parut  pas  impressionner  favorablement  ceux  des  convicts  dont 
la  peine  allait  expirer.  Loin  de  vouloir  se  fixer  dans  la  colonie,  ils  parlaient 
tous  de  retourner  en  Angleterre.  Philip,  qui  voyait  par  là  le  but  de  l'ex- 
pédition s'évanouir,  les  réunit  et  leur  rappela  les  termes  des  règle- 
ments qui  accordaient  des  concessions  à  ceux  d'entre  eux  qui  choisiraient 
Sydney  pour  leur  nouvelle  patrie  :  «  Quant  à  ceux  qui  n'useront  pas  de  cette 
«  faculté,  ajoutait-il,  du  jour  de  leur  libération,  ils  n'auront  plus  droit  aux 
«  distributions  de  vivres  et  de  vêtements-,  ils  seront  tenus  de  s'engager  comme 
«  serviteurs,  et  s'ils  veulent  retourner  en  Europe,  ils  devront  payer  leur  pas- 
«  sage.  » 

Ce  discours  ne  fit  pas  sur  l'auditoire  une  impression  bien  favorable.  A  ce 
propos,  le  judicieux  Collins  entrevit  la  valeur  économique  des  condamnés, 
comme  instrumentde  colonisation  :  «  Le  colon  qui  peut  être  utile  à  l'établisse- 
«  ment,  écrivait-il,  doit  être  un  homme  libre,  apportant  de  la  mère-pairie 
«  l'expérience  et  des  capitaux.  En  vain  compterait-on,  pour  le  remplacer, 
«  sur  des  vétérans,  sur  des  matelots  de  navires  naufragés  ou  sur  des  convict9 
«  ayant  subi  leur  peine.  »  L'expérience  a  depuis  longtemps  démontré  que 
Collins  avait  raison.  Les  établissements  de  l'Australie  n'ont  réellement  fait 
des  progrès  que  du  moment  où  l'émigration  volontaire  est  devenue  considé- 
rable. En  1820,  après  trente-deux  ans  d'existence,  la  population  de  la  Nou- 
velle-Galles ne  s'élevait  encore  qu'à  20,000  âmes.  Les  convicts  avaient  con- 
struitdes  routes,  élevé  des  édifices,  défriché  des  terres  ;  ils  avaient  été  les  pion- 
niers de  la  civilisation,  mais  ils  n'avaient  fait  que  préparer  la  voie  aux  hom- 
mes libres,  pourvus  d'expérience  et  de  capitaux.  En  1825,  la  Nouvelle-Galles 
comptait  déjà  30,000  habitants;  les  émigrés  volontaires  qui  y  arrivèrent  avec 
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des  ressources  nécessaires  trouvèrent,  dans  le  travail  des  convicts,  un  moyen 
rapide  de  s'enrichir. 

Les  mêmes  faits  économiques  doivent  se  reproduire  à  Cayennc.  Pendant 
les  quinze  années  qui  vont  suivre,  les  forçats  assainiront  les  terres  basses, 
creuseront  des  canaux,  construiront  des  routes  ;  ils  élèveront  des  édifices  pu- 
blics, en  un  mot  disposeront  toute  chose  pour  recevoir  les  hommes  libres, 
ayant  de  l'expérience  et  des  capitaux.  Si  ces  hommes  se  dirigent  vers  la 
Guyane,  notre  colonie  se  développera  rapidement;  si,  au  contraire,  les  for- 
çats continuent  à  former  la  masse  de  la  population,  nos  établissements  reste- 
ront stationnaires.  D'abord,  nos  forçats  doivent  être  des  pionniers;  plus  tard, 
ils  remplaceront  les  noirs  pour  les  colons  riches  et  industrieux.  Mais,  afin  que 
cette  dernière  prévision  se  réalise,  il  faut  que,  par  tous  les  moyens  possibles, 
on  favorise  l'émigration  volontaire  vers  la  Guyane,  et  que  nos  capitalistes 
comprennent  enfin  qu'il  y  a  dans  ce  pays  des  fortunes  importantes  à  réaliser, 
en  employant  les  forçats.  La  plupart  des  grandes  maisons,  dans  les  colonies 
australes,  n'ont  pas  d'autre  origine. 

En  1791,  des  concessions  de  terre,  qui  jusque-là  n'avaient  eu  lieu  qu'en  fa- 
veur de  l'état-major  et  d'un  très-petit  nombre  de  colons  libres,  furent  accor- 
dées à  des  émancipés  qui  en  avaient  fait  la  demande.  Aux  mois  de  juillet  et 
d'août,  trente-trois  convicts,  avec  le  titre  de  planteurs,  reçurent  des  proprié- 
tés dont  l'étendue  varia  de  20  à  50  acres,  selon  qu'ils  étaient  célibataires, 
mariés  ou  pères  de  famille.  Afin  que  leur  exemple  servît  d'encouragement, 
on  les  colloqua  sur  d'excellentes  terres;  des  huttes  furent  élevées  aux  frais  du 
Trésor;  on  leur  donna  des  semences,  des  instruments  aratoires-,  le  gouver- 
neur leur  fit  cadeau  à  chacun  de  deux  truies  provenant  d'un  troupeau  qui 
lui  appartenait;  enfin,  ils  continuèrent  pendant  dix-huit  mois  à  recevoir  des 
rations  de  vivres  et  des  distributions  de  vêtements.  Vers  la  fin  de  1792,  le  total 
des  concessions  s'élevait  à  5,470  acres,  dont  1,700  étaient  en  culture.  Sur  ce 
dernier  nombre,  514  acres  appartenaient  à  soixante-sept  cultivateurs  libres. 
Cependant  Philip,  dont  la  santé  n'avait  pu  résister  aux  fatigues  et  aux  pri- 
vations inséparables  de  toute  colonie  naissante,  s'embarqua  pour  l'Angleterre, 
laissant  le  pouvoir  au  major  sir  Francis  Grose.  Pendant  l'intérim,  plus  de  1,000 
acres  de  terre  furent  concédés  entre  Sydney  et  Paramatta.  En  1794,  la  ré- 
colte, quoique  peu  considérable,  eu  égard  à  la  population  de  la  colonie,  fut 
très-abondante.  Un  laboureur  de  Prospect-Ilill  obtint  en  blé  un  rendement  de  50 
pour  1,  dont  quelques  boisseaux  furent  vendus  à  raison  de  12  fr.  50.  On  in- 
stalla un  moulin,  et,  six  ans  après  la  fondation  de  la  colonie,  on  put  manger 
du  pain  qui  ne  provenait  ni  de  l'Angleterre  ni  de  l'Inde. 

Avec  l'arrivée  de  limiter,  successeur  de  Philip,  commence,  pour  la  colonie 
pénale  de  l'Australie,  une  nouvelle  phase.  Ses  premières  années,  remplies 
par  les  luttes  contre  la  faim  et  par  l'installation  des  convicts  émancipés,  n'a- 
vaient rien  produit  dans  l'intérêt  de  la  discipline  et  de  la  moralisation  des 
coupables,  llunter,  n'ayant  plus  à  s'occuper  de  l'existence  de  l'établissement, 
désormais  assurée,  va  lui  donner  une  organisation  administrative  qui  complé- 
tera l'œuvre  de  son  prédécesseur. 

Son  premier  soin  fut  de  réformer  les  abus  nés  du  commerce  des  liqueurs 

spiritueuses;  il  fit  détruire  les  alambics  avec  lesquels  les  planteurs  distillaient 

leurs  grains.  La  question  des  salaires,  cette  plaie  de  notre  vieille  civilisation, 

surgit  dans  l'Australie  aussitôt  que  les  affranchissements  devinrent  nombreux; 
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Hunter  la  trancha,  en  fixant  à  7  fr.  50  la  journée  d'un  maçon,  à  3  fr.  75  celle 
d'un  cultivateur,  et  à  21  fr.  25  l'abttaage  et  l'incinération  d'un  acre  de  bois. 

Mais  ce  furent  surtout  les  déportés  qui  appelèrent  sa  sollicitude.  Afin  de 
mettre  un  certain  ordre  dans  leur  répartition  chez  les  planteurs,  il  les  divisa 
en  trois  catégories:  ceux  ayant  reçu  une  instruction  libérale,  les  artisans, 
les  cultivateurs.  Aussitôt  qu'un  navire  cbargé  de  convicts  avait  jeté  l'ancre,  il 
se  rendait  à  bord  ;  et  après  avoir  assigné  à  chacun  l'une  des  trois  catégories, 
il  leur  adressait  une  courte  mais  chaude  allocution  :  «  Vous  allez  descendre  à 
«  terre,  leur  disait-il,  pour  y  être  distribués  chez  les  colons,  chacun  suivant 
«  son  industrie.  N'oubliez  pas  que  votre  bonne  conduite  peut  effacer  vos  fau- 
«  les.  En  Angleterre,  vous  eussiez,  pendant  toute  votre  existence,  été  marqués 
«  du  sceau  de  la  réprobation  ;  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  l'ordre,  le  travail, 
«l'économie  vous  réhabiliteront.  Ayez  confiance;  sachez  vous  réformer,  et 
«  notre  petite  société  vous  donnera  la  fortune  et  les  honneurs.  » 

Une  fois  rendus  à  terre,  les  convicts  de  la  première  catégorie  étaient  placés 
dans  les  administrations  publiques  à  titre  de  commis,  ou  en  qualité  de  pré- 
cepteurs dans  les  familles;  ceux  de  la  seconde  travaillaient  dans  les  ateliers 
du  gouvernement  ou  entraient  chez  les  particuliers,  dons  ils  étaient  fort  re- 
cherchés; enfin,  ceux  de  la  troisième  catégorie  étaient  dirigés  sur  les  cantons 
ruraux.  La  ration  de  chaque  convict  fut  fixée  à  10  livres  1/2  de  farine,  7  livres 
de  bœuf,  une  portion  de  thé  et  de  sucre  par  semaine;  ses  vêtements  consis- 
taient en  deux  vestes  et  deux  pantalons  d'étoffe  grossière,  une  paire  de  bas 
de  laine,  une  paire  de  souliers  et  un  chapeau.  On  y  ajoutait  trois  aiguilles, 
un  quart  de  savon  et  tin  peigne.  Avec  un  costume  complet,  les  femmes  rece- 
vaient 2  onces  d'épingles,  six  aiguilles,  du  fil,  un  dé  et  une  paire  de  ciseaux. 
Collins  estimait  alors  la  dépense  journalière  d'un  convict  à  2  fr.  50. 

Le  travail  fut  distribué  à  la  tâche  ou  limité  à  un  certain  nombred'heures.Pour 
encourager  les  déportés  et  leur  donner  des  idées  d'ordre,  on  leur  permit  de 
se  faire  payer  en  argent  tout  ce  qu'ils  feraient  au  delà  de  la  tâche  ou  du  nom- 
bre d'heures  déterminées.  Par  suite  de  cette  tolérance,  on  en  vit  plusieurs,  à 
force  d'activité,  gagner,  comme  supplément,  des  salaires  plus  considérables 
que  les  meilleurs  ouvriers  de  la  métropole. 

Comme  moyen  de  discipline  et  de  moralisation,  les  maîtres  furent  investis 
de  pouvoirs  fort  étendus  sur  les  convicts  qui  leur  étaient  assignés.  Cependant 
ils  ne  pouvaient,  sans  l'intervention  du  magistrat,  leur  infliger  de  châtiments 
corporels.  On  espérait,  avec  ce  système,  réformer  les  infirmités  morales.  Mais 
quand  on  songe  île  quels  éléments  se  composait  alors  la  population  libre  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  faut-il  s'étonner  que  le  but  n'ait  pu  être  facilement 
atteint!  La  plupart  des  maîtres,  récemment  émancipés,  étaient  souvent  plus 
immoraux  que  les  convicts  eux-mêmes;  comment  auraient-ils  donc  pu  in- 
spirer à  ces  derniers  des  sentiments  honnêtes  ?  Aussi,  dès  l'origine,  se  vit-on 
forcé  d'élever  des  prisons,  de  fonder  des  établissements  pénitentiaires,  dans 
lesquels  les  récidivistes,  ou  les  coupables  d'infractions  à  la  discipline,  étaient 
renfermés. 

En  vue  de  hâter  la  réformation  des  convicts,  limiter  imagina  l'émancipation 
prov  Igoire  au  profit  de  ceux  dont  la  conduite  était  irréprochable.  Celte  faveur 
s'accordait  après  quatre  années  d'épreuve,  pour  les  condamnés  à  sept  ans; 
après  six  années,  pour  les  condamnés  à  quatorze  ans;  enfin  après  huit  années, 
pour  les  condamnations  perpétuelles.  L'octroi  de  la  liberté  provisoire  confé- 
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rail  à  celui  qui  l'avait  obtenu  la  faculté  de  louer  son  travail  à  qui  hon  lui 
semblait;  seulement  on  lui  assignait  un  district,  où,  sous  la  surveillance 
des  magistrats,  il  était  tenu  de  résider.  La  moindre  faute  le  faisait  retom- 
ber en  servitude.  Après  un  temps  de  liberté  provisoire  plus  ou  moins  long, 
le  convict  était  émancipé  et  recevait  une  concession  de  trente  acres  de 
terre  avec  tout  un  matériel  de  ferme. 

L'émancipation  provisoire  résultait  encore  de  la  présence  dans  la  colonie 
du  conjoint  libre,  si  le  convict  était  marié.  On  avait  compté  sur  la  vie  de  fa- 
mille comme  moyen  de  réforme;  aussi  l'Etat  prenait-il  à  sa  cbarge  le  pas- 
sage des  femmes  et  des  enfants  pour  tous  les  condamnés  qui  subissaient  leur 
peine.  Tel  fut  d'abord  le  régime  intérieur  de  la  colonie  pénale  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud.  On  le  voit,  si  le  commodore  Philip  en  fut  l'énergique  fondateur, 
il  est  vrai  de  dire  que  le  capitaine  Hunter  en  fut  l'organisateur  habile. 

Le  temps  qui  s'écoula  depuis  le  départ  de  Hunter,  en  1800,  et  l'arritée  do 
Macquarie,  quatrième  gouverneur  de  ia  Nouvelle-Galles  du  Sud,  n'offre  que 
peu  d'événements  qui  rentrent  dans  notre  cadre.  En  ISOô,  sous  l'administration 
de  sir  Gidley  King,  le  lieutenant  Bowen,  accompagné  d'un  détachement  de 
soldats  et  de  quelques  centaines  de  convicls,  fonda  la  colonie  de  Van-Diémen. 
La  même  année,  le  capitaine  Macartbur  introduisit  le  mouton  mérinos,  qui  fait 
aujourd'hui  la  richesse  des  terres  australes.  En  1804,  la  récolte  des  céréales 
fut  plus  que  suffisante  pour  les  besoins  de  la  consommation;  le  bétail  seul 
était  toujours  rare,  bien  qu'à  diverses  reprises  on  en  eût  amené  du  Cap  et 
de  l'Inde  ;  mais,  pressé  par  la  disette,  on  s'était,  plus  d'une  fois,  vu  contraint 
de  l'abattre. 

Au  mois  de  décembre  1809,  Lachlan  Macquarie  jeta  l'ancre  dans  le  port 
Jackson.  Le  nouveau  gouverneur,  à  peine  débarqué,  publia  une  proclamation 
dans  laquelle  il  s'efforçait  de  ranimer  le  courage  des  condamnés,  et  de  leur 
montrer  la  réhabilitation  comme  la  récompense  de  leurs  efforts  :  «  Unecon- 
«  duite  honnête,  après  de  longues  épreuves,  disait-il,  doit  replacer  l'émancipé 
«  au  rang  social  d'où  il  est  descendu,  et,  autant  que  les  circonstances  le  per- 
«  mettent,  effacer  tout  souvenir  de  sa  vie  coupable.  Quant  à  moi,  ajoutait-il, 
«je  me  ferai  toujours  un  devoir  de  présenter  cet  avenir  aux  déportés  comme 
«  un  grand  encouragement  à  leur  réforme.  »  Quel  langage,  et  combien  il  dit' 
fère de  celui  qu'on  fait  entendre  aux  condamnés  dans  notre  vieille  Europe! 

Le  gouvernement  du  docteur  Macquarie  fut  pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
le  point  de  départ  d'une  ère  de  progrès;  c'est  lui  qui  prépara  les  voies  à  l'é- 
migration volontaire.  Des  routes  nombreuses  s'ouvrirent;  des  édifices  s'éle- 
vèrent; des  découvertes  importantes  s'effectuèrent  le  long  des  côtes  et  dans 
l'intérieur  du  pays;  plusieurs  colons  libres  arrivèrent;  des  manufactures  de 
chapeaux,  de  draps  communs,  de  couvertures  de  laine,  de  poteries  s'établi- 
rent. Décidément  la  sauvage  Australie  était  subjuguée  par  la  civilisation. 

Pour  compléter  son  œuvre  vraiment  admirable,  le  docteur  Macquarie  entre- 
prit de  fusionner  les  différentes  classes  qui  constituaient  la  population  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  elle  se  composait  alors  des  colons  émigrés  volontaires, 
des  colons  émancipés  et  des  convicts.  La  première  classe,  bien  que  formant 
l'imperceptible  minorité,  n'avait  que  peu  de  rapport  avec  les  deux  autres; 
elle  s'en  tenait  soigneusement  éloignée,  et  ne  recevait  aucun  émancipé  dans 
ses  salons.  Un  jour  Macquarie  voulut  faire  admettre  à  un  banquet  d'anciens 
convicts,  à  qui  leur  fortune  donnait  une  certaine  influence  ;  mais  il  ne  put  y 
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parvenir.  Cette  répulsion  des  aristocrates  de  la  vertu  pour  les  ci-devant  cham- 
pions du  crime  devait,  avec  le  temps,  amener  de  profondes  modifications  dans 
l'organisation  économique  des  colonies  pénales. 

Mais  les  faits  importants  qui  signalèrent  l'administration  du  docteur  Mac- 
quarie  furent  les  deux  enquêtes  parlementaires  qui  eurent  lieu  en  1812  et  en 
4820.  La  première  s'instruisit  en  Angleterre  même,  au  moyen  de  témoigna- 
ges recueillis  auprès  des  personnes  qui  avaient  habité  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud;  la  seconde  fut  faite  sur  les  lieux  mêmes,  par  les  soins  d'un  commissaire 
expédié  aux  frais  du  gouvernement. 

Depuis  la  fondation  de  Sydney,  l'Angleterre,  distraite  par  les  événements 
politiques,  n'avait  pu  s'occuper  de  ses  établissements  dans  l'Australie.  En 
1812,  les  rapports  qu'elle  reçut  du  docteur  Macquaric,  proposant  un  ensemble 
de  réformes,  la  déterminèrent  à  s'éclairer  du  témoignage  de  tous  les  hommes 
qui  connaissaient  les  parages  de  la  Nouvelle-Hollande.  L'enquête  porta,  en- 
tre autres  faits,  sur  le  transport  des  condamnés  et  sur  les  abus  auxquels  il 
avait  donné  lieu;  sur  les  permissions  accordées  par  les  gouverneurs  à  cer- 
tains déportés  de  vivre  en  toute  liberté  et  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur 
entretien;  sur  les  règlements  relatifs  aux  travaux  des  convicts  et  à  leur 
durée;  sur  la  position  faite  aux  femmes  et  sur  l'importance  qu'il  y  avait  de 
les  multiplier,  dans  l'intérêt  de  la  population  et  des  mœurs  ;  enfin  sur  l'ad- 
mission des  émancipés  aux  fonctions  publiques  dans  la  colonie. 

Du  dépouillement  des  rapports  adressés  par  les  gouverneurs  et  de  l'audition 
des  témoins,  il  résulta,  pour  la  Commission  du  Parlement,  que  le  mode  de 
transport  des  condamnés,  jusque-là  donné  à  l'entreprise,  appelait  une  prompte 
réforme  ;  que  le  gouverneur  devait  user  avec  une  grande  réserve  des 
permissions  accordées  à  certains  convicts  de  vivre  en  liberté;  que  les  règle- 
ments relatifs  au  travail  des  condamnés  devaient  être  maintenus;  que  la  po- 
sition des  femmes,  dont  la  majeure  partie  vivait  en  concubinage,  devait  être 
améliorée,  et  que  le  gouvernement  devait  s'efforcer,  en  les  multipliant,  d'é- 
tablir l'équilibre  entre  les  deux  sexes,  seul  moyen  d'épurer  les  mœurs; 
enfin,  que  l'admission  des  émancipés  aux  fonctions  publiques  était  conforme 
au  but  que  l'on  s'était  proposé  en  fondant  les  colonies  pénales. 

Du  reste,  l'enquête  constatait  que,  vers  la  fin  de  1810,  la  population  de  ia 
Nouvelle-Galles  du  Sud  s'élevait  à  10,454  individus,  dont  2,220  femmes  et 
2,721  enfants.  Yan-Diémen  ne  comptait  encore  que  1,321  habitants;  175  indi- 
vidus étaient  restés  à  l'île  de  Norfolk.  Il  y  avait  21,000  acres  de  terre  en  cul- 
ture et  74,000 en  pâturages.  Chaque  convict  coûtait  1,000  fr.  à  l'Etat;  les 
ouvriers  libres  revenaient  à  1,750  fr.,  mais  ils  travaillaient  le  double.  Après 
être  entrée  dans  tous  ces  détails,  la  Commission  déclarait  que  les  établissements 
de  l'Australie  répondaient  pleinement  aux  vues  de  leurs  fondateurs. 

Cependant,  les  attaques  de  la  presse  anglaise  et  de  certains  membres  du 
Parlement  contre  l'inefficacité  de  la  déportation,  au  point  de  vue  de  la  ré- 
forme morale  des  convicts,  amenèrent  une  nouvelle  enquête.  En  1819, 
M.  Bigge,  nommé  commissaire  spécial,  s'embarqua  pour  Sydeney,  avec  mis- 
sion d'étudier  sur  les  lieux  mêmes  toutes  les  questions  que  soulevaient  les 
colonies  pénales.  Son  séjour  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  à  Yan-Diémen 
dura  deux  ans.  Il  en  résulta  un  volumineux  rapport  divisé  en  trois  parties, 
dans  lequel  il  traitait  de  l'état  général  des  établissements,  des  institutions 
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judiciaires  contre  lesquelles  on  avait  porté  de  nombreuses  plaintes,  enfin  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  11  convient  de  donner  ici  une  rapide  analyse  de 
ce  document. 

D'après  M.  Bigge,  vers  1820,  les  condamnés  se  divisaient  en  deux  catégories  : 
les  uns  employés  par  le  gouvernement  ;  les  autres  répartis  chez  les  colons.  La 
première  catégorie  était  occupée  à  la  construction  des  édifices  publics,  à  l'ex- 
traction des  matériaux,  à  la  culture  des  exploitations  rurales  appartenant  à  la 
couronne,  au  nombre  de  trois  à  cette  époque.  Les  travaux  n'étaient  pas  dis- 
tribués eu  égard  à  la  culpabilité  des  convicts,  mais  suivant  le  bon  plaisir  de 
l'administration.  Ceux  encore  honnêtes  étaient  donc  confondus  avec  ceux  qui 
avaient  déjà  parcouru  tous  les  degrés  du  crime.  Cette  promiscuité  déplorable 
taisait  obstacle  à  toute  réformalion.  Suivant  M.  Bigge,  il  n'y  avait  alors  dans 
les  ateliers  publics  que  quatre  convicts  qu'on  pouvait  regarder  comme  com- 
plètement améliorés. 

Les  peines  pour  infraction  à  la  discipline  étaient  :  l'incarcération  le  diman- 
che et  le  lundi,  le  renvoi  dans  un  atelier  de  punition,  la  cellule,  le  fouet,  la 
déportation  à  Goal-River,  établissement  où  s'exécutaient  les  travaux  les  plus 
rudes. 

A  Paramatta,  une  prison  destinée  aux  femmes  offrit  à  M.  Bigge  le  spectacle 
hideux  de  la  prostitution  ;  toutes  les  catégories  de  crimes  s'y  trouvaient  con- 
fondues. 

Malgré  les  mesures  les  plus  sévères  il  n'avait  pas  été  possible  d'empêcher 
la  vente  des  liqueurs  spiritueuses  aux  convicts  employés  par  le  gouvernement 
dans  les  villes.  Quant  à  ceux  assignés  chez  les  planteurs,  s'ils  no  présentaient 
pas  le  même  degré  de  corruption,  ils  étaient  loin  encore  d'une  complète  ré- 
forme ;  leur  état  moral  dépendait  beaucoup  du  caractère,  de  l'honorabilité  de 
leurs  patrons  et  de  l'état  plus  ou  moins  grand  d'aisance  dans  lequel  ces  derniers 
se  trouvaient.  Les  convicts  assignés  chez  des  planteurs  aisés,  pouvant  leur  payer 
le  travail  fait  hors  des  limites  fixées  par  les  règlements,  étaient  laborieux, 
honnêtes  même  ;  ils  parvenaient  facilement  à  se  constituer  un  pécule  ;  ils  finis- 
saient par  devenir  d'utiles  colons.  11  n'en  était  pas  de  même  des  convicts  dont 
les  patrons  pauvres  ou  gênés  ne  pouvaient  leur  acheter  un  supplément  de 
travail  ;  ceux-là  étaient  en  général  paresseux;  ils  ne  se  moralisaient  que  ra- 
rement. 

M.  Bigge  s'adressa  aux  magistrats  des  cantons  ruraux,  alin  de  savoir  quelle 
apparence  do  réforme  présentaient  les  émancipés.  Dans  le  canton  de  Para- 
matta, on  ne  put  lui  en  citer  que  5  dignes  de  confiance  ;  dans  les  districts 
de  Windsor,  deBichemond,  de  Wilberforce,  dePortland-Head  etdePitt-Town, 
sur  149  émancipés  vivant  de  leurs  concessions,  83  étaient  considérés  comme 
industrieux;  dans  les  autres  cantons  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  M.  Bigge 
ne  put  réunir  que  147  noms  offrant  des  dehors  d'honnêteté.  De  tous  ces  do- 
cuments, il  se  croyait  autorisé  à  conclure  que,  sur  4,576  émancipés  proprié- 
taires ruraux,  29G  seulement  présentaient  un  simulacre  de  réforme. 

Les  mœurs  des  femmes  placées  chez  les  colons  ne  semblèrent  pas  à 
M.  Bigge  meilleures  que  celles  des  détenues  de  Paramatta.  Des  relations  illicites 
naissaient  presque  toujours  entre  elles  et  leurs  patrons  célibataires.  Le  mal 
avait  sa  source  dans  l'énorme  disproportion  qui  existait  toujours  entre  les 
deux  sexes. 

Des  589,288  acres  de  terre  concédés  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  71,144 
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seulement  appartenaient  aux  émancipés,  bien  qu'ils  formassent  la  classe  la 
plus  nombreuse.  M.  Bigge  constatait  qu'ils  étaient  dans  un  état  précaire; 
que,  criblés  de  dettes,  ils  ne  pouvaient,  faute  de  capitaux,  être  d'un  grand  se- 
cours à  la  colonisation.  Déjà  plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  expropriés  par 
les  spéculateurs  de  Sydney  et  de  Paramatfn,  qui  leur  avaient  vendu  à  crédit 
du  rhum  et  d'autres  denrées  alimentaires.  Un  d'entre  eux,  Samuel  Terry,  an- 
cien convict,  possédait  alors  19,000  acres  de  terre,  1,450  tètes  de  bêtes  à  cor- 
nes, 5,800  moutons,  fruit  de;  l'expropriation  d'une  foule  de  malheureux 
émancipés.  M.  Bigge  jugea,  par  ces  exemples,  que  cette  classe  ne  pourrait  ja- 
mais donner  à  la  colonie  une  prospérité  bien  grande. 

Les  essais  de  fusion  entre  les  émigrants  volontaires  et  les  émancipés,  pour- 
suivis avec  tant  de  persévérance  par  le  gouverneur  Macquarie ,  étaient 
restés  sans  résultats.  A  peine  cinq  ou  six  émancipés  étaient-ils  admis  dans  la 
société  des  émigrés  volontaires,  encore  ceux-ci  avaient-ils  été  condamnés  pour 
cause  de  duel  ou  de  faillitte. 

M.  Bigge  nous  apprend  que  de  1788  à  1820,  on  avait  déporté  25,878  indivi- 
dus, parmi  lesquels  22,217  hommes  et  3,661  femmes.  Sur  ces  chiffres, 
18,798  étaient  encore  dans  la  colonie,  le  reste  était  mort  ou  avait  repris  la 
route  de  l'Europe,  ha  population  totale  était  de  23,959  âmes,  dont  1,317  seu- 
lement avaient  débarqué  libres;  1,421  étaient  nés  dans  la  colonie  ;  159  jouis- 
saient d'un  pardon  absolu,  902  d'un  pardon  conditionne!  ;  3,255  étaient  libres 
par  l'expiration  de  leur  peine  ;  1,422  avaient  obtenu  une  émancipation  pro- 
visoire, et  9,451  subissaient  leur  peine.  On  comptait  5,6(58  enfants  deconvicts 
ou  d'émancipés,  et  1,800 appartenant  aux  ingénus  ;  au  total,  7,508,  dont  1,508 
seulement  fréquentaient  les  écoles.  Enfin,  le  nombre  des  bêtes  à  cornes  s'éle- 
vait à  54,000,  et  celui  des  bêles  à  laine  à  160,000  têtes. 

En  terminant  son  rapport,  M.  Bigge  proposait  une  série  de  réformes.  11 
demandait  que  la  distribution  des  convicts  à  leur  arrivée  ne  fût  faite  qu'après 
un  sérieux  examen,  en  ayant  égard  à  la  nature  du  crime,  dont  ils  s'étaient 
rendus  coupables  et  en  tenant  compte  de  la  moralité  des  colons  qui  devaient 
leur  être  assignés  ;  que  les  deniers  en  la  possession  des  nouveaux  débarqués 
lussent  reçus  par  une  Caisse  d'épargne  et  ne  pussent  leur  être  remis  qu'avec 
l'autorisation  du  gouverneur,  dans  le  cas  seulement  où  leur  conduite  serait 
irréprochable;  que  le  travail  supplémentaire,  source  de  gains  considérables, 
mais  aussi  de  nombreux  abus,  cessât  d'être  autorisé,  et  que  les  convicts  fus 
sent  tenus  de  donner  tout  leur  temps  à  leurs  patrons,  sans  pouvoir  réclamer 
une  haute  paye  ;  que  le  privilège  dont  jouissaient  les  déportés,  de  \ivre  libre- 
ment avec  leurs  femmes,  enlevant  à  la  peine  tout  caractère  répressif,  fût  ir- 
révocablement aboli  ;  que  la  mort  civile,  accessoire  de  la  déportation,  ne. 
pût  plus  être  prononcée,  comme  incompatible  avec  les  colonies  pénales  dont 
elle  paralysait  les  transactions  ;  enfin  que  le  droit  des  émancipés  à  une  con- 
cession de  30  acres  fût  réduit  à  20  et  subordonné  à  la  possession  de  .590  fr., 
somme  nécessaire  pour  l'exploiter  avec  profit. 

Telles  étaient  les  conclusions  de  M.  Bigge.  Tout  le  monde  les  regarda  comme 
neu  favorables  aux  établissements  australiens.  Pourquoi,  d'un  coté,  suppri- 
mer le  travail  supplémentaire  seul  moyen  pour  les  condamnés  d'amasser  un 
pécule,  et  de  l'autre  exiger  ûv>  émancipés  concessionnaires  un  certain  ca- 
pital? Pourquoi,  si  la  vie  de  famille  est  un  puissant  moyen  de  moralisation, 
voulait-on  refuser  aux  convicts  mariés    la  permission  de  vi\re  avec  leurs 
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femmes?  et  puis  la  suppression  du  pécule  ne  devait-elle  pas  éteindre  toute 
émulation  chez  une  classe  où  l'idée  du  devoir  était  déjà  si  faible,  et  en  défi- 
nitive, par  un  relâchement  dans  le  travail,  devenir  véritablement  onéreuse 
pour  les  planteurs  ? 

L'enquête  de  1820  prouva  jusqu'à  l'évidence  :  1°  que  les  colonies  exclusi- 
vement pénales,  composées  d'éléments  trop  impurs,  seraient  toujours  impuis- 
santes à  moraliser  les  coupables  ;  2°  qu'une  population  d'émancipés  n'était 
ni  assez  industrieuse,  ni  assez  riche  pour  imprimer  à  la  colonisation  un  ra- 
pide développement.  Trente-deux  années  s'étaient  écoulées  depuis  la  fondation 
de  Sydney,  et  les  crimes,  les  évasions,  les  attaques  à  main  armée  des  busohran- 
gers  mettaient  sans  cesse  en  péril  l'existence  et  la  fortune  des  planteurs 
honnêtes;  malgré  les  sacrifices  énormes  de  l'Angleterre,  la  population  était 
toujours  faible,  l'étendue  des  cultures  trop  restreinte,  l'éducation  du  bétail 
négligée,  les  capitaux  peu  abondants,  les  hommes  industrieux  fort  rares. 
Mais,  où  trouver  une  population  saine ,  morale,  riche,  intelligente,  qui  pût 
à  la  fois  noyer  dans  ses  flots  les  égouts  de  la  déportation,  et  donnera  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  la  vie  qui  lui  manquait?  Ce  double  problème  allait  être 
résolu  par  l'émigration  volontaire. 

Le  premier  colon  libre  fut  un  Allemand,  Philippe  Schœffer,  qui  avait  quitté 
l'Europe  avec  l'expédition  de  1787,  en  qualité  de  surveillant  des  travaux 
agricoles,  et  avait  reçu  mission  spéciale  de  naturaliser  la  culture  du  tabac 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Après  le  départ  du  gouverneur  Philip,  en  1793, 
arrivèrent  quelques  autres  émigrants,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  fermier 
du  comté  de  Dorsetshire,  qui  amenait  avec  lui  sa  femme  et  ses  enfants.  Ce 
premier  convoi  fut  suivi  d'un  second  vers  1802,  composé  d'une  douzaine  de 
familles  presbytériennes  qui  s'établirent  sur  les  bords  de  l'Hawkesbury, 
[très  Portland-Hill.  Tous  ces  émigrants  avaient  reçu  leur  passage  gratuit,  une 
concession  de  terre,  un  assortiment  d'outils,  des  semences,  du  bétail  et  un 
certain  nombre  de  convicts.  Ils  avaient,  en  outre,  droit  aux  distributions  de 
vivres  et  de  vêtements  pendant  une  année. 

En  1819,  Michael  Henderson  débarqua  à  Sydney.  11  avait  lui-même  payé 
son  passage;  avec  ses  propres  daniers  il  fonda  une  exploitation  sur  les  bords 
de  l'IIunter.  Bientôt  le  nombre  des  émigrés  de  cette  catégorie  devenant  plus 
considérable,  l'Angleterre  adopta  un  règlement  par  lequel  on  exigeait  de  tout 
concessionnaire  un  capital  d'au  moins  12,500  fr.  L'étendue  des  concessions 
devait  varier  de  500  à2, 000  acres,  suivant  l'importance  des  ressources:  on  cessa 
d'accorder  des  passages  gratuits.  Les  colons  ne  reçurent  plus  d'instruments 
aratoires,  ni  de  bétail,  ni  de  rations;  on  alla  jusqu'à  imposer  un  droit  de  5  à 
G  fr.  d'abord,  puis  de  25  fr.  par  acre  de  terre  concédé.  Malgré  ces  obstacles,  la 
population  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  s'accrut  rapidement.  Tandis  qu'en 
1822  elle  n'était  encore  que  de  24,000  individus,  elle  s'élevait  déjà  à  50,000 
en  1825. 

En  proportionnant  l'étendue  des  concessions  aux  ressources  des  émi- 
grants, et  en  exigeant  de  ceux-ci  un  certain  capital,  l'Angleterre  s'est  mon- 
trée plus  sage  que  la  France  en  Algérie,  qui  a  laissé  envahir  le  territoire  par 
des  spéculateurs,  qui  a  fait  des  concessions  de  5  à  6,000  hectares  à  des  hom- 
mes sans  crédit ,  et  qui  souffre,  contrairement  aux  lois ,  que  les  terres  concé- 
dées demeurent  incultes.  Dans  les  établissements  de  l'Australie,  le  sol  appar- 
tient au  domaine;  il  se  vend  aujourd'hui  à  raison  de  75  fr.  l'hectare,  ce  qui 
empêche  les  accaparements;  les  colons  qui  émigrent  sont  des  fermiers  sérieux 
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qui  s'adonnent  à  la  culture  et  à  l'éducation  du  bétail.  En  Algérie,  la  majeure 
partie  des  terres  appartient  depuis  longtemps  à  des  particuliers  qui  n'en 
connaissent  même  pas  les  bornes.  Ces  domaines  chimériques  empêchent  la 
colonisation  de  se  masser;  isolés  les  uns  des  autres,  loin  des  centres  de  popu- 
lation, dépourvus  de  routes,  les  établissements  agricoles  ne  peuvent  y  pros- 
pérer. Aussi  des  spéculateurs  ,  des  marchands,  des  cabareticrs  forment-ils  la 
niasse  de  la  population.  Les  cultivateurs  y  sont  fort  rares.  Faut-il  s'étonner 
ensuite  qu'avec  un  sol  fertile  et  100  millions  de  dépense  chaque  année,  l'Al- 
gérie, après  vingt  ans  d'existence  ,  ne  puisse  encore  suffire  à  sa  consomma- 
tion! 

Mieux  que  nous,  les  Anglais  ont  compris  et  résolu  le  problème  dans  les 
régions  australes.  Ce  ne  furent  pas  des  cabareticrs,  des  marchands,  des  agio- 
teurs qui, à  partir  de  1820,  émigrèrent  dans  ces  lointains  climats;  mais  des 
cultivateurs  industrieux,  dont  les  capitaux  surent  utiliser  les  forces  des  con- 
victs  que  le  gouvernement  mettait  à  leur  disposition.  Malgré  la  terreur 
méritée  qu'inspiraient  à  cette  époque  les  buschrangers,  l'émigration  volontaire 
ne  fit  que  s'accroître. 

Les  buschrangers  étaient  les  convicts  marrons  qui  se  réfugiaient  dans  les 
bois  où  ils  se  formaient  en  bandes  et  revenaient  attaquer  les  colons.  Tantôt  ces 
bandes  se  présentaient  seules,  tantôt  elles  se  joignaient  aux  indigènes.  Pour 
se  garer  contre  l'invasion  des  buschrangers,  on  avait  organisé  des  sortes  de 
messagers  chargés  de  donner  l'alarme  à  leur  approche.  Alors  les  planteurs, 
sous  la  direction  des  magistrats ,  se  formaient  en  brigades  et  donnaient  la 
chasse  aux  malfaiteurs.  Souvent  ils  les  attaquaient  en  bataille  rangée;  d'autres 
fois  ils  les  poursuivaient  dans  les  bois  comme  des  bêtes  fauves.  Les  planteurs 
faits  prisonniers  étaient  presque  toujours  passés  par  les  armes;  les  buschran- 
gers tombés  au  pouvoir  des  planteurs  étaient  pendus.  Il  n'est  sorte  d'actes 
abominables  auxquels  les  convicts  fugitifs  ne  se  laissaient  aller.  Ils  sacca- 
geaient les  récoltes,  incendiaient  les  habitations,  violaient  les  femmes, 
s'emparaient  du  bétail,  semaient  partout  sur  leur  passage  le  meurtre  et 
le  pillage.  Ces  crimes  qui  mettaient  sans  cesse  en  question  la  fortune  des 
émigrés  volontaires,  souleva  de  leur  part  de  vives  récriminations.  Il  se 
forma  dans  les  colonies,  australes  un  parti  considérable  qui  demandait 
l'abolition  de  la  transportation.  D'un  autro  côté,  les  criminalistes  et  les 
hommes  d'Etat  de  la  métropole  reprochaient  à  cette  peine  de  n'être  pas 
suffisamment  préventive.  Ces  faits  graves  déterminèrent  une  enquête  d'où  la 
déportation  sortit  victorieuse,  mais  qui  la  modifia  profondément.  Avec  cette 
enquête  finit  la  première  période  de  l'histoire  des  colonies  pénales.  Ces  éta- 
blissements, composés  en  majeure  partie  d'émigrés  volontaires,  se  trouvaient  à 
cette  époque  dans  des  conditions  économiques  bien  différentes  de  celles  où  ils 
étaient,  alors  que  les  déportés  formaient  la  masse  de  la  population.  Il  fallut 
donc  réformer  le  régime  disciplinaire,  et  pour  donner  satisfaction  aux  ingé- 
nus, au  système  d'assignation  jusque-là  en  vigueur,  on  substitua  le  système 
de  probation,  dont  il  nous  faut  maintenant  faire  connaître  l'origine  et  les 
transformations  successives. 
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11. 

Caractères  de  la  déportation  dès  l'origine. —  On  l'accuse  d'être  devenue  trop  douce.— 
Moyens  proposés  par  la  Commission  parlementaire  pour  la  rendre  plus  répressive. 
—  Division  de  la  peine  en  plusieurs  degrés  d'épreuve.  —  Etablissements  de  probation 
delà  presqu'île  de  Transman.— Régime  disciplinaire?  des  convicts.— Système  de  collo- 
cation  gratuite  chez  les  colons.  —  Enquête  parlementaire  sur  le  nouveau  régime. — 
Suppression  de  la  collocation.  —  Suspension  de  la  déportation  dans  la  Nouvelle-Galles. 
—Régime  disciplinaire  des  conviclsdans  la  terre  de  Van-Diémcn.— Coup  d'oeil  sur  les 
stations  pénitentiaires.  —  Résultats  économiques  de  l'accroissement  des  convicts  dans 
la  terre  de  Van-Diémen.  —  Disette  de  bras  dans  la  Nouvelle-Galles.  —  Enquête  sur 
l'émigration.  — Surabondance  de  bras  à  Van-Diémen.  —  Ligue  pour  demander  l'abo- 
lition de  la  transportation.  — Etat  des  convicts  à  Van-Diémen.  —  Nouvelle  loi  sur 
les  peines  secondaires.  —  Réformes  du  régime  disciplinaire.  —  Fin  de  la  seconde 
période. 

Dès  l'origine,  la  déportation  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  offrait  un  caractère 
suffisamment  répressif.  Les  chances  de  mort  durant  une  longue  et  dangereuse 
traversée,  des  travaux  les  plus  pénibles,  une  nourriture  presque  toujours  in- 
suffisante, la  famine  avec  toutes  ses  horreurs,  des  châtiments  sévères  infligés 
pour  les  plus  légères  fautes,  une  nature  sauvage  avec  laquelle  il  fallait  sans 
cesse  lutter,  un  Océan  sans  bornes,  des  forêts  inconnues,  qui  rendaient  les 
évasions  difficiles,  tels  étaient  les  caractères  de  la  peine  dans  les  premières 
années  qui  suivirent  la  fondation  de  Sydney. 

Mais  à  mesure  que  les  défrichements  s'opérèrent,  que  la  population  s'accrut, 
que  les  émigrés  volontaires  devinrent  plus  nombreux,  que  les  capitaux  se  mul- 
tiplièrent, que  les  relations  commerciales  s'étendirent,  qu'en  un  mot  les  colo- 
nies pénales  se  furent  rapprochées  de  l'organisation  économique  des  sociétés 
européennes,  la  déportation  cessa  d'être  préventive;  les  criminels  ne  la  re- 
gardèrent plus  alors  comme  une  expiation,  mais  comme  un  moyen  de  vivre 
libre  et  d'arriver  à  la  fortune. 

Ces  résultats,  signalés  par  les  criminalistes  en  1831,  déterminèrent  le  Par- 
lement à  ouvrir  une  enquête  sur  les  peines  secondaires.  Les  nombreux  témoi- 
gnages recueillis  établirent  que  plusieurs  malfaiteurs,  séduits  par  les  récits 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  avaient  commis  des  crimes  pour  se  faire  dépor- 
ter. A  ces  graves  articulations  s'en  ajoutaient  d'autres.  On  disait  que  les  éta- 
blissements des  terres  australes,  composés  pour  la  plus  grande  partie  d'é- 
mancipés, n'offraient  pas  une  population  suffisamment  saine  pour  moraliser 
les  coupables.  Enfin,  on  rappelait  les  griefs  des  émigrés  volontaires  contre  les 
convicts,  devenus  pour  eux  une  sorte  de  terreur.  Les  plus  ardents  allaient 
jusqu'à  dire  qu'il  fallait  supprimer  la  déportation. 

Au  milieu  de  ces  débats,  le  caractère  patient,  l'esprit  do  suite,  qui  distin- 
guent à  un  si  haut  degré  la  race  saxonne  et  lui  ont  donné  l'empire  des  mers, 
ne  faillirent  point  au  gouvernement  britannique.  Rien  n'était  plus  simple  que 
de  renoncer  à  la  déportation;  mais  qu'allait-on  faire  des  4,000  convicts  expé- 
diés chaque  année  dans  l'Australie?  Les  prisons  de  l'Angleterre  étaient-elles 
assez  vastes  pour  les  recevoir?  La  police  serait-elle  assez  nombreuse  pour 
surveiller  les  malfaiteurs  après  leur  libération?  N'était-il  pas  plus  sage,  plus 
économique,  plus  humain,  de  transporter  cette  population,  souvent  dégradée 
par  la  misère  et  par  l'ignorance,  sur  un  vaste  continent  encore  désert,  où  sa 
régénération  deviendrait  facile  par  le  travail,  par  la  propriété,  par  le  bien-être 
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matériel?  La  Commission  d'enquête  sentit  cette  vérité  et  décida  que  la  trans- 
portation  continuerait  d'avoir  lieu.  Mais  pour  répondre  aux  vœux'des  crimina- 
listes,  elle  se  demanda  si ,  avant  de  distribuer  les  convicts  chez  les  planteurs, 
il  ne  conviendrait  pas  de  leur  faire  subir  un  certain  temps  d'épreuve. 

Deux  systèmes  se  trouvaient  en  présence  :  l'un  consistait  à  infliger  aux  trans- 
portés une  détention  sévère  avant  leur  départ  de  la  métropole;  l'autre,  à  leur 
imposer  un  châtiment  proportionné  à  l'étendue  de  leurs  crimes,  aussitôt  après 
leur  débarquement  dans  les  colonies.  La  Commission  penchait  pour  le  premier 
système;  mais  les  dépenses  qu'il  devait  exiger  le  tirent  abandonner  pour  s'en 
tenir  au  second.  Les  condamnés  continuèrent  donc  à  être  dirigés  vers  les  terres 
australes  aussitôt  après  leur  sentence  ;  mais  à  leur  arrivée,  au  lieu  de  les  dis- 
tribuer chez  les  colons,  comme  on  l'avait  toujours  fait,  on  les  enferma  dans 
des  établissements  de  probation,  où  ils  furent  soumis  à  un  régime  qui,  disait- 
on,  rendrait  à  la  peine  son  caractère  répressif. 

Cette  réforme  n'était  que  la  généralisation  de  certaines  mesures  qui  avaient 
prévalu  dès  la  fondation  do  Sydney.  Pour  réprimer  les  crimes  commis  dans 
la  colonie  ut  châtier  les  infractions  à  la  discipline,  on  avait  établi  des  péni- 
tentiaires, des  prisons,  des  ateliers  de  punition.  Macquarie-Harbour,  dans  la 
terre  de  Van-Diémen,  fut  longtemps  le  lieu  de  déportation  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud.  Les  convicts  y  étaient  soumis  au  régime  le  plus  rude.  Lorsqu'ils 
sortaient  pour  travailler,  on  leur  mettait  les  fers  aux  pieds  ;  la  moindre  insu- 
bordination était  punie  du  dernier  supplice.  C'est  un  régime  semblable  qui 
désormais  allait  être  appliqué  aux  différentes  catégories  de  criminels  arrivant 
d'Angleterre.  Il  n'y  eut  d'adoucissement  qu'en  faveur  des  condamnés  politi- 
ques et  des  convicts  gentlemen,  qu'on  ne  pouvait  sans  cruauté  soumettre  à 
des  travaux  dont  leur  profession  les  avait  constamment  éloignés. 

On  voit  déjà,  par  ce  qui  précède,  le  trait  caractéristique  des  colonies  pé- 
nales de  l'Australie  pendant  la  seconde  période.  Pour  appliquer  le  nouveau 
système,  il  fallut  étendre  le  nombre  des  établissements  de  punition,  et  appro- 
prier ceux  déjà  existants  aux  exigences  nouvelles.  Dans  la  terre  de  Van-Diémen, 
on  choisit  les  deux  presqu'îles  de  Transman  et  de  Forester,  que  leur  position 
avait  depuis  longtemps  désignées  comme  très-favorables  à  l'isolement  des  con- 
victs. La  première  comprend  une  superficie  de  -40,000  acres  d'excellent  sol  ; 
elle  est  reliée  à  la  Transmanie  par  une  langue  de  sable  aride,  large  d'environ 
un  demi-mille.  La  seconde,  d'une  contenance  de  15,000  acres,  offrait  les  mêmes 
facilités  pour  la  discipline.  Jour  et  nuit  des  sentinelles  armées  de  fusils  veillaient 
à  l'entrée  de  la  presqu'île  ;  des  chiens  habitués  à  fondre  sur  les  convicts 
leurservaient  d'auxiliaires.  La  nuit,  les  isthmes  étaient  éclairés.  Les  évasions 
devenaient  d'autant  plus  dilliciles  que  les  établissements  se  trouvaient  envi- 
ronnés de  la  mer, presque  sur  tous  les  points  et  que,  du  côté  de  la  terre,  il 
régnait  de  vastes  solitudes  où  les  fugitifs  devaient  périr  infailliblement  de 
faim. 

Les  établissements  pénitentiaires,  tels  qu'ils  existent  après  la  réforme,  rap- 
pellent Sydney  dans  les  premières  années  de  sa  fondation.  Ils  sont  couverts 
de  nombreux  édifices  élevés  par  les  convicts.  On  y  trouve  des  habitations  pour 
le  commandant  et  pour  les  employés,  des  barraques  pour  les  déportés,  des  ma- 
gasins, des  docks,  des  chantiers  de  constructions  maritimes,  des  hôpitaux,  des 
églises,  <hs  écoles,  des  ateliers;  erî  un  mot,  ils  offrent  en  petit  l'aspect  des 
antres  villes  de  la  colonie. 

Chaque  pénitentiaire  se  divise  en  stations  d'épreuve,  de  punition  ou  d'inva- 
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Jides.  Les  stations  sont  échelonnées  le  long  de  la  mer,  dans  des  régions  com- 
plètement sauvages,  mais  auxquelles  une  position  heureuse  assure  un  ave- 
nir prochain.  Ici,  comme  à  Sydney,  comme  à  IIobart-Town,  comme  à  Port- 
Philip,  les  convicts  sont  les  pionniers  hardis  de  notre  vieille  Europe.  A  mesure 
que  la  population  augmente,  les  stations  sont  évacuées;  le  gouvernement  vend 
aux  colons  les  terrains  qu'il  a  mis  en  culture,  les  édifices  qu'il  a  élevés  avec 
le  concours  des  transportés.  Ce  système  de  punition  est  bien  préférable  à  celui 
que  nous  avons  adopté  en  France,  où  les  condamnés  coûtent  des  sommes 
énormes,  font  une  concurrence  ruineuse  aux  ouvriers  honnêtes,  et  recommen- 
cent, après  leur  libération,  à  suivre  de  nouveau  la  carrière  du  crime.  L'Austra- 
lie purge  l'Angleterre  de  ses  criminels,  lesquels,  en  contact  aujourd'hui  avec 
une  population  saine,  finissent  toujours  par  se  moraliser  et  par  devenir  d'u- 
tiles citoyens. 

Les  transportés,  qui,  durant  la  première  période,  étaient  tous  assignés  chez 
des  particuliers  ou  travaillaient  pour  le  compte  de  l'Etat,  se  divisent,  durant  la 
seconde,  en  deux  grandes  catégories  :  ceux  qui  subissent  leurs  épreuves  dans  les 
établissements  pénitentiaires,  et  ceux  qui  sont  placés  chez  les  coions.  La  pre- 
mière catégorie  comprend  elle-même  quatre  classes.  Les  voici,  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  un  règlement  du  gouverneur  de  la  Transmanie,  promulgué, 
en  exécution  de  la  réforme,  vers  1835. 

Après  leur  débarquement,  tous  les  convicts  qui  ne  sont  ni  gentlemen,  ni 
condamnés  politiques,  ou  qui  n'ont  pas  reçu  une  dispense  spéciale  du  gouver- 
neur, entrent  dans  les  stations  d'épreuves  du  premier  degré.  Ils  abattent  les 
bois  de  charpente  dans  les  forêts ,  et  les  traînent  eux-mêmes  jusque  sur 
les  chantiers  de  construction;  leur  tâche  n'est  pas  limitée,  ils  doivent  travail- 
ler d'une  aube  à  l'autre.  Il  leur  est  défendu  de  faire  usage  de  la  bêche  et  du 
râteau  ;  ils  ne  peuvent  entrer  dans  le  jardin  de  l'établissement.  Leur  costume 
est  jaune,  ce  qui  paraît  exciter  chez  eux  une  vive  répugnance. 

Lorsque  cette  épreuve  a  duré  un  certain  temps,  les  convicts  qui  donnent 
des  marques  de  réforme  passent  à  la  seconde  classe.  Ils  sont  revêtus  d'un 
costume  gris  ou  bleu;  leurs  occupations  consistent  à  cultiver  les  terres,  à  éle- 
ver des  constructions,  à  travailler  dans  les  ateliers.  Ce  deuxième  degré  est 
pour  eux  une  sorte  de  préparation  à  la  vie  civile.  C'est  là  qu'on  prend  les 
messagers  et  quelquefois  des  surveillants  pour  ceux  qui  subissent  leurs  pre- 
mières épreuves.  En  quittant  la  seconde  classe  ils  entrent  chez  les  particu- 
liers qui  en  font  la  demande  ;  ils  reçoivent  ensuite  un  billet  de  passe  à  titre 
de  liberté  provisoire,  et  ne  sont  définitivement  émancipés  que  lorsqu'ils  ont 
parcouru  tous  les  degrés  de  punition  sans  donner  lieu  à  aucune  plainte. 

Une  classe  spéciale  est  réservée  aux  convicts  ayant  reçu  de  l'éducation  et 
aux  condamnés  politiques.  Leurs  occupations  consistent  à  faire  valoir  les 
fermes,  à  clore  les  terres  défrichées  ou  à  travailler  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration. Ils  sont  soumis  à  une  surveillance  plus  stricte  que  les  autres. 
Pour  les  punir,  on  les  prive  de  tous  les  objets  de  luxe  ou  de  comfort.  Chaque 
jour  on  enregistre  la  besogne  qu'ils  ont  faite  et,  en  cas  de  négligence,  on  leur 
inflige  des  châtiments.  Leur  costume  est  taillé  de  drap  gris. 

Sur  la  même  ligne  que  les  convicts  ayant  reçu  de  l'éducation,  il  faut  placer 
les  invalides  ou  ceux  ayant  une  santé  délicate.  L'humanité  commandait  de  les 
traiter  avec  moins  de  rigueur.  Aussi  les  occupe-t-on  soit  dans  les  ateliers,  soit 
aux  travaux  domestiques,  soit  à  faire  de  l'horticulture.  Certaines  stations  sont 
plus  spécialement  composées  d'invalides. 
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La  dernière  classe  comprend  les  convicts  qui  ont  commis  des  vols  dans  la 
colonie,  et  ceux  signalés  comme  dangereux  par  le  gouvernement  de  la  mé- 
tropole. Ils  reçoivent  le  nom  particulier  de  chain-gangs,  parce  que,  en  effet, 
ils  travaillent  les  fers  aux  pieds.  Les  occupations  les  plus  dures  et  les  plus 
humiliantes  leur  sont  réservées.  Ils  portent  l'habit  jaune,  sur  lequel,  en  plu- 
sieurs endroits,  se  trouve  inscrit  le  mot  voleur.  Pendant  le  jour  toute  conversa- 
tion leur  est  interdite  et,  la  nuit,  ils  couchent  dans  des  cellules.  Ce  châtiment 
ne  peut  durer  plus  de  trois  mois. 

Les  convicts  qui,  à  un  degré  quelconque  de  leurs  épreuves,  commettent  de 
nouveaux  délits  doivent  recommencer  toute  la  série  qu'ils  ont  déjà  parcourue. 
Le  porteur  d'une  passe  provisoire  vient-il  à  commettre  une  faute  grave?  il  perd 
tous  les  bénéfices  de  sa  position  et  retombe  au  premier  degré.  Il  devra  donc, 
pour  revenir  au  point  où  il  en  était,  parcourir  une  seconde  fois  les  diverses 
classes  de  punition.  Celui  qui  a  pu  les  traverser  toutes  sans  encourir  aucune 
peine  est  considéré  comme  digne  en  tout  point  de  l'émancipation. 

Tant  qu'ils  restent  dans  les  établissements  pénitentiaires,  les  déportés  doi- 
vent au  gouvernement  tout  ce  qu'ils  gagnent.  Il  n'y  a  point  de  pécule  ni  de 
haute-paye  durant  cette  période.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  au  sortir 
des  établissements,  ils  sont  répartis  chez  les  colons.  Arrivés  à  ce  point,  les 
convicts  se  divisent  en  trois  classes,  suivant  leur  aptitude  et  la  profession  qu'ils 
exercent.  Dans  la  première  se  trouvent  les  domestiques  attachés  à  la  personne; 
vêtus  et  nourris  aux  frais  de  leurs  patrons,  ils  doivent  tout  leur  temps  à  ces 
derniers.  Comme  gratification,  ils  reçoivent  de  250  à  575  francs  par  année; 
somme  de  beaucoup  inférieure  à  coque  coûtaient  alors  les  domestiques  libres. 

La  seconde  classe  comprend  les  convicts  pourvus  d'une  profession  méca- 
nique. Fort  recherchés  encore  aujourd'hui,  à  cause  de  leur  petit  nombre  et 
des  profits  qu'ils  procurent,  ceux-là  reçoivent  une  haute-paye  de  550 à  450  fr.; 
enfin,  la  troisième  classe  se  compose  do  tous  les  terrassiers  et  autres  gens  de 
journées,  auxquels  les  règlements  ne  donnent  pas  droit  à  une  gratification. 
Us  sont  donc  tenus  de  travailler  sans  rien  recevoir,  mais  dans  la  pratique  on 
leur  alloue  soit  un  salaire  en  espèces,  soit  des  distributions  en  nature,  et  l'on 
trouve  que  ces  faveurs  sont  amplement  compensées  par  l'excédant  de  produit. 

Au-dessus  des  convicts  colloques  chez  les  colons,  il  faut  placer  ceux  qui, 
comme  prix  de  leur  bonne  conduite,  ont  reçu  une  carte  de  passe.  Cette  carte 
leur  donne  le  droit  de  se  placer  chez  qui  fis  veulent  et  aux  conditions  libre- 
ment débattues  avec  leurs  patrons.  Leurs  salaires  sont  fixés  au  taux  réel  de 
la  colonie,  et  seuls  ils  en  disposent  comme  ils  l'entendent.  Après  avoir  subi 
sans  reproche  ce  dernier  échelon  des  épreuves,  les  déportés  sont  affranchis 
et  prennent,  rang  dans  la  classe  des  colons. 

Tel  est  le  système  qui  fut  d'abord  suivi  durant  les  premières  années  de  la 
seconde  période.  La  rigueur  et  la  durée  des  deux  premiers  degrés  d'épreuves, 
en  rendant  la  déportation  plus  dure,  donnaient  satisfaction  aux  criminalistes; 
les  transitions  habilement  ménagées  d'un  régime  extrême  à  un  régime  qui , 
par  gradation,  conduisait  à  la  liberté,  en  inspirant  d'abord  aux  convicts  l'a- 
mour intéressé  de  la  vertu,  devaient  à  la  longue  opérer  chez  eux  une  com- 
plète réforme.  Mais  le  nouveau  mode  de  collocation  souleva  bientôt  de  nom- 
breuses plaintes.  Si  Jusqu'alors,  les  condamnés  répartis  chez  les  colons  n'a- 
vaient pas  eu  de  salaires  fixes,  du  moins  les  heures  de  travail  supplémentaire 
leur  permettaient-elles  de  se  créer  des  ressources  pour  le  jour  de  leur  éman- 
cipation. Il  ne  devait  plus  en  être  ainsi  désormais,  la  faible  gratification  que 
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leur  allouaient  les  règlements  transformait  la  peine  en  une  sorte  de  servage. 

Un  auteur,  M.  Jules  de  la  Pilorgerie,  trouve  cette  nouvelle  combinaison 
toute  naturelle  :  «  Comme  moyen  de  colonisation,  dit  il  dans  son  Histoire  de 
«  de  Botany-Bay,  la  déportation  est  insuffisante  pour  fonder  une  société  ;  elle 
a  ne  doit  être  considérée  que  comme  «ne  sorte  de  traite;  comme  un  moyen 
«  d'approvisionner  légalement  d'esclaves  blancs  des  planteurs  amenés  dans  la 
ci  nouvelle  colonie  par  l'espérance  de  trouver  du  travail  à  bon  marché.  »  Ces 
principes,  nous  devons  le  dire  à  la  louange  des  pliblicisfces  et  des  hommes 
d'Etat  de  la  Grande-Bretagne,  n'ont  pu  résister  aune  longue  pratique.  Ne  vio- 
laient-ils pas  outrageusement  le  droit  naturel,  les  régies  de  la  morale,  les  lois 
éternelles  qui  réservent  à  chacun  le  fruit  de  son  travail?  N'était-ce  point  assez 
que,  durant  les  premières  épreuves,  les  convicts  eussent,  sans  rémunération, 
donné  tout  leur  temps  à  l'Etat?  fallait-il  encore  les  forcer  à  servir  les  colons  pour 
un  salaire  dérisoire?  Ces  derniers,  eux-mêmes,  n'avaient-ils  pas  à  craindre 
que  le  travail  de  leurs  serfs  découragés  ne  restât  au-dessous  de  leurs  dépenses 
d'entretien  et  de  nourriture?  Ces  considérations  frappèrent  le  gouvernement 
de  la  métropole.  Une  nouvelle  enquête  parlementaire  eut  lieu  en  1838,  à  la 
suite  de  laquelle  la  collocation  fut  supprimée.  A  partir  de  ce  moment,  il  ne  fut 
plus  vrai  de  dire,  avec  M.  de  la  Pilorgerie,  que  la  déportation  était  une  espèce 
de  traite;  en  sortant  des  établissements  d'épreuves,  tous  les  convicts  reçurent 
des  passes  provisoires  qui  leur  rendaient  la  libre  disposition  de  leurs  bras.  Ils 
purent  ainsi  débattre  le  prix  de  leurs  services  et  les  louer  à  qui  bon  leur 
semblerait. 

Cependant  cette  mesure,  si  conforme  à  l'éternelle  justice,  était  prématurée, 
eu  égard  au  petit  nombre  des  populations  australes.  A  cette  époque,  les  émi- 
grants  volontaires  formaient  déjà  la  masse;  ils  étaient  bien  pourvus  d'idées 
et  de  capitaux  ;  ils  avaient,  par  conséquent,  un  besoin  extrême  des  convicts  et 
des  émancipés;  mais  leur  aversion  pour  ces  deux  dernières  classes  leur  fit 
accueillir  de  mauvais  œil  la  nouvelle  mesure.  Déjà  ils  voyaient  les  porteurs 
de  passes  provisoires  s'enfuir  dans  les  bois,  se  former  en  bandes  et  revenir 
fondre  sur  leurs  habitations  pour  les  dévaster.  Ces  craintes,  ravivées  par  le 
souvenir  des  Buschrangers,  qui  avaient  presque  totalement,  disparu  alors,  don- 
nèrent une  nouvelle  ardeur  aux  ennemis  de  la  déportation.  Des  pétitions  cou- 
vertes de  plusieurs  milliers  de  signatures  partirent  de  Sydney  et  arrivèrent 
bientôt  à  Londres.  Le  gouvernement,  qui  voulait  éviter  une  séparation,  accéda 
aux  vœux  des  pétitionnaires  et  suspendit  la  déportation  à  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud.  A  partir  de  1840,  tous  les  convois  de  condamnés  furent  dirigés 
sur  la  terre  de  Van-Diémen. 

Cette  colonie,  qui,  en  1832,  comptait  déjà  les  deux  tiers  d'émigrants  volon- 
taires, devait  son  rapide  développement  à  la  situation  heureuse  qu'elle  occupe 
dans  les  terres  australes.  Lieu  de  relâche  pour  les  vaisseaux  qui  se  dirigent 
vers  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  c'est  elle  qui  reçut  les  préférences  des  colons 
dont  le  choix  n'était  point  fixé  à  leur  départ  d'Angleterre.  Cette  circonstance 
explique  le  nombre  considérable  de  planteurs  et  la  masse  imposante  de  capi- 
taux qui,  en  1840,  abondaient  déjà  dans  la  Transmanie.  La  décision  du  gou- 
vernement qui  restreignait  la  déportation  à  ces  parages  accrut  tout  d'abord, 
d'une  manière  remarquable,  la  prospérité  de  cette  colonie.  Les  bras  n'y  étaient 
plus  alors  en  équilibre  avec  les  ressources  dont  elle  disposait.  Aussi  la  vente 
des  terres  appartenant  à  la  couronne  s'éleva-t-elle  rapidement.  En  1839,  cette 
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vente  n'avait  rendu  que  7,73i  livres;  en  1841,  elle  atteignit  64,000  livres.  Le 
nombre  des  convicts,  assez  faible  en  1339,  avait  dépassé  16,000  en  1841  ;  il 
s'élevait  à  plus  de  20,000  en  1812,  et  à  près  de  26,000  en  1843.  Bientôt,  faute 
de  demandes,  le  gouvernement  n'en  trouva  plus  le  placement.  12,000  con- 
damnés restaient  sans  ouvrage,  faute  de  colons  pour  les  occuper.  Les  capitaux 
n'étaient  plus  en  rapport  avec  la  main-d'œuvre. 

Alors  surgirent  des  abus  qui  amenèrent  la  refonte  des  règlements  discipli- 
naires rendus  encore  nécessaire  par  la  suppression  de  la  collocation  telle  qu'elle 
avait  été  établie  à  la  suite  de  l'enquête  de  1832.  Le  nouveau  règlement  fut 
l'œuvre  de  lord  Stanley,  gouverneur  de  la  terre  de  Van-Diémen;  il  conservait 
les  épreuves  de  punition  à  peu  près  (elles  que  nous  les  avons  décrites  plus 
haut;  seulement  il  y  ajoutait  un  degré  pour  les  condamnés  à  plus  de  15  ans  : 
celte  classe  fut  reléguée  à  l'île  Norfolk,  où  elle  subissait  un  emprisonnement  de 
quatre  années  au  plus  et  de  deux  ans  au  moins.  On  la  ramenait  ensuite  à  Van- 
Diémen,  où  tous  les  convicts  étaient  divisés  en  stations  de  230  à 500 individus, 
comprenant  elles-mêmes  un  certain  nombre  d'escouades.  Les  stations  étaient 
échelonnées  dans  les  parties  encore  désertes  de  l'île.  Un  instituteur  religieux 
desservait  deux  stations,  et  un  magistrat  inspecteur  en  réunissait  cinq  sous  sa 
juridiction  ;  la  durée  des  épreuves  était  de  deux  années  pour  ceux  qui  se  com- 
portaient bien. 

Au  sortir  des  stations,  les  condamnés  recevaient  une  passe  d'épreuve  et  se 
divisaient  en  trois  catégories,  basées  non  plus  sur  l'industrie  de  chacun, 
comme  autrefois,  mais  sur  son  degré  probable  de  réformation.  Dans  la  pre- 
mière classe  on  rangeait  ceux  dont  la  réformation  laissait  des  doutes.  Ils  ne 
pouvaient  entrer  au  service  des  colons  sans  une  permission  expresse  du  gou- 
verneur; ils  ne  pouvaient  recevoir  que  moitié  de  leurs  gages,  le  reste  devant 
être  versé  en  leur  nom  à  la  Caisse  d'épargne.  Les  convicts  de  la  seconde  classe, 
moins  sujets  à  caution  que  ceux  de  la  première,  étaient  libres  de  leurs  actions  ; 
s'ils  louaient  leurs  services,  ils  devaient  en  prévenir  le  gouverneur,  et  ne  tou- 
chaient que  les  deux  tiers  de  leurs  salaires.  LRfin,  dans  la  troisième  classe,  fi- 
guraient les  convicts  d'une  conduite  irréprochable,  qui  pouvaient  se  placer 
comme  ils  l'entendaient  et  recevoir  la  totalité  de  leurs  gages. 

Les  porteurs  de  passes  d'épreuve  qui  ne  trouvaient  pas  de  position  chez  les 
particuliers  rentraient  au  service  du  gouvernement,  qui  les  employait  soit  à 
des  travaux  publics,  soit  pour  le  compte  des  colons;  mais  alors,  comme  le 
chômage  était  présumé  avoir  pour  cause  leur  mauvaise  conduite,  ils  ne  rece- 
vaient que  la  ration  ordinaire  de  vivres  et  de  vêtements. 

Au-dessus  des  porteurs  de  passes  d'épreuve  se  trouvaient  les  porteurs  de  cengé 
provisoire,  qui  passaient  dans  cette  classe  après  un  certain  temps  de  bonne 
conduite  dans  le  degré  inférieur.  Venaient  ensuite  les  porteurs  de  grâce  condi- 
tionnelle, et  enfin  ceux  dont  la  grâce  était  définitive. 

Tel  esl  l'ensemble  du  règlement  de  lord  Stanley.  Il  rappelle,  pour  la  grada- 
tion des  épreuves,  celui  de  1853.  Sans  adoucir  en  rien  le  régime  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires,  il  poussa  plus  loin  encore  les  précautions  prises 
contre  les  convicts  en  état  de  liberté  provisoire.  Lord  Stanley  fit  aussi  de  no- 
tables changements  dans  l'organisation  intérieure  des  stalions.  Nous  allons, 
d'après  un  témoin  oculaire,  faire  connaître  Port-Arthur,  l'une  des  plus  impor- 
tantes de  la  presqu'île  de  Transman. 

Port-Arthur  fut  fondé,  en  1830,  par  le  colonel  Arthur,  qui  y  établit  une  sta- 
tion d'essai.  C'est  là  qu'en  1842,  époque  à  laquelle  notre  narrateur  la  visita, 
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étaient  conduits  les  criminels  les  plus  redoutables  et  les  plus  invétérés  dans  le 
vice.  A  leur  arrivée,  on  les  renfermait  dans  un  cachot,  et  leur  séjour  s'y  pro- 
longeait selon  la  gravité  de  leurs  crimes.  On  les  répartissait  ensuite  par  es- 
couade, chacun  suivant  sa  profession  et  son  aptitude.  Mais  donnons  la  parole 
au  touriste  dont  le  récit  a  été  inséré  dans  la  Revue  britannique,  numéro  d'oc- 
tobre 1842.  «  L'escouade  qui  est  astreinte  aux  plus  dures  fatigues,  dit-il,  est 
celle  des  porteurs.  Elle  est  composée  de  GO  à  70  individus.  Ces  malheureux 
charrient  sur  leurs  épaules  d'énormes  poutres,  qu'ils  vont  chercher  dans  les  fo- 
rets et  qu'ils  déposent  dans  les  chantiers.  Après  eux  viennent  les  ouvriers  du 
dock  dont  la  condition  n'est  guère  plus  douce;  ils  demeurent  souvent  plongés 
dans  l'eau  jusqu'au  cou  pour  retirer  les  pièces  de  bois  qu'il  s'agit  de  transporter 
à  l'arsenal.  Car  on  ne  souffre  pas  à  Port-Arthur  et  dans  les  stations  d'épreuve 
aucune  bête  de  somme;  ce  sont  les  convicts  qui  remplissent  l'office  de  che- 
vaux, de  bœufs,  de  mulets. 

«  Une  des  escouades  est  composée  d'hommes  chargés  de  faire  la  chaîne  ;  ils 
voiturent,  en  se  les  passant  de  main  en  main,  les  pierres,  les  bois  de  chauffage, 
les  baquets  d'eau.  Les  détenus  qui  ont  cherché  plusieurs  fois  à  s'évader  sont, 
comme  dans  les  bagnes  français,  mis  aux  fers;  de  plus  on  les  attache  à  une 
chaîne,  et  on  les  force  de  casser  des  pierres... 

«Outre  les  escouades  déjà  citées,  il  y  a  celles  des  scieurs  de  long,  des  fendeurs 
de  bois,  des  maçons,  des  défricheurs,  des  jardiniers,  des  arroseurs,  des  bate- 
liers, des  terrassiers  :  tous  les  métiers  ont  leurs  représentants.  » 

Le  régime  alimentaire  des  convicts  de  Port-Arthur  est  meilleur  que  celui 
de  nos  bagnes.  11  se  compose  d'excellente  soupe,  de  viande  de  bonne  qualité,  et 
de  pain  de  froment  bien  cuit.  Ceux  qui  commettent  de  nouveaux  crimes  dans 
la  colonie  ne  reçoivent  que  du  pain  et  de  l'eau.  Tous  portent  l'habit  jaune,  sur 
lequel  se  trouvent  les  lettres  P.  A.  La  dépense  individuelle  s'élevait  en  1842  à 
442  fr.  par  an;  c'est  à  peu  près  le  double  de  ce  que  noiu  coûtent  nos  forçats, 
non  compris  les  frais  de  garde. 

Au  fond  de  la  baie  de  Port-Arthur  se  trouve  Point-Puer,  station  spéciale- 
ment consacrée  aux  enfants  condamnés  par  les  tribunaux  de  la  métropole. 
Point-Puer  est  le  Mettray  de  l'Australie.  Il  renferme  de  0  à  700  jeunes  dé- 
tenus, qui  reçoivent  une  éducation  à  la  fois  théorique  et  professionnelle.  A 
leur  arrivée  ils  apprennent  à  lire  et  à  écrire  et  suivent  des  cours  de  sciences 
élémentaires  appliquées  aux  arts  et  métiers.  On  leur  assigne  un  coin  de  terre 
qu'ils  défrichent,  qu'ils  cultivent ,  et  dont  ils  perçoivent  eux-mêmes  la  ré- 
colte. C'est  ainsi  qu'on  leur  inspire  des  idées  d'ordre  ,  le  sentiment  de  la 
propriété.  Lorsque,  dans  ce  premier  degré  d'épreuve,  ils  sont  d'une  conduite 
irréprochable,  on  les  met  en  apprentissage.  De  là  ils  passent  dans  les  ateliers, 
lesquels,  au  dire  de  notre  narrateur,  présentent  l'aspect  le  plus  animé. 

«  Nous  nous  arrêtâmes  d'abord,  dit-il,  à  regarder  les  jeunes  gensqui  travail- 
laient à  scier  le  bois.  Ils  étaient  au  nombre  de  50  à  40  dans  un  chantier  décou- 
vert. La  quantité  de  bois  que  débitent  ces  enfants  est  considérable.  De  là  nous 
passâmes  à  l'atelier  des  charpentiers  pour  navires:  nous  y  vîmes  une  jolie 
barque  de  pêche  dont  la  construction  marchait  rapidement  à  sa  fin  ;  les  ton- 
neliers n'étaient  pas  moins  actifs.  D'autres  enfants  faisaient  des  cuviers,  tres- 
saient des  corbeilles  et  des  paniers,  roulaientdes  câbles,  etc.;  1S0  tailleurs  dé- 
coupaient et  cousaient  les  étoffes;  70  cordonniers  travaillaient  aux  chaussures 
des  colons.  Les  enclumes  des  forgerons  retentissaient  du  bruit  répété  des 
marteaux;  les  charpentiers  pour  bâtisse  façonnaient  des  portes,  des  châssis 
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de  fenêtre,  ébauchaient  des  pièces  de  bois.  Seuls  les  tourneurs  demeuraient 
dans  l'inaction. 

«  Nous  visitâmes  ensuite  l'atelier  des  maçons  :  ils  avaient  préparé  des  ma- 
tériaux pour  la  construction  d'une  caserne.  Nous  vîmes,  à  la  boulangerie,  de 
grandes  provisions  de  pain,  qui  attestaient  l'adresse  et  l'activité  des  jeunes 
gens  qu'on  y  employait.  Arrivés  aux  cuisines,  nous  gouttâmes  d'un  excellent 
ragoût  qui  exhalait  un  parfum  tout  à  fait  appétissant. 

«Déjà  beaucoup  des  pauvresenfantsquisontrenfermés  à  Point-Puer,  ont  dû 
bénir  l'instant  ou  ils  y  ont  été  conduits.  Plusieurs  en  sont  sortis  pourvus  d'une 
industrie  lucrative  et  gagnent  honnêtement  leur  vie  dans  diverses  parties  de 
l'île.  Que  l'on  compare  leur  condition  avec  celle  des  enfants  des  basses  classes 
dans  la  mère-patrie  t  on  verra  que  l'avantage  n'est  pas  du  côté  de  ces  derniers.» 

Tel  esta  grands  traits  le  régime  disciplinaire  adopté  dans  l'Australie  durant 
la  seconde  période  des  colonies  pénales.  Le  régime  est  d'autant  plus  digne  de 
nos  méditations  qu'il  a  servi  de  type  aux  règlements  du  27  mars  18o2,  organi- 
que de  nos  établissements  pénitentiaires  de  la  Guyane.  D'après  ce  règlement, 
la  peine  de  la  déportation  se  compose  d'une  série  d'épreuves  de  moins  en 
moins  sévères,  à  mesure  que  le  condamné  marche  vers  sa  réformation.  La  pre- 
mière épreuve  égale  pour  tous,  consiste  à  demeurer  un  certain  temps  sur  les 
îlesdu  Salut.  Ce  degré  rappelle  la  presqu'île  de  Trasman  dans  l'Australie.  En  sor- 
tant des  îles  du  Salut,  les  forçats  sont  rangés  en  trois  classes.  Dans  la  pre- 
mière figurent  les  êtres  incorrigibles,  qui  sont  envoyés  sur  des  pontons  ou 
dans  des  lieux  disciplinaires.  La  seconde  classe  comprend  ceux  dont  la  con- 
duite mérite  un  adoucissement.  Ils  sont  occupés  à  élever  des  constructions, 
à  défricher  les  terres,  à  la  culture  et  à  l'éducation  du  bétail.  Dans  la  troisième 
classe  on  compte  ceux  qui  offrent  des  garanties  sérieuses  de  moralisation;  ils 
sont  mis  en  service  chez  les  colons  qui  en  font  la  demande;  ils  peuvent  égale- 
ment recevoir,  dans  le  voisinage  de  l'établissement,  une  concession  provisoire 
qui  deviendra  définitive  si,  à  l'époque  de  leur  libération,  ils  sont  dignes  de 
cette  faveur  par  leur  persévérance  dans  le  bien.  L'emploi  de  la  chaîne  n'est 
plus  obligatoire.  C'est  un  moyen  de  surveillance  et  de  répression  pour  les 
sujets  qui  commettent  de  nouvelles  fautes. 

Le  règlement  du  27  mars  laisse  beaucoup  à  désirer  sous  lerapport  de  la  préci- 
sion. Les  dispositions  qu'il  édicté  sont  vagues;  nous  doutons  que  ses  rédacteurs 
aient  eu  une  connaissance  exacte  de  ce  qui  s'est  fait  en  Australie  de  1855  à 
1846.  Du  reste,  le  régime  qu'il  adopte  nous  semble  en  parfaite  harmonie  avec 
l'état  économique  de  la  Guyane.  Le  système  aujourd'hui  en  vigueur  à  Sydney 
et  à  IIobart-Town,  pays  riebes  et  bien  peuplés,  ne  saurait  convenir  à  la 
Guyane,  pays  à  peu  près  désert.  Mais  revenons  aux  colonies  anglaises. 

Pendant  qu'à  la  terre  de  Van-Diémon  l'agglomération  des  convicts devenait 
un  embarras  pour  la  colonie,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  éprouvait  une  véritable 
disette  de  travailleurs.  Cotte  disette  n'était  pas  un  l'ait  nouveau;  elle  s'était 
manifestée  du  jour  où  les  capitaux  devenus  trop  abondants  avaient  rompu 
l'équilibre  entre  la  demande  et  l'offre  de  main-d'œuvre.  Dès  1855,  sir  Iticbard 
Dourke  avait  proposé  deux  moyens  pour  y  remédier.  L'un  consistait  à  employer 
le  tiers  du  fonds  provenant  de  la  vente  des  terres  à  payer  le  passage  des  ou- 
vriers introduits  par  les  planteurs;  l'autre,  à  consacrer  le  restant  de  ce  même 
fonds,  déduction  faite  des  charges  locales,  à  indemniser  les  émigrants  de  tout 
ou  partie  de  leurs  frais  de  voyage    Appliqués  concurremment  dès  1857,  les 
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deux  systèmes,  dans  les  cinq  premières  années  qui  suivirent,  avaient  produit 
•46,000  émigrants,  dont  le  passage  revenait  à  850,000  livres. 

En  1841,  lord  Stanley,  secrétaire  d'Etat  aux  colonies,  voyant  les  finances 
de  la  Nouvelle-Galles  compromises,  suspendit  le  second  système,  connu  sous 
le  nom  de  Bounty.  Alors  le  Conseil  colonial  proposa  diverses  mesures  pour  ve- 
nir au  secours  de  l'émigration.  11  demandait  que  la  métropole  pourvût  elle- 
même  au  passage  d'un  certain  nombre  de  travailleurs  qui  seraient  envoyés 
régulièrement  chaque  année  ;  pour  le  surplus  des  besoins,  il  requerrait  le  Par- 
lement de  l'autoriser  à  faire  un  emprunt,  hypothéqué  sur  les  produits  de  la 
vente  des  terres,  lequel  devrait  être  donné  en  primes  aux  émigrants.  Le  Conseil 
reconnaissait  que  cette  dépense  serait  amplement  compensée  par  l'accroissement 
des  récoltes  et  par  la  plus-value  qu'un  surcroit  de  population  donnerait  aux  ter- 
res ;  mais  il  constatait  avec  douleur  que  la  plupart  des  ouvriers  introduits  dans  la 
Nouvelle-Galles  ne  répondaient  pas  aux  besoins  de  la  colonie.  Les  agents  in- 
stitués en  Angleterre  s'en  rapportaient  trop  aveuglément  aux  déclarations  qui 
leur  étaient  faites;  ils  nes'enquéraient  pas  suffisamment  de  la  capacité  réelle 
des  candidats;  ils  devaient  donc,  à  l'avenir,  se  montrer  plus  difficiles  dans  les 
admissions. 

On  jugera  mieux  de  l'importance  que  le  Conseil  colonial  attachait  au  choix 
des  futurs  colons,  par  l'extrait  d'une  enquête  faite  à  ce  sujet  par  le  Conseil  lui- 
même  en  1842. 

Le  Président.  En  votre  qualité  d'agent  général  pour  l'émigration  à  Sydney, 
pouvez-vous  nous  dire,  d'après  votre  propre  expérience,  si  les  émigrants  qui 
jouissent  du  droit  de  passage  répondent  aux  besoins  de  la  colonie? 

M.  Mereivether.  Non.  L'expérience  m'a  démontré  qu'ils  étaient  très-mal 
choisis. 

Demande.  Expliquez-vous,  je  vous  prie,  sur  le  sens  que  vous  donnez  à  vos 
paroles. 

Réponse.  Parmi  les  femmes  qui  nous  arrivent,  il  en  est  dont  les  mauvais  an- 
técédents sont  notoires.  A  leur  égard  on  n'a  pas  respecté  les  règlements  qui 
prononcent  certaines  exclusions.  Quant  aux  hommes,  la  plupart  de  ceux  qui 
s'engagent  pour  l'agriculture  n'en  connaissent  pas  les  premières  notions.  C'est 
à  peine  si,  dans  cette  classe,  il  y  en  a  le  tiers  de  capables. 
Demande.  Quelle  est  votre  opinion  sur  ceux  qui  s'engagent  comme  bergers? 
Réponse.  Je  pense  que  dans  cette  catégorie  il  y  a  moins  de  non-valeurs. 
Demande.  Dans  quel  esprit  sont  conçues  les  instructions  données  aux  agents 
d'émigration  de  la  métropole  ? 

Réponse.  Avant  d'agréer  les  émigrants,  ils  doivent  s'assurer  de  leur  mora- 
lité, de  leur  intelligence,  de  leur  force  physique  et  de  leur  degré  d'habileté 
dans  la  profession  qu'ils  exercent.  Il  leur  est  enjoint  de  refuser  impitoyable- 
ment tous  les  individus  qui  ne  pourraient  trouver  ici  un  emploi  utile... 

C'est  ainsi  que  la  race  anglaise  conçoit  la  colonisation.  Nous  voudrions  pou- 
voir reproduire  in  extenso  les  instructions  données  aux  agents  d'émigration 
que  les  établissements  d'Australie  entretiennent  dans  la  Grande-Bretagne,  en 
Ecosse  et  en  Irlande  ;  on  verrait  combien  notre  génie  diffère  de  celui  de  nos 
voisins.  En  1848,  après  les  événements  de  juin,  lorsqu'on  organisa  l'émigra- 
tion pour  l'Algérie,  comment  procéda-t  on  au  choix  des  futurs  colons?  A-t-on 
ouvert,  comme  en  Angleteterre,  une  enquête  sur  leur  moralité,  sur  leur  in- 
telligence, sur  leur  force  physique?  S'est-on  efforcé  alors  de  n'engager  que 
des  agriculteurs,  des  bergers,  des  vignerons,  des  horticulteurs,  des  artisans? 
T.  xxxui.  ~  Septembre  et  Octobre  18J2,  7 
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Non.  Los  choix  furent  faits  sans  la  moindre  intelligence,  et  les  cinquante  mil- 
lions votés  par  l'Assemblée  constituante  ne  servirent  qu'à  conduire  à  la  mort 
ou  à  plonger  dans  la  plus  affreuse  misère  ceux  qui  devaient  en  profiter.  Pour- 
quoi, dans  cette  circonstance,  n'avons-nous  pas  suivi  l'exemple  des  colonies 
australes? 

Pendant  qu'à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  on  faisait  des  enquêtes  sur  les 
moyens  d'étendre  l'émigration,  les  planteurs  de  la  terre  de  Van-Diémen  or- 
ganisaient une  ligue  contre  la  transportation.  Une  multitude  de  pétitions,  cou- 
vertes de  nombreuses  signatures,  déterminèrent  le  Parlement  à  la  suspendre. 
F,n  1846,  au  moment  où  cette  mesure  fut  prise,  la  Transmanie  renfermait  27, 9  -i9 
convicts,  comprenant  25,155  hommes,  4,816  femmes,  240  jeunes  garçons  et 
210  jeunes  filles.  Cette  population  se  trouvait  classée  de  la  manière  suivante  : 

Convicts  subissant  leurs  deux  premiers  degrés  d'épreuves.  8,607 

Convicts  en  service 7,228 

Convicts  porteurs  de  billets  de  passe 5,430 

Convicts  porteurs  de  billets  de  passe,  mais  n'ayant  pas  de 

travail 3,509 

Convicts  en  fuite,  depuis  1823 540 

Les  convicts  mâles  subissant  leurs  deux  premiers  degrés  d'épreuve  étaient 
enfermés  dans  20  établissements  :  sur  le  chiffre  de  8,067,  il  y  en  avait  973 
d'invalides  ou  de  malades.  Les  femmes  occupaient  sept  stations  ;  les  enfants  se 
trouvaient  concentrés  dans  l'établissement  de  Quceris  orphan  school.  La  répar- 
tition dans  les  diverses  stations  n'était  pas  égale.  Port-Arthur,  la  plus  con- 
sidérable de  toutes,  renfermait  1 ,220  individus,  à  la  garde  desquels  étaient  pré- 
posés 47  inspecteurs,  24  sous-inspecteurs,  68  constables  ou  employés  aux 
bureaux  et  119  militaires.  La  station  de  Geat-Swan-Port  ne  comptait  que  4  in- 
dividus. 

Au  point  de  vue  intellectuel  et  moral,  les  condamnés  présentaient  les  résul- 
tats suivants  :  dans  18  stations,  comprenant  5,771  mâles,  5,658  savaient  lire, 
2,870  écrire,  et  4790  chiffrer  ;  1515  avaient  appris  à  lire,  1,522  à  écrire,  750  à 
chiffrer,  depuis  leur  arrivée  dans  la  colonie.  Sur  une  moyenne  de  5,771  têtes, 
5,739  pouvaient  réciter  l'Oraison  dominicale.  Les  écoles  étaient  fréquentées 
par  5,254  individus.  Dans  4  stations,  comprenant  1,118  femmes,  486  savaient 
lire,  570  écrire,  et  285  chiffrer  ;  151  avaient  appris  à  lire,  150  à  écrire  et  60  à 
calculer,  depuis  leur  arrivée  dans  la  colonie  ;  1,116  savaient  l'Oraison  domini- 
cale et  825  fréquentaient  les  écoles.  Sous  le  rapport  de  la  réformation,  la  con- 
duite des  convicts  était  beaucoup  moins  satisfaisante  que  leur  instruction. 
Parmi  ceux  qui  étaient  libres,  8,818  avaient  été  cités  devant  les  magistrats 
pour  diverses  causes  ;  parmi  ceux  qui  subissaient  leurs  épreuves,  il  y  avait  eu 
11, 108 instances  criminelles.  Outre  les  condamnés  à  mort,  à  la  chaîne  et  à  la 
cellule,  on  avait  exécuté  510  condamnations  au  fouet  et  22,722  condamnations 
aux  verges. 

Au  point  de  vue  économique,  faute  d'une  bonne  direction,  l'emploi  des  con- 
victs que  les  colons  n'engageaient  pas  devenait  onéreux  pour  le  Trésor.  On 
les  occupait  à  faire  des  routes,  à  défricher  des  terres,  à  élever  des  construc- 
tions, à  couper  des  bois.  Or,  les  dépenses  de  nourriture,  d'entretien,  de.  garde 
étaient  considérables  ;  elles  ne  pouvaient  être  couvertes  par  le  travail  des 
condamnés.  Lu  1845,  les  diverses  stations  n'avaient  encore  que  1,112  acres  de 
terre  eu  culture,  sur  lesquels  on  avait  récolté  11,666  bushols  de  blé,  1,388 
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tonneaux  de  pommes  de  terre,  188,900  livres  de  carottes,  440,310  livres  de 
choux,  11,490  livres  d'oignons,  etc.  Ces  résultats  peu  satisfaisants,  et  surtout 
les  vœux  exprimés  par  les  planteurs,  firent  abandonner  la  transportation  à 
la  terre  de  Van-Diémen,  comme  elle  avait  été  abandonnée  à  la  Nouvelle-Gal- 
les. Mais,  comme  l'Angleterre  avait  besoin  de  verser  sur  une  plage  lointaine 
ses  immondices  sociales,  elle  imagina  un  nouveau  système  plus  en  harmonie 
avec  les  conditions  économiques  des  anciennes  colonies  pénales,  avec  les  mœurs 
des  populations,  avec  les  besoins  des  capitaux  qui  se  dirigent  vers  les  régions 
australes. 

La  transportation,  telle  qu'elle  avait  été  organisée  à  la  suite  de  l'enquête  de  1832, 
fut  supprimée.  Une  réforme  importante  s'opéra  en  Angleterre  dans  la  législa- 
tion relative  aux  peines  secondaires.  Au  lieu  de  déporter  les  condamnés  aus- 
sitôt après  leur  sentence,  on  leur  lit  subir  leurs  épreuves  dans  les  prisons  cel- 
lulaires de  la  métropole.  Au  sortir  des  cellules  on  les  appliqua  aux  travaux 
publics.  La  dénomination  de  convict,  odieuse  à  plus  d'un  titre,  fut  remplacée 
par  celle  d'exilé.  Mais  nous  arrivons  ici  à  la  troisième  et  dernière  période  de 
l'histoire  des  colonies  pénales  de  l'Australie,  dont  il  nous  faut  maintenant  ap- 
précier les  caractères  et  constater  les  résultats  pour  la  mère-patrie,  au  triple 
point  de  vue  économique,  financier  et  social. 

III. 

Différence  des  mœurs  administratives  en  Angleterre  et  en  France.— Essai  do  transpor- 
tation  des  enfants  convicts,  en  1838.    —   Transportation   des  condamnés  adultes. 

—  Résultats  obtenus.  Témoignage  du  comte  Georges  Grey.  —  Avantages  du  sys- 
tème pour  les  colonies  australes. — Autres  témoignages  d'agents  ol'liciels  et  de  colons. 

—  Aveuglement  des  colons  d'Australie.  —  Détails  sur  les  établissements  coloniaux  de 
celte  contrée;  sur  leur  situation  iinancière;  sur  leurs  cultures;  sur  la  future  influence 
de  ce  pays  en  Europe. 

Il  n'est  pas  de  pays  plus  cité  que  la  France  pour  la  valeur  de  son  mécanisme 
administratif;  partout  on  considère  la  centralisation  fondée  par  la  première 
Constituante,  et  organisée  si  vigoureusement  sous  l'Empire,  comme  un  modèle 
sans  égal  de  simplicité  dans  le  but,  de  force  dans  les  moyens.  En  revanche  per- 
sonne ne  s'occupe  de  l'administration  anglaise,  que  l'on  accuse  de  manquer  de 
symétrie  dans  les  détails,  de  n'avoir  pas  dans  son  ensemble  une  classification 
suffisamment  scientifique. 

Les  éloges  dont  on  accable  nos  bureaucrates,  les  dédains  qu'on  affecte  pour 
ceux  de  la  Grande-Bretagne,  sont-ils  également  bien  justifiés?  Qu'a-t-on  fait 
en  France,  depuis  un  demi-siècle,  pour  relever  l'agriculture,  pour  encourager 
l'industrie,  pour  développer  le  commerce,  pour  nous  donner  le  goût  de  la  co- 
lonisation? A-t-on  jamais  voulu  sérieusement  alléger  le  Trésor  des  charges  que 
lui  imposent  les  bagnes  et  les  prisons,  purger  le  pays  des  malfaiteurs  qui  sans 
cesse  menacent  les  personnes  et  les  biens  ?  Si  comme  agriculteurs,  comme 
manufacturiers,  comme  négociants  les  Anglais  sont  nos  maîtres,  s'ils  ont  su 
avec  leurs  condamnés  jeter  dans  l'autre  hémisphère  les  fondements  d'un  riche 
et  vaste  empire,  avons-nous  tant  sujet  de  vanter  notre  administration  qui  n'a 
jamais  pu  tirer  parti  de  nos  avantages  naturels,  de  tant  dénigrer  l'administra- 
tion anglaise  qui  a  fait  de  sa  nation  le  premier  peuple  du  monde? 
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Ces  résultats  si  opposés  s'expliquent  par  la  différence  des  moyens  employés 
dans  la  pratique  et  par  les  traits  particuliers  au  génie  de  chaque  peuple.  Mal- 
gré notre  inconstance  de  caractère,  qui  se  révèle  partout,  dans  nos  modes,  dans 
nos  mœurs,  dans  nos  affections,  nos  bureaucrates  sont  l'incarnation  de  l'im- 
mobilisme et  de  la  routine.  Dès  qu'ils  ont  adopté  un  système,  mis  en  action 
une  pratique,  ils  ne  peuvent  plus  s'en  départir  ;  ils  ne  supposent  môme  pas 
qu'on  doive  les  changer  un  jour,  tant  ils  se  complaisent  dans  les  voies  battues! 
C'est  cette  sorte  de  cécité  intellectuelle  qui  paralyse  notre  mécanisme  adminis- 
tratif, dont  les  engrenages  largement  taillés  semblaient  devoir  être  une  garan- 
tie de  progrès. 

Chez  les  bureaucrates  anglais,  au  contraire,  l'esprit  de  suite  qui  les  caracté- 
rise n'exclut  pas  la  diversité  dans  les  moyens  d'action  ;  c'est  par  plusieurs  che- 
mins à  la  fois  qu'ils  s'avancent  vers  le  but.  L'histoire  des  colonies  pénales  de 
l'Australie  en  est  la  preuve  éclatante.  Jamais  à  aucune  époque  l'unité,  dont  on 
nous  vante  tant  les  avantages,  ne  fut  introduite  dans  la  discipline  des  convicts. 
A  côté  d'un  système  généralement  appliqué,  d'autres,  à  l'état  d'essai  ou  d'étude, 
étaient  là  tout  prêts  à  les  remplacer.  C'est  cette  multiplicité  de  vues  et  de  pra- 
tiques qui  a  permis  à  l'administration  de  la  Grande-Bretagne  de  modifier  sans 
cesse  le  régime  de  ses  établissements  de  transportation,  à  mesure  que  le  nom- 
bre des  émigrants  volontaires  s'accroissait  et  que  la  masse  des  capitaux  deve- 
nait plus  considérable. 

Dès  1837  les  hommes  d'Etat  d'Angleterre,  voyant  les  attaques  dirigées  contre 
la  déportation,  par  les  planteurs  de  l'Australie,  devenir  de  plus  en  plus  vives, 
songèrent  à  réformer  leur  système  de  peines  secondaires.  On  se  rappelle  que 
lors  de  l'enquête  de  4832,  on  avait  proposé  de  faire  subir  leurs  épreuves  aux 
condamnés  dans  les  prisons  de  la  métropole,  et  que  les  embarras  financiers 
avaient  seuls  empêché  ce  moyen  de  triompher.  L'expérience  ayant  déjà  dé- 
montré alors  que  les  pénitentiaires  de  la  péninsule  de  Transman  ne  répon- 
daient pas  aux  espérances  qu'ils  avaient  fait  concevoir,  on  voulut  essayer  du 
second  système. 

Une  première  expérience  fut  tentée  sur  les  enfants  convicts.  Dans  ce  but, 
en  4838,  le  gouvernement  anglais  éleva  la  prison  de  Park-Hurst,  destinée  à  re- 
cevoir les  jeunes  condamnés  à  la  déportation.  Le  régime  auquel  on  les  soumit 
fut  des  plus  sévères.  Ils  étaient  enfermés  dans  des  cellules  où  ils  recevaient 
une  instruction  morale  et  professionnelle  en  rapport  avec  leur  destination. 
Ceux  qui  montraient  du  goût  pour  le  travail,  de  l'intelligence  dans  leurs  étu- 
des, des  dispositions  à  se  réformer,  après  les  épreuves  de  séparation  absolue, 
comme  prix  de  leur  bonne  conduite,  étaient  admis  à  faire  de  l'agriculture  et  à 
vivre  en  plein  air.  En  4842,  deux  ans  après  l'installation  de  Park-Hurst,  on 
choisit  92  des  meilleurs  sujets  qui  composaient  le  premier  essaim,  et  on  les 
dirigea  vers  la  Nouvelle-Zélande,  sous  la  conduite  de  M.  Horne,  qui  eut  aussi 
pour  mission  de  visiter  Point-Puer  dans  la  terre  de  Van-Diémen.  Un  autre  con- 
voi d'une  soixantaine  d'enfants  était  également  dirigé  vers  la  colonie  de  la  ri- 
vière des  Cygnes,  sur  les  côtes  occidentales  de  la  Nouvelle-Hollande.  Les 
instructions  qui  furent  données  à  M.  Horne,  par  M.  Philipps,  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur,  et  par  les  agents  généraux  de  l'émigration, 
méritent  d'être  rapportées  ici  par  analyse. 

Ce  n'était  pas  en  qualité  de  convicts,  mais  à  titre  de  libérés  que  les  enfants 
partaient  pour  les  terres  australes.  En  leur  donnant  le  nom  d'exilés,  l'admi- 
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nistration  anglaise  faisait  preuve  d'une  haute  intelligence  et  montrait  par  là 
qu'elle  entendait  bientôt  renoncer  à  l'ancien  système  de  transportation.  Elle 
exprimait  le  dessein  qu'elle  avait  de  rendre  ces  expéditions  permanentes,  et 
traçait  les  règles  d'après  lesquelles  on  devrait  les  diriger.  A  la  tête  de  chaque 
convoi  on  placerait  un  homme  instruit  et  religieux,  dont  les  fonctions  consis- 
teraient à  faire  réciter  tous  les  matins  leurs  prières  aux  exilés,  à  leur  enseigner 
trois  heures  par  jour  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul  et  le  catéchisme.  Le  reste 
du  temps  serait  employé  soit  à  des  travaux  manuels,  soit  au  service  du  navire. 
Les  dimanches,  on  célébrerait  l'office  divin  abord,  et  la  plus  stricte  discipline 
serait  observée  durant  tout  le  voyage. 

Arrivés  à  leur  destination,  les  enfants  devaient  être  mis  en  apprentissage 
chez  des  planteurs  ou  chez  des  artisans.  Leur  nourriture  et  leur  entretien 
resteraient  à  la  charge  du  maître,  tenu  de  les  traiter  convenablement,  de  leur 
inspirer  des  sentiments  religieux,  de  leur  payer  les  gages  fixés  par  le  gouver- 
neur, de  ne  pas  les  faire  travailler  le  dimanche.  Telles  furent,  en  résumé,  les 
instructions  données  à  M.  Horne,  chargé  d'apprécier  sur  les  lieux  mêmes  les 
premiers  essais  du  nouveau  système. 

Mais  les  condamnés  adultes,  plus  nombreux  que  les  enfants ,  intéressaient 
bien  autrement  l'administration  anglaise.  En  suspendant  la  transportation  à 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  elle  résolut  de  faire  aux  adultes  l'application  du 
régime  qu'elle  venait  d'établir  tout  récemment  à  Park-Hurst.  En  1840,  elle  posa 
la  première  pierre  de  la  prison  de  Pentonville,  qui  ne  fut  achevée  qu'en  1842. 
L'année  suivante,  un  acte  du  Parlement  érigea  la  prison  de  Millbank  en  lieu 
de  dépôt,  où  furent  renfermés  tous  les  condamnés  à  la  transportation.  Le 
même  acte  ordonna  qu'après  un  court  séjour  dans  cette  maison,  les  hommes 
seraient  conduits  à  Pentonville  pour  y  être  soumis  au  régime  cellulaire, 
et,  cette  épreuve  terminée ,  ceux  dont  la  conduite  aurait  été  irréprochable 
seraient  dirigés  sur  Port-Philip,  porteurs  d'un  pardon  conditionnel,  avec  le 
titre  d'exilés.  Quant  aux  convicts  dont  la  réformation  ne  serait  pas  certaine, 
ils  devaient  être  envoyés  soit  aux  Bermudes,  soit  à  Gibraltar,  soit  à  Van-Dié- 
men,oùon  les  appliquerait  aux  travaux  publics.  De  1845  à  1845,  la  destination 
des  prisonniers  adultes  de  Millbank  s'effectua  de  la  manière  suivante  : 

1843  1844  1845 

Pentonville 497  240  283 

Les  Bermudes 530  150  400 

Gibraltar 400  »  350 

Van-Diémen 2,420  1,888  1,629 

lie  de  Nortfolk 199  684  419 

Dépôt  d'invalides 58  98  148 

Totaux  5,584  5,060  5,229 

Les  résultats  de  l'emprisonnement  cellulaire  ne  tardèrent  pas  à  se  constater 
sur  les  convicts  appliqués  aux  travaux  publics  à  Gibraltar  et  aux  Bermudes. 
Nous  en  trouvons  de  nombreuses  preuves  dans  les  papiers  distribués  au  Par- 
lement, et,  entre  autres,  dans  une  dépêche  du  comte  Grey  à  sir  Denison, 
gouverneur  de  Van-Diémen,  en  date  du  27  avril  1847.  «Les  expériences  faites 
«  durant  l'année  qui  vient  de  s'écouler ,  dit  le  secrétaire  d'Etat  aux  colonies, 
«  confirment  l'excellence  du  nouveau  système.  Les  efforts  tentés  récemment 
«  pour  améliorer  la  discipline  des  convicts  employés  aux  travaux  publics  des 
«  Bermudes  et  de  Gibraltar  ont  eu  assez  de  succès,  malgré  les  circonstances 
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«  défavorables  au  milieu  desquelles  ils  ont  été  poursuivis,  pour  donner  lieu 
«  d'espérer  (pie  des  épreuves  de  ce  genre  pourraient  être  utilement  généra- 
«  lisées.  Déjà  les  convicts  soumis  à  ce  régime  sont  plus  moraux,  plusindus- 
«  trieux,  rendent  beaucoup  plus  qu'ils  ne  coûtent.  Le  chapelain  de  Gibraltar 
«  m'affirme  que  ceux  extraits  de  Pentonville  ou  de  toute  autre  prison  cellu- 
«  laire  ont  une  excellente  conduite;  que  leur  ré  formation  paraît  durable,  et 
«  que  leur  application  aux  travaux  publics  est  des  plus  avantageuses.  » 

Tant  que  la  déportation  subsista  à  Van-Diémcn,  le  nouveau  système  discipli- 
naire, encore  à  l'état  d'essai,  ne  se  présenta  que  comme  une  pierre  d'attente. 
Mais  aussitôt  qu'il  fallut  pourvoir  au  placement  de  tous  les  condamnés,  qu'on 
ne  pouvait  sans  danger  laisser  en  Angleterre ,  l'administration  songea  sérieu- 
sement à  le  généraliser.  C'est  dans  ce  but  que,  le  20  janvier  1847,  sir  Georges 
Grey,  secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur,  adressa  au  comte  Grey  une 
dépêche  qui  fait  connaître  les  intentions  du  gouvernement,  et  dont  il  nous 
faut  reproduire  les  principaux  passages,  que  nous  traduisons  en  les  abrégeant. 
«  Je  crois  devoir  tracer  ici,  dit  sir  Georges  Grey,  comment  je  comprends 
l'application  du  nouveau  système.  En  approfondissant  la  question,  j'ai  trouvé 
que  les  prisons  de  la  métropole ,  telles  qu'elles  existent  depuis  la  réforme 
pénitentiaire,  offraient  des  moyens  certains  de  résoudre  le  problème.  Déjà,  et 
l'expérience  l'atteste ,  le  régime  adopté  à  Pentonville  a  produit  d'excellents 
résultats.  Je  crois  donc  qu'il  serait  facile  de  l'étendre  aux  autres  prisons  des 
trois  royaumes  et,  par  suite,  à  tous  les  condamnés  à  la  transportation. 

«  A  l'égard  de  cette  dernière  catégorie,  le  plan  que  je  propose  consiste  :à 
les  soumettre  d'abord  à  l'emprisonnement  cellulaire,  puis  à  les  employer  aux 
travaux  publics,  soit  aux  Bermudes,  soit  à  Gibraltar,  soit  en  Angleterre  ;  enfin, 
à  les  exiler  dans  une  colonie  lointaine,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  sentence. 
«  Il  est  inutile  que  j'entre  ici  dans  de  longues  explications  sur  les  différents 
degrés  de  ce  nouveau  régime.  Il  me  suffira  de  dire  que  la  durée  de  l'isolement 
ne  dépassera  pas  dix-huit  mois,  et  que  la  moyenne  sera  d'une  année.  C'est  à 
Pentonville  ou  dans  toute  autre  prison  cellulaire  de  la  métropole  que  cette 
première  épreuve  aura  lieu.  Plus  tard,  je  proposerai  des  mesures  pour  tempé- 
rer les  rigueurs  de  l'isolement,  et  ménager  la  transition  d'un  degré  à  l'autre. 
«Pendant  la  première  période  de  leur  peine,  les  condamnés  recevront  dans 
leurs  cellules  une  instruction  morale  et  religieuse  ;  ils  apprendront  un  mé- 
tier. Ce  régime  exercera  sur  leur  caractère  les  plus  salutaires  effets  et  les 
disposera  à  travailler  avec  leurs  compagnons  d'infortune,  car  le  travail  en 
commun  est  inséparable  des  grandes  entreprises.  Il  est  aussi  une  des  conditions 
de  réforme,  et  comme  une  sorte  de  préparation  à  la  vie  civile  dans  laquelle 
les  convicts  doivent  rentrer  à  l'expiration  de  leur  peine. 

«  Au  sortir  des  cellules,  les  condamnés  sont  dirigés  sur  la  prison  de  Millbank, 
et  de  là  soit  sur  les  Bermudes,  soit  sur  Gibraltar,  soit  vers  toute  autre  contrée 
lointaine.  Us  pourront  aussi  rester  en  Angleterre,  ou  on  les  appliquera  à  des 
travaux  d'utilité  publique. 

«  Durant  la  seconde  période,  on  pourvoira  avec  le  plus  grand  soin  à  l'instruc- 
tion morale  et  religieuse  des  condamnés.  On  excitera  chez  eux  l'amour  du 
travail  et  le  désir  de  se  bien  conduire,  en  adoptant  le  système  que  le  colonel 
Keid,  gouverneur  des  lies  Bermudes,  appliqua  avec  tant  de  suives.  Ce  système, 
conçu  d'après  les  expériences  du  capitaine  Maconoilnc,  repose  sur  deux  points 
principaux  :  le  travail  a  la  lâche ,  le  rachat  de  la  peine  par  une  bonne  con- 
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duite.  Ainsi  envisagé,  le  travail ,  loin  d'être  un  objet  de  crainte,  devient  un 
puissant  moyen  d'émulation  ;  il  fait  passer  le  condamné  (rime  classe  à  l'autre, 
et,  tout  en  étant  favorable  à  la  production,  il  estun  puissant  moyen  de  réforme. 

«En  quittant  le  second  degré,  les  convicts,  pourvus  d'un  pardon  condition- 
nel, seront  conduits  dans  une  colonie  lointaine,  où  leur  industrie  les  rendra 
très-précieux,  et  où  ils  pourront  commencer  une  nouvelle  carrière  qui  leur 
permettra  de  vivre  honnêtement.  Ils  choisiront  eux-mêmes,  s'ils  le  veulent, 
le  lieu  de  leur  exil,  leur  liberté  n'ayant  d'autre  restriction  que  la  défense  de 
rentrer  dans  la  mère-patrie  tant  que  durera  leur  peine. 

«Considérée  sous  ce  nouveau  point  de  vue,  la  transportation  n'aura  rien  de 
régulier,  rien  de  permanent.  Ne  serait-ce  pas,  en  effet,  renouveler  tous  les 
maux  auxquels  elle  donna  lieu  jadis,  que  d'envoyer  dans  une  colonie  un  trop 
grand  nombre  d'exilés?  Tant  qu'ils  se  perdraient  dans  les  flots  d'une  popula- 
tion nombreuse,  le  système  n'aurait  pas  d'inconvénient.  Mais  aussitôt  qu'ils 
formeraient  une  classe  distincte,  comme  dans  les  premières  années  des  colo- 
nies pénales,  on  verrait  bientôt  reparaître  et  la  disparité  entre  les  sexes,  et 
l'antagonisme  des  castes.  Il  a  donc  semblé  plus  sage  de  laissera  chaque  exilé 
le  soin  de  choisir  lui-même  sa  nouvelle  patrie. 

«  Quant  aux  dépenses  de  la  traversée,  aujourd'hui  encore  à  la  charge  de 
l'Etat,  il  y  sera  pourvu  par  une  retenue  collective  ou  individuelle  sur  les 
salaires  gagnés  pendant  la  période  d'emprisonnement  et  durant  l'application 
aux  travaux  d'utilité  publique.  Sur  cette  réserve  on  prendra  également  de 
quoi  payer  le  passage  de  la  famille  du  condamné,  s'il  y  a  lieu.  En  ce  qui  con- 
cerne les  transportés  à  Gibraltar  et  aux  Bermucles,  ils  devront,  aussitôt  après 
leur  libération,  quitter  les  stations,  et  se  rendre  dans  les  contrées  qu'ils  au- 
ront choisies.  » 

Telles  sont  les  parties  saillantes  de  la  dépêche  de  sir  Georges  Grey.  Elle  sub- 
stitue l'exil  à  la  transportation  ;  elle  établit  trois  degrés  dans  les  peines  secon- 
daires; elle  met  les  frais  de  passage  des  exilés  à  leur  propre  charge. 

Le  nouveau  système  est  parfaitement  en  harmonie  avec  l'état  économique 
des  colonies  australes.  Il  résulte  d'une  enquête  faite  en  1847,  par  le  Conseil 
colonial,  qu'à  cette  époque  il  fallait,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  20,000 
émigrants  dont  le  passage  devrait  coûter  500,000  livres;  que  cette  disette  de 
bras,  loin  de  diminuer,  ne  ferait  que  s'accroître,  et  que,  malgré  leurs  répu- 
gnances pour  les  convicts,  les  colons  de  Port-Philip  en  avaient  tiré  un  nombre 
assez  considérable  de  Van-Diémen,  au  grand  avantage  du  district,.  L'exil,  tel 
qu'il  venait  d'être  organisé,  devait  donc  concourir  à  combler  cette  lacune  re- 
grettable. Mais  l'exil  était  loin  de  présenter  les  inconvénients  de  l'ancienne 
transportation.  Pendant  la  première  période  surtout,  les  convicts,  en  contact 
avec  des  émancipés  d'une  moralité  douteuse,  ne  pouvaient  sûrement  se  ré- 
former. Il  n'en  sera  plus  de  même  à  l'avenir.  Les  exilés  en  petit  nombre,  re- 
portés au  milieu  d'une  population  compacte,  honnête,  laborieuse,  seront 
aussi  facilement  absorbés  par  elle  que  les  eaux  de  la  Seine  absorbent  les 
égouts  de  Paris,  sans  en  être  trop  altérées.  Le  point  capital  consiste  donc  à 
ménager  les  proportions,  à  faire  que  l'élément  honnête  puisse  toujours  s'as- 
similer l'élément  impur.  Réduit  à  ces  sages  limites,  l'exil  sera  d'un  grand  se- 
cours aux  colonies  australes. 

Il  ne  sera  pas  moins  avantageux  à  la  métropole  et  aux  libérés  eux-mêmes. 
Chaque  année,  il  sort  des  prisons  de  l'Angleterre  un  nombre  considérable 
d'hommes  flétris  que  la  population  saine  repousse,  et  qui,  par  cela  même, 
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trouvent  difficilement  à  gagner  leur  vie.  Envoyer  ces  hommes  dans  des  ré- 
gions lointaines  où  le  soleil  luit  pour  tout  le  monde  ;  les  régénérer  par  le  tra- 
vail, par  l'industrie,  parla  propriété;  leur  rendre  la  considération  que  nos 
vieilles  sociétés  leur  refusent,  n'est-ce  pas  à  la  fois  protéger  les  citoyens  hon- 
nêtes de  la  mère-patrie,  et  remplir,  vis-à-vis  des  libérés,  un  acte  de  rédemp- 
tion morale?  D'ailleurs,  la  combinaison  qui  met  à  la  charge  des  exilés  leurs 
frais  de  passage  ne  soulage-t-ellc  pas  le  Trésor  d'une  lourde  dépense?  Ces 
frais  à  prendre  sur  le  pécule  ont  été  fixés  à  305  francs,  quel  que  soit  le  lieu  où 
les  exilés  doivent  se  rendre. 

La  gradation  des  épreuves,  empruntée  aux  anciens  règlements  sur  la  disci- 
pline des  convicts,  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de  moins  remarquable  dans  le  nou- 
veau système  de  punition.  La  séquestration,  pour  un  temps  très-court,  est 
sans  doute  un  puissant  moyen  de  réforme;  c'est,  en  effet,  dans  les  cellules 
que  le  coupable  recevra  facilement  des  impressions  morales,  qu'il  éprouvera 
du  repentir  sur  son  passé,  qu'il  formera  pour  l'avenir  de  sages  et  bonnes 
résolutions.  Mais  c'est  seulement  au  contact  des  autres  hommes  qu'on  ap- 
préciera la  valeur  de  tous  ces  sentiments.  Afin  de  les  rendre  durables,  il  faudra 
mettre  le  condamné  en  présence  de  tentations  réelles,  de  tentations  assez  for- 
tes pour  l'éprouver,  et  non  pour  le  séduire  ;  c'est  ainsi  que  sa  conscience  se 
fortifiera  par  la  lutte,  et  que  la  liberté  ne  deviendra  pas  pour  lui  une  pierre 
d'achoppement. 

Au  résumé,  la  cellule,  le  travail  en  commun,  l'exil  dans  des  régions  lointai- 
nes, en  un  mot,  divers  degrés  d'épreuve  donnent  au  nouveau  système  péni- 
tentiaire anglais  un  caractère  éminemment  réparateur.  En  France,  rien  de 
semblable  n'existe.  L'uniformité  de  la  peine  pendant  toute  sa  durée,  le  pas- 
sage subit  de  la  gène  de  la  prison  à  la  liberté  la  plus  entière,  sans  transition, 
sans  préparation  aucune,  sont  les  principales  causes  des  récidives.  Si  les  cri- 
minels sont  de  véritables  malades,  pourquoi  ne  pas  leur  appliquer  un  régime 
plus  rationnel  ?  Que  dirait-on  d'un  médecin  qui,  ayant  mis  pendant  plusieurs 
jours  un  homme  à  la  diète,  lui  ferait  brusquement  servir  un  repas  copieux  ?  La 
société  qui  rend  à  la  liberté  les  criminels,  sans  les  soumettre  à  divers  degrés 
d'épreuves,  ne  rcssemble-t-clle  pas  à  notrejmprudent  médecin?  Faut-il  nous 
étonner,  après  cela)  que  le  crime,  dans  certaines  classes,  s'élève  à  laihauteur 
d'une  profession? , 

Nos  voisins  d'outre-Manchc  sont  beaucoup  plus  sages,  beaucoup  plus  per- 
sévérants que  nous  ne  le  sommes  nous-mêmes.  Ayant  remarqué  que  la  traver- 
sée de  la  métropole  aux  colonies  pénales  était  pour  les  convicts  une  cause 
puissante  de  démoralisation,  ils  eurent  recours  à  plusieurs  moyens  pour  la 
faire  disparaître.  Depuis  l'application  du  nouveau  système,  chaque  convoi  est 
accompagné  d'un  médecin  superintendant,  et  d'un  instituteur  religieux.  La 
discipline  la  plus  sévère  est  établie  abord.  Le  matin,  les  exilés  récitent  leurs 
prières  et  assistent  à  l'office  divin  ;  après,  ils  suivent  des  cours  de  lecture, 
d'écriture  et  de  calcul,  se  livrent  à  des  travaux  manuels,  et  vaquent  au  ser- 
vice du  navire.  Tout  est  combiné  de  manière  .à  ce  qu'ils  ne  restent  jamais 
oisifs. 

Ces  nouvelles  dispositions  ont  déjà  produit  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 
Au  mois  d'octobre  ISiG,  le  Maitland  jeta  l'ancre  à  Port-Philip,  ayant  à  son  bord 
196  exilés  adultes  do  Pcntonville,  30  enfants  de  Millbank,  1  adulte  de  la  Con- 
ciergerie, 70 enfants  de  l'ark-llurst;  au  total, 207  libérés.  M.  Symons,  instituteur 
religieux,  rend  le  meilleur  témoignage  de  leur  conduite  durant  la  traversée. 
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or  A  l'école,  dit-il  dans  son  rapport,  je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  leur  applica- 
«  tion  et  des  notables  progrès  qu'ils  ont  faits  dans  la  lecture,  récriture  et  le 
«  calcul;  tous  ont  suivi  avec  intelligence  les  ordres  de  leurs  moniteurs.  Hors 
ade  l'école,  ils  étaient  polis,  dociles,  obligeants  envers  tout  le  monde.  Leur 
«conduite  a  été  si  bonne,  si  égale,  que,  pendant  tout  le  voyage,  deux  seule- 
ce  ment  ont  dû  être  signalés  au  superintendant  pour  infraction  à  la  discipline. 

«  J'ai  surtout  à  signaler  ici  les  enfants  extraits  de  Park-Hurst.  Ils  se  sont  fait 
«  remarquer  par  leur  application  à  l'école,  par  leurs  progrès  et  par  leur  sou- 
«  mission.  Chaque  jour,  pendant  le  service  divin,  et  au  moment  des  prières, 
«  les  exilés  m'ont  paru  attentifs  et  recueillis.  » 

A  ces  témoignages,  ajoutons  ceux  du  docteur  Robertson,  superintendant  du 
Maitland  :  «  J'affirme,  dit-il,  que  la  conduite  des  exilés  confiés  à  ma  direc- 
«  tion  a  été  bien  supérieure  à  celle  des  convicts  que  j'ai  longtemps  accompa- 
«  gnés.  J'ajouterai  même  qu'ils  se  sont  généralement  mieux  comportés  que  beau- 
«  coup  cV  émigrants  volontaires.  » 

Préserver  les  exilés  de  la  corruption  pendant  le  voyage ,  c'était  assurer 
l'efficacité  du  nouveau  système.  Aussi  toutes  les  colonies  australes  qui,  depuis 
son  application,  avaient  reçu  des  exilés,  et  qui  avaient  pu  juger  de  leur 
bonne  conduite,  demandaient-elles  à  la  métropole  de  multiplier  ces  envois. 
Sur  les  bords  de  la  rivière  des  Cygnes,  dès  1845,  les  Sociétés  d'agriculture  de 
Perth  et  d'York  exprimaient  le  vœu  devoir  leur  nombre  s'accroître.  En  1846, 
cette  dernière  dépêchait  à  Londres  M.  ïaudor,  chargé  de  demander  au  gou- 
vernement des  condamnés  de  Pentonville.  A  Port-Philip,  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  les  convois  qui  se  succédaient  trouvaient  un  placement  aussi 
rapide  qu'avantageux.  «  Le  24  septembre,  écrivait  le  superintendant  de  Port- 
Philip  dans  le  mois  d'octobre  1847,  il  est  arrivéfun  convoi  de  249  exilés  venant 
de  Pentonville,  de  Millbank  et  de  Park-Hurst.  Le  29  septembre,  c'est-à-dire 
cinq  jours  après,  il  n'en  restait  plus  un  seul  de  libre  ;  tous  avaient  été  placés 
chez  les  colons.  »  Le  même  empressement  se  manifestait  à  l'arrivée  de  chaque 
navire. 

Mais  ce  n'était  pas'seulcment  des  demandes  d'exilés  que  recevait  le  gouver- 
nement de  la  métropole  ;  ses  agents  de  tout  grade  lui  adressaient  les  rap- 
ports les  plus  significatifs  sur  leur  excellente  conduite  et  sur  les  heureux  ef- 
fets de  leur  travail.  En  1845,  l'inspecteur  des  62  enfants  établis  depuis  trois 
ans  sur  les  bords  de  la  rivière  des  Cygnes,  voulant  savoir  ce  qu'on  pensait  de 
ses  pupilles  dans  la  colonie,  soumit  aux  53  planteurs,  chez  qui  ils  étaient  ré- 
partis, les  trois  questions  suivantes  : 

Les  jeunes  exilés  sont-ils  plus  utiles  que  nuisibles  à  la  colonie  ? 

Doit-on  continuer  à  nous  en  faire  des  envois? 

Leur  présence  offre-t-elle  des  dangers  pour  nos  enfants  ? 

Sur  la  première  question,  46  colons  répondirent  que  les  jeunes  exilés  avaient 
été  parfaitement  utiles;  2,  qu'ils  étaient  nuisibles;  5  n'ont  pas  répondu.  Sur 
la  seconde  question,  45  ont  déclaré  qu'il  fallait  continuer  les  envois  ;  2,  qu'il 
fallait  les  suspendre  ;  6  ont  gardé  le  silence.  Sur  la  troisième  question,  41  ont 
affirmé  que  la  présence  des  exilés  n'offrait  aucun  danger  pour  les  enfants  ; 
1,  qu'elle  était  dangereuse;  11  se  sont  abstenus,  faute  de  renseignements 
positifs. 

Dans  le  même  rapport,  l'inspecteur  nous  apprend  qu'en  1845,  sur  62  pu- 
pilles confiés  à  sa  surveillance,  46  n'ont  encouru  aucune  punition  ;  lu  ont  été 
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punis  une  fois  ;  3,  deux  fois  ;  1  n'était  pas  classé,  et  2  seulement  étaient  incor- 
rigibles. 

A  Port-Philip,  les  adultes  pourvus  d'un  pardon  conditionnel  ne  donnaient 
pas  moins  de  satisfaction  aux  autorités  et  aux  particuliers.  Les  correspondan- 
ces officielles  témoignent  de  leur  bonne  conduite,  de  leur  application  au 
travail,  des  services  qu'ils  rendent  à  l'agriculture  et  à  l'industrie.  Le  10  mai 
18i8,  lord  Grey,  commissaire  du  gouvernement  dans  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  écrivait  au  secrétaire  d'Etat  des  colonies,  pour  l'entretenir  des  résultais 
obtenus  depuis  l'application  du  nouveau  système  :  «Après  avoir  observé  avec 
«  soin,  disait-il,  la  conduite  des  hommes  déjà  débarqués,  et  dont  le  nombre 
«  s'élève  aujourd'hui  à  plus  de  1,600,  je  suis  convaincu  qu'on  peut  en  faire 
«  une  population  très-bonne  et  très-utile.  » 

Depuis  la  lettre  de  lord  Grey,  le  dernier  document  officiel  que  nous  possé- 
dons sur  la  matière,  la  déportation  réformée  paraissait  avoir  pris  une  nouvelle 
faveur.  Cela  semble  résulter  de  tous  les  éléments  que  nous  avons  pu  nous 
procurer,  et  entre  autres  d'un  article  de  la  Revue  Britannique  (août  1849),  puisé 
dans  les  papiers  de  Blue-Book.  «  Notre  ancien  système  de  trausportation,  dit-on 
dans  ce  recueil,  avait  produit  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  un  tel  état  de 
crimes,  que,  lorsque  le  voile  fut  soulevé  en  1857,  par  pure  honte j  le  système 
fut  abandonné.  A  la  terre  de  Van-Diémen,  une  expérience  de  trois  années  a 
suffi  pour  amener  le  même  système  réformé  à  un  temps  d'arrêt,  et  la  traus- 
portation fut  une  seconde  fois  suspendue.  Aujourd'hui  nous  avons  pu  reprendre 
la  trausportation  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  rappeler  plus  de  la  moitié  de 
la  garnison  de  la  terre  de  Van-Diémen.  Autrefois,  chaque  courrier  nous  appor- 
tait des  plaintes  et  les  représentations  des  colonies  contre  la  continuation  de 
l'envoi  des  condamnés;  aujourd'hui,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  est  parfaite- 
ment disposée  à  les  recevoir.  Les  colons  de  Port-Philip  font  2o0  milles  pour 
engager  des  hommes  de  Pentonville,  et  l'Australie  occidentale  nous  demande 
de  lui  en  envoyer  davantage.  »  Plus  loin,  le  même  recueil  ajoutait  :  «Il  paraît 
que  le  nombre  de  nos  colonies  déjà  disposées  à  recevoir  des  condamnés  suffira 
pour  permettre  au  gouvernement  de  disséminer  ceux-ci  sur  une  vaste  étendue 
de  pays,  et  d'éviter  ainsi  l'inconvénient  d'une  trop  grande  accumulation  sur 
un  point  quelconque.  » 

Ces  dispositions  toutes  favorables  aux  exilés,  qui,  au  dire  des  documents 
officiels,  formaient  une  population  très-bonne  et  très-utile,  sont  bien  changées 
dans  ces  derniers  temps.  Il  n'est  pas  de  jour  que  la  presse  anglaise  ne  nous 
apporte  quelque  nouvelle  protestation  contre  la  trausportation.  Quelle  peut 
avoir  été  la  cause  de  ce  subit  revirement  ?  Pourquoi  les  colonies  australes, 
qui  s'imposent  de  lourdes  charges  pour  faire  venir  des  travailleurs,  refu- 
sent-elles les  exilés  qui  leur  arrivent  gratuitement?  Cette  obstination  nous 
parait  trop  empreinte  des  vieux  souvenirs  des  liuschrangers,  pour  que  nous  la 
considérions  comme  raisonnable.  Depuis  la  découverte  des  mines  d'or,  la  di- 
sette de  bras  se  fait  sentir  d'une  manière  vraiment  fâcheuse  pour  la  culture, 
on  annonçait  dernièrement  que  la  tonte  des  moutons  ne  pourrait  avoir  lieu 
faute  de  tondeurs.  Pourquoi  donc  repousser  les  exilés,  alors  qu'une  lettre  écrite 
d'Hobart-Town,  au  mois  de  janvier  dernier,  affirmait  que  les  exilés  seuls  ren- 
daient encore  quelques  services  à  l'agriculture? 

Si  l'aveuglement  des  colons  de  l'Australie  ne  devait  retomber  que  sur  eux- 
mêmes,  personne  ne  pourrait  raisonnablement  s'en  plaindre.  Mais  la  question 
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des  exilés  intéresse  à  un  haut  point  la  métropole,  à  laquelle  il  faut  un  dé- 
bouché pour  les  repris  de  justice.  11  s'agit  de  savoir  si  l'intérêt  de  la  fille  doit 
être  préféré  à  celui  delà  mère;  si,  pour  sauver  l'enfant  qui  vient  au  monde, 
il  faut  sacrifier  les  jours  de  celle  qui  l'a  porté  dans  son  sein?  Quant  à  nous, 
nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  en  faveur  de  la  métropole. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  si  l'Angleterre  persistait  à  vouloir  verser  ses  immon- 
dices sociales  dans  les  colonies  australes,  celles-ci  se  déclareraient  indépen- 
dantes. Mais  nous  ne  craignons  pas  que  cette  menace  se  réalise  de  sitôt.  Les 
colonies  australes  sont  encore  trop  jeunes  pour  pouvoir  voler  de  leurs  pro- 
pres ailes.  D'où  tireraient-elles  les  200,000  bras  que,  chaque  année,  leur  expé- 
die l'Angleterre?  Comment  pourraient-elles  écouler  leurs  produits,  si  elles 
n'avaient  pas  pour  débouché  le  grand  marché  de  Londres  ?  Nous  ne  considé- 
rons donc  point  comme  sérieuses  les  menaces  de  révolte  dont  on  veut  effrayer 
la  métropole.  Nous  pensons  que,  le  moment  d'orage  passé,  les  colonies  aus- 
trales consentiront  à  recevoir  encore  les  exilés  de  la  Grande-Bretagne.  Nous 
considérons  donc  toujours  la  transportation  réformée  comme  existante,  et 
c'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  plaçons  pour  l'apprécier. 

Quand  on  étudie  dans  ses  détails  l'histoire  des  colonies  pénales  de  la  Nou- 
velle-Hollande, ce  qui  frappe  le  plus,  c'est  la  persistance,  c'est  l'esprit  de  suite 
qu'il  a  fallu  développer  dans  l'accomplissement  de  cette  œuvre  considérable. 
Quel  autre  peuple  du  monde  aurait  pu,  comme  l'Anglais,  modifier  incessam- 
ment les  règles  de  la  transportation,  changer  la  discipline  des  convicts,  l'ap- 
proprier aux  conditions  économiques,  aux  besoins  nouveaux  que  chaque  jour 
l'émigration  volontaire  et  l'affluence  des  capitaux  créaient  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  dans  la  terre  de  Van-Diémen  ?  D'autres  essais  de  ce  genre  ont 
été  entrepris  en  Hollande,  en  Belgique,  en  France,  en  Allemagne,  en  Suisse  ; 
presque  partout  ils  ont  échoué  par  la  faute  de  l'administration,  par  suite  du 
mépris  que  les  ministres,  les  chefs  de  service  affectent  pour  les  documents 
que  leur  fournissent  leurs  employés  subalternes. 

En  Angleterre,  et  c'est  ce  qui  fait  la  supériorité  de  son  système  administra- 
tif, les  secrétaires  d'Etat  suivent  une  tout  autre  marche.  Leur  rôle  consiste  à 
dépouiller  avec  soin  les  rapports  des  agents  les  plus  infimes  et  à  leur  emprun- 
ter les  projets,  les  vues,  les  pratiques  dont  ils  proposent  la  consécration.  C'est, 
en  elfet,  dans  les  rapports  annuels  des  gouverneurs,  des  superintendants,  des 
contrôleurs,  des  greffiers,  des  gardiens  préposés  à  l'administration  des  terres 
australes  et  à  la  surveillance  des  transportés,  que  le  gouvernement  de  la  mé- 
tropole a  su  puiser  les  différents;  systèmes  de  punition  ,  les  règles  discipli- 
naires, dont  l'ensemble  constitue  l'histoire  des  colonies  pénales.  Chaque  an- 
née, les  documents  s'impriment  et  se  distribuent  aux  deux  Chambres  ;  ils  font 
partie  de  la  grande  collection  du  Blue-Book. 

En  France,  rien  de  semblable  n'existe.  L'administration,  qui  craint  la  lu- 
mière, n'imprime  qu'à  regret  les  comptes-rendus  dont  la  publication  est  or- 
donnée par  les  lois.  Toutes  les  autres  parties  du  service  demeurent  secrètes. 
Les  chefs  de  division,  rarement  à  la  hauteur  de  leurs  emplois,  dédaignent  de 
lire  les  rapports  des  commis  subalternes,  les  seuls  ayant  de  la  valeur ,  car  ils 
émanent  d'hommes  qui  voient  fonctionner  les  machines  ;  ces  dédains  des  hauts 
bonnets  de  la  bureaucratie,  pour  tout  ce  qui  émane  des  simples  employés, 
expliquent  l'immobilité  de  notre  système  administratif,  et  placent  notre  ad- 
ministration bien  au-dessous  de  l'administration  anglaise. 
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Depuis  vingt  ans  nous  occupons  l'Algérie,  où  nous  dépensons  chaque  an- 
née plus  (le  100  millions.  Quels  avantages'notre  marine,  nos  populations  ont- 
elles  retirés  d'une  colonie  qui  est  à  nos  portes?  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  frétés 
par  les  émigrants  de  la  Californie,  nos  vaisseaux  de  commerce  chôment  dans 
les  ports.  Quant  au  surcroit  de  population  ,  au  lieu  de  se  rendre  en  Algérie, 
il  se  dirige  -vers  l'Amérique  méridionale  ou  vers  les  Etats  du  Nord.  Pourquoi 
traverser  l'Océan,  l'orsqu'à  trois  journées  de  Marseille  nous  possédons  un  ter- 
ritoire désert,  grand  comme  la  moitié  de  la  France  ? 

Ces  anomalies  sont  la  critique  vivante  de  notre  système  administratif, 
comme  les  résultats  merveilleux  obtenus  dans  l'Australie  prouvent  l'excel- 
lence de  l'administration  anglaise.  En  Algérie,  le  sol  est,  en  majeure  partie, 
la  propriété  de  spéculateurs  qui  le  détiennent  pour  le  revendre  avec  prime. 
Mais  l'accroissement  de  la  valeur  du  sol  est  intimement  lié  à  l'accroissement  de 
la  population.  Or,  quels  sacrifices  ont  donc  faits  les  spéculateurs  pour  ame- 
ner de  nouveaux  colons  en  Algérie?  Dans  les  terres  australes,  chaque  hectare 
coûte  75  francs,  redevance  qui  a  suffi  pour  empêcher  les  accaparements. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  cette  somme  est  elle-même  employée  à  payer  le  pas- 
sage des  travailleurs,  dont  le  besoin  est  si  urgent  dans  ces  lointains  parages. 
C'est  avec  les  fonds  provenant  de  la  vente  des  terres  qu'on  a  pu  faire  venir 
du  continent  européen  des  vignerons,  des  tonneliers,  des  magnaniers  et 
d'autres  travailleurs  que  ne  peut  pas  fournir  l'Angleterre. 

Les  établissements  de  l'Australie  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  quatre  : 
trois  dans  la  Nouvelle-Hollande,  savoir  :  New  South  Walles,  capitale  Sydney; 
Western  Australia,  capitale  Perth  ;  South  Australia,  capitale  Adélaïde;  le  qua- 
trième comprend  toute  la  terrede  Van-Diémen,dontlacapitaleestHobart-Town. 
La  population  de  ces  quatre  colonies  s'élève  aujourd'hui  à5ou  600,000  âmes. 
En  1847,  la  Nouvelle-Galles  en  comprenait  205,000,  et  la  terre  de  Van-Dié- 
men  189,000.  Depuis  cette  époque,  les  émigrations  et  les  naissances  doivent 
avoir  beaucoup  accru  ces  chiffres.  Il  y  a  toujours  une  disproportion  assez 
grande  entre  les  sexes.  Pour  85,000  mâles  adultes,  la  Nouvelle-Galles  n'avait, 
en  1847,  que  41,000  femmes  adultes.  Aussi  les  femmes  sont-elles  toujours 
fort  recherchées.  Les  plus  vieilles  et  les  plus  laides  trouvent  un  placement  fa- 
cile après  leur  arrivée.  Jamais  on  ne  sentit  nulle  part  ailleurs,  comme  dans 
l'Australie,  la  valeur  économique  de  la  femme,  que  certains  auteurs  rangent 
au  nombre  des  improductifs,  et  à  laquelle  nous  donnons,  nous,  le  titre  de  pro- 
ducteur par  excellence. 

La  principale  industrie  des  colons  anglais  consiste  dans  l'éducation  du  bé- 
tail et  dans  la  culture  de  la  terre.  C'est  la  race  ovine  qui  forme  la  majeure 
partie  des  troupeaux.  Sa  multiplication  et  son  entretien  demandent  peu  de 
soins.  Les  éleveurs  louent  à  la  couronne  des  étendues  considérables  de  terre 
qu'ils  divisent  en  stations,  comprenant  de  1,000  à  2,000  têtes  de  moutons.  Sur 
chaque  station  on  construit  une  hutte,  où  s'installent  les  bergers  avec  leur 
famille.  Les  troupeaux  sont  constamment  en  plein  air.  Tous  les  huit  jours,  cha- 
que berger  reçoit  12  livres  de  viande,  10  livres  de  farine,  1/4  de  thé  et  2  livres 
de  sucre.  Ses  gages  varient  de  24  à  52  livres  sterling  par  an.  La  dépense  pour 
l'éducation  en  grand  est,  d'après  une  enquête  faite  en  1847,  à  Sydney,  de 
2  livres  12  schellings  par  an  et  par  lot  de  100  moutons.  L'entretien  coûterait 
donc  à  peu  près  G5  centimes  par  tête.  L'amélioration  des  troupeaux  a  lieu  au 
moyen  de  béliers  mérinos,  que  les  colons  tirent  de  la  France.  Notre  race  de 
Rambouillet,  surtout,    est  en    grand  honneur  dans   l'Australie.  C'est  elle 
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qui  arrête  la  chute  de  la  laine,  si  fréquente  chez  les  troupeaux  de  ces  loin- 
tains parages. 

Les  autres  animaux  domestiques  de  notre  vieille  Europe,  tels  que  les  che- 
vaux, les  bœufs  et  les  porcs  réussissent  également  bien  dans  les  terres  aus- 
trales. Depuis  quelques  années  on  a  introduit  des  baudets  du  Poitou  à  Van- 
Diémen  et  à  la  Nouvelle-Galles;  avec  de  grosses  juments  on  a  obtenu  des 
mulets  qui,  pour  la  taille,  la  vigueur,  et  l'élégance  des  formes,  le  disputent 
à  nos  plus  belles  productions.  En  1847,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  seule  com- 
prenait :  103,915  chevaux;  1,596,914 bêtes  à  cornes  ;  62,646  porcs;  10,055,641 
têtes  de  moutons.  Depuis  cette  époque  ces  cbiffres  ont  dû  considérablement 
s'accroître.  La  plupart  des  brebis  donnant  chaque  année  deux  agneaux,  la 
population  ovine  doit  s'élever  aujourd'hui  à  15,000,000  de  têtes.  On  peut,  sans 
exagération,  porter  à  40,000,000  le  nombre  de  moutons  qui  paissent  dans  les 
quatre  colonies. 

La  culture  des  terres  ne  s'est  pas  développée  sur  d'aussi  vastes  proportions 
que  l'élève  des  bestiaux.  Ce  fait  économique  tient  à  la  rareté  des  bras,  à 
l'élévation  des  salaires,  et  au  profit  plus  considérable  que  donnent  les  trou- 
peaux, comparativement  aux  terres.  En  1838,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ne 
comptait  encore  que  92,912  acres  de  terre  en  culture,  la  vigne  non  comprise. 
En  1847,  le  domaine  agricole  s'étendait  sur  104,784  acres.  En  1848,  il  y  avait 
en  outre  1,000  acres  plantés  en  vigne,  qui  avaient  donné  55,555  gallons  de 
vin  et  1,452  gallons  d'eau-de-vie.  Sur  les  bords  de  la  rivière  des  Cygnes,  on 
avait  planté  des  oliviers,  qui  donnaient  les  plus  belles  espérances.  Dans  les 
environs  d'Adélaïde  on  commençait  à  cultiver  le  mûrier  et  on  se  disposait  à 
élever  des  magnaneries. 

Malgré  le  nombre  toujours  croissant  des  émigrés  volontaires,  malgré  la  re- 
prise de  la  transportation  sous  une  nouvelle  forme,  en  1848  les  bras  conti- 
nuaient à  être  rares.  A  Sydney,  outre  la  nourriture  et  le  logement,  les  char- 
pentiers loués  à  l'année  gagnaient  de  900  à  1,000  fr.  ;  les  ouvriers  à  la  journée 
coûtaient  de  7  à  9  fr.  A  Port-Philip,  les  domestiques  se  trouvaient  en  si  petit 
nombre,  que  les  dames  elles-même  étaient  obligées  de  faire  leur  ménage. 
Les  salaires  excessifs  n'avaient  nullement  pour  cause  la  cherté  des  objets  de 
consommation,  dont  les  prix  étaient  alors  fort  réduits.  La  viande  coûtait  50  cen- 
times la  livre  ;  la  farine  de  12  à  15  centimes  ;  le  sucre  de  50  à  40  centimes;  le 
thé  de  1  fr.  75  à  2  fr.  50.  Les  travailleurs  de  l'Australie  sont  donc  dans  de  bien 
meilleures  conditions  que  ceux  de  notre  vieille  Europe.  Nous  avons  dit  plus 
haut  que  la  disette  des  travailleurs  était  aujourd'hui  à  son  comble,  par  suite 
de  la  découverte  des  mines  d'or. 

C'est  à  l'affluence  des  capitaux  anglais  qu'il  faut  attribuer  la  cherté  de  la 
main-d'œuvre,  etle  rapide  développement  que  la  production  leur  a  fait  prendre 
dans  les  colonies  australes.  Si  durant  les  premières  années  qui  suivirent  leur 
fondation  elles  furent  exposées  à  toutes  les  horreurs  de  la  faim,  l'industrie  des 
planteurs,  l'intelligence  des  bergers,  l'activité  des  artisans  de  toute  espèce, 
leur  permirent  bientôt  de  faire  un  grand  commerce  d'échange  avec  l'Inde  et 
avec  l'Europe.  En  1838,  les  importations  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  s'élevè- 
rent à  1,579,277  livres,  et  les  exportations  à  802,768  livres  seulement.  En  1847, 
neuf  ans  après,  les  importations  ne  s'étaient  pas  sensiblement  accrues,  tandis 
que  les  exportations  avaient  plus  que  doublé,  comparativement  à  1858.  Les 
produits  reçus  dans  les  ports  étaient  évalués  à  1,982,025  livres,  tandis  que 
ceux  expédiés  représentaient  1,870,046  livres.  Cette  proportion  ne  fait  encore 
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que  s'accroître  chaque  année.  Cependant,  depuis  la  découverte  des  mines  d'or, 
le  chiffre  des  exportations  se  trouve  considérablement  réduit.  Déjà  la  diminu- 
tion fies  envois  de  laine  se  fait  sentir  sur  le  marché  de  Londres. 

La  situation  financière  des  colonies  de  la  Nouvelle-Hollande  et  de  Van-Diémen 
n'est  pas  aussi  prospère  que  leur  agriculture  et  que  leur  industrie.  En  1847, 
les  récoltes  au  profit  du  gouvernement  de  Sydney  ne  se  sont  élevées  qu'à 
277,579  livres,  tandis  que  ses  dépenses  ont  été  de  302,286  livres  ;  il  y  a  donc 
eu  un  déficit  de  24,889  livres.  La  même  année,  les  agents  de  la  couronne  ont 
encaissé  pour  elle  124,484  livres;  mais  ils  ont  payé  à  son  acquit,  pour  services 
restant  à  sa  charge  120,655  livres.  Les  embarras  de  la  Nouvelle-Calles  pro- 
viennent de  l'insuffisance  des  fonds  consacrés  au  passage  des  travailleurs  émi- 
grants.  La  métropole,  pour  les  faire  cesser  dans  de  certaines  limites,  s'est 
imposé  quelques  sacrifices.  Malheureusement,  ce  n'est  ni  cinq  ni  dix  mille 
hommes  que  réclament  les  terres  australes  pour  être  mises  en  valeur.  Ce  sont 
des  millions  d'hommes  ;  c'est  l'Irlande  tout  entière,  avec  ses  femmes  d'une 
fécondité  désastreuse,  qu'il  faudrait  pouvoir  y  transporter. 

L'établissement  des  colonies  pénales  de  l'Australie  a  coûté  des  sommes  con- 
sidérables, dont  l'Angleterre  recueille  aujourd'hui  les  fruits.  En  jetant  au 
milieu  d'un  monde  encore  désert  les  bases  d'un  vaste  et  puissant  empire,  elle 
a  ouvert  à  ses  prolétaires  affamés  un  continent  immense,  à  ses  manufactures 
encombrées  un  débouché  considérable,  à  ses  nombreux  navires  un  puissant 
moyen  de  navigation.  Où  en  seraient  nos  voisins,  s'ilsétaient  obligésde  trouver 
dans  leurs  propres  ressources  de  quoi  payer  le  passage  de  3  à  400,000  émigrants 
qui,  chaque  année,  fuient  les  bords  inhospitaliers  des  îles  Britanniques?  C'est 
avec  les  prix  de  vente  et  de  location  des  terres  de  l'Australie  et  de  celles  de 
ses  autres  établissements  coloniaux  qu'elle  pourvoit  à  ces  dépenses,  sans  ac- 
croître son  budget.  C'est  dans  ses  colonies  lointaines  qu'elle  verse  les  produits 
de  ses  manufactures;  c'est  en  transportant  leurs  produits  qu'elle  forme  ses 
marins.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  le  problème  de  la  réformation  des  con- 
damnés que  l'Angleterre  a  résolu  dans  l'Australie,  mais  le  non  moins  difficile 
problème  des  émigrations  régulières,  comme  remède  au  trop-plein  de  popu- 
lation. 

L'influence  considérable  que  les  colonies  de  la  Nouvelle-Hollande  et  de  la 
terre  de  Van-Diémen  exercent  déjà  sur  la  mère-patrie  s'étendra  bientôt  à  toute 
l'Europe.  Avant  un  demi-siècle  les  vins,  les  huiles  d'olive,  les  chanvres,  les 
soies,  les  suifs,  les  peaux,  les  viandes  de  l'Australie  envahiront  nos  ports  et 
feront  à  nos  produits  similaires  une  concurrence  que  rien  ne  pourra  soutenir. 
Ce  qui  se  passe  déjà  dans  le  commerce  des  laines  n'est-il  pas  pour  nos  éle- 
veurs un  sinistre  avertissement?  Les  toisons  de  Sydney  et  d'Hobart-Town 
occupent  aujourd'hui  une  large  place  sur  le  marché  de  Londres.  Que  sera-ce 
donc  dans  cinquante  ans,  lorsque  les  contrées  encore  désertes  du  continent 
australien  posséderont  à  elles  seules  deux  ou  trois  fois  plus  de  moutons  que 
l'Europe  n'en  pourrait  nourrir? 

Nos  éleveurs  se  défendront- ils  plus  facilement  contre  les  peaux,  les  suifs  et 
les  viandes  de  cet  heureux  pays?  Dans  l'état  actuel,  tous  les  jeunes  produits 
étant  employés  à  faire  des  élèves,  c'est  seulement  une  faible  partie  des  exis- 
tences qui  est  conduite  aux  abattoirs;  mais  dès  que  les  troupeaux  seront 
formés  et  qu'il  suffira  de  les  entretenir  sans  en  accroître  le  nombre,  il  faudra 
bien  alors  abattre  chaque  année  des  masses  considérables  de  moutons,  de 
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porcs,  de  bœufs.  Quel  parti  tirera-t-on  de  leurs  riches  dépouilles  ?  Se  bornera - 
t-on,  comme  dans  l'Amérique  du  Sud,  à  profiter  de  la  peau  et  du  suif,  et  à  jeter 
la  chair  à  la  voirie?  Le  génie  spéculatif  des  Anglais  ne  laissera  pas  se  perdre 
des  produits  encore  si  rares  dans  le  vieux  monde.  Déjà  une  compagnie  s'est 
formée  à  Londres  pour  convertir  les  viandes  de  l'Australie  en  conserves  ali- 
mentaires. Si,  comme  tout  porte  a  le  croire,  cette  opération  réussit,  bientôt 
nous  verrons  les  boites  de  Sydney  entrer  pour  de  fortes  parties  dans  la  con- 
sommation des  classes  laborieuses.  Que  deviendront  alors  nos  producteurs  de 
viande? 

La  vigne,  cette  culture  d'élite,  dont  la  France  a  si  longtemps  gardé  le  mono- 
pole, réussit  à  merveille  sur  les  coteaux  encore  vierges  de  la  Nouvelle-Hollande, 
Les  crus  qu'elle  produit  sont  délicats,  savoureux  ;  les  récoltes  d'une  abon- 
dance prodigieuse.  En  1848,  dans  le  comté  de  Camden  (Nouvelle-Galles), 
73  acres  de  vigne  ont  donné  11,000  gallons  de  vin.  Encore  quelques  années,  et 
les  crus  de  ces  régions  lointaines,  dont  l'exposition  de  Londres  a  fourni  de 
nombreux  échantillons,  après  avoir  ruiné  les  brasseurs  de  la  Grande-Bretagne, 
ruineront  à  leur  tour  nos  vignerons  du  Bordelais  et  de  la  Bourgogne. 

Une  autre  industrie,  pour  laquelle  nous  n'avions  jamais  eu  de  rivaux,  était 
l'éducation  du  mulet,  dont  le  Poitou  est  la  vaste  manufacture.  Les  importa- 
lions  de  baudets,  faites  à  la  Nouvelle- Galles,  sur  les  bords  de  la  rivière  des 
Cygnes  et  à  Van-Diémen,  menacent  de  nous  enlever  la  seule  branche  de  l'élève 
du  bétail  qui  nous  donnait  des  bénéfices.  Déjà,  sur  les  marchés  de  l'Inde,  de  l'île 
Maurice,  qui  nous  étaient  exclusivement  réservés,  on  voit  apparaître  les  mulets 
de  l'Australie.  Pourrons-nous  soutenir  la  concurrence  avec  un  pays  où  l'en- 
tretien du  bétail  est  pour  rien,  tandis  que  chez  nous  la  cherté  de  la  terre,  le 
taux  excessif  de  l'argent,  la  multiplicité  et  la  lourdeur  des  impôts  donnent  aux 
choses  une  valeur  factice  considérable? 

Parlerons-nous  de  la  culture  du  mûrier  et  de  l'éducation  des  vers  û  soie,  qui 
sont  d'un  si  grand  secours  pour  nos  petits  propriétaires  du  Midi  et  du  Centre? 
L'avenir  qui  les  attend  n'est  pas  plus  favorable.  Les  mûriers  viennent  admira- 
blement dans  les  terres  australes;  le  climat  s'y  montre  très-propice  à  l'éduca- 
tion des  vers  à  soie.  Bientôt  l'Angleterre,  qui  approvisionne  ses  manufactures 
avec  les  produits  de  l'Italie  et  du  Levant,  pourra  s'adresser  à  ses  anciennes 
colonies  pénales,  qui  lui  fourniront  au  plus  bas  prix  possible  toutes  les  soies 
dont  elle  aura  besoin.  Que  deviendront  alors  nos  magnaniers  et  nos  planteurs? 

Ainsi",  les  établissements  fondés  dans  la  Nouvelle-Hollande,  par  les  déportés, 
auront  préparé  une  des  plus  grandes  révolutions  économiques  qui  se  soient  ja- 
mais accomplies.  Non,  la  découverte  de  l'Amérique  elle-même  n'aura  pas 
exercé  sur  notre  vieille  Europe  plus  d'influence  que  dans  un  avenir  prochain 
l'empire  de  l'Australie  doit  en  exercer  à  son  tour  sur  notre  destinée.  Que  les 
partisans  du  régime  prohibitif  y  réfléchissent!  Désormais  la  production  des 
matières  premières  devra  être  laissée  aux  pays  vierges  et  leur  transformation 
aux  pays  civilisés.  La  division  du  travail  entre  les  différentes  parties  du  globe 
est  aussi  nécessaire  que  la  division  du  travail  entre  les  individus  :  les  peuples 
avancés  en  âge  ayant  plus  de  goût  et  moins  de  force,  s'adonneront  de  préfé- 
rence aux  arts  et  aux  manufactures;  les  peuples  jeunes,  ayant  plus  de  force  et 
moins  de  goût,  se  consacreront  à  l'éducation  du  bétail,  à  la  culture  des  terres, 
à  l'exploitation  des  forêts,  à  l'extraction  des  mines.  C'est  dans  cette  voie  que 
l'Angleterre  semble  vouloir  s'engager.  Cette  métropole  n'est-elle  pas  déjà  le 
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vaste  atelier  où  sont  transformées  tontes  les  matières  que  ses  colonies  produi- 
sent avec  tant  d'abondance?  En  fondant  ses  établissements  de  l'Australie,  elle 
n'a  pas  seulement  cédé  au  besoin  qu'elle  avait  de  verser  ses  immondices  sociales 
sur  une  plage  lointaine.  Elle  a  instinctivement  préparé  à  l'économie  politique 
sa  véritable  assiette,  elle  lui  a  ouvert  de  brillantes  destinées.  Grâces  donc  lui 
soient  rendues  pour  la  persistance  dont  elle  a  fait  preuve,  pour  le  génie  persé- 
vérant qu'elle  a  déployé  dans  la  solution  du  grand  problème  des  colonies 
pénales!  JACQUES  VALSERRES. 
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Naguère  le  champ  de  bataille  où  se  vidaient  périodiquement  les  querelles 
des  potentats  de  l'Europe,  la  Belgique  est  devenue,  depuis  quelques  années, 
le  rendez-vous  infiniment  plus  pacifique  des  savants  ou  des  philanthropes  qui 
ont  à  débattre  des  questions  de  science  ou  d'humanité.  C'est  à  Bruxelles  que 
s'est  réuni,  en  1818,  le  premier  Congrès  de  la  paix  du  continent;  c'est  dans  la 
même  ville  que  s'étaient  rassemblés,  en  1847,  le  Congrès  pénitentiaire  et  le 
Congrès  des  Economistes  dont  les  discussions  ont  projeté  un  si  vif  éclat;  enfin, 
deux  Congrès  d'hygiène  viennent  d'y  être  tenus  en  deux  années,  l'un  en  sep- 
tembre 1851,  l'autre  en  septembre  1852,  et  l'administration  belge  nous  promet, 
pour  l'année  prochaine,  un  Congrès  de  statistique.  Ces  tournois  où  l'on  combat 
à  fer  émoulu,  et  où  les  combattants  se  proposent  pour  but  l'amélioration  du 
sort  de  l'espèce  humaine,  ne  valent-ils  pas  un  peu  mieux  que  les  batailles  d'a- 
près l'ancien  système,  où  l'on  sacrifie  des  hommes  par  milliers  pour  obéir  à 
des  préjugés  surannés  ou  satisfaire  des  rancunes  barbares? 

Le  premier  Congrès  d'hygiène,  organisé,  l'année  dernière,  par  les  soins  du 
Conseil  supérieur  d'hygiène  de  Belgique,  n'avait  eu  qu'un  caractère  purement 
local.  C'était  un  enfant  qui  venait  de  naître;  mais,  en  une  année,  l'enfanta 
prodigieusement  grandi.  De  local  il  est  devenu  international,  et  il  a  réuni  des 
notabilités  scientifiques  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe.  Au  nombre  de  ces 
notabilités,  nous  citerons  lord  Ebrington,  ancien  membre  du  Parlement  an- 
glais; M.  le  docteur  Arnott,  M.  CI).  Cochrane,  membre  de  l'Association  natio- 
nale et  philanthropique  à  Londres;  M.  Villermé,  membre  de  l'Institut  de 
France  et  du  Conseil  d'hygiène  à  Paris;  M.  le  docteur  Magendie,  membre  de 
l'Institut  ;  M.  Baudin,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  militaire  du  Roule;  M.  le 
comte  Aug.  Cieszkowski,  membre  de  la  deuxième  Chambre  de  Prusse;  M.  le 
doctenr Warrentrapp,  à  Francfort;  If.  le  comte  de  Salmour,  M.  le  chevalier 
Bertini,  membres  de  la  Chambre  des  députés  de  Turin  ;  M.  le  docteur  Trompeo, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Sardaigne  ;  M.  Bamon  de  la  Sagra,  etc. 
Plusieurs  de  ces  honorables  membres  étrangers  avaient  reçu  de  leurs  gouver- 
nements la  mission  spéciale  d'assister  au  Congrès. 

La  présidence!  du  Congrès  avait  été  dévolue  à  M.  le  docteur  Vlemincks,  pré- 
sident de  l'Académie  royale  de  médecine  de  Belgique.  Un  certain  nombre  de 
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membres  du  Conseil  supérieur  d'hygiène,  M.  le  comte  J.  Arrivabene,  M.  Ed. 
Ducpetiaux,  M.  Aug.  Visschers,  etc.,  ainsi  que  plusieurs  membres  étrangers, 
lui  furent  successivement  adjoints  à  titre  de  vice-présidents  ou  de  secrétaires. 

Ouvert  le  20  septembre,  dans  la  jolie  salle  de  l'Académie  de  médecine,  au 
Musée  de  l'Industrie,  le  Congrès  a  terminé  ses  séances  le  23.  Le  22,  l'Assem- 
blée a  été  honorée  de  la  présence  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  qui  a  paru  pren- 
dre un  vif  intérêt  à  ses  délibérations.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  Belgique 
a  assisté  aussi  à  deux  séances  du  Congrès  d'hygiène. 

Un  volumineux  programme  de  questions  avait  été  dressé  par  le  Conseil  su- 
périeur d'hygiène.  L'examen  de  ces  questions  avait  été  fait  d'abord  en  sec- 
tions, ensuite  en  assemblée  générale.  La  matinée  était  consacrée  aux  travaux 
des  sections,  l'après-midi  à  ceux  de  l'assemblée  générale.  On  comptait  quatre 
sections,  qui  avaient  à  délibérer  sur  les  questions  suivantes  : 

Première  section.  Habitations  d'ouvriers,  bains  et  lavoirs  publics,  hôpitaux  et 
hospices.  Deuxième  section.  Egouts  et  latrines,  distribution  d'eau,  ventilation. 
Troisième  section.  Organisation  de  l'hygiène  publique,  alimentation  de  l'en- 
fance, inhumations,  cimetières  et  dépôts  mortuaires.  Quatrième  section.  Falsi- 
fication des  denrées,  travail  des  enfants  et  police  des  ateliers,  prostitution. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  rendre  un  compte  détaillé  des  travaux  qui 
ont  rempli  la  session  du  Congrès  d'hygiène.  La  plupart  de  ces  travaux,  ne 
concernant  que  l'hygiène  proprement  dite,  demeurent  en  dehors  de  notre 
spécialité.  Mais  l'hygiène  touche  par  tant  de  points  à  l'économie  politique, 
que  la  discussion  a  été  fréquemment  portée  sur  notre  terrain.  Nous  n'avons 
malheureusement  pas  trop  à  nous  en  féliciter,  car  l'attitude  du  Congrès  nous 
a  prouvé  une  fois  de  plus  combien  le  réglementarisme  et  le  charitisme,  ces 
petits-cousins  du  socialisme,  ont  acquis  d'influence  sur  notre  société  ;  combien 
les  esprits  sont  profondément  imbus  de  cette  conviction  désastreuse,  qu'au- 
cune amélioration  ne  peut  être  apportée  à  la  condition  des  masses,  si  ce  n'est 
à  coups  de  lois,  de  règlements,  d'interdictions,  de  prohibitions.  La  liberté  du 
travail  est  un  mot  dont  la  signification  paraît  n'être  plus  comprise.  Que  l'on 
fasse  résonner,  au  contraire,  les  mots  d'intervention  nécessaire  du  gouverne- 
ment, d'encouragements  tutélaires  et  de  direction  paternelle  de  l'administra- 
tion, et  l'on  ne  manque  jamais  de  trouver  de  bruyants  échos.  Saint  Turgot, 
priez  pour  nous  ! 

Dans  la  première  séance,  une  question  d'intervention  gouvernementale, 
assez  intéressante,  a  été  soulevée  à  propos  des  habitations  ouvrières.  Le 
Conseil  supérieur  d'hygiène  avait  proposé  au  Congrès  une  résolution  ainsi 
conçue  : 

s  II  y  aurait  lieu  d'étudier  et  d'arrêter  les  combinaisons  propres  à  faciliter  aux 
ouvriers  l'acquisition  d'habitations  saines,  commodes  et  économiques,  et  de  favoriser 
dans  ce  but  la  création  d'associations  qui  feraient  les  avances  nécessaires,  sauf 
remboursement  au  moyen  d'annuités  ou  de  toute  autre  manière.  » 

Cette  résolution  était,  comme  on  voit,  singulièrement  vague  et  élastique, 
d'autant  mieux  que  les  auteurs  du  programme  n'avaient  jugé  à  propos  d'entrer 
dans  aucun  détail  au  sujet  des  combinaisons  qu'il  s'agissait  d'étudier  et  d'ar- 
rêter. Nous  ne  devinons  guère,  pour  notre  part,  quelles  pouvaient  être  ces 
combinaisons.  Que  les  ouvriers  gagnent  de  bons  salaires  et  qu'ils  s'abstien- 
nent de  les  gaspiller  au  cabaret ,  que  les  matériaux  servant  à  bâtir  les  maisons 
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puissent  être  obtenus  à  bon  marché,  que  les  maisons  bâties  ne  soient  point 
grevées  de  lourds  impôts,  et  le  problème  d'un  logement  sain,  commode  et  à 
bon  marché  pourra  être  aisément  résolu  pour  les  classes  ouvrières.  Mais 
est-ce  que  le  gouvernement  peut  le  moins  du  monde  contribuer  à  la  solu- 
tion de  ce  problème?  Peut-il  se  mêler  de  loger  les  ouvriers?  Pourquoi  donc 
ne  s'occuperait-il  pas  aussi  de  les  nourrir,  de  les  vêtir,  de  les  chantier?  Tout 
ce  qu'il  peut  faire  dans  l'intérêt  du  logement  des  classes  ouvrières,  n'est-ce 
pas  de  diminuer  le  fardeau  des  impôts  qui  pèsent  sur  elles  et  sur  leurs  habita- 
tions, c'est-à-dire  de  déployer  de  moins  en  moins  son  «esprit  de  combinaison», 
au  lieu  de  le  déployer  de  plus  en  plus? 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  certain  nombre  de  membres  de  la  première  section, 
à  laquelle  la  question  avait  été  soumise,  s'étaient  élevés  contre  le  paragraphe 
relatif  aux  encouragements  à  donner  «  aux  associations  qui  feraient  les  avances 
nécessaires  pour  l'achat  d'habitations  saines  et  commodes.  »  Les  opposants, 
au  nombre  desquels  nous  menlionncrons  M.  le  docteur  Villermé,  avaient  ju- 
dicieusement fait  remarquer  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  raison  pour  encoura- 
ger d'une  manière  spéciale  le  placement  des  économies  de  l'ouvrier  sous 
forme  de  maisons  que  sous  toute  autre  forme;  que  ce  genre  de  placement 
pouvait  même  entraîner  des  inconvénients  sérieux,  d'abord  en  enchaînant  à 
un  immeuble  immobile  l'ouvrier  soumis  aux  mobiles  fluctuations  de  l'offre 
et  de  la  demande  de  travail,  ensuite  en  l'accablant  du  fardeau  d'une  obliga- 
tion à  échéances  périodiques.  Comme  preuve  à  l'appui,  M.  Villermé  citait 
l'exemple  de  tant  de  malheureux  paysans,  qui  prennent  des  engagements 
au-dessus  de  leurs  forces  et  se  livrent  en  pâture  aux  prêteurs  à  gros  intérêts, 
afin  de  devenir  propriétaires  d'un  lopin  de  terre.  Ces  bonnes  raisons  avaient 
produit  quelque  impression  sur  la  section,  et  la  majorité  avait  décidé  que  l'on 
n'engagerait  point  le  gouvernement  à  encourager  les  associations  sus-mention- 
nées.  Mais  voici  qu'on  arrive  en  assemblée  générale,  et  qu'un  orateur  distin- 
gué, M.  Pascal  Duprat,  ancien  membre  de  l'Assemblée  législative,  prononce 
un  discours  chaleureux  en  faveur  du  paragraphe  supprimé.  M.  Pascal  Duprat 
insiste  avec  énergie  sur  la  nécessité  de  joindre  aux  efforts  des  particuliers 
ce  l'action  grande,  puissante,  énergique,  généreuse  et  féconde  du  gouverne- 
ment. »  On  applaudit  à  outrance,  et,  malgré  les  protestations  de  M.  Villermé, 
le  paragraphe  est  rétabli. 

C'a  été  bien  pis  les  deux  jours  suivants,  lorsque  les  questions  de  la  falsifica- 
tion des  denrées  alimentaires,  de  la  limitation  de  la  durée  du  travail,  de  la  ré- 
glementation de  la  prostitution  ont  été  mises  à  l'ordre  du  jour.  L'esprit  ré- 
glementaire et  charitiste  s'est  alors  donné  pleine  carrière,  et  peu  s'en  est  fallu 
qu'il  n'ait  remporté  une  victoire  déplorable  dans  l'affaire  de  la  limitation  de 
la  durée  du  travail. 

Au  sujet  des  falsifications,  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  avait  posé  la  ques- 
tion que  voici  : 

«  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  réprimer  les  fraudes  et  les 
falsifications  dans  la  fabrication  et  la  vente  des  substances  alimentaires  (aliments  cl 
boissons)  et  médicamenteuses?  » 

Kii  réponse  à  cette  question, 'le  Conseil  supérieur  avait  signalé  toute  une  sé- 
rie de  mesures  préventives  et  répressives  qu'il  convenait  d'appliquer  à  la  ma- 
tière. Sans  doute  les  falsifications  ont  pris,  de  notre  temps,  un  développe- 
ment fâcheux,— quoique  rien  ne  prouve  qu'elles  aient  été  moins  fréquentes 
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autrefois,— et  la  législation  destinée  à  prévenir  ou  à  réprimer  ce  genre  de  vol 
est  évidemment  beaucoup  trop  anodine;  mais  s'il  est  bon  de  renforcer  cette 
législation,  et  surtout  de  l'appliquer,  comme  le  faisait  remarquer  avec  raison 
M.  Van  Meinen,  président  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  ne  faut-il  pas 
prendre  garde  de  trop  courber  l'arc  dans  un  sens  opposé?  Ne  faut-il  pas  éviter 
de  rendre  la  tâcbe  du  gouvernement  trop  compliquée  et  trop  onéreuse,  en 
étendant  sans  mesure  la  sphère  de  son  intervention  ;  comme  aussi  d'aggraver 
encore  la  situation  de  l'industrie,  en  la  soumettant  à  un  supplément  de  régle- 
mentation vesatoire? 

Ainsi,  par  exemple,  au  nombre  des  dispositions  préventives  que  le  Conseil 
supérieur  a  proposées,  et  que  le  Congrès  a  adoptées,  figure  celle-ci  : 

«  L'établissement  dans  les  principales  communes,  et  généralement  au  chef-lieu  de 
chaque  province,  d'un  laboratoire  pour  l'examen  et  l'analyse  des  échantillons,  et  où 
chaque  habitant  pourrait,  en  vertu  d'une  autorisation  de  l'administration  communale, 
faire  vérifier  les  denrées,  boissons  et  commestibles  dont  la  qualité  lui  paraîtrait  al- 
térée ou  mauvaise;  cette  vérification  se  ferait  gratuitement  pour  les  indigents.  » 

Un  membre  de  l'Assemblée  avait  enchéri  encore  sur  la  proposition  du  Con- 
seil supérieur,  en  demandant  que  la  vérification  fût  gratuite  pour  tout  le 
monde.  Son  amendement  a  été  rejeté,  et  le  Congrès  s'est  borné  à  émettre  lu 
vœu  que  la  rétribution  fût  honnête  et  modérée;  mais,  nous  le  demandons,  le 
Conseil  supérieur  et  le  Congrès  d'hygiène  ont-ils  bien  réfléchi  à  la  dépense 
que  pourrait  occasionner  l'établissement  d'un  laboratoire  «dans  les  princi- 
pales communes,  et  généralement  au  chef-lieu  de  chaque  province?»  N'est-ce 
pas  une  très-grosse  et  très-coûteuse  affaire  que  l'établissement  d'un  labora- 
toire convenablement  fourni  de  cornues  et  d'alambics,  sans  parler  des  mani- 
pulations et  des  sous-manipulations?  Sous  prétexte  d'améliorer  les  consom- 
mations des  citoyens,  cette  nouvelle  invention  du  génie  réglementaire  n'au- 
rait-elle pas  pour  résultat  de  détériorer  singulièrement  leurs  revenus? 

Signalons  encore,  au  nombre  des  mesures  destinées  à  combattre  les  falsifi- 
cations, cette  disposition  répressive  qui  aurait  pu  figurer  dans  le  Code  de  l'in- 
quisition de  Venise  : 

«  Dispositions  pénales  sévères  contre  ceux  qui  procurent  les  matières  destinées  à 
effectuer  les  falsifications  et  les  fraudes,  sachant  qu'elles  doivent  être  employées  à 
un  usage  illicite.  » 

Comme  il  est  facile,  n'est-il  pas  vrai,  de  savoir  si  les  denrées  que  l'on  met 
en  vente  sont  destinées  à  un  usage  licite  ou  non  !  Si  les  vœux  du  Congrès 
d'hygiène  venaient  à  passer  dans  la  législation,  chaque  marchand  ne  serait-il 
pas  obligé  d'entretenir  une  petite  armée  d'indicateurs,  chargés  de  s'enquérir 
de  la  destination  de  ses  denrées?  Ou  tout  au  moins,  ne  devrait-il  pas  exiger 
de  ses  acheteurs  le  serment  d'en  faire  un  usage  licite?  Faute  d'une  précaution 
si  nécessaire,  ne  s'exposerait-il  pas  journellement  à  la  «  confiscation  et  à  la 
destruction»  de  ses  marchandises?  car  telles  sont  les  moindres  pénalités  édictées 
par  les  Dracons  du  Conseil  supérieur  et  du  Congrès  d'hygiène. 

Bien  plus  encore  que  la  précédente,  la  question  de  la  limitation  de  la  durée 
du  travail  a  fourni  une  ample  pâture  à  l'esprit  réglementaire.  Une  douzaine 
de  paragraphes  débutant  agréablement  par  les  mots  :  limitation,  fixation,  ex- 
clusion, interdiction,  ont  successivement  attiré  l'attention  du  Congrès. 

«  Limitation  du  travail  à  douze  heures  pour  les  ouvriers  des  deux  sexes  et  de  tout 
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âge,  ou,  à  défaut  d'une  mesure  générale,  limitation  spéciale  en  faveur  des  femmes 
et  des  enfants  ; 

«  Fixation  d'un  âge  d'admission  pour  les  enfants  ,  de  manière  à  ménager  leurs 
forces,  à  préserver  leur  santé  et  à  leur  assurer  le  bienfait  de  l'instruction  élémentaire  ; 

«  Interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants  et  les  jeunes  gens  jusqu'à  un  âge 
déterminé  ; 

«  Exclusion  des  femmes  des  travaux  souterrains  dans  les  mines  ; 

«  Interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi,  pour 
les  enfants  et  jeunes  gens  jusqu'à  un  âge  déterminé,  etc.,  etc.  » 

Dans  la  quatrième  section,  chargée  de  l'examen  de  la  question  du  travail» 
M.  le  comte  de  Salmond,  et  quelques  autres  membres  avaient  énergiquement 
protesté  contre  la  limitation  de  la  durée  du  travail  des  adultes.  M.  le  comte 
de  Salmond  avait  démontré  combien  une  disposition  semblable  était  attenta- 
toire au  principe  de  la  liberté  du  travail  ;  combien  en  même  temps  il  serait 
difficile  de  la  mettre  en  pratique.  Le  moyen,  en  effet,  d'empêcher  un  labou- 
reur ou  un  ouvrier  en  chambre  de  travailler  quinze  heures  par  jour,  si  cela 
lui  convient  !  Un  autre  membre  avait  signalé  aussi  un  inconvénient  que  les 
lois  limitatives  de  la  durée  du  travail  ont  présenté  en  France.  Dans  la  plu- 
part des  industries,  disait-il,  et  principalement  dans  celles  qui  travaillent  pour 
l'exportation,  les  commandes  affluent  de  préférence  à  certaines  époques  de 
l'année.  Il  faut  bien  alors  travailler  sans  relâche,  sinon  les  acheteurs  ne  man- 
quent pas  de  s'adresser  ailleurs.  Les  acheteurs  américains  de  soieries  et  de 
rubans,  par  exemple,  s'en  vont  porter  leurs  commandes  à  Crefeld  et  à  Baunen, 
quand  elles  ne  peuvent  être  exécutées  en  temps  utile  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne. 
Enfin,  remarquait  le  même  membre,  limiter  la  durée  du  travail  des  adultes, 
n'est-ce  pas  admettre  que  le  patron  est  naturellement  investi  du  pouvoir  de 
dicter  la  loi  à  l'ouvrier  ?  N'est-ce  pas  reconnaître  que  le  gouvernement  doit  in- 
tervenir pour  empêcher  l'ouvrier  d'être  «exploité»  par  les  maîtres?  Or,  quand 
on  s'engage  dans  cette  voie,  on  va  loin  :  si  Ton  défend  au  maître  d'exiger 
au  delà  d'un  certain  quantum  de  travail,  pourquoi  ne  lui  défendrait-on  pas 
aussi  d'abaisser  le  salaire  au-dessous  d'un  certain  niveau?  L'insuffisance  de 
la  rémunération  du  travail  n'est-elle  pas  pour  le  moins^aussi  antihygiénique  que 
l'excès  de  sa  durée?  La  limitation  de  la  durée  du  travail  conduit  logiquement 
à  l'établissement  d'un  minimum  de  salaires,  et  comment  garantir  un  mini- 
mum de  salaires  sans  «  organiser  le  travail  »  ?  De  la  philanthropie  qui  limite  au 
socialisme  qui  organise,  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  ce  pas  est  glissant...  Ces  objec- 
tions parurent  exercer  une  certaine  influence  sur  la  quatrième  section,  et  le 
paragraphe  relatif  a  la  limitation  de  la  durée  du  travail  des  adultes  fut  sup- 
primé. Mais  l'esprit  réglementaire  devait  prendre  sa  revanche  en  assemblée 
générale.  Dans  la  deuxième  séance,  M.  Pascal  Duprat  se  fait  de  nouveau,  avec 
succès,  l'avocat  du  régime  réglementaire.  Un  membre  de  la  quatrième  section 
essaye  de  lui  répondre,  en  se  plaçant  sur  le  terrain  économique;  mais  le  pré- 
sident coupe  brusquement  la  parole  à  ce  défenseur  de  la  liberté  du  travail, 
sous  prétexte  que  «  l'économie  politique  n'a  pas  à  intervenir  dans  une  question 
d'hygiène.  »  Soit!  mais  au  moins  conviendrait-il  de  ne  point  faire  du  socialisme 
sous  le  couvert  de  l'hygiène?  L'assemblée  est  alors  consultée  sur  le  maintien 
du  paragraphe.  Une  première  épreuve  est  déclarée  douteuse,  une  seconde  et 
une  troisième  aussi.  En  désespoir  de  cause,  on  rouvre  la  discussion.  Un  mem- 
bre du  bureau,  M.  Aug.  Visschçrs,  démontre  avec  infiniment  d'habileté  et  de 
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convenance  combien  il  serait  fâcheux  de  trancher  précipitamment  une  ques- 
tion si  grave.  M.  le  comte  Arrivabene,  M.  le  comte  de  Salmond  et  quelques 
autres  orateurs  ajoutent  leurs  protestations  à  l'argumentation  convaincante 
de  M.  Visschers,  et  l'assemblée  finit  par  renvoyer  les  deux  opinions  dos  à 
dos,  en  adoptant  un  amendement  dilatoire  ainsi  conçu  : 

a  Le  Congrès,  prenant  en  considération  les  arguments  puissants  émis  tant  en 
faveur  de  la  limitation  du  travail  des  adultes  que  contre  cette  limitation,  s'abstient 
de  se  prononcer  sur  cette  grave  question.  » 

Mais  avec  quelle  peine  avons-nous  remporté  cette  demi-victoire!  Quant  à 
la  limitation  de  la  durée  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  il  n'y  a  pas  eu 
moyen  d'y  toucher.  Sans  doute,  on  conçoit  jusqu'à  un  certain  point  que  le 
gouvernement  intervienne  pour  protéger  les  enfants  contre  la  cupidité  de 
leurs  parents;  mais  sous  quel  prétexte  le  ferait-on  intervenir  pour  protéger 
aussi  les  femmes  adultes?  Les  estimables  membres  du  Conseil  supérieur  et 
du  Congrès  d'hygiène  penseraient-ils,  par  hasard,  comme  feu  le  prophète 
Mabomet,  que  la  plus  belle  moitié  du  genre  humain  ne  jouit  que  d'une  demi- 
liberté,  d'une  demi-âme?  Comme  une  application  du  principe  posé,  le  Congrès 
a  émis  le  voeu  que  l'accès  des  travaux  souterrains  des  mines  fût  interdit  aux 
femmes.  Mais,  inadvertance  au  moins  singulière,  il  a  négligé  d'enjoindre  au 
gouvernement  de  procurer  un  nouveau  gagne-pain  aux  victimes  de  cette  pro- 
hibition philantbropique.  Cependant,  ne  serait-ce  pas  un  traita  la  fois  odieux 
et  grotesque,  que  d'exposer  de  pauvres  femmes  à  périr  de  faim  et  de  misère 
c<  dans  l'intérêt  de  leur  santé  !  » 

Des  explications  intéressantes  ont  ensuite  été  fournies  par  M.  Visschers  et 
par  M.  Cb.  de  Cocquicl  que  le  gouvernement  belge  avait  chargé  récemment 
d'aller  étudier  en  Angleterre  la  question  de  l'Enseignement  professionnel, — 
sur  les  résultats  du  ten  hours  bill.  De  ces  explications  il  est  résulté  que  la 
limitation  de  la  durée  du  travail  a  fait  merveille  en  Angleterre  ;  que  les  enfants 
des  districts  manufacturiers  ont  cessé  d'être  surchargés  de  travail,  et  qu'ils  ont 
pu  consacrer  chaque  jour  quelques  bonnes  heures  à  l'étude  et  aux  délasse 
ments  de  leur  âge  ;  qu'ils  sont  devenus  notamment  très-forts  sur  le  jeu  natio- 
nal du  cricket,  sans  que,  d'un  autre  côté,  la  limitation  de  la  durée  de  leur  tra- 
vail ait  paru  causer  le  moindre  tort  aux  manufacturiers.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier,  —  et  la  remarque  est  de  M.  de  Cocquiel,  —  que  l'abolition  des  Corn- 
laivs  et  les  autres  grandes  réformes  économiques  de  la  Grande-Bretagne  sont 
contemporaines  du  ten  hours  bill.  Si  l'Angleterre  s'était  contentée  de  ce  bill 
limitatif,  sans  adopter  un  tarif  libéral,  le  résultat  eût-il  été  le  même?  That  is 
the  question.  Il  nous  semble,  à  nous,  que  ce  bill  si  vanté  n'est  pas  sans  une  cer- 
taine analogie  avec  la  soupe  aux  cailloux  dont  la  merveilleuse  histoire  a 
amusé  notre  enfance.  La  mesure  limitative  de  la  durée  du  travail ,  n'est-ce 
pas  le  fameux  caillou  qui  sert  de  base  au  potage,  et  l'abolition  des  Corn-laws 
ne  joue-t-elle  pas  un  peu  le  rôle  de  la  savoureuse  pièce  de  bœuf  qu'on  y 
ajoute  en  guise  de  condiment  supplémentaire?  Philanthropes,  qui  nous  servez 
le  caillou  sans  y  joindre  le  morceau  de  bœuf,  ne  vous  étonnez  donc  pas  trop 
si  nous  n'obtenons  que  de  l'eau  claire  ! 

Un  incident  passablement  curieux  et  récréatif  est  venu  égayer  la  discussion 
relative  à  la  prostitution.  Comme  bien  on  suppose,  le  projet  soumis  aux  déli- 
bérations du  Congrès  était  des  plus  réglementaires.  Ainsi  que  dans  le  projet 
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mentionné  plus  liant,  les  mots  interdiction,  prohibition,  séquestration  émail- 
laient  chaque  paragraphe.  Bref,  la  réglementation  actuelle  s'y  trouvait  ren- 
forcée d'une  manière  formidable.  Ce  que  voyant,  un  membre  naïf  du  Congrès, 
M.  Crocq  demanda  que  le  Congrès  émît  un  vœu  en  faveur  de  Y  organisation  de 
la  prostitution.  Evidemment,  l'assemblée  ne  s'occupait  pas  d'autre  chose; 
mais  le  mot  n'en  souleva  pas  moins  une  tempête.  La  parole  fut  retirée  à  cet 
imprudent  M.  Crocq,  qui  nommait  les  choses  par  leur  nom,  et  un  membre 
du  bureau  déclara  hautement  que  si  l'assemblée  prétendait  réglementer  la 
prostitution ,  elle  repoussait  loin  d'elle  l'immorale  pensée  de  l'organiser.  0 
puissance  magique  des  mots  !  Après  avoir  ainsi  manifesté  la  pureté  de  ses  in- 
tentions, l'assemblée  se  met  en  devoir  de  voter  deux  séries  de  mesures  régle- 
mentaires à  l'endroit  de  la  prostitution,  les  unes  ayant  pour  objet,  sinon  pour 
résultat,  de  restreindre  et  d'entraver  à  outrance  l'exercice  de  cette  industrie , 
en  la  livrant  de  plus  en  plus  à  l'arbitraire  de  la  police;  les  autres  ayant  au 
contraire  pour  résultat,  sinon  pour  objet,  d'augmenter  le  nombre  de  ses  con- 
sommateurs, en  rendant  ses  consommations  moins  dangereuses,  en  organisant, 
par  exemple,  des  visites  sanitaires  gratuites,  en  séquestrant  toute  femme  at- 
teinte ou  simplement  suspecte  de  maladie  vénérienne,  etc.,  etc.  Vainement 
un  membre  de  la  quatrième  section  fit-il  remarquer  que  l'assemblée  péche- 
rait quelque  peu  par  la  logique  en  adoptant  ces  deux  séries  de  mesures  con- 
tradictoires ;  qu'il  était  plus  ou  moins  absurde  de  dresser  des  obstacles  artifi- 
ciels contre  la  prostitution,  tout  en  la  débarrassant  des  obstacles  naturels  que 
la  Providence  a  opposés  à  son  développement,  les  «  organisateurs  du  service 
sanitaire  »,  qui  étaient  en  majorité  dans  la  section,  ne  voulurent  rien  entendre. 
Sous  l'inspiration  de  ces  philanthropes  du  corps  médical,  l'assemblée  vota  d'en- 
thousiasme un  petit  projet  de  loi  portant  que  la  production  de  la  denrée  im- 
matérielle que  vous  savez  (voira  ce  sujet  la  spirituelle  correspondance  de 
Dupont  de  Nemours  avec  J.-B.  Say  )  serait,  autant  que  possible,  environnée 
d'obstacles  ;  mais  que,  d'un  autre  côté,  l'autorité  s'attacherait  à  fournir  à  ses 
consommateurs  une  agréable  sécurité,  au  moyen  d'une  foule  de  précautions 
destinées  à  empêcher  la  mise  au  marché  de  produits  corrompus  et  malsains. 
Où  la  garantie  du  gouvernement  va-t-elle se  nicher  1 

Signalons  encore  une  hyperbole  économique  des  mieux  conditionnées,  qui 
s'est  produite  dans  la  discussion  relative  aux  égouts.  Lord  Ebrington  et 
M.  Ward  ont  exposé  un  nouveau  système  d'égouts  qui  commence  à  être  ap- 
pliqué en  Angleterre  et  qui  est,  de  tous  points,  préférable  à  l'ancien.  Le  prin- 
cipe sur  lequel  repo-e  ce  système,  c'est  l'expulsion  continue  des  matières  au 
moyen  des  eaux  ménagères.  L'eau  est  amenée  pure  dans  les  maisons,  elle  est 
employée  aux  usages  domestiques,  puis  elle  sert  à  entraîner  les  matières  en 
question.  Ces  matières,  elle  les  porte  jusque  sur  les  terres  que  l'on  veut  fer- 
tiliser, et  elle  s'écoule  après  s'en  être  déebargée.  Elle  est  alors  si  complètement 
dégagée  de  toute  impureté,  que  M.  Ward,  le  promoteur  du  système,  affirmait 
en  avoir  bu  maintes  fois  sans  la  moindre  répugnance.  L'invention  est,  à  coup 
sur,  ingénieuse  ;  mais  peut-on  dire  qu'elle  soit  destinée  ;ï  changer  la  face  du 
monde?  Peut-on,  sans  hyperbole,  y  voir  la  «solution  du  problème  social  ?» 
Telle  est  cependant  l'opinion  de  M.  Ward,  qui  n'a  pas  hésité  à  comparer  ce 
nouveau  genre  de  circulation  à  la  circulation  du  sang  découverte  par  llarvey. 
Selon  ce  digne  philanthrope,  les  égouts  contenant  la  matière  en  question  sont 
les  véritables  artèros  du  corps  social,  et  il  suffit  de  les  multiplier  pour  doubler 
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les  produits  de  l'agriculture  et  accroître  indéfiniment  le  bien-être  et  la  richesse. 
Que  de  choses  dans  la  poudrette  !  M.  Ward  a  conclu  en  félicitant  l'Angleterre 
d'avoir  mis  au  jour  ces  deux  grandes  découvertes,  à  ses  yeux  les  plus  fécon- 
des des  temps  modernes,  la  circulation  du  sang  et  celle  de  la  matière  en  ques- 
tion. Mais  M.  Ward,  égaré  par  un  louable  sentiment  de  patriotisme,  se  trompe 
au  moins  sur  l'origine  de  la  seconde  découverte.  Elle  était  déjà  connue  en 
France,  où  M.  Pierre  Leroux  s'était  chargé,  comme  chacun  sait,  du  soin  de  la 
vulgariser.  Les  égouts  de  circulation  de  M.  Ward  sont-ils,  en  effet,  autre  chose 
qu'une  application  de  la  héorie  du  circulus  de  M.  Pierre  Leroux? 

Hyperbole  à  part,  le  système  a  du  bon,  et  l'exposé  qui  en  a  été  fait  par 
M.  Ward,  d'une  voix  suave  et  musicale,  n'a  pas  été  un  des  épisodes  les  moins 
intéressants  du  Congrès. 

Mais  pourquoi  faut-il  que  les  doctrines  ultra-réglementaires  aient  tenu  le 
haut  bout  dans  une  assemblée  réunie  d'ailleurs  sous  l'impulsion  d'un  si  loua- 
ble sentiment  de  philanthropie?  Pourquoi  faut-il  que  des  hommes,  si  éclairés 
et  bienveillants  qu'ils  soient,  ne  puissent  se  rassembler  sans  se  sentir  aussitôt 
atteints  de  la  funeste  manie  de  légiférer,  de  réglementer,  d'entraver,  de  prohi- 
ber? N'est-ce  point  là  un  des  plus  déplorables  travers  de  notre  temps?  Pour 
notre  part,  il  nous  semble  que  les  hommes  distingués  qui  ont  formé  le  Congrès 
d'hygiène  de  Bruxelles  auraient  employé  leur  temps  d'une  manière  beaucoup 
plus  profitable,  en  se  contentant  de  donner  un  aperçu  de  l'état  des  notions  et 
des  découvertes  relatives  à  l'hygiène,  et  en  recherchant  les  moyens  de  les  vul- 
gariser. Que  s'ils  avaient  voulu,  à  toute  force,  appeler  l'attention  des  gouver- 
nements sur  un  point  quelconque  de  leur  œuvre,  nous  leur  aurions  conseillé 
de  formuler  le  simple  vœu  que  voici  : 

«  Considérant  que  l'homme,  pour  se  maintenir  en  vie  et  en  santé,  doit  être  con- 
venablement alimenté,  vêtu,  chauffé,  logé  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  le  meilleur  moyen  de  lui  procurer  en  abondance 
les  aliments,  le  chauffage,  les  étoffes  pour  le  vêtir,  les  meubles  et  les  matériaux  pour 
le  loger,  c'est  de  lui  permettre  d'acheter  ces  choses  utiles  dans  les  endroits  où  elles 
se  vendent  au  meilleur  marché; 

«  Le  Congrès  d'hygiène  invite  les  gouvernements  civilisés  à  renoncer  sans  délai 
au  régime  prohibitif,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique.  » 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  ce  vœu-là  n'aurait-il  pas  bien  valu  les  petits 
projets  de  loi  que  le  Congrès  a  votés  pour  limiter  la  durée  du  travail,  assainir 
la  prostitution  et  l'épicerie,  et  organiser  le  néo-circulusde  M.  Ward? 

G.  DE  MOLINARI. 
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PRODUCTION   DE   L'OR 

ET 

DES  AUTRES  MÉTAUX  DANS  L'EMPIRE  RUSSE. 


La  richesse  minérale  de  la  Russie  est  encore  loin  d'être  connue  dans  toute 
son  étendue.  Elle  n'a  commencé  à  être  exploitée  avec  succès  qu'à  dater  du 
règne  de  Pierre  le  Grand,  et  ce  n'est  môme  que  depuis  l'avènement  d'Alexandre, 
et  plus  encore  sous  le  règne  actuel,  que  l'administration  de  cette  branche 
de  ressources  si  importante,  régularisée  et  perfectionnée,  a  imprimé  à  l'in- 
dustrie des  mines  l'activité  remarquable  qu'elle  déploie  aujourd'hui  dans  cet 
empire,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  production  de  l'or. 

Cette  richesse  fossile  se  concentre  principalement,  comme  on  sait,  dans  les 
montagnes  de  l'Oural  et  dans  celles  de  la  Sibérie  orientale.  Les  produits  miné- 
raux les  plus  abondants  de  la  Russie  sont,  avec  l'or,  l'argent,  le  fer,  le  cuivre 
et  le  sel.  Il  faut  mentionner,  en  outre,  le  platine,  le  plomb,  le  zinc,  le  sal- 
pêtre, la  naphte  et  le  charbon  de  terre,  produits  dont  l'exploitation  est  de- 
meurée jusqu'à  présent  beaucoup  plus  restreinte.  Enfin,  des  mines  d'étain  ont 
également  été  découvertes  en  Finlande. 

L'excellent  ouvrage  statistique  dont  M.  do  Tegoborski  a  commencé  la  publi- 
cation sous  le  titre  d'Etudes  sur  les  forces  productives  de  la  Russie,  et  dont  le 
premier  volume  est  en  vente  *,  nous  a  fourni  les  éléments  de  cet  aperçu  géné- 
ral des  principaux  résultats  de  l'exploitation  des  mjnes  de  ce  vaste  empire. 
Les  chiffres  dans  lesquels  ils  se  résument  ont  été  généralement  puisés  à  des 
sources  officielles  et  sont  en  partie  nouveaux,  ce  qui  doit  les  recommander 
doublement  à  l'intérêt  du  lecteur. 

On.  Les  mines  d'or  de  l'Oural  et  celles  de  la  Sibérie  orientale  ont  acquis 
avec  raison,  depuis  douze  à  quinze  ans,  une  grande  célébrité.  L'exploitation 
des  premières,  connues  depuis  1774,  ne  remonte  pourtant  qu'à  1819;  celle 
des  secondes,  dont  le  produit  est  aujourd'hui  six  fois  plus  considérable,  ne 
date  même  que  de  1829. 

Les  gîtes  aurifères  les  plus  riches  de  l'Oural  sont  situés  sur  le  revers  orien- 
tal de  cette  chaîne.  Les  dépôts  d'alluvion  qu'on  y  trouve  ont  offert  de  l'or 
natif  en  morceaux  d'une  grosseur  étonnante.  Mais  c'est  des  sables  chargés 
d'or  de  la  région  sibérienne  qu'on  est  parvenu  à  extraire  les  plus  fortes  quan- 
tités de  ce  précieux  métal.  L'étendue  de  ces  sables  n'a  pu  encore  être  déter- 
minée que  partiellement.  Ceux  de  la  Biroussa  forment  une  bande  ou  traînée 
large  de  200  mètres,  qui  se  déroule  sur  une  ligne  de  50  kilomètres  en  longueur. 
La  quantité  d'or  extraite  depuis  1819  de  toutes  les  mines  de  l'empire  s'élevait 
en  total,  à  la  fin  de  1848,  à  293,040  kilogrammes,  représentant  une  valeur 
de  895,000,000  francs.  Le  produit  de  cette  dernière  année  figure  dans  ces 
totaux  pour  28,319  kilogr.  et  80,550,000  francs.  En  1840,  la  production  n'arri- 
vait encore  qu'au  tiers  de  ces  chiffres;  mais,  après  1848,  elle  est  restée  à  peu 

1  Paris,  Uenouard. 
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près  stationnaire,  et  les  données  officielles  que  l'on  a  sur  1851  la  portent  aussi, 
pour  cette  année,  à  environ  28,000  kilogrammes,  dont  25,540  extraits  des 
mines  de  la  Sibérie,  et  le  reste  provenant  de  celles  de  l'Oural. 

L'accroissement  continu  de  la  production  de  l'or  a  soulevé,  dans  ces  derniers 
temps,  des  questions  d'un  intérêt  universel  et  jeté  dans  beaucoup  d'esprits  des 
préoccupations  très-vives.  Une  petite  digression  sur  un  aussi  grave  sujet  ne 
sera  donc  pas  inopportune. 

Rappelons  d'abord  que  le  produit  de  toutes  les  mines  d'or  du  Nouveau- 
Monde,  en  1829,  n'était  encore  estimé  qu'à  18,900  kilogrammes,  et  que  cette 
branche  d'exploitation  est  ensuite  restée  stationnaire  en  Amérique  jusqu'à  la 
découverte  récente  des  merveilleux  gisements  d'or  de  la  Californie,  qui  pa- 
raissent se  continuer  dans  l'Orégon  et  dans  l'île  de  la  Reine  Charlotte,  et  dont 
les  trésors  commencent  déjà  à  se  rencontrer  dans  la  circulation  avec  ceux  des 
mines,  encore  plus  récemment  découvertes,  d'un  second  Eldorado,  l'Australie 
méridionale. 

Constatons  aussi  qu'avant  1848  la  production  annuelle  de  l'or,  tant  en  Eu- 
rope qu'en  Amérique,  ne  s'élevait  qu'à  environ  50,000  kilogrammes,  dont,  vers 
la  fin  de  la  période  qui  se  termine  à  cette  année,  la. Russie  fournissait  à  elle 
seule  près  des  3/5. 

M.  de  Tegoborski,  auquel  nous  empruntons  ce  rapprochement,  fait  remar- 
quer, en  outre,  qu'antérieurement  à  l'exploitation  des  mines  de  l'Oural  et  de 
la  Sibérie,  la  valeur  de  tout  l'or  annuellement  produit  était,  à  celle  de  la 
masse  d'argent  simultanément  extraite  des  mines  d'Europe  et  d'Amérique, 
dans  le  rapport  de  3  à  10  à  peu  près  ;  et  que,  par  suite  de  l'activité  imprimée 
en  Russie  à  la  recherche  et  aux  travaux  des  mines  d'or,  les  termes  du  rapport 
indiqué  s'établirent,  dès  avant  la  découverte  de  ce  métal  en  Californie,  comme 
5  soit  un  produit  annuel  de  150  millions  de  francs  en  or,  est  à  4,  représentant 
une  valeur  de  200  millions  de  francs  en  argent,  sans  que  néanmoins  le  cours 
du  change  entre  les  deux  métaux  éprouvât  une  variation  très-sensible,  en 
présence  de  ce  grand  revirement. 

On  ne  peut  nier  que  la  simple  observation  de  ce  fait  ne  soit  éminemment 
propre  à  calmer  les  appréhensions  qui  se  sont  manifestées  relativement  à 
l'imminence  d'une  dépréciation  notable  de  l'or.  En  effet,  les  métaux  précieux, 
malgré  l'abondance  croissante  de  celui  auquel  on  a  toujours  attaché  le  plus 
grand  prix,  ne  représentent  encore  en  bloc  qu'une  valeur  minime,  comparati- 
vement à  cette  masse  de  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  toute  sorte  dont  se 
compose  la  fortune  publique  et  privée.  Cela  est  si  vrai  que,  même  dans  un 
pays  qui,  comme  la  Russie,  compte  encore  parmi  les  moins  avancés  quant 
aux  progrès  de  la  civilisation  matérielle,  ils  constituent  à  peine  le  centième 
de  toutes  les  valeurs  créées  chaque  année  par  l'agriculture  et  par  l'industrie. 
Ajoutons  que  les  progrès  incessants  de  la  navigation  à  vapeur  et  des  construc- 
tions de  chemins  de  fer,  le  redoublement  continu  d'activité  et  de  célérité  qui 
en  dérive  pour  toutes  les  relations ,  ne  sauraient  manquer  d'exercer  en  même 
temps  sur  la  circulation  des  epèces  monétaires,  et  particulièrement  sur  celle 
de  l'of,  une  influence  très -favorable  au  cours  de  celui-ci,  que  son  petit  volume 
doit  faire  rechercher  le  plus  en  raison  de  sa  commodité,  et.dont  l'avilissement 
est  par  conséquent  le  moins  à  craindre. 

Argent. — L'importance  de  l'exploitation  de  ces  mines,  dont  ies  principales 
sont  situées  dans  l'Altaï  et  àJN'ertschinsk  (Sibérie  orientale),  ne  peut  entrer  en 
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comparaison  avec  celle  des  mines  d'or  de  la  Russie.  La  production  de  l'argent, 
qui  va  en  diminuant  dans  cet  empire,  et  n'y  atteint  même  plus  une  valeur 
de  4  millions  de  francs  par  an,  a  présenté  successivement  les  quantités  sui- 
vantes : 

1834 20,646  kilog. 

Moyennne  :  1840-48 19,567     — 

1848 18,568     — 

Le  produit  de  l'exploitation  de  cette  dernière  année  a  donné  en  outre  695 
kilogrammes  d'or  pur. 

Platine.—  On  en  recueille  dans  les  mines  de  l'Oural;  mais  il  ne  forme  plus 
qu'un  objet  insignifiant  et  de  curiosité,  plutôt  que  de  rapport,  depuis  que  le 
gouvernement  Russe  a  retiré  de  la  circulation  la  monnaie  frappée  avec  ce 
métal.  En  1847,  le  produit  s'est  réduit  à  la  bagatelle  de  8  kilogrammes,  ou 
9,000  fr.  en  valeur. 

Fer. — Le  minerai  de  fer  est  très-répandu  en  Russie.  Cependant  il  n'y  a  de 
mines  importantes  en  exploitation  que  dans  le  gouvernement  de  Perm,  qui 
fournit  à  lui  seul  près  des  trois  quarts  du  total  delà  production,  ainsi  que 
dans  ceux  d'Orenbourg  et  de  Wiatka.  Les  autres  gouvernements  de  la  Russie 
proprement  dite  et  la  Finlande  ne  contribuent  ensemble  au  même  total  que 
pour  une  part  d'environ  3  pour  100. 

Le  nombre  des  mines  exploitées  était  de  107  en  1844.  Malheureusement, 
la  production  du  fer  n'augmente  en  Russie  que  d'une  manière  très-peu  sen- 
sible, comme  le  prouvent  les  chiffres  ci-après  : 

1S38.  1848. 

Pouds  '.  Pouds. 

Fonte 10,655,034.  12,080,273. 

Fer  de  forge..      7,175,095.  8,597,644. 

A  ces  quantités  le  royaume  de  Pologne  a  ajouté,  en  1843,  3,320,410  pouds 
de  fonte,  de  sorte  que  le  total  général  de  la  production  annuelle  de  l'empire, 
tant  en  fonte  qu'en  fer  de  forge,  ne  va  pas  beaucoup  au  delà  de  25  millions 
de  pouds,  ou  380,000  tonneaux  ,  représentant  une  valeur  de  56  millions  de 
francs.  Cette  quantité,  bien  qu'elle  soit  considérable,  est  pourtant  encore  loin 
d'atteindre  la  proportion  normale  que  font  désirer  les  besoins  de  l'agriculture 
dans  cette  immense  contrée.  On  s'y  plaint  aussi  de  la  cherté  du  fer,  laquelle 
provient  surtout  de  l'éloignement  des  principaux  foyers  de  la  production  qui 
se  trouve  presque  entièrement  concentrée  dans  deux  groupes  situés  aux  der- 
iiéres  extrémités  de  la  Russie  d'Europe,  à  l'est  et  à  l'ouest.  Aussi  ce  métal, 
devenu  pour  nous  si  indispensable,  est-il  encore  si  peu  répandu  dans  une 
grande  partie  de  l'empire,  que  les  populations  rurales  l'y  considèrent  presque 
comme  un  objet  de  luxe.  11  s'en  exporte  néanmoins  une  quantité  de  11,500  à 
13,000  tonneaux,  année  par  année;  mais  cette  exportation  ne  se  soutient  que 
par  les  qualités  particulières  de  quelques  espèces  de  fer  russe,  très-recher- 
ebéespour  certains  usages. 

Cuivre.— La  production  de  ce  métal  excède  réellement,  en  Russie,  les  be- 
soins de  la  consommation.  Il  s'en  exporte  pour  plus  de  4  millions  de  francs 
par  an.  La  chaîne  de  l'Oural  et  celle  de  l'Altaï,  la  Finlande  et  la  Géorgie  con- 
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tiennent  des  mines  de  cuivre.  Les  plus  abondantes  sont  encore  celles  du  gou- 
\ernement  de  Perm,  si  riche  en  exploitations  minérales  de  tout  genre.  La 
quantité  totale  de  la  production  annuelle  a  été  de  4,7-48,000  kilogrammes  en 
moyenne,  durant  la  période  1847-49,  et  s'est  élevée  à  5,295,000  kilogrammes 
en  1849. 

Plomb. — 11  provient  exclusivement  des  mines  que  la  couronne  fait  exploiter 
dans  l'Altaï,  et  principalement  de  celles  de  Nertschinsk.  Le  produit,  qui  est 
très-insuffisant,  a  varié  entre  les  moyennes  suivantes  : 

Période  1850-53 723,000  kilog.  p.  an. 

—        4847-48 889,000  —     — 

Zinc. — Le  royaume  de  Pologne  fournit  annuellement  environ  5  millions  et 
demi  de  kilogrammes  de  ce  métal. 

Charbon  de  terre. — On  a  découvert,  dans  les  derniers  temps,  des  dépôts  de 
houille  et  d'anthracite,  entre  le  Dnieper  et  le  Donetz,  sur  les  bords  de  la  mer 
d'Azoff,  dans  les  gouvernements  de  Kharkoff,  deKalouga  et  de  Perm,  ainsi  que 
dans  le  Caucase  et  en  Sibérie.  Les  gîtes  d'anthracite  sont  d'une  immense  éten- 
due, et  fournissent  un  combustible  tellement  pur,  qu'il  ne  laisse  que  2  ou  3 
pour  100  de  résidu.  Cependant  les  résultats  de  l'exploitation  sont  encore  insi- 
gnifiants, et  la  production  annuelle  se  borne  à  environ  53,000  tonneaux  de 
charbon  de  terre. 

Sel.  —  Les  salines  do  toute  espèce  que  contient  la  Russie  seraient  assez 
abondantes  pour  alimenter  le  double  des  besoins  de  sa  population  actuelle. 
Néanmoins,  le  grand  éloigncment  des  lieux  de  production  du  sel  indigène 
oblige  la  Pologne  et  les  provinces  baltiques  de  s'approvisionner  presque  en 
entier  de  sel  étranger.  Cette  importation  qui  est  réglée  par  des  conventions 
internationales,  et  à  laquelle  les  mines  célèbres  de  Bochnia  et  de  Wieliezka, 
en  Galicie,  contribuent  le  plus  largement,  s'est  élevée  en  moyenne  annuelle, 
durant  la  période  1846-48,  à  116,721  tonneaux,  formant  environ  le  cinquième 
de  la  consommation  totale  de  l'empire. 

On  exploite  de  riches  mines  de  sel  gemme  dans  les  gouvernements  d'Oren- 
bourg  et  d'Astrakhan,  dans  celui  d'Irkoutsk  en  Sibérie,  et  dans  l'Arménie 
russe.  La  plus  importante  est  celle  d'iletsk,  située  non  loin  de  la  steppe  des 
Kirghiz.  Il  existe  en  outre  beaucoup  de  lacs  salants  dans  les  provinces  et  les 
steppes  du  midi  et  du  sud-est  de  la  Russie  d'Europe,  ainsi  qu'en  Géorgie  et  en 
Sibérie.  Le  sel  marin  aussi  forme  un  objet  d'exploitation,  mais  d'un  intérêt 
plus  secondaire,  dans  le  gouvernement  d'Arkhangel  et  dans  le  district  d'Okhotsk 
en  Sibérie. 

Les  établissements  de  graduation  du  gouvernement  de  Perm  et  quelques 
marais  salants  appartiennent  seuls  à  des  particuliers;  les  autres  salines  sont  la 
propriété  de  la  couronne,  qui  débite  annuellement  environ  28  millions  de 
po  uds  de  sel,  y  compris  5  millions  de  ponds  que  les  producteurs  du  gouver- 
nement de  Perm  sont  obligés,  par  contrat,  de  lui  livrer.  Les  lacs  salants  des 
particuliers  fournissent  en  outre,  chaque  année,  environ  500,000  pouds.  La 
quantité  totale  de  la  mise  en  consommation  du  sel,  y  compris  celui  de  pro- 
venance étrangère,  ne  saurait,  par  conséquent,  être  estimée  à  moins  de  56  mil- 
lions de  pouds  ou  589,000  tonneaux  par  an. 

Résumé  général.  —  M.  de  Tegoborski  estime  à  157,644,000  francs  la  valeur 
du  produit  annuel  que  donnent  ensemble  les  différents  métaux  et  minéraux 
qui  précèdent.  L'or  seul  figure  pour  environ  55  pour  100  dans  cette  somme. 
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La  prépondérance  de  ce  métal,  le  plus  précieux  de  tous,  mais  qui  ne  sert  que 
le  commerce  et  le  luxe,  sur  les  métaux  communs  dont  l'utilité  s'étend  à  pres- 
que toutes  les  branches  de  l'industrie,  est  un  résultat  qu'il  ne  faut  pas  trop 
enviera  la  Russie;  car  il  prive  cette  contrée  d'une  partie  des  avantages  qu'elle 
doit  par-dessus  tout  s'appliquer  à  retirer  de  sa  riche  production  minérale,  pour 
hâter  les  progrès  du  développement  de  ses  autres  branches  de  ressources  na- 
turelles, beaucoup  plus  vastes  et  plus  importantes. 

Il  est  vrai  que  les  objets  d'exploitation  secondaires  dont  il  n'a  pas  été  tenu 
compte  dans  notre  supputation,  tels  que  les  carrières  de  granit  de  la  Finlande, 
les  pierres  à  construire  de  toute  espèce,  la  malachite,  les  pierres  gemmes  et 
les  pierres  précieuses  des  montagnes  de  la  Sibérie,  etc.,  élèvent  à  environ 
180  millions  de  francs  le  chiffre  indiqué  plus  haut.  En  Prusse,  la  valeur  totale 
des  produits  de  l'exploitation  minérale  n'atteint  pas  120  millions  de  francs,  et 
en  Autriche,  la  production  des  métaux  et  minéraux  les  plus  importants  n'est 
encore  représentée,  d'après  l'évaluation  officielle ,  que  par  un  chiffre  de  72 
millions  de  francs  par  an,  chiffre  très-incomplet  toutefois,  ne  manquons  pas 
de  le  faire  observer;  mais  dans  ces  deux  contrées,  abstraction  faite  de  l'iné- 
galité des  rapports  de  leur  étendue  territoriale  respective,  comparativement 
à  celle  de  la  Russie,  presque  toutes  les  branches  de  l'exploitation  des  mines 
concourent  directement  à  seconder  et  à  stimuler  l'activité  d'une  industrie 
agricole  et  manufacturière  en  grande  partie  déjà  très-florissante.  Quant  à  la 
France,  sa  situation  à  cet  égard  doit  paraître  bien  plus  favorable  encore,  si 
nous  considérons  que  ses  mines  et  carrières,  bien  que  sa  production  en  mé- 
taux précieux  se  trouve  être  à  peu  près  nulle,  ne  lui  en  procurent  pas 
moins  un  revenu  immédiat  estimé,  sur  la  base  de  nos  prix,  plus  élevés,  il  est 
vrai,  que  ceux  des  autres  pays,  à  une  valeur  de  400  à  420  millions  de  francs 
par  'an.  CHARLES  VOGEL. 
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POPULATION  ET   ANIMAUX  DOMESTIQUE9. 

Depuis  quelques  années,  la  statistique  agricole  est  devenue,  pour  les 
économistes  et  les  philanthropes,  l'objet  d'une  attention  toute  particulière. 
On  en  devine  aisément  le  motif.  Dans  l'ordre  matériel ,  les  questions  qui 
touchent  à  l'alimentation  des  peuples  se  présenteront  toujours  en  première 
ligne.  Quelle  est  l'importance  réelle  des  richesses  agricoles?  quels  sont  les 
produits  du  sol'?  quelles  sont  les  lacunes  que  le  commerce  est  appelé  à 
combler?  quelles  sont  les  denrées  qu'on  peut  distraire  de  la  consommation 
locale  et  verser  sur  les  marchés  de  l'étranger?  Tous  ces  problèmes,  qui 
présentent  un  intérêt  permanent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  signaler,  ne 
peuvent  être  résolus  qu'à  l'aide  de  la  statistique  agricole. 

Malheureusement,  la  plupart  des  documents  statistiques  relatifs  à  l'agri- 
culture laissent  beaucoup  à  désirer.  Les  uns,  recueillis  avec  soin,  n'em- 
brassent qu'une  seule  face  du  problème;  les  autres,  rédigés  à  la  hâte,  por- 
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tent  l'empreinte  de  la  précipitation  et  de  l'ignorance.  Un  seul  pays  a  compris 
que,  sous  peine  de  manquer  le  but,  la  statistique  agricole  devait  être  exacte 
et  complète.  Ce  pays,  c'est  la  Belgique.  Là  on  ne  s'est  pas  borné  à  dénom- 
brer le  bétail,  à  compter  les  exploitations,  à  constater  le  produit  d'une 
récolte  ordinaire.  Grâce  à  des  efforts  persévérants  qu'on  ne  saurait  assez 
louer,  le  gouvernement  belge  s'est  acquis  l'honneur  d'avoir,  le  premier  en 
Europe,  réuni  des  documents  complets  sur  toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent à  l'agriculture.  Ordonné  par  arrêté  royal  du  30  juin  1846,  pour 
être  exécuté  à  la  date  du  15  octobre  suivant,  le  recensement  agricole'du 
royaume  s'est  effectué  de  manière  à  ne  rien  laisser  à  désirer.  Les  documents 
qui  renferment  ces  résultats'ont  été  publiés,  il  y  a  quelques  mois,  aux  frais 
du  Trésor  '. 

Pour  faire  ressortir  toute  l'importance  de  cette  opération  difficile  et 
compliquée,  il  suffit  de  rappeler  que  les  renseignements  recueillis  portent 
sur  les  points  suivants  :  nombre  de  bras  employés  aux  travaux  agricoles  ; 
salaire  des  journaliers  ;  dénombrement  des  animaux  domestiques  ;  étendue 
des  exploitations  et  leur  division  par  exploitant,  en  distinguant  les  proprié- 
taires et  les  locataires  ;  division  des  exploitations  par  culture  ,  et  produit 
des  récoltes  en  18-46  et  dans  une  année  ordinaire  ;  assolement;  poids  des 
grains  et  graines  ;  quantités  des  semences  employées  ;  valeur  vénale  des 
terres  et  prix  courant  des  baux  à  quatre  époques  différentes,  1830,  1835, 
•1840  et  1846. 

Nous  connaissons  les  préventions  que  la  statistique  rencontre  chez 
quelques  esprits  sérieux.  On  a  si  souvent  abusé  des  chiffres  et  l'on  a  tant 
parlé  de  leur  complaisance,  qu'on  a  fini  par  les  récuser  à  priori.  Sans  vou- 
loir entrer  dans  une  discussion  théorique  sur  la  valeur  des  documents  sta- 
tistiques en  général,  nous  dirons  que,  dans  le  cas  actuel,  ces  préventions 
seraient  dénuées  de  fondement.  Avec  un  territoire  peu  étendu  et  sillonné 
de  voies  de  communication  nombreuses  et  rapides ,  avec  une  administra- 
tion fortement  organisée  à  tous  les  degrés ,  la  Belgique  présente,  pour  le 
recensement  général,  des  facilités  qu'on  trouve  rarement  réunies.  D'ail- 
leurs, l'opération  avait  été  on  ne  peut  mieux  préparée  dans  tous  ses 
détails.  Une  foule  d'instructions  administratives ,  soigneusement  rédigées 
par  la  Commission  centrale  de  statistique,  avaient  tracé ,  pour  chaque  ar- 
ticle, la  marche  qui  devait  être  suivie  par  les  agents  institués  à  cet  effet 
dans  toutes  les  communes  du  royaume  ;  d'autres  instructions  eurent  pour 
objet  d'aplanir  les  difficultés  qui  s'étaient  présentées  à  mesure  que  l'opé- 
ration s'achevait 2.  Enfin ,  les  matériaux  destinés  à  fournir  les  éléments  du 
recensement  furent  successivement  contrôlés  à  cinq  reprises  différentes. 
Aucune  précaution  n'a  donc  été  négligée. 

'  Quatre  volumes  grand  in-4.  Bruxelles,  chez  Lesigne. 

2  Nous  citerons  les  suivantes  :  1°  celle  du  8  octobre  18i6,  relative  au  dénombrement 
des  animaux  domestiques;  2°  celle  du  31  octobre  18iG,  concernant  la  population  agri- 
cole et  le  bétail  à  l'engrais;  3°  celle  du  même  jour,  sur  le  mode  à  suivre  pour  le  recen- 
sement des  biens  dont  le  locataire  partage  la  récolte  avec  le  propriétaire. 
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Les  documents  publiés  par  le  gouvernement  belge  peuvent  être  consul- 
tés, avec  une  entière  contiance,  par  les  hommes  qui  se  livrent  à  des  études 
comparées  sur  les  richesses  agricoles  des  pays  avec  lesquels  le  commerce 
français  entretient  des  relations. 

Le  recensement  est  venu  confirmer  un  fait  important  déjà  signalé  par 
l'économie  sociale,  à  savoir  que ,  toutes  choses  égales,  le  nombre  de  bras 
nécessaires  au  travail  agricole  augmente  à  mesure  que  la  culture  se  mor- 
celle. 

Voici  d'abord  le  chiffre  général  de  la  population  agricole  (depuis  l'âge 
de  douze  ans). 

1°  Membres  de  la  famille  occupés  habituellement  (Hommes 350,567 

aux  travaux  agricoles (  Femmes 356,008 

(  Hommes 107,303 

2»  Domestiques  a  gages (Femmes 69,723 

(Hommes 91,8i»2 

30  Journaliers {Femmes......        48,677 


Total l,02i,170 

Au  jour  du  recensement  (15  octobre  18i6)  la  population  générale  du 
royaume  était  de  4,337,196  âmes.  La  population  agricole,  depuis  l'âge  de 
douze  ans,  forme  donc  à  peu  près  le  quart  de  la  population  totale  ;  elle  forme 
un  peu  plus  du  tiers  si  l'on  y  ajoute  les  enfants  de  moins  de  douze  ans. 

En  décomposant  ces  chiffres  généraux,  on  arrive  à  des  résultats  partiels 
qui  méritent  d'être  signalés. 

D'abord,  le  rapport  de  la  population  agricole  à  la  population  totale  varie 
considérablement  dans  les  différentes  provinces.  Ainsi ,  tandis  que  dans 
celle  de  Liège  il  n'y  a  que  17  personnes  s'occupant  de  travaux  agricoles 
sur  100,  on  en  trouve  37  sur  100  dans  le  Limbourg  et  le  Luxembourg. 
Pour  la  province  de  Liège,  la  faiblesse  du  chiffre  s'explique  sans  difficulté 
par  le  développement  extraordinaire  du  travail  industriel;  mais  cette  cir- 
constance est  loin  de  fournir  l'explication  du  même  fait  dans  d'autres  pro- 
vinces. Comment,  par  exemple,  se  fait-il  que  dans  la  Flandre  occidentale, 
où  l'agriculture  est  incontestablement  l'industrie  la  plus  importante,  il  y 
ait  moins  de  bras  occupés  aux  travaux  des  champs  que  dans  la  Flandre 
orientale ,  province  manufacturière ,  où  la  ville  de  Gand ,  la  seconde  du 
royaume,  détourne  des  travaux  des  champs  une  partie  de  la  jeunesse  des 
campagnes?  Le  phénomène  s'explique  en  tenant  compte  de  l'étendue  rela- 
tivement plus  considérable  des  exploitations. 

Un  autre  point  qui  mérite  de  fixer  l'attention,  c'est  le  nombre  des  femmes 
employées  aux  travaux  agricoles.  Les  renseignements  fournis  par  le  recen- 
sement prouvent  que  ce  nombre  est ,  en  moyenne  ,  à  celui  des  hommes 
comme  100  est  à  155;  mais  ce  rapport  varie  très-sensiblement  dans  les 
différentes  provinces.  Le  tableau  suivant  constate  l'état  des  choses.  Sur 
100  travailleurs  du  sexe  masculin,  il  y  a  : 
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Dans  la  catégorie  Dans  la  catégorie  Dans  la  catégorie 

des  exploitants,  des  domestiques,  des  journaliers. 

Dans  la  province  d'Anvers 85-  femmes.       89  femmes.  48  femmes. 

—  de  Brabant 78      —  78      —  36       — 

—  de  la  Flandre  occidentale  50      —  53      —  61      — 

—  de  la  Flandre  orientale. .  57      —  53      —  70      — 

—  de  Hainaut , .   57      —  49      —  71      — 

—  de  Liège 69      —  81      —  41      — 

—  de  Limbourg 61      —  84      —  18      — 

—  de  Luxembourg 71      —  103      —  56      — 

—  de  Namur 57      —  58      —  3tj      — 

Dans  le  royaume , 65      —  65      —  53      — 

Ces  variations  résultent  en  grande  partie  de  circonstances  locales,  de 
faits  spéciaux  à  la  Belgique;  mais  elles  tiennent  aussi,  sous  certains  rap- 
ports, à  des  circonstances  générales  qui  doivent  se  reproduire ,  avec  plus 
ou  moins  de  fixité,  au  sein  de  toutes  les  populations  agricoles  qui  occupent 
un  sol  fortement  divisé.  A  ce  point  de  vue,  les  explications  fournies  par  le 
rédacteur  du  rapport  officiel  sont  peut-être  de  nature  à  intéresser  les  lec- 
teurs du  Journal  des  Économistes.  Voici  comment  il  s'exprime,  à  la  suite 
du  tableau  que  je  viens  de  transcrire. 

«  On  peut  se  demander,  à  l'inspection  de  ce  tableau,  pourquoi  l'on  voit, 

«  dans  les  provinces  d'Anvers,  de  Brabant,  de  Luxembourg  et  de  Liège,  un 

«  plus  grand  nombre  de  femmes  s'adonner  aux  travaux  ruraux  que  dans 

«  le  royaume  en  général,  et  comment  il  se  fait,  au  contraire,  que  ce  nombre 

«  soit  beaucoup  moins  considérable  dans  les  provinces  de  Namur,  de  Hai- 

«  naut,   de  Limbourg  et  dans  les  deux  Flandres?  Cet  état  de  choses  s'ex- 

«  plique-t-il  en  partie,  pour  ces  dernières  provinces,  par  l'extension  qu'y  a 

«  prise  le  travail  linier,  et  notamment  le  filage ,  qui  est  surtout  du  ressort 

«  des  femmes?  ou  bien,  la  population  étant  très-considérable  dans  les  deux 

a  Flandres,  eu  égard  au  territoire ,  les  hommes  s'y  consacrent-ils  plus 

«  qu'ailleurs  aux  travaux  plus  rudes  de  la  culture  ,  tandis  que  les  femmes 

«  cherchent  dans  une  industrie  accessoire  une  rémunération  qui,  ailleurs, 

«  ne  leur  est  pas  fournie  au  même  degré  par  des  occupations  analogues? 

«  Ce  qui  semble  corroborer  cette  dernière  supposition ,  c'est  que ,  toute 

«  proportion  gardée,  il  y  a  en  général  dans  les  Flandres  moins  de  domes- 

«  tiques  agricoles  du  sexe  féminin  qu'ailleurs,  tandis  que  les  femmes  y  par- 

a  ticipent  davantage  aux  travaux  des  champs  à  titre  d'ouvrières  à  la  jour- 

«  née.  On  remarque,  du  reste,  qu'en  général  ces  deux  catégories  de  travail- 

«  leurs  féminins  sont  dans  des  rapports  inverses,  de  telle  sorte  que  là  où  il 

«  y  a  le  plus  grand  nombre  de  journalières,  il  se  rencontre  le  plus  petit 

«  nombre  de  servantes,  et  vice  versa.  Comme  on  peut  poser  en  fait,  sans 

«  risque  de  se  tromper,  que  les  femmes  qui  font  partie  de  la  famille  des 

«  exploitants  et  celles  qui  servent  en  qualité  de  domestiques  s'occupent 

«  plus  des  travaux  du  ménage  et  de  l'intérieur  des  fermes  que  de  ceux  qui 

«  s'appliquent  directement  à  la  culture,  on  semble  autorisé  à  dire  que  les 

«  femmes  participent  d'autant  plus  à  ces  derniers  travaux  que  les  exploita- 

«  tions  sont  moins  considérables  et  que  la  culture  est  plus  parfaite.  Nous  ti- 
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«  rons  particulièrement  cette  induction  de  ce  qui  se  voit,  d'une  part,  dans 
«  les  Flandres  et  le  Hainaut,  et  de  l'autre,  dans  les  provinces  de  Namur, 
«  de  Limbourg  et  d'Anvers.  Cela  s'explique  d'ailleurs  tout  naturellement  : 
«  plus  les  cultures  sont  morcelées  et  parfaites ,  plus  elles  exigent  de  ces 
«  travaux  minutieux  que  les  femmes  et  les  enfants  exécutent  mieux  et  à 
«  plus  bas  prix  que  les  hommes.  La  nature  du  sol  n'est  peut-être  pas  non 
«  plus  étrangère  à  l'application  plus  ou  moins  étendue  des  femmes  aux 
«  travaux  de  culture  :  les  données  fournies  par  la  statistique  agricole  per- 
«  mettent,  en  effet,  de  supposer  que  les  femmes  participent  plus  à  ces  tra- 
ce vaux  dans  les  provinces  où  le  sol  est  léger  que  dans  celles  où  il  est  pesant 
«  et  compacte.  Il  est  vrai  que,  dans  notre  pays,  la  petite  culture  prédomine 
a  en  général  là  où  les  terres  sont  légères  et  faciles  à  travailler...  » 

Au  reste,  ces  variations  de  province  à  province  se  manifestent  dans  toutes 
les  parties  de  la  statistique  agricole  relative  à  la  population  qui  s'adonne 
aux  travaux  des  champs.  Nous  en  citerons  un  nouvel  exemple.  En  consta- 
tant les  rapports  de  la  partie  productive  du  sol  et  des  travailleurs  qui  la 
font  valoir,  on  est  arrivé  aux  résultats  consignés  dans  le  tableau  suivant. 


PROVINCES. 


Anvers 

Brabant  

Flandre  occidentale 
Flandre  orientale 

Hainaut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg.. . . 
Namur 

Le  royaume. . 


ETENDUE 

productive. 
Hectares. 


135 
253. 
270. 
218 
274, 
180 
128 
lit 
189, 


S.24 

802 
980 
102 

378 

;  18 
836 


NOMBRE 

d'exploi- 


15!), 

116 

163 

138 

62 

56 

62, 

60 


575 
439 
139 
601 
636 
715 
756 
959 
365 


DOMES- 
TIQUES. 


20,505 
25-, 083 
33,529 
39,960 
18,435 
13,375 
12,412 
6,578 
8,349 


1,793,160    906,5  7        17,726 


SUR  100  HECTARES 


Exploi- 
tants. 


63 
63 
43 
75 
50 
34 
44 
45 
32 


Domesti- 
ques. 


15 

9 
12 

18 

7 

21 

10 

5 

4 


JOURNEES 
réduites 

en  hommes 
à  raison 
de  300. 


5,1 

9,0 

'10,2 

10,8 

10,7 

5,9 

4,1 

1.8 

6,0 


TOTAL 

des 
travailleurs 

sur 
100  hectares 


83,1 
81,0 
65,3 
103,8 
67,7 
60,9 
58,1 
51,8 
42,0 


10 


7,8 


97,8 


Ici,  à  la  vérité,  l'explication  de  ces  variations  ne  présente  pas  les  mêmes 
difficultés.  La  quantité  de  travail  appliquée  à  une  surface  déterminée  de 
terrain  dépend  d'une  foule  de  circonstances  locales.  La  nature  du  sol,  le 
système  de  culture,  l'assolement ,  les  exigences  des  lieux  et  mille  autres 
circonstances  doivent  amener  des  modifications  considérables. 

Nous  voudrions  suivre  l'auteur  de  la  publication  officielle  dans  une  foule 
de  détails  intéressants  où  il  est  entré  pour  déterminer  ce  qu'il  appelle  la 
constitution  de  la  population  qui  exploite  le  sol,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  variations  que  le  nombre  des  domestiques  à  gages  et  le  rapport 
entre  les  exploitants  propriétaires  et  les  locataires  subissent  de  province  à 
province.  Toutes  ces  parties  de  la  statistique  agricole  ont  été  traitées  avec 
autant  de  patience  et  d'exactitude  que  de  talent.  Malheureusement,  ces  dé- 
tails donneraient  à  notre  aperçu  une  étendue  démesurée. 
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Les  terres  labourables  ayant  une  superficie  de  4,391,224  hectares,  on 
trouve,  en  moyenne,  sur  100  hectares,  15  chevaux  de  trois  ans  et  plus;  on 
arrive  au  nombre  de  17  eu  y  ajoutant  les  bêtes  de  trait  de  tout  genre.  Sur 
la  même  superficie  on  compte  86  bêtes  bovines,  37  moutons  et  17  porcs. 
Enfin,  en  réduisant  les  têtes  de  bétail  à  un  type  commun  ',  y  compris  les 
chevaux,  on  découvre  100  têtes  de  bétail  sur  100  hectares  de  terres  labou- 
rables. En  mettant  ces  chiffres  en  rapport  avec  celui  de  la  population ,  la 
proportion  du  bétail  de  tout  genre  est  de  320  pour  1,000  habitants;  pour 
la  race  bovine  en  particulier,  il  est  de  260  pour  le  même  nombre  d'ha- 
bitants. 

Certes,  en  comparant  cette  situation  à  celle  de  la  France,  la  Belgique  se 
trouve,  sous  certains  rapports ,  dans  une  situation  défavorable2;  mais  il 
importe  de  remarquer  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  la  quantité  du  bétail  a 
constamment  suivi  une  marche  ascendante.  Nous  en  citerons  deux  exem- 
ples. En  1816,  le  nombre  des  chevaux  de  toute  race  et  de  tout  âge  n'était 
que  de  254,004;  il  était  de  294,537  en  1846.  Pour  la  race  bovine,  l'accrois- 
sement a  été  plus  considérable  encore.  En  1846,  la  Belgique  possédait 
222,609  têtes  de  bétail  de  plus  qu'en  1816,  et  320,957  de  plus  qu'en  1825, 
quoique  la  perte  d'une  partie  des  provinces  de  Limbourg  et  de  Luxem- 
bourg eût  notablement  restreint  l'étendue  du  territoire. 

A  l'époque  du  recensement,  les  biens  exploités  par  des  Belges  se  trou- 
vaient répartis  de  la  manière  suivante  : 

Hectares.    Ares.. 

_    „,  .  (Biens  exploités  en  propriété  ou  en  usufruit.   1,417,805      30 

En  Belgique \  ,.  ,  .„,  ,_. 

&H  (  ~  en  location 1,174,428      15 

A  l'étranger  (le  long  des  j  En  propriété  ou  en  usufruit 5,647      19 

frontières) (En  location 5,155      32 

Total 2,592,233      Ï5~ 

Les  emprunts  que  nous  venons  de  faire  à  la  publication  officielle  belge 
ne  donneront  qu'une  idée  très-imparfaite  de  ce  beau  travail.  Arrêté  par  la 
Commission  centrale  de  statistique,  il  a  été  rédigé  par  M.  Bellefroid,  chef 
de  division  au  ministère  de  l'intérieur.  Les  hommes  spéciaux  qui  voudront 
le  consulter  se  trouveront  amplement  dédommagés  de  leurs  peines.  C'est 
un  véritable  modèle  de  statistique  rationnelle,  à  la  fois  exempte  d'exagé- 
ration et  de  futilité,  deux  reproches  que  plus  d'une  publication  antérieure 
n'avait  que  trop  mérités. 

S.  J.  THONÏSSEN, 
Prof,  à  l'Université  de  Louvain. 

1  Bases  de  la  réduction  :  chevaux  au-dessous  de  3  an>,  2  pour  1  cheval  adulte.  —  Anes 
et  mulets,  2  pour  1  cheval  adulte.  —  Bêtes  à  cornes  de  3  mois  à  2  ans,  2  pour  1  bêle 
adulie.  —  Veaux,  4-  pour  1  bête  adulte.  —  liètes  à  laine,  10  pour  1  cheval  ou  pour 
1  bête  bovine  de  l'âge  adulte.  —  Boucs,  chèvres  et  chevreaux,  10  pour  1  cheval  ou  pour 
1  bêle  bovine  de  l'âge  adulte.  —  Porcs,  6  pour  1  cheval  ou  pour  1  bête  bovine  de  l'âge 
adulie. 

9  M.  Maurice  Block,  après  avoir  réduit  tous  les  bestiaux  en  têtes  de  gros  bétail,  estime 
qu'il  y  a  en  France  556  tètes  pour  1,000  habitants.  Par  contre,  il  n'admet  que  80  tètes 
par  100  hectares.  (V.  Les  Charges  de  l'agriculture  dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  p.  36; 
Paris,  veuve  Bouchard,  1851.) 

T.  XXXIII.  —  Septembre  et  Octobre  1852.  9 
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PRINCIPES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

SUIVIS 

DE  QUELQUES  RECHERCHES  RELATIVES  A  LEUR  APPLICATION, 

PAU  MAC  CULLOCH, 

Traduit  de  l'anglais  sûr  la  quatrième  édition,  par  M.  Augustin  Planche'. 

(Suite  et  fin  '.  ) 


Pour  traiter  de  la  distribution  des  richesses,  l'auteur  divise  la  population  en 
trois  grandes  classes:  —  les  travailleurs,  parmi  lesquels  il  comprend  les 
fonctionnaires ,  les  magistrats ,  etc.  ;  —  les  propriétaires  du  sol,  —  et  les  capita- 
listes. Les  premiers  sont  rémunérés  par  le  salaire,  et  les  autres  par  la  rente 
et  le  profit  ;  puis  il  reproduit  les  indications  de  Smith  sur  les  causes  princi- 
pales de  ce  qu'il  appelle  la  différence  apparente  des  salaires.  Ces  causes  sont  : 

1°  L'agrément  ou  le  désagrément  des  industries  ; 

2°  La  facilité  ou  le  bon  marché,  la  difficulté  ou  la  cherté  de  leur  appren- 
tissage ; 

5°  L'occupation  constante  qu'elles  procurent  ou  les  interruptions  auxquelles 
elles  sont  exposées  ; 

4°  Le  plus  ou  le  moins  de  confiance  qu'on  doit  accorder  à  ceux  qui  les 
exercent  ; 

5°  La  probabilité  ou  l'improbabilité  d'y  réussir. 

Avec  Adam  Smith  et  la  plupart  des  économistes,  M.  Mac  Culloch  pense  que 
les  différences  qu'offrent  entre  eux  les  salaires  sont  suffisamment  expliquées 
par  l'influence  de  ces  divers  ordres  de  causes,  et  qu'elles  se  renferment 
dans  les  limites  nécessaires  pour  compenser  complètement  les  avantages  DU 
les  inconvénients  particuliers  de  chaque  industrie.  «  S'il  en  était  autrement, 
dit-il,  les  travailleurs  se  porteraient  en  plus  grand  nombre  vers  les  industries 
les  plus  avantageuses,  en  abandonnant  celles  qui  le  sont  moins,  et  rétabli- 
raient ainsi  promptement  l'équilibre.  »  Nous  croyons  reconnaître  ici  le  point 
de  départ  de  plusieurs  théories  économiques  mises  en  crédit  par  Kicardo,  et 
qui  nous  ont  toujours  paru  fort  contestables  :  Ricardo  et  ceux  qui  l'ont  suivi 
ont  admis  trop  facilement  que,  sous  un  régime  de  liberté  industrielle,  rien 
ne  s'opposait  à  ce  que  les  travailleurs  se  portassent  vers  les  emplois  les  plus 
avantageux  en  abandonnant  ceux  qui  le  sont  moins,  et,  partant  de  ce  principe, 
ils  sont  arrivés  à  diverses  conséquences  qui,  telles  que  la  prétendue  identité 
des  salaires,  sont  entièrement  contraires  aux  faits.  Pour  que  le  principe  fût 
fondé,  il  faudrait  évidemment  que  tous  les  emplois  industriels  fussent  égale- 


1  Paris,  1851,  Guillaumin  cl  comp.,  2  vol.  in-8. 

a  V.  le  Journal  des  Economistes,  135  et  136,  juillet  et  août  1852,  t.  XXXII,  p.  360. 
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ment  accessibles  à  tous,  et  c'est  ce  qui  est  loin  d'être  vrai,  môme  en  l'absence 
de  toute  entrave  législative  ou  artificielle  ;  car,  la  possibilité  pour  les  uns  et 
l'impossibilité  pour  les  autres  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour 
l'apprentissage  des  professions  difficiles,  et  plus  encore,  peut-être,  l'extrême 
diversité  des  faculés  natives,  rendront  toujours  certaines  classes  d'emplois 
industriels  beaucoup  moins  accessibles  que  les  autres  et  maintiendront  ainsi 
dans  les  salaires  d'énormes  inégalités,  non  pas  apparentes,  mais  très-réelles; 
il  existe,  d'ailleurs,  des  obstacles  considérables  à  ce  que  les  travailleurs  clian- 
gent  d'emploi  au  moment  du  besoin  et  se  portent  d'une  industrie  pour  la- 
quelle ils  sont  formés,  à  laquelle  ils  sont  en  quelque  sorte  identifiés,  vers  une 
autre  qui  leur  est  plus  ou  moins  complètement  étrangère;  c'est  là,  selon 
nous,  une  des  principales  causes  qui  maintiennent  pendant  longtemps  les 
fortes  différences  que  l'on  peut  souvent  remarquer  dans  le  salaire  des  ouvriers 
attachés  à  des  industries  diverses,  placées  du  reste,  sous  le  rapport  de  la  dif- 
ficulté d'accès  et  sous  tous  autres,  dans  des  conditions  à  peu  près  égales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Mac  Culloch  admet  comme  une  chose  suffisamment 
établie  que,  toute  compensation  faite,  les  salaires  peuvent  être  considérés 
comme  identiques,  et,  les  supposant  réduits  à  un  taux  commun,  il  cherche  à 
dégager  le  principe  régulateur  de  ce  taux  moyen.  Ce  principe  est  le  rapport 
existant  entre  le  nombre  des  travailleurs  et  le  capital,  en  comprenant,  bien 
entendu ,  dans  le  capital  les  approvisionnements  nécessaires  au  service  du 
salaire  :  tant  que  le  capital  marche  de  front  avec  la  population,  c'est-à-dire, 
s'accroît  ou  diminue  dans  la  même  proportion,  le  taux  du  salaire  ne  subit  pas 
de  changements  ;  si  les  populations  ouvrières  s'accroissent  plus  rapidement 
que  le  capital,  le  taux  de  leur  salaire  baisse  et  leur  condition  empire  ;  dans  le 
cas  contraire ,  le  salaire  hausse  et  cette  condition  s'améliore.  L'auteur  nous 
parait  avoir  mis  ces  vérités  hors  de  contestation.  Il  compare,  à  ce  sujet,  l'An- 
gleterre à  l'Irlande.  Pendant  le  siècle  accompli  en  1831,  la  population  de  l'An- 
gleterre a  un  peu  plus  que  doublé  et  celle  de  l'Irlande  a  presque  quadruplé  ;  en 
même  temps,  le  capital  s'est  accru  en  Angleterre  dans  une  proportion  in- 
comparablement plus  forte  qu'en  Irlande  ;  il  résulte  de  là  que  l'aisance  s'est 
remarquablement  accrue  et  étendue  parmi  les  classes  laborieuses  de  l'Angle- 
terre, tandis  que  celles  de  l'Irlande  ont  atteint  l'extrême  limite  de  la  pau- 
vreté et  de  la  misère. 

L'auteur  n'hésite  pas  à  attribuer  à  l'excessive  augmentation  de  population 
en  Irlande  l'extrême  réduction  du  salaire  dans  ce  pays  :  «  Le  nombre  des  per- 
te sonnes  qui  sollicitent  de  l'emploi  y  est  si  considérable,  comparé  aux  moyens 
«  de  rétribuer  leurs  efforts,  que  le  salaire  est  réduit  à  la  plus  mince  fraction 
«  qui  puisse  fournir  la  quantité  indispensable  de  l'espèce  de  nourriture  la  plus 
«  grossière  et  au  meilleur  marché,  capable  de  soutenir  la  vie  d'un  homme. 
«  S'il  arrive  que  la  récolte  des  pommes  de  terre  soit  le  moins  du  monde  in- 
«  suffisante,  le  fléau  de  la  maladie  et  de  la  famine  se  fait  ressentir  dans  tous 
«  les  cantons,  et  les  paysans  quittent  leurs  habiiations  pour  chercher  de  l'em- 
«  ploi,  offrant  de  travailler  moyennant  la  subsistance  la  plus  élémentaire 
«  qu'on  puisse  se  procurer  pour  deux  pence  par  jour,  en  un  mot  au  prix 
«  d'un  salaire  quelconque  dont  ils  puissent  acheter  une  quantité  d'aliments 
«  suffisante  pour  les  faire  subsister.  » 

M.  Mac  Culloch  examine  ensuite  ce  qu'on  a  appelé  le  taux  naturel  ou  né- 
cessaire du  salaire,  c'est-à-dire,  la  quantité  de  moyens  d'existence  indispen- 
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sable  aux  classes  ouvrières  pour  se  soutenir  et  se  reproduire.  Les  besoins  de 
l'homme  étant  fort  élastiques,  et  l'habitude  pouvant  les  rendre  plus  ou  moins 
nombreux  et  plus  ou  moins  coûteux,  il  en  résulte  que  le  taux  nécessaire  du 
salaire  varie  selon  les  habitudes  contractées  par  les  populations.  L'auteur 
pense  qu'il  est  désirable  que  les  habitudes  soient  telles  que  les  besoins  des 
classes  ouvrières  soient  étendus  et  variés,  et  qu'il  n'est  pas,  pouT  les  popula- 
tions, de  pire  condition  que  celle  où  les  place  une  réduction  des  besoins  ar- 
rivée au  point  de  disposer  les  masses  à  se  contenter  de  la  nourriture  la  plus 
simple  et  la  plus  grossière,  de  vêtements  en  guenilles  et  de  logements  à  peine 
convenables  pour  les  bestiaux.  Les  classes  tombées  dans  cet  état  de  dégrada- 
tion sont  dans  une  impossibilité  presque  absolue  de  s'en  relever,  attendu  qu'elles 
se  sont  multipliées  autant  que  l'ont  permis  l'extrême  dépression  des  besoins 
individuels  et  la  somme  des  ressources  que  peut  offrir  le  pays,  et  qu'elles  ne 
sauraient  vivre  plus  largement  tant  que  leur  population  n'est  pas  réduite. 

Lorsque  les  besoins  ont  été  restreints  à  la  limite  extrême  au  delà  de  la- 
quelle la  vie  ne  peut  plus  se  soutenir,  la  moindre  calamité  naturelle  qui 
vient  réduire  les  moyens  ordinaires  de  subsistance  entraîne  inévitablement 
des  famines  meurtrières.  Cette  situation  affreuse  est  depuis  longtemps  celle 
de  la  masse  des  paysans  irlandais,  et  tous  les  [expédients  ou  les  palliatifs 
que  l'on  a  essayé  d'y  appliquer  jusqu'à  ce  jour  ont  été  impuissants.  «  L'Ir- 
a  lande,  dit  M.  Mac  Culloch,  est  notre  grande  difficulté.  Si  nous  n'avions  af- 
a  faire  qu'aux  pauvres  de  l'Angleterre,  on  trouverait  les  moyens  d'améliorer 
a  leur  sort,  avec  une  facilité  relative;  mais  malheureusement  aussi,  nous 
a  avons  affaire  aux  pauvres  de  l'Irlande,  et  l'état  de  dégradation  de  ces  der- 
f  niers,  leur  insouciance  et  leur  imprévoyance  ne  donnent  pour  l'amélio- 
ot  ration  de  leur  sort  qu'un  espoir  faible  et  éloigné.  Cependant,  en  ce  moment 
a  même,  soit  par  suite  de  l'impossibilité  de  pourvoir  .chez  eux  à  leur  subsis- 
«  tance,  soit  par  l'appât  d'un  salaire  comparativement  élevé,  ils  sont  portés  à 
a  émigrer  dans  notre  pays  par  masses  considérables  ;  et  à  l'heure  qu'il  est,  un 
a  quart  ou  un  tiers  de  la  population  de  Mancbester,  de  Liverpool,  de  Glas- 
a  cow,  de  Paisley  et  d'autres  villes  considérables  du  sud  de  l'Angleterre  con- 
«  siste  en  Irlandais  et  en  individus  issus  d'Irlandais.  Tout  récemment,  cette 
a  immigration  a  été  plus  considérable  qu'à  aucune  autre  époque,  et  aujour- 
a  d'hui  il  n'y  a  guère  à  espérer  qu'elle  diminue  sensiblement  dans  l'avenir. 
«  Assurément,  il  y  a  peu  de  choses  qui  puissent  exercer  une  influence  aussi 
a  funeste  sur  la  condition  actuelle  et  future  des  ouvriers  anglais  et  écossais. 
a  En  réalité,  l'activité  et  la  prévoyance  de  ces  derniers  ont  servi  plutôt  à  fa- 
«  ciliter  l'invasion  de  cette  horde  de  pauvres  qu'à  améliorer  leur  propre  con- 
a  dition.  Leur  salaire  a  été  réduit  par  suite  de  la  concurrence  de  ces  serfs 
a  affamés  jetés  sur  nos  rivages  ;  et,  ce  qui  est  pire  encore ,  leurs  goûts  et  leurs 
«  idées,  à  l'égard  des  choses  nécessaires  à  leur  existence,  sont  devenus  plus 
«humbles  par  suite  de  l'influence  funeste  de  l'exemple,  et  par  leurs  rapports 
«  familiers  avec  des  individus  qui  vivent  volontiers  dans  l'indigence  et  la  mi- 
«  sère. » 

On  trouvera,  peut-être,  qu'il  y  a  quelque  dureté  à  parler  ainsi  d'un  peu- 
ple dont  la  dégradation  actuelle  est  probablement  due,  en  partie,  à  la  longue 
oppression  que  l'Angleterre  a  fait  peser  sur  lui  ;  mais  ces  affligeantes  consi- 
dérations ne  font  pas  moins  ressortir  avec  beaucoup  de  force  que  l'excès  de 
la  population,  et  l'extrême  dépression  des  besoins  qui  en  est  la  suite,  sont 
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au  nombre  des  plus  terribles  fléaux  qui  puissent  frapper  les  sociétés  '. 

Cette  étude  sur  le  salaire  est  terminée  par  une  série  d'observations  géné- 
ralement fort  judicieuses  :  d'abord,  sur  l'inefficacité  de  divers  moyens  propo- 
sés comme  pouvant  améliorer  le  sort  des  ouvriers,  et  notamment  sur  leur 
association  aux  chances  des  entreprises  ;  puis,  sur  ce  que  l'on  nomme  le  sa- 
laire proportionnel,  c'est-à-dire  la  part  qui  revient  à  l'ouvrier  sur  les  produits 
de  son  industrie,  comparativement  à  celle  prélevée  par  le  capital  et  la  rente; 
et  enfin,  sur  les  divers  degrés  d'influence  qu'exercent  sur  le  salaire  la  de- 
mande des  travaux,  ou  celle  de  produits  de  divers  genres. 

L'auteur  place  ici  ses  observations  sur  la  question  de  l'assistance  légale  et 
sur  celle  d'un  système  d'éducation  nationale. 

Il  divise  les  pauvres  susceptibles  de  recevoir  l'assistance  en  deux  classes  : 
ceux  qui,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités,  sont  incapables  de  travail,  et  ceux 
qui,  pouvant  travailler,  ne  trouvent  pas  d'emploi  ou  ne  reçoivent  qu'un  sa- 
laire insuffisant  pour  les  soutenir  eux  et  leurs  familles.  Il  pense  qu'on  ne  peut 
guère  mettre  en  doute  la  nécessité  d'accorder  à  la  première  classe  un  droit  lé- 
gal aux  secours:  sans  se  dissimuler  que  ce  droit  peut  avoir  pour  effet  d'affai- 
blir la  prévoyance  et,  par  conséquent,  de  donner  plus  de  force  aux  causes 
génératrices  de  la  misère,  il  fait  observer  que,  lorsqu'un  individu  est  tombé 
dans  le  dénûment  absolu,  et  qu'il  est  privé  des  facultés  nécessaires  pour  s'en 
relever,  il  répugnerait  à  tous  les  sentiments  d'humanité  de  lui  laisser  souffrir 
les  extrémités  du  besoin,  alors  même  qu'on  ne  devrait  attribuer  sa  misère 
qu'aux  fautes  de  sa  conduite  antérieure;  et  que  si,  néanmoins,  personne  ne 
se  présente  pour  le  secourir,  il  faut  bien  qu'une  taxe  légale  y  pourvoie.  Quant 
aux  pauvres  valides,  mais  privés  de  travail  ou  d'un  salaire  suffisant,  M.  Mac 
Culloch  pense  que,  quelles  que  soient  les  objections  théoriques  opposées  dans 
ce  cas  au  droit  légal  d'assistance,  la  nécessité  de  cette  assistance  se  produit 
si  souvent  —  dans  les  pays  très-avancés  sous  le  rapport  industriel  et  commer- 
cial, —  et  d'une  manière  si  terrible,  que  l'on  ne  pourrait  la  méconnaître  et 
refuser  d'y  pourvoir,  sans  courir  les  risques  de  commotions  ou  de  révolutions 
désastreuses. 

Ces  considérations  nous  paraissent  en  effet  démontrer  la  nécessité  de  l'as- 
sistance, et  nous  ne  croyons  pas  d'ailleurs  que  cette  nécessité  ait  jamais  été 
mise  en  doute  par  personne  ;  mais  la  question  est  de  savoir  s'il  est  conve- 
nable et  nécessaire  que  l'assistance  soit  imposée  par  la  loi  et  appliquée  par 
les  agents  de  l'autorité  publique,  ou  bien,  si  elle  doit  être  laissée  aux  libres 
déterminations  des  individus,  pour  être  appliquée  par  eux  ainsi  que  les  cir- 
constances le  réclament  ou  qu'ils  le  jugent  convenable,  sans  qu'aucune  pres- 
cription légale  fixe  les  cotisations  qu'ils  devront  fournir  et  la  manière  dont  ces 
ressources  devront  être  employées.  Aucun  des  deux  systèmes  n'est  exempt 
d'inconvénients,  mais  ceux  du  dernier  nous  paraissent  beaucoup  moins  graves  ; 
nous  sommes  convaincu  que  chez  les  populations  les  plus  avancées  en  civili- 
sation, les  sentimens  naturels  de  commisération,  l'empire  des  doctrines  reli- 
gieuses et  morales  qui  font  un  devoir  de  la  charité,  et  la  solidarité  positive 
qui  lie  le  sort  de  toutes  les  classes,  en  ne  permettant  pas  que  les  unes  puissent 

1  Après  ces  témoignages  d'un  homme  compétent,  et  bien  placé  pour  juger  la  ques- 
tion, M.  Carey  nierait-il  encore  que  la  misère  des  Irlandais  soit  le  résultat  d'un  excès 
de  population?  — (Voir  la  lettre  de  M.  Carey,  Journal  des  Economistes,  t.  XXIX,  p.  51.) 
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vivre  heureuses  et  tranquilles  pendant  que  les  autres  sont  en  proie  aux  pri- 
vations les  plus  cruelles,  ont  assez  de  généralité  et  de  puissance  pour  as- 
surer le  soulagement  de  l'extrême  indigence  sans  l'emploi  de  la  contrainte 
légale.  Il  nous  paraît  fort  douteux  que  cette  contrainte  soit  un  moyen  de 
réduire  l'étendue  des  souffrances  non  secourues;  car,  d'une  part,  elle  affaiblit 
considérablement  la  crainte  des  résultats  que  produiraient  naturellement  l'im- 
prévoyance, la  paresse,  l'intempérance,  pour  ceux  qui  s'y  abandonnent,  et 
tend  ainsi  à  accroître  la  misère  par  le  développement  moins  retenu  des  habi- 
tudes qui  l'engendrent;  et,  d'autre  part,  elle  tend  à  annuler  tous  les  mobiles 
de  la  bienfaisance  volontaire,  c'est-à-dire  de  la  source  la  plus  abondante  des 
secours,  en  la  rendant  en  apparence  moins  nécessaire,  en  la  décbargeant  de 
toute  responsabilité,  et  en  supprimant  toute  relation  directe  entre  le  bienfai- 
teur et  l'obligé.  Si  nous  repoussons  ainsi  toute  intervention  légale  dans  l'exer- 
cice de  la  bienfaisance,  ce  n'est  pas  que  nous  entendions  que  celle-ci  ne  puisse 
avec  avantage  s'exercer  collectivement,  et  d'après  des  règles  modifiables, 
mais  obligatoires  pour  tous  ceux  qui  consentiraient  à  s'y  soumettre.  Nous 
croyons,  au  contraire,  qu'elle  ne  peut  atteindre  convenablement  le  but  qu'à 
ces  conditions;  mais  nous  pensons  que  les  sociétés  locales  et  volontaires  de 
bienfaisance  deviendraient  d'autant  plus  nombreuses,  plus  puissantes,  plus 
éclairées  sur  les  moyens  de  rendre  leur  mission  efficace,  qu'elles  seraient 
plus  complètement  libres  dans  le  choix  de  l'ensemble  de  ces  moyens,  et  qu'en 
l'absence  de  toute  intervention  de  l'autorité  publique,  —  autre  que  celle  né- 
cessaire pour  faire  respecter  des  conventions  librement  acceptées,  —  la  res- 
ponsabilité du  soulagement  des  misères  extrêmes  reposerait  plus  exclusive- 
ment sur  elles.  Nous  sommes  surtout  convaincu  que  cette  liberté  d'action  — 
comprenant  la  faculté  d'imposer  obligatoirement  aux  indigents  qui  accepte- 
raient les  secours  toute  condition  qui  serait  jugée  utile,  —  et  l'extrême 
diversité  des  tentatives  ou  des  procédés  que  suggérerait  une  telle  liberté,  se- 
raient aussi  favorables  au  perfectionnement  de  l'art  de  la  bienfaisance  —  le 
plus  difficile  de  tous  les  arts  —  que  l'uniformité  résultant  des  prescriptions 
légales  lui  est  contraire. 

Cette  dernière  considération  paraît  ne  pas  avoir  échappé  à  M.  Mac  Culloch; 
car,  tout  en  maintenant  la  nécessité  de  taxes  légales  en  faveur  des  pauvres,  il 
s'élève  avec  beaucoup  de  force  et  de  raison  contre  les  changements  apportés, 
en  Angleterre,  dans  l'administration  de  ces  taxes,  en  ce  que  ces  changements 
ont  substitué  aux  administrations  locales,  qui  s'efforçaient  de  rendre  la  charge 
moins  lourde  par  l'emploi  de  différents  moyens  préventifs  et  de  restrictions 
calculées  pour  faire  obstacle  au  développement  excessif  de  la  population  pau- 
vre, l'autorité  de  fonctionnaires  siégeant  à  Londres  et  qui,  en  prétendant  tout 
régir  par  des  règles  uniformes,  ont  déjà  aggravé  le  mal  que  l'on  voulait  at- 
ténuer, et  menacent  de  l'aggraver  bien  davantage  encore  pour  l'avenir. 

ilais  M.  Mac  Culloch,  bien  qu'il  soit  convaincu  de  l'absurdité  et  de  la  fu- 
neste portée  d'une  gestion  de  secours  publics  ainsi  concentrée  dans  les  mains 
de  quelques  hommes  prétentieux,  au  point  de  s'indigner  que  la  sottise  d'un 
tel  régime  ait  pu  être  ra  dans  un  pays  aussi  éclairé  que  l'Angleterre, 

semble  oublier  complètement  les  inconvénients  inhérents  à  ce  même  régime, 
appliqué  à  un  autre  service  où  ces  inconvénients  sont  pourtant  plus  graves 
et  plus  désastreux  encore,  celui  de  renseignement.  Il  paraît  vivement  souhai- 
ter pour  l'Angleterre  l'établissement  d'un  système  d'éducation  nationale  et 
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d'écoles  organisées  et  surveillées  par  l'Etat,  qui  aurait  la  faculté  de  prononcer 
sur  les  talents  des  maîtres  et  la  nature  de  l 'instruction  offerte  aux  élèves.  Il  ne  se 
dissimule  pas,  néanmoins,  la  force  des  obstacles  qu'opposeraient  à  l'adoption 
d'un  plan  uniforme  d'éducation  nationale  les  sectes  religieuses  et  les  partis 
politiques  qui  prétendraient  y  faire  dominer  exclusivement  leurs  doctrines; 
mais  il  regrette  que  ces  obstacles  ne  permettent  pas  d'espérer  la  réalisation 
du  système.  Nous  pensons  que  si  U.  Mac  Culloch  eût  pu  observer  de  près 
les  résultats  produits  en  France  par  le  régime  d'enseignement  qui  lui  paraît 
si  désirable,  il  se  serait  bien  gardé  d'exprimer  de  semblables  regrets. 

L'auteur  entre  ensuite  dans  une  assez  longue  dissertation  pour  justifier  et 
compléter  la  tbéorie  sur  la  rente  foncière  soutenue  par  Ricardo,  mais  dont  le 
véritable  inventeur  est  le  docteur  Anderson,  qui,  dès  -1777,  et  dans  un  écrit 
intitulé  Examen  des  droits  sur  le  blé,  avait  complètement  développé  cette 
théorie.  On  sait  qu'elle  consiste  à  expliquer  la  rente  par  les  divers  degrés  de 
fertilité  des  terres  que  l'on  met  successivement  en  culture  à  mesure  que 
les  besoins  de  la  population  exigent  de  plus  grandes  quantités  de  denrées.  Par 
cette  théorie,  on  considère  le  sol  comme  représentant  une  collection  d'instru- 
ments naturels  de  l'industrie,  dont  la  puissance  productive  diffère  considéra- 
blement de  l'un  à  l'autre;  on  suppose  que  les  populations  commencent  par 
exploiter  les  plus  puissants,  ou  ceux  qui  leur  offrent  le  plus  d'avantages  sous 
le  rapport  de  la  fertilité  ou  de  la  situation  ;  puis,  qu'à  mesure  de  l'extension 
des  besoins,  elles  emploient  successivement  k-s  instruments  moins  parfaits  ; 
et  comme  le  travail  humain  appliqué  à  l'exploitation  de  ces  derniers  ne 
peut  être  moins  rémunéré  que  celui  appliqué  aux  terrains  les  plus  fertiles 
ou  les  mieux  situés,  il  en  résulte  que  la  valeur  du  travail  nécessaire  pour 
produire  les  denrées  sur  les  terrains  les  moins  pourvus  d'avantages  naturels 
règle  la  valeur  ou  le  prix  de  toutes  ces  denrées,  aussi  bien  de  celles  produites 
sur  les  terrains  les  plus  fertiles  que  de  celles  obtenues  sur  les  terrains  les 
moins  avantageux.  Les  propriétaires  des  premiers  terrains  trouvent  alors 
dans  le  prix  des  denrées  obtenues  chez  eux  une  portion  qui  dépasse  la  valeur 
du  travail  employé  à  les  produire,  et  qui  constitue  la  rente.  Le  prix  des 
denrées  n'est  pas  élevé  parce  que  l'on  paye  une  rente,  mais  l'on  paye  une 
rente  parce  que  le  prix  des  denrées  est  élevé. 

Ricardo,  Malthus,  M.  Mac  Culloch,  et  tous  les  économistes  qui  ont  admis 
cette  théorie,  en  concluent  que  la  cause  originelle  de  la  rente  est  dans  la  di- 
versité des  degrés  de  fertilité  ou  .d'avantages  naturels  des  différentes  parties 
du  sol,  et  que  la  rente  ne  fait,  dans  aucun  cas,  partie  du  prix  des  denrées. 

J.-B.  Say  a  contesté  l'exactitude  de  ces  conclusions,  et  il  nous  semble  avoir 
complètement  raison  :  dès  qu'il  est  reconnu  que  les  mauvaises  terres  ne  sont 
mises  en  culture  qu'autant  que  les  besoins  de  la  population  exigent  une  quan- 
tité de  denrées  plus  grande  qu'il  n'est  possible  de  l'obtenir  sur  les  bonnes 
terres  seules,  il  est  bien  évident  que  la  cause  première  de  l'élévation  du  prix 
des  denrées,  —  par  conséquent  de  la  rente,  —  est  dans  l'extension  des  be- 
soins de  la  population,  et  non  dans  la  cuiture  des  mauvaises  terres,  où  l'on 
ne  doit  voir  qu'un  premier  effet  de  cette  extension.  On  conçoit,  d'ailleurs,  que 
la  rente  foncière  pourrait  naître  dans  une  contrée  où  toutes  les  terres  seraient 
absolument  de  même  qualité,  tout  aussi  bien  qu'ailleurs,  puisqu'il  suffirait 
pour  cela  que  le  prix  des  denrées  s'élevât  au-dessus  de  la  valeur  du  travail 
employé  à  leur  production,  et  que  cette  condition  dépend  du  rapport  entre 
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l'offre  et  la  demande  des  denrées,  et  point  du  tout  des  divers  degrés  de  ferti- 
lité des  terres. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  rente  fait  ou  non  partie  du  prix  des  den- 
rées, il  faut  se  rappeler  que  les  économistes  anglais  donnent  au  mot  prix 
deux  significations  différentes  :1e  prix  courant  ou  de  marché,  qui  est  le  seul 
prix  véritable,  et  le  prix  qu'ils  nomment  naturel,  représenté  par  la  quantité 
du  travail  employé  ;  or,  c'est  probablement  de  ce  dernier  prix  qu'ils  enten- 
dent parler  lorsqu'ils  disent  que  la  rente  n'en  fait  pas  partie  ;  et,  en  effet,  la 
rente  proprement  dite  a  pour  caractère  essentiel  de  ne  représenter  aucun 
travail;  mais  il  en  est  tout  autrement  du  véritable  prix,  du  prix  courant  des 
denrées;  car  toutes  les  fois  qu'une  rente  a  été  payée  pour  leur  production,  il 
est  inévitable  qu'on  la  retrouve  en  décomposant  ce  prix  ;  il  est  donc  bien  clair 
qu'elle  en  fait   partie. 

En  vérité,  il  n'y  a  dans  tout  cela  que  de  stériles  disputes  de  mots,  ainsi  que 
M.  Mac  Cullocb  lui-même  semble  l'avoir  aperçu;  la  grande  importance  que 
l'on  a  voulu  donner  à  ces  tbéories  et  aux  débats  qu'elles  ont  accasionnés  n'est 
recollement  pas  justifiée.  Nous  considérons  comme  beaucoup  plus  dignes  d'in- 
térêt les  questions  relatives  aux  conditions  des  progrès  de  l'agriculture  et  aux 
différents  modes  d'amodiation  des  terres,  questions  que  M.  Mac  Cullocb  a  sou- 
mises à  un  examen  approfondi,  et  qui  lui  ont  suggéré  d'excellentes  observa- 
tions. 

L'auteur  reproduit  encore  d'autres  théories  de  Ricardo,  en  les  modifiant 
plus  ou  moins,  dans  une  étude  sur  les  -profits  et  sur  les  causes  qui  donnent 
lieu  à  leur  élévation  ou  à  leur  réduction;  on  trouve  également,  dans  ce  cha- 
pitre, des  observations  vraies  et  importantes  mêlées  à  d'autres  qui  nous  pa- 
raissent fort  contestables.  M.  Mac  Cullocb.  use  souvent  d'un  procédé  de  dé- 
monstration qu'il  paraît  avoir  emprunté  de  Ricardo,  et  qui  conduit  facilement 
à  l'erreur;  c'est  le  procédé  que  J.-B.  Say  a  plusieurs  fois  signalé  dans  les  écrits 
des  économistes  anglais,  en  leur  reprochant  d'avoir  abandonné  la  méthode 
expérimentale  de  Smitb,  pour  s'en  tenir  à  une  série  de  déductions,  affectant 
une  forme  rigoureuse  et  en  quelque  sorte  mathématique,  des  principes  ad- 
mis, sans  trop  s'embarrasser  de  la  concordance  de  ces  déductions  avec  les 
faits;  or,  cette  concordance  ne  se  maintient  pas  toujours,  parce  que,  dans 
l'opération  des  déductions  successives  d'un  même  principe,  il  est  presque  iné- 
vitable que  l'on  omette  fréquemment  d'autres  principes,  d'autres  vérités  éco- 
nomiques qui  ont  leur  part  d'influence  sur  les  résultats  cherchés.  J.-B.  Say 
appelait  cette  méthode,  la  scolastique  de  l'économie  politique,  parce  qu'elle 
tend  à  faire  dégénérer  une  science  de  faits  en  une  science  de  mots. 

IV. 

La  quatrième  et  dernière  partie  de  l'ouvrage,  consacrée  à  la  consommalion 
des  richesses,  ne  compte  qu'un  petit  nombre  de  pages;  l'auteur  s'est  à  peu 
près  borné  à  la  discussion  des  bases  établies  par  Smith  et  ses  successeurs  pour 
distinguer  les  consommations  improductives  des  consommations  reproductives; 
il  répète  ici  ce  qu'il  a  dit  ailleurs  sur  la  difficulté  de  distinguer,  dans  les  emplois 
que  nous  faisons  des  richesses  acquises,  ceux  qui  sont  productifs  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  cette  difficulté  ne  rend  pas 
moins  nécessaire  la  distinction  à  établir  entre  les  emplois  qui  sont  la  condition 
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et  la  source  de  toutes  les  accumulations  et  ceux  qui,  au  contraire,  ont  pour  ré- 
sultat immédiat  de  réduire  l'importance  de  ces  accumulations;  que  les  emplois 
appliqués  à  la  satisfaction  des  besoins  personnels  ont  généralement  ce  dernier 
caractère,  tandis  que  le  résultat  général  de  ceux  appliqués  au  travail  est  tou- 
jours un  accroissement  de  richesse  ;  que  ces  derniers  seuls  renouvellent  et  mul- 
tiplient les  provisions  de  toute  espèce  que  les  emplois  personnels  ne  cessent 
de  détruire,  et  qu'il  y  a,  pour  ne  pas  confondre  les  uns  avec  les  autres,  absolu- 
ment les  mêmes  motifs  que  pour  distinguer  la  production  de  la  consommation. 
Assurément  il  n'y  a  pas,  en  économie  politique,  de  vérité  plus  incontestable 
que  celle-ci,  et  c'est  évidemment  celle  que  Smith  et  ses  successeurs  ont  voulu 
établir,  en  distinguant  des  travailleurs  productifs  et  improductifs,  des  con- 
sommations productives  et  improductives.  Nous  convenons  que  ces  expressions 
sont  mal  choisies  et  inexactes,  mais  elles  ont  été  suffisamment  expliquées  pour 
qu'on  ne  puisse  se  méprendre  sur  leur  véritable  sens,  et  M.  Mac  Culloch, 
comme  beaucoup  d'autres,  en  se  préoccupant  exclusivement  de  l'expression 
défectueuse  de  cette  vérité,  nous  paraît  avoir  oublié  le  fond.  Cet  oubli  le  con- 
duit à  soutenir  que  les  dépenses  de  luxe,  les  satisfactions  vaniteuses,  et  même 
les  goûts  ou  les  caprices  les  plus  extravagants  sont  aussi  favorables  à  la  pros- 
périté générale  que  les  satisfactions  les  plus  conformes  aux  indications  d'une 
saine  raison,  et  que  le  moraliste  pas  plus  que  l'économiste  n'ont  à  s'inquiéter 
des  directions  que  prennent  les  besoins,  chacun  devant  être  laissé  juge  de 
l'emploi  qu'il  lui  convient  de  donner  aux  richesses  dont  il  dispose. 

Bien  que  nous  admettions  complètement  qu'aucune  contrainte  légale  ne 
peut  être  utilement  exercée  à  cet  égard,  nous  pensons  que  l'emploi  des  ri- 
chesses est  plus  ou  moins  favorable  au  bien-être  des  individus  et  à  la  prospé- 
rité des  nations,  selon  que  celles-ci  sont  plus  ou  moins  éclairées  sur  les  résul- 
tats prochains  et  éloignés  des  diverses  habitudes  qu'elles  peuvent  contracter, 
et  que  la  mission  du  moraliste  et  de  l'économiste  consiste  essentiellement  à 
étendre  de  plus  en  plus  leurs  lumières  sur  cet  important  objet. 

Nous  terminons  ici  ce  long  examen.  Bien  que  nous  ne  partagions  pas  toutes 
les  opinions  de  l'auteur ,  et  que  nous  ayons  signalé  d'assez  nombreuses 
dissidences,  nous  sommes  loin  de  méconnaître  la  haute  valeur  de  l'ouvrage. 
Beaucoup  de  questions  importantes  y  sont  traitées  avec  une  incontestable  su- 
périorité, et  beaucoup  d'autres,  indiquées  avec  plus  ou  moins  de  développe- 
ments, nous  ont  paru  ouvrir  aux  investigations  de  la  science  de  nouveaux 
champs  d'exploration.  A.  CLÉMENT. 

Il  est  de  toute  justice,  en  achevant  cette  étude,  que  nous  adressions  nos  re- 
merciements à  M.  Augustin  Planche  d'avoir  mis  en  français  le  livre  du  savant 
économiste  anglais.  Il  faut,  pour  traduire  un  ouvrage  étranger,  non-seulement 
connaître  la  langue,  mais  encore  le  sujet  de  son  auteur.  On  sent  que  M.  Au- 
gustin Planche  était  doué  de  ces  deux  qualités,  en  lisant  sa  version  toujours 
simple,  claire  et  facile.  Comme  l'original,  la  traduction  est  accompagnée 
d'une  table  des  matières  très-étendue,  qui  donne  un  grand  prix  à  l'ouvrage. 
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COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE 

AVEC 

SES  COLONIES  ET  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES 

EN    1851. 


RÉSUMÉ    ANALYTIQUE   PAR    L'ADMINISTRATION   DES   DOUANES. 

Commerce  général  et  commerce  spécial.  —  Le  commerce  général  de  la  France 
avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  a  porté,  en  1851,  importations 
et  exportations  réunies,  sur  une  valeur  officielle  '  de  2,787  millions.  C'est  une 
augmentation  de  82  millions  (5  pour  100)  sur  les  résultats  de  l'année  précé- 
dente. Relativement  à  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures,  l'augmenta- 
tion est  de  520  millions,  soit  13  pour  100. 

Le  tableau  ci-après,  divisé  en  trois  périodes  quinquennales,  présente,  en 
valeurs  officielles,  le  mouvement  général  du  commerce  extérieur  de  la  France 
pendant  les  quinze  dernières  années. 

PREMIERE   PÉRIODE.                DEUXIEME   PÉRIODE.  TROISIÈME   PÉRIODE. 

Amicos.  linport.  Exportât.    Total.  Années.  Import.  Exportât.    Total.  Années,    luiport.  Exportât.        Total. 

Millions.  Millions.  Millions.                 Millions.  Millions.  Millions.  .     Millions.   Millions.  Millions. 

1837.  808         758     1,506  18i2.      1.142       940       2,082  18i7.      1,343     1,271        2,614 

1838.  937         956     1,893  1843.     1,187       992       2,179  1848.         862     1,153       2,015 

1839.  947  1,003  1,950  1844.  1,193  1,147  2,340  1849.  1,142  1,423  2,565 
1810.  1,052  1,011  2,063  1845.  1,240  1,187  2,427  1850.  1,174  1,531  2,705 
1841.    1,121      1,066     2,187  1846.     1,257    1,180     2,437  1851.     1,158     1,629       2,787 


Total.  4,865     4,794    9,659     Total.    6,019    5,446    11,465     Total.    5,679     7,007      12,686 
Augmentation  de  la  deuxième  période  sur  la  première,        19  pour  100. 

—  de  la  troisième  période  sur  la  première,        51  pour  100. 

—  de  la  troisième  période  sur  la  deuxième,        11  pour  100. 

Calculés  d'après  le  taux  des  valeurs  actuelles,  fixé  pour  l'année  1851,  nos 
échanges  ne  s'élèvent,  dans  leur  ensemble,  qu'à  la  somme  de  2,61  ï  millions. 
C'est,  par  comparaison  avec  le  chiffre  ci-dessus  de  2,787  millions,  une  diffé- 
rence en  moins  de  175  millions,  ou  7  pour  100. 

Dans  le  chiffre  de  la  valeur  officielle  de  2,787  millions,  l'importation  se  trouve 
comprise  pour  1,158  millions,  l'exportation  pour  1,629  millions.  La  valeur  des 
produits  importés  est  inférieure  de  10  millions  (1  pour  100)  au  résultat  de 
l'année  1850,  elle  excède  de  2  millions  le  résultat  moyen  de  la  période  quin- 


1  Celte  valeur  a  été  établie  d'après  les  tarifs  permanents  d'évaluation ,  ollieielleiiicnt 
arrêtés  eu  1826. 

Les  taux  de  la  valeur  actuelle  sont  soumis  chaque  année  à  une  révision.  Voir  sur  la 
révision  des  valeurs  en  France,  en  Belgique,  en  Angleterre,  un  article  par  M.  Kondot, 
tome  XXIII,  p.  21. 
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quennale.  A  l'exportation,  il  existe  un  accroissement  de  98  millions  (G  p.  100), 
comparativement  à  l'année  1850,  et  de  318  millions  (24  pour  100) ,  compara- 
tivement à  la  moyenne  delà  période  quinquennale. 

D'après  les  valeurs  actuelles ,  le  chiffre  total  de  la  valeur  des  produits  im- 
portés descend  à  1,094  millions,  au  lieu  de  1,158,  et  la  valeur  des  produits 
exportés  à  1,520,  au  lieu  de  1,629  (différence  avec  les  valeurs  officielles  64  et 
109  millions,  soit  6  et  7  pour  100). 

Ces  comparaisons  s'appliquent  au  commerce  général. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  spécial ,  la  somme  totale  de  nos  échanges 
est  de  2,020  millions;  c'est  116  millions  (6  pour  100)  de  plus  qu'en  1830,  et 
271  millions  (25  pour  100)  de  plus  que  le  chiffre  moyen  des  cinq  précédentes 
années. 

En  valeurs  actuelles,  la  somme  de  2,020  millions  se  réduit  à  1,923  millions  ; 
c'est  97  millions,  ou  5  pour  100  de  différence. 

L'ensemhle  du  commerce  spécial  se  divise  de  la  manière  suivante  (valeurs 
officielles)  :  781  millions  pour  l'importation,  et  1,259  millions  pour  l'exporta- 
tion. Les  chiffres  correspondants  afférents  aux  périodes  prises  comme  points 
de  comparaison  sont  :  pour  l'importation  781  et  805  millions,  et  pour  l'expor- 
tation 1,124  et  947  millions.  La  différence  en  plus,  quant  à  l'exportation, 
équivaut  à  10  et  50  pour  100.  D'après  le  taux  des  évaluations  actuelles,  l'en- 
semble du  commerce  spécial  de  l'année  est,  à  l'importation,  de  763  millions, 
et  à  l'exportation,  de  1,158  millions,  ce  qui  fait  ressortir,  par  rapport  aux 
valeurs  officielles,  une  diminution  de  2  et  7  pour  100. 

Commerce  par  terre  et  par  mer.  —  En  considérant  le  mouvement  commercial 
au  point  de  vue  des  modes  de  transport,  on  voit  que  la  somme  de  2,787  mil- 
lions, qui  en  est  l'expression  totale  (valeurs  officielles),  se  partage  entre  les 
deux  modes,  la  voie  de  mer  et  la  voie  de  terre,  dans  la  proportion  de  72  contre 
28  pour  100.  C'est  la  même  proportion  que  pour  l'année  1S30  et  aussi  pour  la 
moyenne  quinquennale.  Mais  les  éléments  qui  servent  à  la  composer  se  sont 
modifiés,  en  ce  sens  que  les  importations  par  mer  ont  décru  par  rapport  aux 
importations  par  terre,  tandis  que  le  contraire  est  arrivé,  quant  aux  expor- 
tations. 

En  voici,  au  surplus,  la  décomposition  exprimée  tant  en  valeurs  officielles 
qu'en  valeurs  actuelles  : 


Importations. 
Exportations. 


(Commerce  par  mer. .  . 
!  Commerce  par  terre.  .  . 
(  Commerce  par  mer. . . . 
(Commerce  par  terre. .  . 


Valeurs  officielles. 

Valeurs  actuelles, 

754  mill. 

694  mill. 

424     — 

400     — 

1,265  mill. 

1,180  mill. 

565     — 

540     — 

Soit,  à  l'importation,  65  contre  57  pour  100  (valeurs  officielles),  et  à  l'ex- 
portation, 78  contre  22  pour  100.  C'est,  à  peu  de  chose  près,  dans  cette  pro- 
portion que  le  mouvement  d'exportation  s'était  partagé,  en  1850,  entre  ces 
deux  modes  ;  à  l'importation,  la  part  proportionnelle  afférente  à  la  voie  de 
mer  avait  été  de  66  pour  100,  et,  par  conséquent,  celle  afférente  à  la  voie  de 
terre  ne  s'était  élevée  qu'à  54  pour  100;  différence,  5  pour  100. 

Commerce  par  mer. —  Sur  la  somme  de  1,999  millions,  que  représente  le 
mouvement  des  transports  par  mer,  la  part  du  pavillon  national  est  de  955 
millions,  ou  48  pour  100;  celle  du  pavillon  étranger  est  de  1,046,  soit  52 
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pour  100.  C'est  la  même  proportion  que  pour  l'année  1850  et  pour  la  moyenne 
de  la  période  quinquennale. 

Dans  les  955  millions  formant  la  valeur  des  produits  transportés  sous  pa- 
villon français,  271  millions  appartiennent  à  la  navigation  réservée,  ce  qui 
constitue,  pour  cette  branche  de  notre  mouvement  maritime,  un  accroisse- 
ment de  22  pour  100  par  rapport  à  l'exercice  de  4850,  et  de  12  pour  100 
comparativement  à  la  moyenne  quinquennale. 

Une  diminution  de  5  pour  100  s'est  produite,  comparativement  aux  résul- 
tats de  1850,  sur  la  part  du  pavillon  français  dans  les  transports  faits  concur- 
remment avec  la  marine  étrangère;  mais  notre  pavillon  a  conservé  un  avan- 
tage de  10  pour  100  sur  les  résultats  comparés  delà  période  quinquennale. 

Importations  et  exportations  réunies.  —  Dans  l'ensemble  des  échanges  de  la 
France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères,  l'Angleterre,  les  Etats- 
Unis,  la  Belgique,  la  Suisse,  les  Etats  sardes,  l'Espagne,  l'Association  alle- 
mande, la  Turquie  et  le  Brésil,  rangés  dans  l'ordre  d'importance  des  rela- 
tions, ont  absorbé  70  pour  100  ;  9  pour  100  reviennent  à  nos  colonies. 

Pays  de  provenance. — Les  produits  expédiés  à  la  France  par  la  Belgique 
(commerce  général;  sont  évalués  à  181  millions.  C'est  15  pour  100  de  plus  que 
l'année  précédente,  et  57  pour  100  de  plus  que  le  chiffre  moyen  de  la  période 
quinquennale. 

La  valeur  des  produits  de  même  provenance,  retenus  pour  la  consomma- 
tion intérieure  (commerce  spécial),  n'a  été  que  de  101  millions.  Différences 
par  rapport  aux  deux  termes  de  comparaison  ci-dessus  indiqués  :  5 pour  100 
de  diminution  pour  le  premier,  et  7  pour  100  d'augmentation  quant  au  second. 

La  Suisse  vient  après  la  Belgique  pour  les  importations  du  commerce  gé- 
néral :  celles-ci  représentent  154  millions.  C'est,  à  moins  d'un  million  près,  le 
même  chiffre  qu'en  1850,  et  un  avantage  de  19  millions  (17  pour  100)  sur  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale.  Au  point  de  vue  du  commerce  spécial, 
les  importations  suisses  sont  restées  à  24  millions,  comme  en  1850  et  pendant 
la  moyenne  des  cinq  années  antérieures. 

De  157  millions,  en  1850,  la  valeur  des  produits  importés  des  Etats-Unis 
(commerce  général)  est  descendue,  en  1851,  à  129  millions.  Différence  en 
moins  sur  les  périodes  comparées  :  6  et  15  pour  100.  Le  mouvement  du  com- 
merce spécial  avec  la  même  puissance  a  représenté  122  millions  et  demi  con- 
tre 125  et  128  millions. 

Le  compte  de  l'Angleterre  s'élève,  au  commerce  général,  à  109  millions,  et 
à  66  millions  et  demi  au  commerce  spécial.  Les  chiffres  afférents  à  l'année 
précédente  et  à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale  sont,  au  commerce 
général,  122  et  105  millions,  et,  au  commerce  spécial,  69  millions  et  demi  et 
62  millions.  Diminution,  relativement  à  1850,  15  et  0  millions;  augmenta- 
tion, relativement  à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale  :  4  millions  au 
commerce  général  et  au4'commerce  spécial. 

Comparativement  à  1850,  le  mouvement  d'importation  d'autres  provenan- 
ces (commerce  général)  donne  lieu  de  remarquer  une  diminution,  pour  les 
Etats  sardes,  de  2  pour  100;  pour  la  Turquie,  de  16  pour  100;  pour  l'Espa- 
gne, de  9  pour  100.  Les  envois  faits  par  l'Association  allemande  ont,  au  con- 
traire, augmenté  de  10  pour  100. 

Sur  les  produits  livrés  au  marché  intérieur,  il  existe,  pour  les  États  sardes, 
une  augmentation  de  6  pour  100,  En  ce  qui  concerne  les  provenances  de  Tur- 
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quie,  d'Espagne  et  de  l'Association  allemande,  la  différence,  en  sens  inverse, 
est  de  4  pour  100,  de  1 1  pour  400  et  de  12  pour  100. 

La  consommation  des  produits  de  l'Algérie  représente  16  millions,  au  lieu 
de  5;  ce  qui  constitue  une  augmentation  de  206  pour  100;  celle  des  produits 
de  l'île  de  la  Réunion  s'est  élevée  à  30  millions,  soit  un  million  de  moins 
qu'en  1850. 

La  part  des  produits  de  la  Guadeloupe  a  été  de  5!  millions  au  lieu  de  25; 
celle  de  la  Martinique  a  atteint  12  millions,  contre  11  millions  en  1850. 

Pays  de  destination.  —  Pour  l'exportation,  l'Angleterre  se  présente  en  pre- 
mière ligne.  11  a  été  expédié,  de  France,  à  cette  destination,  pour  554  millions 
de  produits  de  toute  origine,  parmi  lesquels  les  produits  français  figurent  pour 
278  millions.  C'est  un  accroissement  de  20  pour  100  au  commerce  général  et 
23  pour  100  au  commerce  spécial. 

Les  États-Unis  viennent  ensuite;  leur  part  dans  nos  exportations  de  mar- 
chandises de  toute  provenance  est  de  257  millions,  et  de  134  millions  en  pro- 
duits extraits  de  notre  marché  intérieur.  Comparés  aux  résultats  constatés 
pour  l'année  antérieure,  ces  chiffres  font  ressortir  une  diminution  de  15  et  24 
pour  100. 

Les  exportations  à  destination  de  la  Belgique,  qui  occupent  le  troisième  rang, 
s'élèvent  à  156  millions  (commerce  général;  et  à  124  millions  (commerce  spé- 
cial), ce  qui  constitue  une  augmentation  de  16  et  25  pour  100. 

11  s'est  produit  une  augmentation  de  5  et  9  pour  100  dans  les  valeurs  offi- 
cielles de  nos  envois  à  la  Suisse  :  108  et  61  millions,  au  lieu  de  105  et  56  mil- 
lions. 

De  82  et  58  millions,  qui  constituaient,  en  1850,  l'ensemble  de  nos  exporta- 
tions pour  les  Etats  sardes,  celles-ci  se  sont  élevées,  en  1851,  aux  chiffres  de 
87  et  65  millions  :  augmentation,  7  et  12  pour  100. 

Une  diminution  de  20  millions  (86  au  lieu  de  106  millions),  et  de  9  millions 
(62  au  lieu  de  71  millions),  soit  de  19  et  15:pour  100,  affecte  nos  envois  à  desti- 
nation de  l'Espagne. 

Les  exportations  à  destination  de  l'Association  allemande  s'élèvent  à  54  mil- 
lions, dont  47  millions  représentent  des  produits  nationaux.  Ces  résultats 
diffèrent  peu  de  ceux  de  l'année  précédente. 

L'importance  de  nos  exportations  à  destination  du  Brésil  s'est  accrue  de  49 
pour  100  au  commerce  général,  et  de  51  pour  100  au  commerce  spécial  (49  et 
55  millions  contre  55  et  22  millions). 

La  valeur  des  produits  de  toute  origine,  expédiés  à  la  Turquie,  avait  été  de 
Z6  millions  en  1850;  elle  est  tombée,  en  1851,  à  52  millions,  10  pour  100  en 
moins.  Le  commerce  spécial  d'exportation  avec  cette  puissance  s'est  maintenu 
au  même  niveau  qu'en  1850  (25  millions). 

A  destination  du  Chili,  du  Mexique,  des  Pays-Bas,  des  Deux-Siciles,  des  villes 
Anséatiques,  du  Pérou,  des  possessions  espagnoles  d'Amérique  et  de  l'Autriche, 
les  exportations  des  produits  français  ont  pris  de  l'extension  dans  des  propor- 
tions diverses.  Au  contraire,  elles  se  sont  restreintes  à  destination  de  la  Russie, 
de  la  Toscane,  d'Haïti  et  de  l'Egypte. 

Nos  exportations  pour  l'Algérie,  qui  représentaient,  en  1850,  88  millions  au 
commerce  général  et  76  millions  au  commerce  spécial,  ont  dépassé  ces  chiffres 
de  11  et  18  millions (15 et  25  pour  100).  A  l'exception  de  nos  possessions  dans 


142  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

l'Inde,  toutes  nos  autres  colonies  ont  également  tire  de  plus  grandes  quantités 
de  marchandises  de  la  métropole.  L'augmentation  exprimée  en  valeurs  offi- 
cielles a  été  de  06  pour  100  pour  la  Martinique,  de  51  pour  100  pour  la  Guade- 
loupe, de  7  pour  100  pour  l'île  de  la  Réunion,  et  de  4  pour  100  pour  Cayeimc. 
Pays  de  provenance  et  de  destination.  —  Voici  pour  chacune  des  dix  puissances 
avec  lesquelles  les  relations  commerciales  de  la  France  ont  eu  le  plus  d'impor- 
tance en  1851,  le  compte  des  importations  et  des  exportations,  tant  en  valeurs 
officielles  qu'en  valeurs  actuelles,  établi  en  prenant  le  commerce  spécial  pour 
base  de  rapprochement. 

VALEtnS    OFFICIELLES.  VALEUItS    ACTUELLES. 

Importations.    Exportations.     Importations.      Exportations. 
Désignation  des  puissances.  —  •—  —  — 

Millions.  Millions.  Millions.  Millions. 

Angleterre GG  278  69  293 

Etats-Unis 123  134  110  145 

Belgique 101  124  114  123 

Etats  Sardes 78  65  74  59 

Espagne 31  62  27  54 

Suisse 24  61  23  55 

Association  allemande. .  55  47  58  44 

Turquie 39  23  34  20 

Brésil 13  35  12  28 

Deux-Siciles 18  17  21  15 

11  ressort  de  ce  tableau  que  notre  marché  intérieur  a  fourni  aux  principales 
puissances  avec  lesquelles  s'opèrent  nos  échanges,  et  notamment  à  l'Angle- 
terre, à  la  Belgique,  à  l'Espagne,  à  la  Suisse  et  au  Brésil,  une  somme  de  mar- 
chandises d'une  valeur  sensiblement  supérieure  à  la  valeur  des  produits 
qu'il  a  reçus  de  ces  provenances.  Pour  les  Etats-Unis,,  la  différence  dans  le 
même  sens  est  relativement  moins  importante  ;  en  ce  qui  concerne  les  Etats 
Sardes,  la  Toscane  et  les  Deux-Siciles,  l'importation  l'emporte  sur  l'expor- 
tation. 

Dans  la  somme  des  produits  importés,  1058  millions  (valeurs  officielles),  et 
1094  millions  (valeurs  actuelles),  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  entrent 
pour  697  millions  (valeurs  officielles),  687  millions  (valeurs  actuelles).  C'est, 
en  prenant  les  valeurs  officielles  pour  base  de  rapprochement,  60  pour  100  du 
chiffre  total  rappelé  ci-dessus.  En  1850,  les  mêmes  matières  étaient  entrées 
pour  61  pour  100  (valeurs  officielles)  dans  le  chiffre  des  importations.  Les  ob- 
jets destinés  à  alimenter  nos  fabriques  absorbent  76  pour  100  de  cette  caté- 
gorie de  produits,  au  lieu  de  77  pour  100,  chiffre  de  1850. 

La  valeur'des objets  naturels  de  consommation,  qui  était  en  1850  de  189  mil- 
lions (valeurs  officielles)  et  de  175  millions  (valeurs  afeuelles),  n'est  plus  que 
de  181  et  165  millions.  Ces  comparaisons  s'appliquent  au  commerce  général. 
En  ce  qui  concerne  le  commerce  spécial,  les  résultats  constatés  sont  les  sui- 
vants :  1850,  157  millions  (valeurs  officielles),  et  151  millions  (valeurs  ac- 
tuelles); 1851,  144  millions  (valeurs  officielles),  et  129  millions  (valeurs  ac- 
tuelles). 

De  265  millions  qu'elle  avait  été  en  1850,  la  valeur  officielle  des  produits 
fabriqués  s'est  élevée  à  280  millions  au  commerce  général  ;  elle  a,  au  con- 
traire, subi,  au  commerce  spécial,  une  diminution  de  1  million,  41  contre  42. 
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La  valeur  actuelle  de  ces  mêmes  produits  a  été  de  219  et  41  millions  en  1850, 
et  de  244  et  41  millions  en  1851. 

En  rapprochant  par  nature  de  produits  les  résultats  de  l'exercice  1851  de 
ceux  obtenus  en  1850,  on  remarque  les  différences  ci-après  pour  le  commerce 
spécial.  Il  s'est  produit  une  diminution  de  12  millions  (21  pour  100)  sur  les 
laines  en  masse  ;  de  4  millions  (4  pour  100)  sur  les  soies  ;  et  de  3  millions  sur 
les  peaux  brutes,  sur  l'indigo,  sur  le  cuivre,  sur  le  suif  brut  et  le  saindoux. 
Ces  3  millions  équivalent,  pour  le  premier  article,  à  7  pour  100,  à  M  pour  100 
pour  le  deuxième,  à  21  pour  100  pour  le  troisième,  et  enfin  à  78  pour  100 
pour  le  dernier.  Par  contre,  la  valeur  des  tabacs  en  feuilles  livrés  à  la  régie 
a  dépassé  de  10  millions  le  chiffre  afférent  à  l'exercice  1850,  et  celle  des 
cendres  et  regrats  d'orfèvre  reçus  par  le  commerce,  de  9  millions. 

Parmi  les  objets  naturels  de  consommation,  le  café,  les  fruits  de  table,  les 
graines  oléagineuses,  les  arachides  et  les  céréales  offrent  une  augmenta- 
tion de  1  à  2  millions  par  article.  Une  diminution  de  2  millions  affecte  les  su- 
cres coloniaux. 

Les  tissus  de  lin  et  de  chanvre  et  les  chapeaux  de  paille,  etc.,  sont  les  seuls 
objets  fabriqués  à  l'égard  desquels  on  remarque  des  différences  à  citer.  Ils 
présentent  des  diminutions  de  1  million  et  demi  (15  pour  100)  et  de  1  million 
(24  pour  100). 

Exportation.  Nature  de  produits.  —  On  a  vu  que  la  somme  totale  des  ex- 
portations en  marchandises  de  toute  origine  était  de  1,630  millions  (valeurs 
officielles),  soit  de  6  pour  100  supérieure  aux  résultais  de  l'exercice  1850.  Cette 
somme  se  répartit  entre  les  produits  naturels  et  les  objets  manufacturés  à 
peu  près  (Je  la  même  manière  qu'en  1850  :  32  contre  68  pour  100.  La  valeur 
actuelle  ne  diffère  pas  sensiblement  de  la  valeur  officielle,  pour  les  produits 
naturels  :  elle  est  de  521  millions,  au  lieu  de  526;  mais  en  ce  qui  concerne 
les  objets  manufacturés,  elle  descend  de  1/104  millions  à  999  millions. 

Par  rapport  aux  résultats  constatés  en  1850,  il  y  a  augmentation  de  9  pour 
100  sur  la  première  espèce  de  produits,  et  de  5  pour  100  sur  la  seconde. 

Au  commerce  spécial,  586  millions  (valeurs  officielles)  constituent  la  part 
des  objets  naturels,  et  852  millions  celle  des  objets  fabriqués.  C'est  une  aug- 
mentation de  19  et  7  pour  100.  Ici  les  valeurs  actuelles  des  produits  naturels 
sont  supérieures  de  5  millions  (591  millions)  à  la  somme  des  valeurs  officielles, 
et  les  mêmes  valeurs  quant  aux  produits  fabriqués,  sont  au  contraire  infé- 
rieures de  85  millions  (767  millions). 

Les  céréales  et  les  boissons  sont  les  marchandises  qui  absorbent  la  presque 
totalité  de  l'augmentation  signalée  sur  les  exportations  des  produits  naturels 
extraits  du  marché  intérieur.  Les  céréales  entrent  dans  cette  augmentation 
pour  22  millions  (96  contre  74  millions);  les  vins,  pour  10  millions  (80  contre 
70  millions),  et  les  eaux-de-vie  et  esprits-de-vin  pour  7  millions  (50  au  lieu 
de  25). 

Parmi  les  objets  manufacturés  on  remarque,  d'une  part,  une  augmentation 
de  26  millions  sur  les  tissus  de  coton  (165  contre  159  millions)  ;  de  6  millions 
sur  les  tissus  de  laine  (132  contre  126  millions);  de  6  millions  sur  les  peaux 
ouvrées  (57  contre  51  millions),  et,  d'autre  part,  une  diminution  de  4  millions 
sur  les  soieries  (204  au  lieu  de  208  millions).  Ce  dernier  résultat  concorde  avec 
une  diminution  de  1  million  sur  les  soies  qui  appartiennent  à  la  catégorie  des 
produits  naturels. 
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Dans  leur  ensemble,  les  taux  dévaluation  actuelle  sont  supérieurs  aux  taux 
d'évaluation  officielle  en  ce  qui  concerne  notamment  les  soieries,  les  boissons, 
les  ouvrages  en  métaux,  les  peaux  ouvrées,  tannées,  corroyées,  etc.,  la  tablet- 
terie, la  bimbeloterie,  etc.,  les  chevaux  et  bestiaux;  ils  sont  inférieurs  quant 
aux  étoffes  de  coton,  de  laine,  de  lin  et  de  chanvre,  aux  céréales,  aux  verres 
et  cristaux,  aux  sucres  raffinés,  aux  couleurs,  aux  poils  propres  à  la  filature 
et  à  la  chapellerie,  aux  graines  et  fruits  oléagineux,  etc.  Il  en  résulte  les  diffé- 
rences ci-après  dans  les  valeurs  totales  des  produits  dont  il  s'agit,  qui  ont  été 
exportés  : 

1°  Augmentation  des  valeurs  actuelles  sur  les  valeurs  officielles:  soieries, 
35  millions;  boissons,  20  millions;  ouvrages  en  métaux,  15  millions;  peaux 
ouvrées,  etc.,  14  millions;  tabletterie,  etc.,  17  millions;  chevaux  et  bestiaux, 
7  millions; 

2°  Diminution  des  valeurs  actuelles  sur  les  valeurs  officielles:  tissus  de  coton, 
de  laine,  de  lin,  etc.,  128  millions;  céréales,  6  millions;  verres  et  cristaux, 
15  millions; sucres  raffinés,  7  millions;  couleur-;,  6  millions;  poils, 8 millions  ; 
graines  et  fruits  oléagineux,  6  millions. 

Primes.  —  Le  montant  des  primes  d'exportation  ou  drawbacks,  payées  par 
le  Trésor  public,  en  1851,  s'élève  à  26,582,412  francs'.  Il  n'avait  été  payé,  à 
ce  titre,  en  1850,  que  25,458,572  francs.  C'est  une  augmentation  de  4  pour  100; 
elle  porte  presque  exclusivement  sur  les  tissus  de  coton  et  de  laine,  sur  les 
savons  et  les  fils  de  laine.  L'exportation  n'a  éprouvé  qu'une  diminution  sans 
importance  sur  les  sucres  raffinés;  elle  a  décru  de  9  pour  100  sur  le  plomb 
battu  ou  laminé,  de  7  pour  100  sur  les  cuirs  tannés,  corroyés  ou  chamoisés, 
de  8  pour  100  sur  les  fils  de  coton. 

Comparativement  à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale,  il  ne  se  produit 
de  diminution  que  relativement  au  plomb  laminé,  au  soufre  raffiné,  aux  fils  de 
coton  et  à  l'acide  sulfurique.  L'augmentation  sur  la  plupart  des  autres  mar- 
chandises est  remarquable. 

Voici  la  valeur  comparée  de  la  totalité  des  marchandises  exportées  sous 
bénéfice  de  prime  pendant  les  deux  dernières  années  : 

Valeurs  officielles.  Valeurs  actuelles. 

1851 507,395,356  fr.  191 ,5*5,880  fr. 

1 850 268,2-22,392  185,929,480 

En  plus  pour  1851 59,172,964  5,614,400 

Pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine.  —  Les  navires  armés  pour  la  pèche  de  la 
morue  ont  rapporté  403,777  quintaux  métriques  de  morues  vertes  et  sèches, 
d'huile,  de  draches,  de  rognes  et  d'issues.  C'est  une  augmentation  de  7  pour 
100  par  rapport  à  1850,  et  de  4  ponr  100  comparativement  à  la  moyenne  de  la 
période  quinquennale.  Cette  augmentation  porte  sur  tous  les  produits  préci- 
tés, sauf  les  rogues,  à  l'égard  desquelles  il  existe  une  diminution  de  15  pour 
100,  au  double  point  de  comparaison  adopté. 

De  20,157  quintaux  qu'ils  représentaient  en  1850,  les  retours  de  la  pêche 
de  la  baleine  n'ont  plus  consisté,  en  1851,  qu'en  17,477  quintaux  d'huiles  et 
de  fanons;  d'où  une  diminution  de  13  pour  100.  La  différence,  dans  le  môme 

1  Non  compris  les  primes  d'encouragement  pour  la  grande  pêche.  Le  règlement  de 
celle-ci  concerne  le  département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
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sens,  par  rapport  à  la  moyenne  quinquennale,  atteint  la  proportion  de  22 
pour  100. 

Les  exportations  de  morues  avec  jouissance  de  primes  se  sont  relevées  à 
85,410  quintaux,  de  62,070  quintaux,  chiffre  auquel  elles  étaient  tombées 
en  1830  :  augmentation,  58  pour  100.  La  majeure  partie  de  cet  accroissement 
porte  sur  les  expéditions  à  destination  de  la  Martinique  et  de  l'Italie.  Les  opé- 
rations de  l'espèce  ont  été  complètement  nulles  avec  l'Espagne. 

Entrepôts.  —  Il  est  entré  dans  nos  entrepôts,  en  1851,  7,968,928  quintaux 
métriques  de  marchandises  diverses,  valant  ensemble  565  millions  (valeurs 
officielles);  diminution  comparativement  à  l'année  antérieure,  5  pour  100  sur 
le  poids  et  9  pour  100  sur  la  valeur,  et  relativement  à  la  moyenne  de  la  période 
quinquennale  24  et  13  pour  100.  Ces  différences  portent  notamment,  savoir  : 
quant  au  poids,  sur  les  céréales,  les  sucres  étrangers,  l'huile  d'olive,  les  laines 
en  masse  et  le  suif  brut  et  le  saindoux  réunis;  quant  à  la  valeur,  sur  le  sucre 
étranger,  l'indigo,  les  céréales,  les  laines  et  l'huile  d'olive. 

D'après  les  taux  d'évaluation  actuelle,  les  produits  de  toute  nature,  entrés  en 
entrepôt,  représentent  une  valeur  de  514  millions,  contre  563  en  1850.  C'est 
une  diminution  de  49  millions  ;  les  cotons  y  entrent  pour  20  millions,  le  sucre 
étranger  pour  14  et  les  laines  pour  8. 

L'entrepôt  de  Marseille  et  celui  du  Havre  se  sont  maintenus  aux  deux  pre- 
miers rangs  d'importance,  sous  le  double  rapport  du  poids  et  de  la  valeur  des 
marchandises.  Ils  ont  absorbé  en  poids  62  centièmes  du  total  des  marchandises 
entrées  en  entrepôt,  et  en  valeur  officielle  67  centièmes  ;  ce  sont  4  et  2  centièmes 
de  moins  qu'en  1850.  L'entrepôt  de  Bordeaux  conserve  aussi  le  troisième  rang 
au  point  de  vue  du  poids  des  marchandises  entrées,  et  le  quatrième,  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  officielle.  Les  chiffres  assignés  à  cet  entrepôt  offrent  d'ail- 
leurs, relativement  aux  résultats  de  1850,  une  différence  en  moins  de  5  millions 
(15  pour  100)  sur  les  valeurs  officielles,  et  une  différence  en  plus  de  2  pour  100 
sur  le  poids. 

Le  mouvement  d'entrée  à  l'entrepôt  de  Nantes  s'est  accru  dans  la  propor- 
tion de  19  pour  100  pour  le  poids,  et  de  49  pour  100  pour  la  valeur.  A  l'entre- 
pôt de  Paris,  au  contraire,  on  a  constaté  une  réduction  de  8  pour  100  sur  le 
poids,  et  de  1  pour  100  sur  les  valeurs  officielles. 

Transit.  —  Les  opérations  de  transit  ont  porté  sur  un  poids  de  J  386,067 
quintaux  métriques  contre  519,724  quintaux  en  1850,  d'où  une  augmentation 
de  66,545  quintaux,  soit  21  pour  100.  Le  même  mouvement  apprécié  en  argent, 
d'après  les  taux  invariables  arrêtés  en  1826,  représente  264  millions;  il  était 
de  258  millions  en  1850,  augmentation  :  6  millions,  ou  2  pour  100.  En  prenant 
les  valeurs  actuelles  pour  base  de  rapprochement,  on  trouve  une  différence 
à  l'avantage  de  1851  de  18  millions,  soit  7  pour  100  (255  contre  255  millions). 

Le  transit  des  tissus  de  soie,  qui,  en  1850,  représentait  74  millions  (valeurs 
officielles],  s'est  élevé  à  78  millions;  celui  des  tissus  de  coton  n'a  atteint  que 

4  On  n'a  pas  fait  concourir  à  la  composition  des  deux  chiffres  qui  suivent  les  mar- 
chandises qui  ont  fait  l'objet  d'un  transit  local  sur  la  frontière  belge  (de  Belgique  en 
Belgique),  et  qui  sont,  savoir  : 

1850.  1851. 

Ardoises 22,220  quintaux  métriq 11,757  quintaux  métriq. 

Houille 111,630  »  118,180  » 

Ecorces  à  tan . .  4,546  »  4,754  » 

Fonte  de  fer. . .  264  »  1,051  » 

Bois  de  construction  et  charbon  de  bois 6,267  » 

T.  xxxm.  —  Septembre  et  Octobre  1852.  10 
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59  millions,  au  lieu  do  50  millions  ;  de  29  millions  qu'il  était,  celui  des  tissus  de- 
laine  s'est  élevé  à  34  millions.  Le  transit  des  soies  est  descendu  de  22  à  16  millions, 
et  celui  du  coton  en  laine  de  14  à  11  millions.  Le  transit  du  café  s'est  relevé  de 
68  pour  100  (plus  de  4  millions  contre 2  millions  1,  2).  Enfin,  celui  des  laines  en 
masses  a  atteint  un  chiffre  (4  millions  12)  qui  constitue  une  augmentation  de 
38  pour  100,  comparativement  à  l'année  antérieure,  et  de 267  pour  100  rela- 
tivement à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale. 

Au  point  de  vue  des  valeurs,  la  Suisse  s'est  maintenue  au  premier  rang 
parmi  les  pays  d'extraction  des  marchandises  qui  ont  transité  par  la  France. 
Son  contingent  est  de  98  millions  (valeurs  officielles),  et  de  107  millions  (va- 
leurs actuelles).  Les  chiffres  correspondants  de  1850  sont  :  99  et  97  millions.  La 
différence  entre  les  valeurs  actuelles  et  les  valeurs  officielles  porte  sur  les 
soies  et  les  tissus  de  soie. 

La  Belgique  et  l'Angleterre  ont  aussi  conservé  le  deuxième  et  le  troisième 
rang;  mais  avec  des  résultats  très-différents,  comparativement  au  précédent 
exercice.  Tandis  que  le  mouvement  des  produits  belges  vers  nos  autres  fron- 
tières s'est  accru  de  35  pour  100  (valeurs  officielles,  81  contre  61  millions),  le 
mouvement  des  marchandises  provenant  d'Angleterre  a  diminué  de  28  pour 
100  (25  millions  contre 55). 

L'Association  commerciale  allemande,  les  Etats  sardes  et  les  Etats-Unis,  vien- 
nent ensuite  avec  des  chiffres  qui  ne  diffèrent  pas  sensiblement  des  résultats 
de  Tannée  1850,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  au  compte  des- 
quels on  remarque  une  atténuation  de  22  pour  100,  plus  de  2  millions  sur  10. 

L'ordre  de  classement  par  importance,  comme  pays  de  destination,  assigne 
le  premier  rang  aux  Etats-Unis,  comme  en  1850.  La  part  de  cette  puissance 
s'élève  à  85  millions,  lesquels  équivalent  à  52  centièmes  du  mouvement  total 
du  transit.  Ce  sont  5  et  1  pour  100  de  plus  qu'en  1850. 

L'Angleterre,  qui  n'arrivait  qu'en  troisième  ligne  en  1850,  reprend  la 
deuxième  à  la  Suisse.  Les  produits  qu'elle  a  reçus  en  transit  par  la  France  re- 
présentent 60  millions,  15  de  plus  qu'en  1850. 

La  Suisse,  descendue  au  troisième  rang  sous  le  rapport  de  l'importance,  fi- 
gure pour  48  millions.  C'est,  à  un  demi-million  près,  à  l'avantage  de  1851,  le 
mémo  chiffre  que  Tannée  antérieure. 

Le  Brésil  s'élève  du  septième  rang  au  quatrième,  avec  12  millions,  au  lieu 
de  8.  L'Espagne,  la  Belgique,  les  Etats  sardes  et  l'Association  allemande  sui- 
vent le  Brésil,  avec  des  diminutions  qui  varient  de  15  à  37  pour  100,  selon  la 
puissance. 

Voici  quelle  a  été,  quant  au  poids,  tant  en  1851  qu'en  1850,  l'importance 
comparée,  par  pays  de  provenance  d'abord,  et  ensuite  par  pays  de  destination, 
des  opérations  de  transit,  pour  les  quatre  puissances  qui  ont  principalement 
alimenté  ce  mouvement: 

PAYS   DE   PROVENANCE. 

1851.  1850. 

Suisse 21,856  q.  m.  25,856  q.  m. 

Belgique 40,008  28,852 

Angleterre 57,297  39,428 

Etats-Unis 44,653  51,655 

PAYS   DE    DESTINATION. 

Etats-Unis 25,104  q.  m.  20,255  q.  m. 

Angleterre 25,770  19,151 

Suisse 250,7)ii;>  206,519 

Belgique 20,683  11 ,941 
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Perceptions.  —  Les  droits  de  toute  nature,  perçus  par  l'administration  des 
douanes,  s'élèvent  à  la  somme  totale  de  147,833,937  francs, 

Savoir  : 

(  d'entrée 117,152,812 

Droits  ]  de  sortie 5,081 ,141 

(de  navigation 2,965,554 

Droits  et  produits  accessoires 2,822,241 

Taxe  de  consommation  sur  les  sels 21,812,409 

Comparativement  aux  recettes  effectuées  en  1850,  la  diminution  est  de 
6,193,465  francs.  Cette  différence  affecte  exclusivement  les  droits  d'entrée  ;  les 
sucres  étrangers  y  prennent  part  pour  près  de  deux  millions  de  francs,  les 
laines  en  masse  pour  trois  millions,  l'huile  d'olive  pour  un  million  et  demi,  le 
suif  et  le  saindoux  réunis  pour  un  million. 

Voici  le  chiffre  des  perceptions  opérées  par  les  principales  douanes,  et  la 
proportion  qu'elles  représentent  pour  chacune,  dans  le  chiffre  total,  en  ce  qui 
concerne  les  années 

1850.  1851. 

Marseille 32,550,000  fr.  ou  21  p.  100         50,677,000  ou  21  p.  100 

Le  Havre 26,111,000  fr.  ou  17        —         26,164,000  ou  18        — 

Paris 12,109,000  fr.  ou    8        —         11,570,000  ou    8        — 

Bordeaux 12,047,000  fr.  ou   8        —         11,460,000  ou    7  1/2  — 

Nantes..  ......       11,497,000  fr.  ou    71/2—  10,817,000  ou    7         — 

Dunkerque 5,929,000  fr.  ou    4        —  6,817,000  ou    4  1/2  — 

Rouen 5,565,000  fr.  ou    5  1/2—  4,184,000  ou    5         — 

Autres  douanes.  48,240,000  fr.  ou  51  —  46,145,000  ou  51  — 
On  voit,  par  ces  rapprochements,  que  la  diminution  de  6,195,465  fr.  signalée 
ci-dessus ,  affecte ,  pour  un  tiers  environ ,  les  perceptions  de  la  douane  de 
Marseille,  et  celles  de  la  douane  de  Rouen  pour  près  d'un  quart.  On  voit  éga- 
lement que  les  perceptions  opérées  à  la  douane  du  Havre  ont  conservé  leur 
niveau,  et  que  celles  de  la  douane  de  Dunkerque  ont  augmenté  d'un  sixième. 
Navigation.  — Le  mouvement  maritime  de  la  France,  tant  avec  ses  colonies 
qu'avec  l'étranger,  à  la  voile  et  à  la  vapeur,  a  occasionné  54,656  voyages.  La 
jauge  totale  des  navires  employés  a  été  de  4,088,000  tonneaux.  C'est,  par  rap- 
port aux  résultats  de  l'année  antérieure,  une  augmentation  de  8  pour  100 
quant  au  nombre  de  voyages,  et  de  9  pour  100  relativement  à  la  jauge.  Com- 
parativement à  la  moyenne  quinquennale,  l'augmentation  s'élève  à  12  et  11 
pour  100. 

La  part  du  pavillon  français  dans  ce  mouvement  est  de  44  pour  100  sur  le 
nombre  de  voyages,  et  de  42  pour  100  en  ce  qui  concerne  le  tonnage;  ce  qui 
fait  ressortir  une  diminution  qui  varie  de  1  à  5  pour  100,  soit  sur  le  nombre 
de  voyages,  soit  sur  le  tonnage,  soit  par  rapport  à  l'année  précédente,  soit  par 
rapport  à  la  moyenne  quinquennale. 

Si,  de  ces  rapprochements  généraux,  on  passe  à  des  comparaisons  de  dé- 
tail, on  remarque  une  augmentation  sur  1850,  dans  le  tonnage  des  navires 
français  employés,  savoir  : 

De  25  pour  100  en  ce  qui  concerne  les  relations  entre  la  métropole  et  ses 
colonies  ; 

De  14  pour  100  pour  les  relations  avec  nos  autres  possessions  hors  d'Eu- 
rope, l'Algérie  comprise,  et  de  1  pour  100  dans  la  navigation  de  concurrence. 
La  part  de  la  navigation  réservée  dans  l'ensemble  des  mouvements  mari- 
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times  extérieurs  était  en  1850,  de  11  et  12  pour  100  ;  elle  dépasse  12  pour 
100  en  1851. 

L'augmentation  ci-dessus  relatée  de  9  et  de  11  pour  100  sur  la  totalité  du 
tonnage  des  navires  employés  se  répartit,  en  définitive,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Pavillon  français.  -  Avantages  sur  j  Moyenne"  quinquennale'.  8  vl 
Pavillon  étranger. -Avantage  ^  l^  moyenne  qninqucnmiê'.  15  fy 
En  envisageant  séparément  la  navigation  à  voiles  et  la  navigation  à  vapeur, 
on  voit,  relativement  à  la  première,  que  la  part  de  la  marine  nationale  s'élève 
à  47  pour  100  dans  le  tonnage,  avec  une  augmentation  de  4  pour  100  sur  les 
résultats  de  1850,  et  de  9  pour  100  sur  la  moyenne  quinquennale.  Cette  part 
avait  été  de  48  pour  100  en  1850,  et  elle  ressort  à  45  pour  100  pour  la  moyenne 
quinquennale. 

Notre  marine  à  vapeur  a  pris  de  l'extension,  notamment  dans  la  navigation 
de  concurrence  hors  d'Europe.  Elle  compte  59,000  tonneaux  contre  24,000  en 
1850,  et  27,000,  chiffre  afférent  à  la  moyenne  quinquennale. 

Les  mouvements  de  la  navigation  française  avec  les  Etats  Sardes,  bien 
qu'en  voie  de  progrès  comparativement  à  l'année  précédente ,  n'entrent  que 
pour  51  pour  100  dans  l'ensemble  du  mouvement  maritime  entre  cette  puis- 
sance et  la  France.  La  part  de  notre  marine  était  en  1850  de  59  pour  100,  d'où 
une  diminution  de  8  pour  100.  Nous  avons  aussi  perdu  2  pour  100  de  part 
proportionnelle  avec  les  Etats  Romains.  A  ces  deux  exceptions  près,  le. pa- 
villon français  a  soutenu,  avec  plus  d'avantage  qu'en  1850,  la  lutte  contre  le 
pavillon  étranger  dans  la  navigation  entre  nos  ports  et  ceux  de  l'Europe 
méridionale.  Ainsi,  en  1851,  il  a  couvert,  savoir  :  68  au  lieu  de  58  pour  100 
du  tonnage  des  navires  employés  aux  échanges  avec  le  Portugal,  57  au  lieu 
de  55  pour  100  avec  l'Espagne,  65  au  lieu  de  48  pour  100  avec  la  Toscane, 
58  au  lieu  de  29  pour  100  avec  les  Deux-Siciles,  78  au  lieu  de  76  pour  100 
avec  la  Turquie.  Mais  dans  nos  relations  avec  la  plupart  des  autres  parties  de 
l'Europe,  le  tonnage  total  de  nos  navires  a  eu  une  part  proportionnelle  plus 
faible  qu'en  1850.  Notre  pavillon  n'a  couvert,  notamment  avec  l'Angleterre, 
que  24  pour  100  au  lieu  de  29  pour  100  du  tonnage  des  navires  employés; 
avec  l'Association  allemande,  5  au  lieu  de  10  pour  100. 

La  part  de  notre  pavillon  est  tombée  de  7  à  4  pour  100,  avec  une  diminution 
de  plus  de  5,000  tonneaux  (15,568  contre  20,419) ,  dans  les  transports  entre 
nos  ports  et  ceux  des  Etats-Unis  d'Amérique,  situés  sur  l'Atlantique. 

Avec  les  autres  puissances  d'Afrique,  d'Asie  et  d'Amérique,  la  part  pro- 
portionnelle de  notre  pavillon  n'a  pas  éprouvé  de  variation  sensible. 

Voici,  rangées  par  rang  d'importance,  les  douze  puissances  avec  lesquelles 
nos  mouvements  maritimes  ont  eu  le  plus  d'activité  en  1851 ,  et  la  part  pro- 
portionnelle afférente  au  pavillon  français,  avec  chacune  d'elles. 

Angleterre 

Etats-Unis  (Océan  Atlantique) 

Etats  Sardes 

Norwège 

Deux-Siciles 


Tonnage  lotal. 
1,657,985 
555,400 

l'art  du  pavillon  français 
24  p.  100. 
4 

170,096 
141,517 

51 
5 

129,714 

58 
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Turquie 

Espagne 

Russie  (deux  mers) 

Pays-Bas 

Toscane 

Suède. 

Brésil 


Tonnage  total.    Part  du  pavillon  français. 


129,525 

78  p.  100. 

118,420 

57 

88,558 

28 

70,185 

44 

67,807 

65 

64,546 

6 

62,102 

80 

*.  tv%  w%%v*. 


REVUE 
DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


Sommaire  :  Rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  Teulet,  intitulé  :  Papiers  d'Etat,  pièces 
et  documents  inédits  ou  peu  connus  relatifs  à  l'histoire  d'Ecosse  au  seizième  siècle ,  par 
M.  Mignet.  —  Mémoire  sur  les  Origines  de  l'Université  de  Paris,  par  M.  La  Ferrière. 
Rapport  sur  des  manuscrits  de  Colbert  relatifs  à  l'administration  des  travaux  publics 
et  le  canal  Riquet,  par  M.  Léon  Faucher.  —  Observations  de  ce  dernier  sur  les  com- 
munications entre  les  deux  mers. 

M.  Mignet  vient  d'appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  une  des  publications 
les  plus  intéressantes  faites  depuis  quelques  années  et  qui  témoigne  de  la  gé- 
néreuse munificence  avec  laquelle  on  sait,  chez  nos  voisins  d'outre-Manche, 
élever  d'impérissables  monuments  aux  gloires  et  aux  souvenirs  nationaux. 
Un  club  fondé  à  Edimbourg  depuis  une  trentaine  d'années,  le  Bannatyne- 
club  a  fourni  les  fonds  d'une  publication  en  deux  volumes  in-4°,  faite  par 
M.  A.  Teulet,  archiviste  attaché  à  la  section  historique  des  Archives  natio- 
nales, et  qui  se  compose  de  Papiers  d'Etat,  de  pièces  et  documents  inédits  ou 
peu  connus  relatifs  à  Fhistoire  de  VEcosse  au  seizième  siècle,  tirés  des  archives 
et  des  bibliothèques  de  France.  Ce  livre,  pour  lequel  les  richesses^de  la  typo- 
graphie ont  été  prodiguées,  n'a  été  tiré  qu'à  110  exemplaires  pour  les  quatre- 
vingt-dix  membres  du  Bannatyne-Club  et  pour  quelques  sociétés  savantes, 
nationales  ou  étrangères,  au  nombre  desquelles  figure  l'Institut  de  France.  Le 
mérite  intrinsèque  de  la  publication  a  trouvé  un  digne  appréciateur  dans  le 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ,  M.  Mi- 
gnet. 11  appartenait  à  l'illustre  historien  de  Marie  Stuart  de  rappeler  les 
événements  historiquesauxquels  la  France  et  l'Ecosseontété  associées,  pendant 
plusieurs  siècles,  dans  leur  commune  hostilité  contre  l'Angleterre,  d'en  signaler 
les  phases  inconnues  ou  mal  appréciées,  de  montrer  quelle  lumière  nouvelle 
jaillit  pour  l'histoire  des  documents  nouveaux  et  nombreux  découverts  et 
livrés  à  la  publicité  par  les  actives  recherches  de  M.  A.  Teulet. 

Les  documents  contenus  dans  les  deux  énormes  volumes  de  M.  Teulet  sont, 
ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Mignet,  "de  diverse  nature;  ils  consistent  en 
traités,  lettres  privées,  dépêches  de  rois,  de  reines,  d'ambassadeurs,  récits 
d'événements  d'un  haut  intérêt  historique,  Mémoires  sur  des  questions  im- 
portantes, instructions  diplomatiques,  négociations  secrètes,  etc.  Us  embras- 
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sent  les  deux  règnes  de  Jacques  V  et  de  Marie  Stuart,  et  s'étendent  de  l'année 
•151 S  à  l'année  1587,  c'est-à-dire  à  l'époque  la  plus  agitée  et  la  plus  décisive  de 
l'bistoire  d'Ecosse.  Durant  ces  soixante-douze  années,  des  révolutions  de  tout 
genre  se  sont  accomplies  en  ce  petit  royaume  qui,  par  un  changement  dans 
ses  croyances  religieuses,  des  variations  incessantes  dans  son  gouvernement 
politique,  une  mobilité  fréquente  dans  ses  rapports  extérieurs,  a  participé  à 
la  réformation  et  aux  troubles  du  siècle,  et  a  mêlé  ses  destinées  à  celles  des 
plus  puissants  Etats  de  l'Europe.  Les  volumes  de  M.  Teulct,  qui  continuent 
et  pour  ainsi  dire  complètent  tant  de  ricbes  collections  anciennement  et  ré- 
cemment publiées  sur  ce  temps  et  sur  ce  pays,  en  éclairent  les  événements 
d'une  lumière  plus  abondante  et  plus  vraie.  Us  contribuent  à  mieux  faire  voir 
l'état  intérieur  de  l'Ecosse,  son  organisation  politique,  sa  transformation  reli- 
gieuse, les  desseins  de  ses  rois,  les  ambitions  turbulentes  de  son  ancienne 
aristocratie  féodale,  l'esprit  de  hardiesse  et  de  désordre  de  son  nouveau 
clergé  démocratique.  Ils  montrent  sous  un  aspect  à  la  fois  plus  animé  et  plus 
vrai  la  lutte  déjà  si  ancienne  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  qui,  encore  sépa- 
rées pendant  la  première  moitié  du  siècle  par  les  différences  des  nationalités, 
se  rapprochent  pendant  la  seconde  par  la  conformité  des  croyances,  et  ils 
présentent  dans  ses  émouvantes  vicissitudes  et  dans  sa  tragique  fin  la  rivalité 
inégale  de  la  catholique  Marie  Stuart  et  de  la  protestante  Elisabeth,  rivalité 
qui  commence  en  1558,  au  moment  même  où  Elisabeth  monte  sur  le  trône 
d'Angleterre,  et  où  Marie  Stuart  prend,  à  la  cour  d'Henri  II,  les  armes  et  le 
titre  de  ce  royaume,  comme  descendante  légitime  d'Henri  VII  et  héritière  re- 
ligieuse de  sa  couronne,  et  qui  se  termine  en  1587,  sur  le  lugubre  échafaud 
de  Fotheringay.  Enfin,  ils  laissent  apercevoir  successivement  dans  son  éclat, 
dans  son  déclin  et  à  son  terme,  la  vieille  alliance  de  la  France  et  de  l'Ecosse, 
qui  datait  du  treizième  siècle,  et  qui  ne  cessa  qu'avec  le  catholicisme  et  Tin- 
dépendance  de  l'Ecosse,  lorsque  celle-ci  se  réunit  à  l'Angleterre  par  le  terri- 
toire après  s'en  être  rapprochée  par  la  religion. 

Différents  extraits  empruntés  par  M.  Mignet,  dans  son  rapport  verbal,  à  la 
publication  de  M.  Teulet,  sont  bien  de  nature  à  confirmer  les  éloges  qu'il  lui 
donne.  Une  lettre  inédite  de  Marie  Stuart,  et  qui  a  échappé  à  la  riche  collec- 
tion du  prince  Labanoff,  a  surtout  impressionné  l'Académie.  Cette  lettre  de 
Marie  Stuart  est  adressée  à  son  cousin,  le  duc  de  Guise,  après  quatorze  ans  de 
captivité.  Elle  est  écrite  dans  un  langage  simple  et  touchant,  et  révèle  les 
nobles  et  mélancoliques  sentiments  de  cette  reine  infortunée. 

«  Mon  cousin,  dit-elle,  je  n'auroys  tant  diféré  à  vous  remersyer  de  votre 
bonne  lètre  du  od'apvril  derrenier,  dont  il  a  pieu  à  Dieu  me  laysser  recevoyr 
la  consolation  en  son  temps,  se  n'avoit  esté  le  piteux  estât  de  ma  santé  que  je 
n'ay  encore  byen  forte  maintenant,  mays  pourtant  je  pance  que  je  m'advanec 
à  son  prochain  recouvrement,  et  puis-jc  dire  que  cette  bonne  preuve  de  votre 
souvenir  en  aura  esté  le  premier  pas.  Je  suis  traversée  de  tant  de  maus  pour 
l'ordynayrequeje  ne  m'estonne  point  de  ces  ateinttes  qui  me  viennent,  chas- 
sant l'une  l'autre,  et  aïant  chaque  jour  mayntenant  moins  de  commoditayà 
m'en  débarrasser,  veu  qu'elles  croyssent  du  plus  de  rigueur  de  ces  gens  et  du 
reffus  des  choses  nécessaires  à  mon  estât.  Je  n'y  voys  doneques  byentost 
d'aultre  terme  que  celuy  de  ma  propre  vye  que  je  remettray  bien  esprouvée 
aux  mains  do  Dieu,' mays  ne  dois-jo  pas  m'en  playndre  puisqu'il  aura  esté 
pour  la  cause  de  sa  sainte  religion  et  l'accomplissement  de  sa  volontay,  à  la- 
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quelle  je  me  fays  gloire  d'avoyr  tousjours  soubmis  la  mycnne.  Je  m'aseure, 
mon  cousin,  que  l'afaire  de  ma  maison  de  Fontainebleau  est  présenttement 
termynée  à  votre  gray,  qui  sera  aussi  le  myen,  et  j'en  auray  cette  satisfaction 
de  vous  y  voir  quelquefois  par  la  pensay,  me  reporttant  aux  temps  meylleurs; 
et  je  m'assure  aussi  qu'y  rettrouverès  la  veue  de  votre  bonne  parente  et  si 
afectyonée  à  vousaymer,  sur  quoy  j'espère  qu'y  prendras  encore  occasion  de 
me  donner  de  vos  nouvelles  quy  me  sont  comme  dons  du  ciel.  Et  ne  voullant 
vous  importtuner  encore  de  plus  de  playnttes  et  tristesse,  je  priray  Dieu  qu'il 
vous  doynt  (donne),  mon  cousin,  aussi  parfaitte  beureuse  vye  que  la  refuse 
présenttement  à 
«Votre  bien  bone  et  afectyonée  cousine,  Marie  R.  »  '. 

—  Il  n'est  pas  sans  intérêt,  surtout  au  moment  où  l'instruction  publique 
s'organise  en  France  sur  de  nouvelles  bases,  de  recbereber  l'origine  et  les  con- 
ditions des  différents  modes  d'enseignement  pratiqués  par  nos  ancêtres  de- 
puis la  conquête  romaine  jusqu'à  nos  jours,  et  de  démêler  à  travers  les  ténè- 
bres des  siècles  le  point  de  départ  de  l'Université  de  Paris  et  des  différentes 
Universités  provinciales  qui,  dans  des  temps  de  barbarie  et  d'ignorance,  su- 
rent maintenir  et  conserver  les  traditions  des  sciences  et  des  lettres.  C'est  le 
problème  dont  la  solution  a  préoccupé  M.  Laferrière,  le  savant  auteur  de 
Y  Histoire  du  Droit  français,  dans  un  Mémoire  qu'il  vient  de  communiquer  à 
l'Académie  sur  les  origines  de  l'Université  de  Paris,  et  dans  lequel  il  traite 
successivement  de  l'organisation  des  écoles  antérieurement  à  la  conquête  des 
Francs,  de  leur  situation  après  la  conquête,  de  l'organisation  et  de  l'état  des 
écoles  carlovingiennes,  sous  Charlemagne  et  ses  successeurs;  de  la  transition 
des  écoles  carlovingiennes  à  l'Université  de  Paris. 

Le  Mémoire  de  M.  Laferrière,  dont  Userait  difficile  de  donner  ici  une  analyse 
complète,  nous  fait  connaître,  dans  sa  première  partie,  l'état  des  écoles  dans  la 
Gaule  au  quatrième  siècle,  des  écoles  d'Autun,  de  Trêves,  de  Vienne,  de  Lyon, 
d'Arles,  de  Narbonne,  de  Toulouse,  de  Bordeaux,  de  Clermont,  de  Poitiers  ; 
dans  la  seconde  partie,  leur  situation  après  la  conquête  germanique  ;  dans  la 
troisième,  l'organisation  et  l'état  des  écoles  carlovingiennes  sous  Charle- 
magne et  ses  successeurs;  enfin,  dans  la  quatrième,  la  transition  des  écoles 
carlovingiennes  à  l'Université  de  Paris.  On  voit  en  résumé,  dans  cette  der- 
nière partie,  que  deux  caractères  étaient  imprimés  à  l'organisation  de  l'Uni- 
versité de  Paris  au  treizième  siècle.  Elle  formait  une  institution  de  l'Etat  et 
de  l'Eglise,  et  une  corporation.  L'institution  touchait  par  ses  racines  au  règne 
de  Charlemagne  et  au  pontificat  d'Adrien  ;  la  corporation  était  née  et  avait 
grandi  sous  la  protection  du  roi  Philippe  Auguste  et  du  pape  Innocent  III.  Les 
deux  pouvoirs  temporel  et  spirituel  avaient  créé  l'institution  et  autorisé  la 
corporation  :  mais  les  deux  origines  étaient  séparées  par  un  intervalle  de 
quatre  siècles.  Au  moyen  âge,  l'idée  de  corporation,  si  profondément  em- 
preinte dans  les  mœurs,  pouvait  facilement  l'emporter  sur  celle  d'institution 
publique  ;  c'était  l'esprit  de  l'époque.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  seizième  siècle 
que  la  nature  d'institution  publique  l'a  emporté  sur  celle  de  corporation  pri- 
vilégiée. M.  Laferrière  fait  ressortir  le  caractère  mixte  de  l'Université  consi- 
dérée comme  institution  et  comme  corporation.  En  effet,  Vinstitution  relève 
de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  et  la  corporation  tient  de  ces  deux  pouvoirs  ses  privi- 


1  Recueil  de  M.  Teulet,  t.  II,  p.  490,  491. 
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léges  de  juridiction  et  de  conservation.  Il  montre,  en  même  temps,  comment 
elle  tendait  malgré  cela  à  l'unité  par  la  direction  de  son  enseignement  catho- 
lique, et  par  la  force  du  pouvoir  déposé  entre  les  mains  du  recteur  de  l'as- 
semblée et  des  professeurs. 

—  M.  Léon  Faucher  a  entretenu  l'Académie  de  la  découverte  récente  faite 
par  M.  Cotelle,  professeur  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  dans  les  archives 
de  cette  école,  de  manuscrits  de  Colbert,  qui  jettent  un  grand  jour  sur  la  ma- 
nière dont  le  service  des  ponts  et  chaussées  était  organisé  et  dirigé  sous  le 
règne  de  Louis  XIV.  La  brochure  de  M.  Cotelle,  qui  aurait  pu  facilement 
prendre  les  proportions  d'un  volume,  suffit  cependant  pour  montrer  que  les 
travaux  publics  ne  doivent  pas  moins  à  Colbert  que  la  marine.  Par  un  emploi 
judicieux  des  ressources  dont  il  disposait,  Colbert  a  créé  en  France  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées,  et  cependant  le  budget  des  travaux  publics, 
alimenté  par  la  corvée  et  par  les  contributions  des  provinces,  s'élevait  à  peine 
à  5  millions. 

Avant  Colbert,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Léon  Faucher  dans  son  intéres- 
sant rapport,  l'administration  des  ponts  et  chaussées  était,  selon  le  Voca- 
bulaire du  temps,  en  finance.  Le  gouvernement  central  abandonnait  l'initia- 
tive et  la  direction  des  travaux  aux  autorités  locales,  et  il  n'intervenait  guère 
que  pour  en  acquitter  les  frais.  Dans  les  pays  d'Etat,  le  Conseil  électif  des 
Etats  votait  les  fonds  destinés  aux  ouvrages  d'utilité  publique,  et  en  diri- 
geait l'emploi  par  ses  délégués.  Dans  les  provinces  dites  généralités,  la  direc- 
tion des  chemins  et  de  la  voirie  appartenait  aux  trésoriers  généraux,  lesquels 
relevaient  des  intendants,  qui  dépendaient  à  leur  tour  du  surintendant  des 
finances.  Mais  chacun  des  secrétaires  du  roi  qui  formaient  le  Conseil  privé 
ayant  le  gouvernement  de  plusieurs  généralités,  entretenait  le  Conseil  d'Etat 
des  affaires  de  ces  provinces,  lorsqu'il  y  avait  lieu  de  les  régler  par  un  édit, 
par  une  déclaration  ou  par  un  simple  arrêté  pris  en  Conseil.  C'était  là  un  fâ- 
cheux conflit  d'autorité.  L'autorité  de  laquelle  émanaient  les  règlements  n'é- 
tait pas  celle  qui  déterminait  les  travaux  et  qui  présidait  à  la  dépense. 

En  1667,  Colbert  remplaça  Fouquet  dans  le  Conseil  du  roi,  avec  le  titre  plus 
modeste  de  contrôleur  général  des  finances.  11  réunit  aussi  dans  ses  mains  le 
département  des  bâtiments  du  roi  et  autres  ouvrages  publics,  dont  les  affaires 
furent  alors  portées  au  Conseil  par  un  seul  ministre.  On  supprima  l'intermé- 
diaire des  trésoriers  généraux,  et  Colbert  eut  directement  sous  ses  ordres, 
pour  cette  partie  du  service,  les  intendants  des  généralités.  Bientôt  il  associa 
le  gouvernement,  par  des  subventions  et  par  un  contrôle  efficace,  aux  travaux 
entrepris  dans  les  pays  d'Etat,  et  prépara  ainsi  l'établissement  de  cette  direc- 
tion générale  des  ponts  et  chaussées  qui,  depuis  la  révolution  de  1850,  est  de- 
venue un  ministère. 

Dans  l'intérêt  du  commerce  et  des  manufactures,  Colbert  voulut  rendre 
moins  chers  et  plus  faciles  les  moyens  de  communication  et  de  transport,  en 
portant  son  attention  sur  la  navigation  intérieure  et  sur  les  routes.  Nous  lui 
devons  le  canal  du  Languedoc,  le  port  de  Cette,  le  canal  d'Orléans,  l'amé- 
lioration de  la  navigation  de  la  Garonne,  du  Lot,  de  la  Loire,  de  la  Somme, 
enfin  la  pensée  de  joindre  la  Somme  à  l'Oise,  réalisée  plus  tard  par  le  canal 
Crozat. 

Après  s'être  étendu  sur  les  détails  d'administration  relatifs  à  la  préparation 
et  à  l'adoption  des  projets,  aux  marchés  à  faire  ou  aux  dispositions  à  prendre 
pour  l'exécution  des  travaux,  à  la  réception  et  à  l'entretien  des  ouvrages, 
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détails  introduits  ou  régularisés  par  Colbert,  et  révélés  par  sa  correspondance, 
M.  Léon  Faucher  a  terminé  sa  communication  par  l'histoire  des  incidents  qui 
ont  précédé  et  accompagné  la  création  du  canal  de  Languedoc.  Ces  souvenirs 
se  recommandent  par  leur  actualité  au  moment  où  de  nouveaux  travaux  vont 
continuer  et  compléter  l'œuvre  de  Riquet  dans  nos  provinces  du  Midi. 

Il  n'y  a  rien,  dit-il,  de  plus  glorieux  pour  Colbert  dans  sa  carrière  adminis- 
trative que  l'appui  persévérant  et  efficace  que  reçut  de  lui  Riquet  pour 
l'exécution  du  canal  des  deux  mers.  L'histoire  s'est  complue  justement  à  énu- 
inérer  et  à  exposer  les  obstacles  dont  le  receveur  des  gabelles,  qui  se  trouva 
être  un  grand  géomètre,  eut  à  triompher  pour  mener  à  fin  cette  vaste  entre- 
prise. Mais  elle  n'a  pas  fait  une  assez  grande  part  au  ministre  qui  sut  com- 
prendre Riquet  et  qui  ne  craignit  pas  de  mettre  au  service  d'une  œuvre  long- 
temps douteuse,  la  fortune  de  l'Etat.  En  1679,  le  canal  avait  déjà  coûté  14 
millions  de  livres,  dont  leïrésor  royal  avait  fourni  la  moitié.  La  dépense,  excé- 
dant les  devis  primitifs  dans  une  proportion  jusqu'alors  inconnue,  s'était 
élevée  du  simple  au  triple.  Au  milieu  de  toutes  ces  épreuves,  la  longanimité 
et  la  libéralité  du  ministre  ne  se  lassait  pas;  il  surveillait  et  contrôlait  les 
travaux,  il  s'assurait  que  l'argent  du  roi  était  bien  employé,  mais  il  ne  le  mar- 
chandait jamais. 

On  apprécie,  par  les  extraits  donnés  par  M.  Cotelle  dans  son  Mémoire,  la 
rigueur  scrupuleuse  avec  laquelle  Colbert  remplissait  les  devoirs  d'un  ordon- 
nateur qui  a  la  fortune  publique  à  ménager,  et  la  supériorité  d'esprit  et  l'é- 
quité naturelle  qui  le  portaient  à  se  relâcher  de  la  sévérité  de  ces  règles  vis- 
à-vis  d'un  homme  de  génie  qui  venait  ajouter  par  un  travail  admirable  à  la 
grandeur  et  à  la  richesse  du  pays.  «  Je  vous  avoue,  écrit  le  ministre  à 
M.  D'Aguesseau,  intendant  du  Languedoc,  que  cette  affaire  commence  à  me 
peser.  M.  Riquet  est  sujet  au  reproche  de  n'avoir  pas  bien  calculé  ses  moyens 
pour  sortir  d'une  affaire  d'un  aussi  grand  poids  que  celle-là.  Il  ne  peut  de- 
mander au  roi  que  l'exécution  ponctuelle  de  ses  traités.  Le  roi  s'est  exécuté, 
non- seulement  pour  le  principal  de  ses  ouvrages,  mais  encore  même  pour 
des  augmentations  considérables.  »  Mais  dans  une  lettre  subséquente,  Colbert 
se  montre  moins  sévère.  «  Sans  contredit,  écrit-il  au  même  intendant,  la 
grandeur  et  la  pesanteur  des  ouvrages  que  M.  Riquet  a  entrepris  ne  peuvent 
permettre  de  le  contenir  dans  l 'exécution  exacte  de  ses  traités;  et  même  il  est 
bien  difficile  et  presque  impossible  qu'un  particulier  ne  se  trompe  pas  dans 
une  aussi  grande  entreprise  que  celle-là.  Mais  je  suis  bien  aise  de  vous  dire 
qu'il  ne  connaisse  pas  que  je  suis  de  ce  sentiment.  » 

Aujourd'hui,  continue  M.  Léon  Faucher,  le  concessionnaire  d'un  canal  qui 
obtient  le  droit  de  lever  un  péage  sur  la  navigation,  et  la  compagnie  qui  perçoit 
un  prix  de  transport  sur  les  marchandises  ainsi  que  sur  les  voyageurs,  sont  de 
véritables  fermiers  de  l'Etat,  auxquels  on  paye  tribut  comme  à  des  délégués  de 
la  puissance  publique.  Mais  au  dix-septième  siècle,  dans  une  société  qu'enla- 
çait encore  la  féodalité  expirante,  il  fallait,  pour  donner  à  un  particulier  le 
droit  de  péage,  l'élever  à  l'état  d'une  puissance  indépendante.  Au  moment  où 
Riquet  devint  adjudicataire  des  travaux,  le  futur  canal  fut  érigé  en  fief  par 
un  arrêt  du  Conseil.  Cette  seigneurie  ayant  été  mise  aux  enchères,  Riquet 
l'acquit  au  prix  de  deux  cent  mille  livres,  avec  toutes  les  prérogatives  pour 
lui  et  pour  ses  descendants. 

Lorsque  le  problème  fut  résolu,  et  après  le  premier  voyage  entrepris  avec 
pompe,  sousjes auspices  des  Etats  du  Languedoc,  pour  constater  cette  jonction 


154  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

des  deux  mers,  Colbcrt  écrit  à  M.  D'Aguesseau,  le  6  juin  1681  :  «  J'ai  reçu 
toutes  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites,  ensemble  la  relation  de  la  naviga- 
tion que  vous  avez  faite  depuis  la  Garonne  jusqu'au  port  de  Cette.  C'est  un 
si  grand  avantage  pour  la  province  du  Languedoc  que  ce  grand  ouvrage  ait 
réussi,  que  je  ne  puis  vous  témoigner  la  satisfaction  que  j'en  ai,  et  je  puis 
vous  assurer  que  le  roi  en  a  paru  aussi  très-satisfait.  11  n'est  plus  question  à 
présent  que  de  rendre  cette  navigation  publique  partout,  pour  porter  les 
Français  et  les  étrangers  à  son  service.  Les  sieurs  Riquet  ont  salué  le  roi,  et 
sa  majesté  leur  a  témoigné  la  satisfaction  qu'elle  avait  du  succès  de  leur  père.  » 

Le  gouvernement  de  Louis  XIV  se  livrait  à  de  trompeuses  illusions,  lors- 
qu'il espérait  supplanter  la  navigation  maritime  par  l'ouverture  au  commerce 
d'une  voie  plus  courte  et  plus  sûre  entre  la  Méditerranée  et  le  golfe  de  Gas- 
cogne que  le  détroit  de  Gibraltar.  Le  canal  du  Midi  a  eu  d'autres  résultats  : 
il  a  fécondé  les  contrées  qu'il  traverse;  mais  il  a  eu  surtout  pour  effet  de 
faire  communiquer  entre  eux  les  fleuves  à  défaut  des  mers.  On  peut  le  con- 
sidérer comme  opérant  la  jonction  du  Rbône  avec  la  Garonne,  par  une  ligne 
non  interrompue  de  canaux  et  d'étangs  navigables. 

Il  en  est  résulté  pour  le  commerce  intérieur  une  facilité  inconnue  et  une 
grande  économie  dans  les  transports.  Le  midi  de  la  France,  déjà  doté  de  belles 
routes  par  les  Etats,  doit  à  Riquet  et  à  Colbert  une  partie  de  sa  richesse. 

Quant  à  détourner  le  commerce  qui  se  fait  par  la  voie  de  Gibraltar,  en  sup- 
posant la  concurrence  possible,  le  canal  du  Midi  n'y  suffirait  pas.  Il  aurait 
fallu  pour  cela  qu'un  navire  de  deux  cents  tonneaux,  en  suivant  cette  ligne 
artificielle  de  navigation,  pût  passer  tout  chargé  d'une  mer  à  l'autre.  Or,  le 
canal,  bien  qu'il  ait  été  exécuté  à  grande  section  et  qu'il  admette  des  barques 
de  deux  cents  à  deux  cent  cinquante  tonneaux,  n'a  guère  plus  de  deux  mètres 
de  profondeur  au  plafond,  et  exclut  par  conséquent  les  bâtiments  construits 
pour  tenir  la  mer.  Les  marchandises  arrivant  à  Cette  et  destinées  à  Rordeaux 
devaient  donc  subir  un  premier  transbordement  au  point  de  départ.  A  Tou- 
louse un  second  transbordement  devenait  nécessaire.  La  Garonne,  dans  laquelle 
débouchait  le  canal,  n'ayant  pas  la  même  profondeur  et  ne  portant  dans  cer- 
taines saisons  que  des  barques  à  fond  plat,  calant  à  peine  deux  ou  trois  pieds 
d'eau. 

Le  prolongement  du  canal  entre  Toulouse  et  Castets,  dont  l'exécution  tou- 
che à  son  terme,  va  bientôt  combler  une  lacune  de  deux  cents  kilomètres. 
Une  barque  pesamment  chargée,  partant  de  Cette  ou  même  de  Beaucairc, 
viendra  débarquer  en  moins  de  quinze  jours  son  chargement  sur  les  quais  de 
Bordeaux,  Pour  détourner  les  marchandises  et  les  denrées  d'emprunter  la 
voie  de  la  navigation  maritime,  en  se  dirigeant  vers  les  provinces  riveraines 
de  l'Océan,  il  ne  restera  plus  qu'à  combiner  les  tarifs  de  manière  à  cumuler, 
avec  l'économie  de  temps  et  avec  la  sécurité  du  transport,  l'économie  de  la 
dépense. 

Quant  aux  provenances  de  l'étranger,  ajoute  enfin  M.  Léon  Faucher,  j'ignore 
si  les  nouvelles  voies  de  communication  dont  la  munificence  du  gouverne- 
ment et  les  efforts  de  l'industrie  privée  vont  doter  nos  départements  du 
Sud-Ouest,  y  fixeront  le  transit  des  marchandises.  Mais  la  combinaison  du  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  récemment  concédée,  se  ramifiant  jusqu'au 
pied  des  Pyrénées  par  Perpignan  et  par  Dayonne,  et  se  prolongeant  jusqu'à 
Marseille  et  jusqu'à  Toulon  par  les  lignes  du  Gard  et  de  la  Provence,  semble 
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bien  faite  pour  y  attirer  les  populations.  Il  y  a  là  une  immense  vallée  de  cinq 
cents  kilomètres  de  longueur,  située  entre  la  chaîne  des  Pyrénées  et  les  derniers 
contre-forts  de  nos  montagnes  du  centre,  qui  semble  être,  dans  cette  région  de 
la  France  et  du  continent  européen,  le  tracé  désigné  par  la  nature  au  mouve- 
ment des  idées  et  à  l'expansion  de  la  richesse.  Le  doigt  de  Riquet  a  marqué 
cette  direction  depuis  bientôt  deux  siècles.  11  était  réservé  à  notre  époque  de 
reprendre  l'œuvre  interrompue,  et,  j'espère,  de  l'achever. 

—  L'Académie  a  entendu,  aux  dernières  séances,  la  lecture  de  la  première 
partie  de  deux  Mémoires  intéressants,  l'un  de  M.  Rossew  Saint-Hilaire,  sur  la 
découverte  du  Nouveau-Monde,  le  second  de  M.  Moreau  de  Jonnôs,  sur  la  statisti- 
que du  règne  de  Louis  XIV. 

Ch.  Vekgé. 

Nous  reproduisons  plus  haut,  in  extenso,  la  remarquable  discussion  entre 
MM.  Léon  Faucher,  Michel  Chevalier,  etc.,  sur  la  dépréciation  des  métaux 
précieux. 
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Question  de  la  rente  :  Lettre  de  M.  Çarey  au  sujet  des  observations  de 
cnarles  coquelin.  —  autres  communications  ;  observations  de  m.  joseph 
Garnier. 

Dans  cette  nouvelle  lettre,  notre  honorable  correspondant  se  refuse  à  re- 
connaître comme  siens  les  principes  que  Charles  Coquelin  lui  a  attribués.  Il 
n'admet  pas  que  la  valeur  des  produits  bruts  tende  à  augmenter  avec  l'accrois- 
sement de  la  population.  11  attribue  les  avantages  de  situation  au  travail  de 
l'homme.  Il  établit  de  nouveau  la  différence  qu'il  fait  entre  sa  théorie,  la  nou- 
velle, et  la  manière  de  voir  qu'il  combat  et  qu'il  appelle  l'ancienne.  11  revient 
sur  l'ordre  chronologique  de  la  culture  des  terres.  Il  maintient  son  dire  sur 
l'ignorance  des  économistes  en  fait  de  lois  générales  ;  enfin,  il  constate  qu'on 
ne  lui  a  pas  répondu. 

Notre  tant  regrettable  collaborateur  avait  pour  toujours  fermé  les  yeux  à 
la  lumière  de  ce  monde,  quand  M.  Carey  nous  adressait  sa  lettre.  Je  crois 
néanmoins  qu'il  n'aurait  pas  répliqué  à  notre  honorable  correspondant,  et 
qu'il  se  réservait  de  traiter  la  question  à  fond  dans  une  étude  sur  Ricardo, 
dont  il  avait  beaucoup  médité  les  écrits,  et  qu'il  avait  en  très-haute  estime. 
Malheureusement  la  mort  l'a  frappé,  et  nous  a  privés,  sur  ce  point  comme  sur 
bien  d'autres,  de  l'appui  de  son  vigoureux  talent. 

Nous  prions  M.  Carey  de  nous  pardonner  si  nous  ne  lui  répondons  rien 
cette  fois.  M.  Carey  oublie  qu'il  a  déjà  posé  les  mêmes  questions  et  que  nous 
avons  eu  occasion  de  lui  répondre  en  différentes  fois,  depuis  bientôt  deux 
ans,  par  nous-même  ou  nos  amis,  et  que  lui  et  nous  avons  déjà  quelque  peu 

tourné  dans  le  même  cercle  d'idées.  Jph.  G. 

Lettre  de  M.  Carey. 
Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 
Le  numéro  de  votre  journal,  pour  le  mois  de  juin,  contient  une  lettre  de  M.  Co- 
quelin, dans  laquelle  je  trouve  le  passage  suivant,  page  107  : 
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«  Maintenant,  il  me  serait  permis,  en  terminant,  d'interroger  à  mon  tour  M.  Carey, 
et  de  lui  demander  s'il  accepte  ou  non  les  trois  données  quej'ai  précédemment  établies, 
savoir  :  I"  l'existence  de  la  rente  foncière;  2°  l'accroissement  de  cette  rente  dans  le 
progrès  de  la  population  ;  5°  l'accroissement  correspondant  de  la  valeur  des  produits 
du  sol.  Mais  il  me  semble  que  la  réponse  à  cette  question  est  déjà  contenue  dans  sa 
lettre,  et  qu'elle  est  affirmative  sur  tous  les  points. 

«  M.  Carey  croit  avec  nous  que  la  valeur  des  produits  bruts  tend  à  augmenter 
quand  la  population  s'accroît,  et  il  le  dit  expressément.  Il  croit  également  à  l'exis- 
tence de  la  rente  foncière,  et  cela  résulte  de  ce  seul  fait  qu'il  accorde  une  valeur 
plus  grande  aux  terres  mieux  situées.  En  effet,  puisque  la  plus-value  de  ces  terres 
est  due  au  seul  avantage  de  leur  situation,  il  est  clair  qu'elle  n'est  pas  le  fruit  du 
travail  de  leurs  propriétaires,  et  c'est  ce  que  nous  appelons  la  Rente.  Par  la  même 
raison,  cette  plus-value  doit  augmenter  à  mesure  que  la  population  s'accroît.  t> 

D'après  votre  préface  à  ma  lettre,  que  vous  reproduisez,  il  paraît  que  vous  désirez 
terminer  cette  discussion,  et  je  ne  viendrais  pas  demander  la  publication  de  la  pré- 
sente, si  ce  n'étaitquc  M.  Coquclin  a  répondu  lui-même  à  ses  questions  d'une  manière 
entièrement  opposée  à  mes  vues,  et  m'a  ainsi  mis  dans  la  nécessité  de  faire  une 
correction  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  se  propose  de  faire  une  revue  d'un  de  mes 
ouvrages. 

11  y  a  maintenant  quinze  ans  quej'ai  entrepris  de  démontrer  :  1°  que  la  valeur  de 
la  terre  est,  comme  celle  de  toutes  les  autres  denrées,  due  au  travail  seul  de  l'homme; 
2°  que,  comme  toutes  les  autres  denrées,  sa  valeur  tend  à  baisser  au-dessous  du 
coût  de  production,  à  mesure  que  le  coût  de  reproduction  tend  à  diminuer  avec  le 
progrès  de  la  population  et  de  la  richesse;  5°  que  l'on  paye  une  rente  pour  son  usu- 
fruit d'après  les  mêmes  principes  qu'on  la  paye  pour  celui  des  machines  à  vapeur, 
des  vaisseaux,  des  chevaux  et  des  maisons  ;  -4°  qu'en  conséquence,  on  n'a  jamais 
fait  payer,  et  qu'on  ne  peut  faire  payer  la  jouissance  des  agents  naturels. 

M.  Coquelin,  quoiqu'il  ait  étudié  les  vues  que  j'ai  publiées,  ayant  jugé  à  propos  de 
m'interroger  à  l'égard  de  la  Rente  foncière,  j'ai  pensé  qu'il  vaudrait  mieux  pour 
moi,  avant  de  commencera  répondre  à  ses  questions,  m'assurer  du  sens  qu'il  donne 
à  cette  expression,  et  afin  de  le  faire,  j'ai  consulté  son  article  Distribution  dans 
le  Dictionnaire  d'économie  politique,  où  j'ai  trouvé  la  phrase  suivante  : 

«  Aux  services  rendus  par  la  Terre  ou  par  les  autres  agents  naturels,  correspond  la 
Renie  foncière.  » 

Telle  étant  la  rente  dont  l'existence  est  en  question,  j'ai  seulement  à  dire  que  je  nie 
formellement  qu'aucune  rente  de  cette  espèce  soit  maintenant  ou  ait  jamais  été  payée, 
ou  qu'on  puisse  produire  un  précédent  pour  établir  son  existence  dans  le  passé  ou 
dans  le  présent. 

Cette  dénégation  s'étend,  comme  de  raison,  à  toutes  les  questions. 

Cependant  M.  Coquelin  dit  que  j'ai  admis  «  expressément»  une  augmentation  dans 
«  la  valeur  des  produits  bruts  » ,  comme  une  conséquence  de  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. En  parlant  ainsi,  néanmoins,  il  a  fait  une  grande  méprise,  qu'il  me  permette 
de  le  dire,  parce  que  c'est  ce  que  j'ai  nié  en  toute  occasion,  et  ce  que  je  nie  mainte- 
nant. Son  erreur  vient  de  ce  qu'il  n'a  pas  distingué  comme  moi  entre  le  prix  et  la  va- 
leur, choses  très-dilfércntes  l'une  de  l'autre.  J'ai  dit  «  le  prix  des  aliments  augmente  p, 
et  «  prix  »  n'exprime  que  la  quantité  d'argent  contre  laquelle  les  denrées  s'échangent, 
et  nous  savons  tous  que  celte  quantité  est  sujette  à  varier  perpétuellement,  par  suite 
d'une  grande  variété  de  causes.  Il  y  a  dix-huit  cents  ans  le  prix  des  aliments,  en 
Italie,  était  peu  différent  de  ce  qu'il  est  à  présent.  Par  degrés  les  mines  furent  fer- 
mées et  l'approvisionnement  d'or  et  d'argent  diminua,  et  celle  diminution  causa  une 
augmentation  dans  la  quantité  de  denrées  donnée  pour  de  l'argent-  La  découverte  de 
l'Amérique  accrut  la  quantité  des  métaux  précieux,  et  cet  accroissement  fut  accom- 
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pagné  d'une  augmentation  dans  la  quantité  d'argent  demandée  en  échange  de  cha- 
que quantité  donnée  d'aliments.  La  Sibérie,  la  Californie  et  l'Australie  fournissent 
maintenant  de  grandes  quantités  d'or,  et  il  existe  tous  les  jours,  en  conséquence, 
une  tendance  vers  une  plus  grande  augmentation  dans  la  quantité  d'argent  qu'il  faut 
donner  en  échange  des  autres  produits  delà  terre,  et  si  ce  métal  continue  à  abonder, 
il  est  possible  que  nous  voyions  les  prix  presque  doublés.  D'autres  causes  tendent 
également  à  produire  le  même  effet.  La  substitution  du  crédit,  des  billets  de  banque, 
et  des  lettres  de  change  tend  à  diminuer  l'usage  de  l'argent  et  à  élever  les  prix,  et, 
d'un  autre  côté,  les  troubles  qui  interrompent  la  paix  publique  ont  une  tendance  à 
diminuer  le  crédit  et  à  faire  baisser  les  prix.  —  De  plus,  la  construction  d'un  che- 
min de  fer  a  pour  but  d'égaliser  les  prix,  en  les  faisant  baisser  à  une  extrémité  de  la 
voie  et  en  les  élevant  à  l'autre,  la  diminution  des  frais  de  transport  étant  ainsi  divisée 
entre  les  producteurs  et  les  consommateurs.  L'ouverture  de  la  navigation  de  la  Plata, 
en  diminuant  les  frais  de  transport,  devrait  tendre  grandement  à  faciliter  rechange 
contre  de  l'argent  des  denrées  alimentaires  dont  parle  M.  Coquelin,  et  qui  sont 
abandonnées  sur  le  sol  dans  l'Amérique  du  Sud.  Telle  est  l'altération  de  prix  à  la- 
quelle j'ai  fait  allusion  et  quia  porté  M.  Coquelin — sans  faire  attention  à  la  distinction 
entre  prix  et  valeur  ,  — à  émettre  l'opinion  que  j'acquiesçais  à  ses  vues  ;  mais  un 
examen  très-court  des  faits  servira  à  démontrer  que  je  n'ai  pas  donné  lieu  à  celte 
méprise.  Les  vins  sont  chers  maintenant  dans  le  nord  de  la  France,  et  à  bas  prix 
dans  le  sud,  et  la  différence  est  absorbée  par  les  gens  qui  les  transportent.  Que  l'on 
double  les  facilités  du  commerce,  et  le  nord  obtiendra  des  boissons  à  meilleur  marché 
et  le  sud  les  vendra  plus  cher,  même  quand  il  n'y  aurait  aucun  accroissement  de 
population.  L'émigration  de  (ileurs  et  de  tisserands  d'Angleterre  à  Buenos-Ayres  et 
au  Paraguay  amènerait  une  plus  grande  facilité  d'échange  que  celle  qui  exisîo.  à 
présent,  et  les  deux  parties  gagneraient  à  ce  changement.  Les  dernières  obtiendraient 
plus  de  drap  en  échange  de  leurs  denrées  alimentaires,  et  la  première  recevrait  plus 
d'aliments  en  échange  de  ses  draps.  La  rente  du  sol,  c'est-à-dire  le  prix  payé  sur 
la  Plata  pour  l'usufruit  du  mécauisme  de  production,  de  transport  et  de  conver- 
sion, diminuerait  dans  sa  proportion  avec  le  produit,  mais  la  production  deviendrait 
plus  grande  et  la  quantité  de  la  rente  augmenterait,  et  le  sol  acquerrait  une  valeur 
qu'il  n'a  pas  à  présent,  parce  que  la  presque  totalité  de  ses  produits  est  absorbée  par 
les  frais  de  transport  au  marché. 

Le  premier  «  prix  »  payé  pour  l'or,  l'argent,  les  aliments,  le  sol  et  toutes  les  autres 
commodités,  c'est  le  travail,  et  c'est  par  comparaison  avec  lui  que  tout  homme  dé- 
termine en  lui-même  la  «  valeur  »  de  tout  ce  qu'il  produit  ou  de  ce  qu'il  désire 
acquérir.  M.  Coquelin  lui-même  estime  chacun  de  ses  articles  par  la  quantité  de 
temps  que  sa  production  lui  a  coûté,  et  il  ne  l'emploierait  pas  ainsi  à  moins  qu'il  ne 
fût  certain  d'eu  tirer  une  satisfaction  d'une  espèce  ou  d'une  autre,  —  honneur  ou 
profit,  —  qu'il  regarde  comme  une  compensation  de  tant  de  travail.  Vous,  monsieur, 
vous  l'estimez  d'une  manière  différente,  celle  de  la  reproduction,  car  vous  n'accor- 
deriez pas  à  un  écrivain  une  certaine  quantité  d'approbation  ou  d'argent,  que  vous 
ne  voudriez  pas  donner  à  un  autre  qui  pourrait  vous  fournir  un  article  d'un  égal 
mérite,  même  quand  il  ne  lui  coûterait  que  la  moitié  du  travail.  Le  travail  est  donc, 
partout,  l'étalon  avec  lequel  nous  mesurons  les  valeurs,  et  plus  la  qualité  du  travail 
s'améliore  par  le  progrès  de  la  richesse  et  de  la  population,  et  plus  la  quantité  né- 
cessaire à  la  reproduction  des  denrées  est  petite,  moins  on  attache  de  valeur  à  ces 
denrées,  comme  chacun  peut  s'en  assurer  en  examinant  sa  propre  manière  de  voir. 
Or,  sachant,  comme  je  le  sais,  que  la  quantité  de  travail  nécessaire  à  la  production 
des  denrées  alimentaires  diminue  constamment  dans  chaque  pays  qui  croît  en 
population  et  en  richesse,  comme  le  démontre  le  tableau  de  M.  de  Jonnès  à  l'égard 
de  la  France,  —  et  sachant  aussi  que  plus  cette  croissance  est  prompte  dans  un  pays, 
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plus  le  déclin  en  valeur  y  est  rapide,  —  comment  est-il  possible  que  je  pusse  conve- 
nir, avec  M.  Coquelin,  que  la  valeur  des  produits  bruts  tend  à  augmenter  avec  l'ac- 
croissement de  là  population?  (le  serait  admettre  la  vérité  de  la  doctrine  que  la 
difficulté  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'homme  augmente,  et  que  le  pouvoir  de 
l'homme  diminue  à  mesure  que  la  population  et  la  richesse  s'accroissent,  et  c'est 
précisément  cette  doctrine  de  Ricardo  que  M.  Coquelin  lui-même  vient  de  répudier. 
M.  Coquelin  est  d'opinion  que  je   dois  croire  à  la  rente  foncière,  —  c'est-à-dire 
au  payement  pour  le  service  des  agents  naturels,  —  parce  que  je  crois  que  les  den- 
rées alimentaires  de  l'Amérique  du  Sud,  dont  une  grande  partie  est  maintenant 
perdue,  pourront  hausser  de  prix  aussitôt  que  le  sol  de  ce  pays  aura  acquis  «  les 
avantages  de  situation  »  qui  proviennent  de  l'augmentation  des  facilités  d'échange. 
Il  admet  distinctement  que  dans  ces  facilités  se  trouvent  tous  les  avantages  de  situa- 
tion, et  il  ne  peut  même  concevoir  «  qu'on  puisse  en  admettre  un  autre.  »  Il  pense 
cependant  que  ces  facilités  ne  sont  pas  o  le  fruit  du  travail  de  l'homme  »,  et  par 
conséquent  que  tous  les  bénéfices  qui  en  sont  le  résultat  doivent  être  compris  dans 
cette  portion  du  produit  a  que  nous  appelons  la  rente.  »  En  réponse  à  cette  asser- 
tion, je  lui  demanderai  si  l'établissement  d'une  ligne  de  vaisseaux  trafiquant  avec 
la  Plata,  à  l'aide  desquels  les  frais  de  transport  seraient  diminués  de  moitié,  ne 
donnerait  pas  à  ces  terres  quelques  «  avantages  de  situation  »  et  ne  serait  pas  le 
résultat  a  du  travail  de  l'homme.  »  Je  lui  demanderai  encore  si  les  chemins  de  fer 
récemment  construits  eu  France  n'ont  pas  donné  à  des  terres  éloignées  «  des  avan- 
tages de  situation  »  qu'elles  ne  possédaient  pas  avant,  et  s'ils  ne  sont  pas  a  le  fruit 
du  travail  de  l'homme  ».  De  plus,  si  les  habitants  de  la  Provence  ou  d'autres  parties 
de  la  France,  éloignées  de  Paris,  s'associaient  pour  ériger  des  établissements  pour 
convertir  sur  place  les  denrées  alimentaires  et  les  autres  produits  bruts,  eu  drap  ou 
en  fer,  et  créaient,  ainsi  dans  le  pays  un  marché  qui  épargnerait  au  district  la  néces- 
sité de  recourir  à  des  marchés  éloignés,  les  terres  de  ce  district  n'acquerraient-clles 
pas  des  avantages  de  situation  résultant  du  pouvoir  croissant  de  la  population,  et 
ces  avantages  ne  seraient-ils  pas  dus  &  au  travail  de  l'homme  »?  De  1840  à  1850,  il 
n'y  eut  pas  moins  de  onze  mille  de  vos  concitoyens  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées qui  émigrèrent  dans  l'Amérique  du  Sud,  et  aidèrent  à  procurer  au  Chili  et  à 
d'autres  parties  du  continent  les  avantages  qui  résultent  delà  proximité  «des  centres 
de  population  ».  Ces  avantages  sonî-ils,  ou  non,  le  résultat  «  du  travail  de  l'homme  »? 
Je  prierai  maintenant  M.  Coquelin  de  remarquer  qu'en  rendant,  comme  il  l'a  fait,  rai- 
son de  la  valeur  du  sol  qui  résulte  de  la  différence  de  situation,  il  répète  l'idée  que  je 
lui  avais  attribuée,  et  à  l'égard  de  laquelle  il  fait  la  question  :  «  Quelle  est  l'idée  qu'il 
me  prête  ici  »  (Journal,  p.  101).  Je  vais  le  lui  dire  :  M.  Ricardo  dit  qu'avec  l'augmen- 
tation de  la  populatiou,  les  hommes  sont  forcés  de  s'agglomérer  et  que,  d'année  en 
année,  un  plus  grand  nombre  sont  obligés  de  tacher  d'obtenir  leur  subsistance  de  la 
même  surface,  ce  qui  nécessairement  donne  au  propriétaire  foncier,  possesseur  de 
certaines  qualités  du  sol  ou  de  certains  avantages  de  situation,  le  pouvoir  d'obtenir 
une  rente  toujours  croissante,  à  mesure  que  les  besoins  de  ses  semblables  les  con- 
traignent à  recourir  à  des  terres  moins  fécondes  en  aliments  ou  plus  éloignées,  ce 
qui  rend  le  travail  de  l'homme  moins  productif.  Nous  voyons  ici  une  diminution  de 
pouvoir  résultant  de  la  nécessité  de  vivre  ensemble,  et  telle  est  l'idée,  endossée  par 
M.  Coquelin,  entièrement  contraire  à  celle  que  je  désirais  prouver,  et  dont  il  con- 
firme l'exactitude  en  admettant  que  les  avantages  de  situation  ne  sont  que  de  grandes 
facilités  (J'échange,  Cette  idée  est  que,  à  mesure  que  ces  facilités  augmentent,  il  y  a 
une  augmentation  des  pouvoirs  de  produire,  de  convertir  et  d'échanger,  qui  donne 
de  la  valeur  à  la  terre  et  permet  de  payer  une  rente  pour  la  jouissance  de  ces  pou- 
voirs. Les  hommes  veulent  s'agglomérer,  comme  le  prouve  le  fait  que ,  quand  la 
population  et  la  richesse  s'accroissent,  ils  sont  continuellement  occupés  à  tacher  d'à- 
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néantir  le  temps  et  l'espace  par  la  construction  de  chemins  de  fer  et  de  vaisseaux  à 
vapeur,  afin  de  donner  aux  terres  éloignées  des  villes  les  avantages  de  situation  dont 
jouissaient  autrefois  celles  seulement  qui  étaient  situées  près  de  ces  villes.  Ils  veulent 
s'agglomérer,  quand  ils  élèvent  des  manufactures  ou  des  usines,  afin  de  pouvoir, 
avec  moins  de  frais  de  transport,  échanger  leurs  denrées  alimentaires  ou  leur  laine 
contre  des  draps  ou  du  fer,  leurs  produits  bruts,  contre  l'engrais  résultant  de  leur 
consommation,  et,  avec  l'augmentation  de  pouvoir  ainsi  obtenue,  la  quantité  de  la 
rente  augmente,  tandis  que  sa  proportion  diminue,  et  chacun  obtient  de  meilleurs 
aliments,  de  meilleurs  vêtements,  un  meilleur  abri  et  acquiert  de  plus  en  plus  le 
pouvoir  du  self-government.  Chaque  pas  dans  celte  voie  donne  à  la  terre  une  plus 
grande  valeur  résultant  du  travail  de  l'homme,  tandis  que  la  valeur  en  travail  des 
précédentes  améliorations  faites  au  sol,  et  des  produits  de  la  terre,  subit  une  dimi- 
nution constante,  parce  que  le  coût  de  reproduction  des  terres  fertiles,  des  aliments, 
de  la  laine,  du  drap  ou  du  fer  diminue  à  mesure  que  la  population  et  la  richesse  crois- 
sent. Tout  ceci  est  en  opposition  directe  avec  l'idée  de  Ricardo,  reproduite  par 
M.  Coquelin. 

Les  deux  systèmes  sont  ainsi  de  tout  point  opposés  l'un  à  l'autre,  et  cependant 
M.  Coquelin  dit  :  «  M.  Carey  me  demande  d'adopter  la  nouvelle  théorie,  mais  de  quelle 
théorie  veut-il  parler?  Où  est  la  nouvelle?  où  est  l'ancienne?» 
Cette  question  aura  sa  réponse. 

La  nouvelle  théorie  est  basée  sur  l'idée  de  l'augmentation  constante  des  pouvoirs 
de  l'homme,  et  de  la  tendance  constante  vers  une  amélioration  et  une  égalité  de  con- 
dition. L'ancienne  se  fonde  sur  l'idée  d'une  augmentation  constante  des  besoins  de 
l'homme,  et  d'une  tendance  constante  vers  une  détérioration  et  une  inégalité  de 
condition. 

La  nouvelle  théorie  reconnaît  l'existence  de  lois  à  l'égard  des  opérations  de  l'homme, 
semblables  à  celles  qui  existent  à  l'égard  de  toute  autre  espèce  de  matière;  lois  qui 
sont  aussi  universalement  vraies  que  celles  de  Copernic,  de  Kepler  ou  de  Newton  ; 
lois  qui  sont  en  harmonie  les  unes  avec  les  autres,  et  qui  tendent  à  produire  par- 
tout l'harmonie.  Les  suivantes  en  font  partie  : 

1°  Que  l'homme  pauvre  et  isolé  commence  partout  avec  de  mauvais  instruments, 
et  que,  partout  où  la  population  augmente,  ainsi  que  la  richesse,  il  s'en  procure  de 
meilleurs,  et  que  la  production  augmente.  Le  premier  pauvre  colon  n'a  point  de  tasse 
et  ;il  puise  l'eau  avec  la  main;  il  n'a  ni  cochons,  ni  bétafl  pour  lui  fournir  de  la 
graisse,  et  il  est  obligé  d'avoir  recours  aux  branches  du  pin  résineux  pour  se  pro- 
curer une  lumière  artificielle.  Il  n'a  point  de  cognée  et  il  ne  peut  abattre  un  arbre,  soit 
pour  déblayer  son  champ,  soit  pour  avoir  du  bois  de  chauffage.  Il  n'a  pas  de  scie, 
et  il  est  obligé  de  chercher  un  abri  sous  un  rocher,  parce  qu'il  lui  est  impossible  de 
se  bâtir  une  maison.  11  n'a  pas  de  bêche,  et  il  se  voit  forcé  à  cultiver  un  sol  qui  est 
trop  mauvais  pour  demander  un  défrichement,  et  trop  aride  pour  avoir  besoin  de 
dessèchement.  Il  n'a  point  de  cheval,  et  il  est  dans  la  nécessité  de  porter  sa  petite 
récolte  sur  ses  épaules.  Il  n'a  point  de  moulin,  et  il  est  forcé  de  broyer  son  grain 
entre  deux  pierres,  ou  de  le  manger  sans  être  moulu,  comme  firent  les  Romains 
pendant  tant  de  siècles.  La  croissance  de  la  population  et  de  la  richesse  lui  donne  la 
facilité  d'obtenir  des  instruments  avec  lesquels  il  s'approprie  les  services  des  diffé- 
rents agents  naturels  qui  l'environnent,  et  il  se  procure  alors  plus  d'eau,  plus  de 
lumière,  plus  de  chaleur  et  plus  de  pouvoir  au  prix  de  moins  de  travail.  II  cultive  les 
terres  fertiles  qui  produisent  des  aliments  en  plus  grande  abondance,  tandis  qu'il 
transporte  ses  produits  au  moyen  d'une  charrette  ou  d'un  wagon  de  chemin  de  fer, 
les  convertit  en  farine  à  l'aide  du  moulin  et.  les  échange  facilement  avec  l'homme 
qui  convertit  ses  denrées  alimentaires  et  sa  laine  en  drap,  ou  ses  aliments  et  son 
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minerai  eu  fer;  et  il  passe  ainsi  d'un  mauvais  appareil  de  production,  de  transport 
et  d'échange  à  un  meilleur,  avec  augmentation  des  rapports  de  son  travail  et  dimi- 
nution de  valeur  de  tous  ses  produits. 

2°  Que  le  pauvre  colon  donne  une  grande  proportion  des  produits  de  son  tra- 
vail en  payement  de  la  jouissance  d'un  mauvais  appareil  de  production,  de  conversion 
et  d'échange;  mais  que,  comme  les  produits  sont  peu  de  chose,  la  quantité  de  la 
rente  qu'il  paye  ainsi  est  très-petite. 

5°  Que  l'augmentation  des  rapports  du  travail  accroît  la  facilité  que  l'on  a  de 
reproduire  les  instruments  nécessaires  à  la  production  de  l'eau,  de  la  lumière,  du 
hois  de  chauffage  et  des  aliments,  et  que  la  diminution  des  frais  de  reproduction 
est  accompagnée  d'une  diminution  constante  de  la  valeur  des  instruments  accumulés 
antérieurement  et  d'une  diminution  de  la  proportion  des  produits  du  travail  qui  peut 
être  exigée  comme  rente  pour  le  service  de  ces  instruments; —  et  ainsi,  tandis  que 
le  travail  a  plus  de  puissance  pour  fournir  les  denrées  de  toute  espèce  nécessaires 
à  l'homme,  le  pouvoir  du  capital  sur  le  laboureur  diminue  dans  la  même  proportion. 
Le  travail  d'à  présent  obtient  une  proportion  toujours  croissante  d'une  quantité  tou- 
jours croissante,  tandis  que  les  accumulations  du  travail  passé  (le capital)  reçoivent, 
pour  leur  part,  une  quantité  croissante,  mais  une  proportion  qui  diminue  constam- 
ment, et  qu'ainsi  il  existe  tous  les  jours,  à  mesure  que  la  population  et  la  richesse 
augmentent,  une  tendance  vers  une  amélioration  et  une  égalité  de  condition. 

4°  Que  l'augmentation  de  la  quantité  du  propriétaire  terrien  ou  de  tout  autre  ca- 
pitaliste est  une  preuve  de  l'augmentation  de  la  proportion  et  d'une  grande  augmen- 
tation de  la  quantité  du  laboureur,  accompagnées  d'une  tendance  toujours  plus 
grande  vers  la  liberté  de  la  pensée,  de  la  parole,  des  actions  et  du  commerce,  et  que 
l'homme  devient  d'autant  plus  libre  que  la  terre  acquiert  plus  de  valeur. 

Ces  sont  des  lois  qui  sont  vraies  à  l'égard  de  toute  espèce  de  capital  et  de  toute 
espèce  de  travail  ; — qui  règlent  les  grandes  et  les  petites  communautés,  les  anciennes 
et  les  nouvelles , — et  auxquelles  sont  assujettis  le  continent  oriental  et  celui  d'occident. 
Cesontdesloisqui,  par  conséquent,  n'admettent  aucune  exception.  Elles  reconnaissent 
tous  les  produits  du  travail  comme  la  propriété  du  travailleur  du  passé  et  de  celui 
du  présent; — le  premier,  représenté  par  le  propriétaire  de  la  machine,  et  le  second, 
par  l'homme  qui  en  fait  usage,  et  qui  se  voit  chaque  jour  plus  en  état  d'accumuler 
les  moyens  de  devenir  lui-même  propriétaire. 

L'ancien  système  ne  reconnaît  pas  l'existence  de  lois  universelles.  Suivant  lui,  le 
sol,  le  travail  et  le  capital  sont  les  trois  instruments  de  production,  et  sont  gouvernés 
par  des  lois  différentes.  Ce  système  suppose  que  le  travail,  quand  il  demande  le  se- 
cours du  sol,  commence  sur  de  bons  terrains  et  passe  ensuite  à  de  plus  mauvais,  et 
voit  le  pouvoir  du  propriétaire  augmenter  constamment;  tandis  que,  quand  il  cherche 
le  secours  de  la  machine  à  vapeur,  il  passe  de  la  mauvaise  à  la  bonne,  et  alors  le 
pouvoir  du  propriétaire  du  capital  diminue.  H  établit  certaines  lois  pour  le  gouverne- 
ment de  la  grande  machine  elle-même,  et  d'autres  pour  toutes  ses  parties.  Il  suppose 
que,  sous  l'empire  des  premières,  la  valeur  augmente  ù  cause  de  la  diminution  des 
rapports  du  travail ,  tandis  que,  sous  celui  des  secondes,  il  suppose  qu'elle  diminue 
à  cause  de  l'augmentation  de  ces  mêmes  rapports.  Les  unes  tendent  à  la  diminution, 
et  les  autres  à  l'augmentation  du  pouvoir  de  l'homme,  et  la  seule  manière  qu'on  ait 
trouvée  de  les  mettre  d'accord,  c'est  de  supposer  qu'à  mesure  que  le  pouvoir  de  pro- 
duction diminue  dans  la  même  proportion  que  s'accroît  la  nécessité  d'avoir  recours 
àdes  terres  inférieures,  le  pouvoir  d'accumuler  le  capital  tend  à  augmenter  et  contre- 
balance ainsi  les  désavantages  résultant  de  la  nécessité  d'appliquer  le  travail  moins 
avantageusement.  Cependant,  quel  est  celui  qui  le  fournira?  sera-ce  le  laboureur? 
il  cultive  les  plus  maigres  terrains  et  ne  peut  garder  qu'une  proportion  toujours  plus 
petite  d'un  produit  qui  diminue  sans  cesse.  Sera-ce  le  propriétaire?  sa  proportion 
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augmente,  mais  sa  quantité  diminue,  et  son  pouvoir  d'accumulation  décroît  à  me- 
sure que  «es  tenanciers  sont  forcés  d'avoir  recours  à  des  terres  plus  mauvaises  ou  plus 
éloignées.  Le  pouvoir  d'accumuler  dépend  de  la  quantité  de  temps  et  de  travail  né- 
cessaire pour  obtenir  la  subsistance  présente  ;  et  toutes  les  fois  que  les  hommes  sont 
contraints  d'avoir  recours  à  de  plus  mauvaises  machines,  le  pouvoir  de  se  procurer 
des  instruments  pour  aider  le  travail  tend  à  disparaître.  Je  prie  M.  Coquelin  d'exa- 
miner la  proposition  dont  il  s'est  fait  l'avocat  et  de  s'assurer  si  elle  est  soutenahic. 
Cet  examen'suffîra,  je  pense,  à  le  convaincre  qu'elle  ne  l'est  pas. 

Si  nous  admettions  l'exactitude  de  la  doctrine  que  nous  examinons  ici,  la  pre- 
mière proposition  à  laquelle  on  nous  demanderait  ensuite  de  donner  notre  assenti- 
ment, serait-elle  celle-ci  : 

«  Au  commencement,  alors  que  la  population  est  petite  et  que  les  terres  sont 
abondantes,  les  hommes  ne  cultivent  que  les  meilleures  terres,  et  alors  on  ne  paye 
pas  de  rente.  Les  rapports  du  travail  sont  abondants,  mais  le  pouvoir  d'accumulation 
est  faible.  — A  mesure  que  la  population  croît,  on  est  forcé  de  recourir  à  des  terres 
dont  la  fertilité  diminue  constamment ,  comme  le  prouve  le  progrès  rapide  de  la 
demande  d'une  rente,  qui  est  toujours  un  signe  de  la  diminution  des  rapports 
du  travail;  cependant  le  pouvoir  d'accumulation  augmente  à  mesure  que  les  pro- 
duits du  travail  diminuent,  et  c'est  ainsi  que  la  croissance  de  la  population  est  ac- 
compagnée d'une  amélioration  de  condition.  » 

Userait  difficile,  selon  moi,  d'établir  la  vérité  d'une  semblable  proposition  à 
l'égard  d'un  homme  seul  ou  d'une  communauté  d'hommes. 

Tandis  que  M.  Coquelin  admet  que  les  hommes  ne  commencent  pas  généralement 
sur  les  meilleures  terres,  et  qu'il  répudie  ainsi  la  base  essentielle  de  la  doctrine  de 
Ricardo,  il  nie  qu'ils  passent  constamment  des  mauvaises  aux  bonnes.  A  cet  égard, 
je  le  prierai  d'observer  lui-même  et  de  voir  s'il  y  a  une  seule  nation  chez  laquelle  le 
progrès  n'ait  pas  toujours  été  des  mauvais  terrains  aux  bons,  tout  comme  il  a  été 
des  bras  à  la  brouette,  et  de  celle-ci  au  cheval,  à  la  charrette  et  au  wagon  de  la  voie 
ferrée.  Il  peut  être  persuadé  qu'il  n'y  a  qu'une  loi  inévitable  pour  toutes  les  espèces 
de  matière.  De  plus,  pendant  qu'il  persiste  à  dire  que  la  rente  «  tend  à  devenir  plus 
forte  »,  il  n'est  pas  disposé  à  admettre  qu'elle  diminue  dans  sa  proportion  ;  et  ce- 
pendant c'est  uu  fait  admis  par  Malthus  et  Mac  Culloch,  et  établi  sans  aucun  doute 
par  M.  de  Jonnès.  Quant  à  ce  fait,  j'oserai  lui  suggérer  de  consulter  M.  Dureau 
Delamalle,  dans  lequel  il  trouvera  établi  qu'en  Italie,  il  y  a  deux  mille  ans,  alors  que  la 
population  de  toute  la  Péninsule  n'était  pas  à  beaucoup  près  aussi  nombreuse  qu'est 
maintenant  celle  du  royaume  de  Naples  seul,  la  proportion  laissée  au  cultivateur 
n'était  que  d'un  neuvième  à  un  cinquième,  et  après  s'être  convaincu  du  fait,  je  lui 
demanderai  de  consulter  le  même  auteur,  et  il  verra  que  l'augmentation  de  la  popu- 
lation et  de  la  richesse  a  porté  cette  proportion  à  la  moitié,  comme  c'est  générale- 
ment le  cas  à  présent  en  France. 

Le  nouveau  système  fournit  des  lois  qui  sont  universellement  applicables  et  uni- 
versellement vraies.  L'ancien  fournit  des  théories  qui  demandent  des  modifications 
à  chaque  pas  et  chez  chaque  nation.  Auquel  des  deux  M.  Coquelin  veut-il  croire?  11 
lui  faut  adopter  l'un  ou  l'autre,  car  il  ne  peut  les  avoir  tous  les  deux.  Si  l'un  est 
vrai  en  un  seul  point,  l'autre  est  faux  dans  toutes  ses  parties. 

Je  termine  ici  ma  réponse  à  l'article  de  M.  Coquelin,  après  m'être  contenté  de 
fournir  des  réponses  à  ses  questions,  et  je  les  ai  fournies  avec  la  ferme  conviction 
que,  puisque  vous  avez  publié  l'un,  vous  n'aurez  aucune  hésitation  à  mettre  l'autre 
sous  les  yeux  du  public.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  portions  de  sa  lettre  qui  pourraient 
être  promptement  et,  à  ce  que  je  crois,  victorieusement  réfutées,  mais  ce  n'est  pas 
T.   xxxiil.  —  Septembre  et  Octobre  1852.  11 
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mon  désir  de  prendre  plus  de  place  dans  vos  colonnes  qu'il  n'est  absolument  né- 
cessaire. 

En  concluant,  permettez -moi  de  dire  quelques  mots  à  l'égard  de  votre  préface  a 
ma  lettre. 

J'ai  connu,  et  vous  aussi,  vous  avez  sans  doute  connu  beaucoup  de  personnes 
qui  faisaient  profession  d'avoir  une  foi  parfaite  dans  les  vérités  du  christianisme,  et 
qui,  cependant,  par  leur  conduite  donnaient  tous  les  jours  des  preuves  qu'elles  n'y 
croyaient  pas,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  pris  l'habitude  de  regarder  les  actions  plutôt 
que  les  professions  de  foi.  De  même,  j'ai  connu  beaucoup  de  personnes  qui  profes- 
saient une  croyance  à  l'existence  des  lois  politico-économiques,  et  qui,  rependant, 
montraient  clairement  qu'elles  n'avaient  aucune  foi  ;  c'est  pourquoi  j'étudie  leurs 
systèmes,  au  lieu  de  me  contenter  de  professions  banales.  Quand  je  parle  des  lois  qui 
gouvernent  l'homme,  j'entends  des  lois  comme  celles  de  la  gravitation,  auxquelles 
il  ne  peut  exister  d'exceptions  dans  aucun  pays  ni  dans  aucune  situation.  Il  n'y  a 
d'exceptions  à  aucune  des  lois  naturelles  dont  l'existence  a  été  clairement  démon- 
trée, car  s'il  y  en  avait,  elles  ne  pourraient  être  des  lois.  Pour  être  loi  une  proposi- 
tion doit  couvrir  tous  les  faits,  et  pour  cela  elle  doit  être  très-simple,  comme  le  sont 
les  prosositions  que  j'ai  formulées.  Or,  permettez-moi  de  vous  demander  s'il  y  a 
dans  S;iy,  Rossi  ou  dant  tout. autre  économiste  que  vous  connaissez,  une  seule  pro- 
position qui  soit  donnée  comme  universellement  vraie,  ou  une  seule  qui  ne  soit  su- 
jette à  une  foule  d'exceptions?  Si  vous  en  connaissez  une  mentionnée  quelque  part, 
puis-je  vous  prier  de  me  l'indiquer?  S'il  n'y  en  a  point,  n'ai-je  pas  raison  de  dire 
qu'ils  ne  croyaient  pas  à  l'existence  de  ce  qui,  dans  toute  autre  science,  serait  ap- 
pelé loi? 

«  Afin,  dit  Comte,  de  prouver  que  notre  science  et  nos  connaissances  d'un  cas 
particulier  nous  rendent  compétents  à  prédire  le  futur,  il  nous  faut  montrer  qu'elles 
nous  auraient  mis  en  état  de  prédire  le  présent  et  le  passé.  »  J'ai  extrait  ce  passage 
deM.Mill,  et  je  ne  puis  en  conséquence  reproduire  les  propres  expressions  de 
M.  Comte.  L'astronome  nous  rend  compte  de  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  passé, 
et  de  ce  qui  arrivera  dans  l'avenir,  parce  qu'il  sait  que  les  lois  qu'il  enseigne  n'ad- 
mettent aucune  exception.  C'est  pourquoi  l'astronomie  est  une  science.  Tant  qu'il 
a  fallu  fournir  des  exceptions  journalières  et  observées  autour  de  soi,  ce  n'était  pas 
une  science,  mais  une  simple  masse  de  faits.  A  l'égard  du  système  de  lois  que]  j'ai 
annoncées,  je  ne  réclame  aucune  place  pour  les  exceptions.  Ou  elles  sont  aussi  uni- 
versellement vraies  que  les  lois  astronomiques,  ou  elles  sont  universellement  fausses; 
car  il  n'y  a  pas  deux  espèces  de  lois  pour  le  gouvernement  de  la  matière.  En  consé- 
quence, si  vous  voulez  me  montrer  une  seule  nation  chez  laquelle  elles  ont  failli 
d'être  vraies,  je  me  tiens  prêt  à  les  abandonner  sur-le-champ  et  pour  toujours.  Il 
y  a  maintenant  près  d'un  an  que  vous  avez  publié  une  série  de  propositions  accom- 
pagnées d'une  invitation  à  vos  lecteurs  de  produire  un  seul  cas  exceptionnel,  mais 
jusqu'à  présent  mon  gant  reste  où  je  l'ai  jeté,  ce  qui  m'induit  à  conclure  qu'on  ne 
peut  en  produire  aucun  '.  Ces  propositions  ne  doivent-elles  pas,  alors,  être  recon- 
nues comme  des  lois,  et  le  système  auquel  elles  servent  de  base  n'a-t-il  pas  plus 
de  prétention  au  nom  de  science  que  celui  qui  n'est  fondé  que  sur  des  théories  aux- 
quelles nous  trouvons  à  chaque  pas  des  exceptions,  comme  nous  en  rencontrons  à 
la  doctrine  Ricardo-Malthusienne? 

Agréez,  monsieur,  etc.  H.-C.  Cauey. 

Philadelphie,  25  août  1852. 

Eriutum.  —  Page  9S,  ligne  6  du  pied,  pour  stériles,  lisez  fertiles. 
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Autres  Communications. 

Nous  avons  reçu,  au  sujet  de  toute  cette  discussion,  quelques  autres  com- 
munications, et  notamment  une  série  de  lettres  d'une  personne  qui  date  de 
Belgique,  signe  X.  Y.  Z.,  s'intitule  «Mouche  du  coche  des  économistes  »,  et  dé- 
fend ou  commente  les  idées  de  MM.  Bastiat  et  Carey.  Il  y  a  dans  ces  écrits  des 
observations  instructives  et  des  réflexions  spirituelles  ;  mais  il  ne  nous  a  pas 
paru  que  l'auteur  se  fût  donné  la  peine  de  se  toujours  mettre  d'accord  avec 
lui-même,  et  surtout  de  concentrer  ses  idées  ;  et  nous  croyons  que  la  repro- 
duction de  ses  lettres  ne  saurait  contribuer  à  éclaircir  la  discussion.  Notre 
correspondant  nous  autorise  bien  à  faire  un  choix  dans  son  envoi  et  à  mettre 
le  reste  dans  notre  «  bêtisier  (carton  aux  bêtises)  »;  mais  nous  avons  reculé 
devant  celte  besogne  :  ces  quatre  communications  contiennent  une  quarantaine 
de  grandes  pages — d'une  écriture  menue  et  serrée,  dont  on  ne  voit  pas  la  fin. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  transcrire  ici  une  observation  finale  au  sujet 
de  l'une  des  propositions  de  M.  Carey,  à  savoir  que  la  culture  a  toujours 
commencé  par  les  terres  de  mauvaise  qualité. 

«M.  Carey  sait  que  Tongres,  ville  du  Limbourg  belge,  est  l'une  des  plus  anciennes 
villes,  non-seulement  de  la  Belgique,  mais  encore  de  la  Gaule  et  de  la  Germanie. 
M.  Carey  a  peut  être  vu  aussi  quelque  part  que  Maestricht,  ville  du  Limbourg  hol- 
landais, est  également  très-ancienne.  Il  a  entendu  parler,  enfin,  des  plaines  stériles 
du  Limbourg,  des  bruyères  de  la  Campine,  et  il  en  conclut  que  «  le  stérile  Limbourg 
a  été  cultivé  de  bonne  heure,  puisqu'il  s'y  trouvait  de  bonne  heure  des  villes  impor- 
tantes? Nullement;  la  conclusion  est  fausse,  parce  que  la  base  est  fausse.  Il  y  a  deux 
genres  de  terrains  parfaitement  distincts  dans  le  Limbourg ,  même  pour  l'œil  le 
moins  observateur.  11  y  a  des  terres  fortes,  éminemment  fertiles  et  productives,  ce 
sont  celles  des  environs  de  Tongres  et  de  Maestricht,  qui  sont  cultivées  de  temps 
immémorial,  et  il  y  a  des  terres  très-peu  fertiles,  quoique  très-faciles  à  remuer  (trop 
même),  auxquelles  on  a  donné  le  nom  de  Campine,  que  l'on  cultive  chaque  jour  de 
plus  en  plus,  mais  dont  la  majeure  partie  a  toujours  été  et  est  encore  inculte  au- 
jourd'hui, et  qui  se  composent  souvent  de  sables  aussi  mobiles  et  aussi  arides  que 
ceux  des  dunes  du  golfe  de  Gascogne,  et  qui  ne  vaudront  pas  encore  de  sitôt,  je 
vous  le  promets  formellement,  quoi  qu'en  puisse  dire  M.  Carey,  les  bonnes  terres 
des  environs  de  Tongres  et  de  Maestricht.  Ah  !  Bastiat!  Bastiat!  mon  idole!  Je  dois, 
malgré  mon  admiration  pour  vous,  vous  renier  cette  fois  ;  car  vous  avez  dit  un  jour 
que  M.  Carey  n'avait  pas  l'esprit  gënéralisateur,  tandis  qu'il  veut  généraliser  à  toute 
force  un  simple  détail  qu'il  a  observé  en  Amérique.  » 

«  Vous  connaissez  M.  de  Brouckère,  bourgmestre  de  Bruxelles.  II  est  originaire 
de  Maestricht,  je  crois;  demandez-lui  donc,  monsieur  (si  vous  ne  croyez  pas  un  in- 
connu), son  opinion  sur  ce  que  je  viens  de  dire.  Je  le  prends  pour  juge.  » 

Nous  relèverons  aussi  un  autre  passage,  parce  qu'il  se  reproduit  dans  des  lettres 
d'autres  correspondants. 

«  Bastiat  a  eu  un  tort,  un  grand  tort,  à  mon  avis,  c'est  de  ne  pas  écrire,  avant  de  mou- 
rir, en  quatre  lignes,  son  chapitre  sur  ce  que  l'on  appelle  la  rente  de  la  terre.  Ce  chapitre, 
voici  comment  je  le  rédigerais,  si  je  ne  me  sentais  pas  si  indigne  de  mettre  ma  lourde 
et  méchante  prose  à  côté  de  la  prose  si  facile,  si  claire,  si  élégante  de  ce  grand  maî- 
tre: —  relire  le  chapitre  de  la  Valeur;  attaquer,  nier,  si  l'on  veut,  les  idées  qu'on  y 
trouve,  mais  les  discuter  ;  car  dès  que  l'on  sera  d'accord  sur  l'origine  de  la  valeur 
en  général,  on  sera  d'accord  sur  la  rente  de  la  terre,  qui  n'a  d'autre  base  que  la 
valeur  de  la  terre.  » 
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Ce  chapitre,  Bastiat  n'a  pas  eu  besoin  de  l'écrire  pour  les  gens  qui  comprennent 
la  question.  Son  chapitre  de  la  Rente  n'est  évidemment  qu'un  appendice  de  celui 
sur  la  Valeur,  et  il  est  très-vrai  que  quand  on  s'entend  sur  la  Valeur  et  le  prix  des 
produits,  on  s'entend  sur  la  Rente  de  la  terre.  Mais  cela  étant  reconnu,  est-ce  que  la 
difficulté  ne  reste  pas  la  même? 

Un  autre  correspondant,  dans  une  lettre  écrite  de  Parme,  et  d'une  date  déjà  un 
peu  ancienne,  M.  P.  Torrigiani,  nous  a  adressé  le  raisonnement  suivant: 

«J'ai  lu  1  un  avant-propos  écrit  par  vous,  monsieur,  et  qui  précède  la  réponse  de 
M.  Carey  à  une  lettre  que  Frédéric  Bastiat  lui  écrivait  dans  les  derniers  moments  de 
sa  vie.  Dans  cet  avant-propos,  vous  cherchez  à  donner  au  mot  de  monopole,  appli- 
qué à  la  terre  comme  propriété  individuelle,  le  sens  de  limitation  nécessaire,  et  non 
de  privilège,  et  vous  ajoutez  que  si  Bastiat  avait  pu  réimprimer  son  ouvrage  des 
Harmonies  économiques,  il  aurait  modifié  ses  opinions  à  ce  sujet.  C'est  précisé- 
ment le  sens  de  limitation  nécessaire  que  Bastiat,  si  je  ne  me  trompe,  cherche  à 
ôter  à  la  propriété  foncière,  et  je  viens,  avec  tout  le  respect  d'un  élève  vis-à-vis  son 
maître,  vous  demander  en  quoi  pèchent  les  raisonnements  du  grand  économiste  fran- 
çais? Ces  raisonnements  sont  faits  pour  la  science  pure.  Ainsi  que  M.  Rossi  dans  ses 
leçons  sur  la  théorie  de  la  liberté  commerciale,  Frédéric  Bastiat  suppose  que  le 
monde  est  comme  un  grand  marché,  sans  empêchement  de  frontières  ni  de  douanes, 
jouissant  des  plus  grandes  libertés  et  des  voies  de  communication,  même  à  vapeur, 
les  plus  étendues.  L'hypothèse  admise,  il  n'y  aurait  plus  de  monopole  possible, 
sinon  dans  le  cas  où  toute  la  surface  du  globe  serait  occupée  par  les  hommes  arrivés 
à  leur  plus  haut  degré  de  population.  Vous  savez  que  Bastiat  ne  recule  pas  même 
devant  cette  dernière  supposition,  et  qu'il  l'affronte,  dit-il,  pour  l'honneur  de  la 
science.  En  effet,  si  la  physique  reconnaît  et  explique  l'harmonie  de  la  création,  tout 
en  admettant  qu'un  jour  doit  venir  où  les  montagnes  auront  comblé  les  vallées  et  les 
eaux  ne  pourront  plus  couler,  l'économie  politique  peut  proclamer  l'harmonie  des 
intérêts  légitimes,  tout  en  admettant  qu'un  jour  pourrait  vepir  où  la  terre  fût  entiè- 
rement occupée  par  les  hommes. 

«  Si  donc  nous  reconnaissons  que  le  monopole,  de  la  propriété  foncière  n'est  causé 
et  maintenu  que  par  les  empêchements  de  la  libre  communication  des  peuples  et 
de  la  libre  circulation  des  objets  de  consommation,  nous  devous  conclure  qu'il  doit 
son  existence  aux  lois  humaines  et  non  à  la  limitation  de  la  terre,  et  que  le  libre- 
échange  et  la  vapeur  conspirent  à  le  faire  disparaître  du  monde.  » 

Notre  correspondant  admet  qu'il  y  a  limitation  de  terres  non  pas  nécessaire  (c'est 
encore  un  mot  à  double  entente,  mais  naturelle  et  de  fait,  tant  que  la  liberté  d'é- 
changes et  la  libre  communication  ne  sont  pas  absolues  ;  qu'il  y  a,  par  conséquent, 
rente  à  payer  jusqu'à  la  réalisation  de  l'hypothèse. 

Cela  étant,  on  peut  dans  cette  hypothèse  double  admettre,  pour  la  commodité  du 
raisonnement,  la  possibilité  et  la  disparition  des  lignes  douanières,  même  comme 
institutions  fiscales  ;  mais  le  sens  commun  se  refuse  absolument  à  admettre  la  sup- 
pression des  obstacles  physiques,  tant  climatériques  que  topographiques  de  la  cir- 
culation. Supposons,  en  effet,  toutes  les  localités  desservies  par  des  chemins  de  fer, 
ou  même  par  un  mode  plus  perfectionné  encore  de  transport,  est-ce  que  le  rapport  de 
distance  aura  disparu  du  monde  pour  cela  ? 

J'avoue  qu'avec  l'hypothèse  de  la  suppression  de  ces  obstacles  physiques,  le  mo- 
nopole (naturel  et  légitime)  des  propriétés  foncières  serait  réduit  à  sa  plus  simple  ex- 
pression, et  c'est  vers  cette  situation  que  la  civilisation  nous  mène  avec  son  eor- 


1  N°  121,  t.  XXIX,  p.  43. 
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tége  de  lumières,  d'inventions  et  de  perfectionnements.  Mais,  quelques  progrès  que  les 
hommes  fassent,  il  y  aura  toujours  des  différences  de  situation,  sinon  des  différen- 
ces de  qualités,  qui  produiront  la  rente. 

Notre  correspondant  admet  de  lui-même  qu'avec  un  certain  degré  de  population, 
la  terre  tout  entière  sera  elle-même  une  surface  limitée  ;  d'autant  plus  limitée,  ajou- 
tons-nous, que  les  trois  cinquièmes  sont  noyés  par  les  eaux. 

Ainsi  donc,  dans  l'hypothèse  comme  dans  la  réalité,  dans  l'avenir  comme  dans  le 
présent,  le  sol  culivé  ne  peut  être  conçu  autrement  que  comme  une  collection  de  pro- 
priétés limitées  par  la  nature  des  choses.  Jph.  G. 


AU   SUJET   DE   FRÉDÉRIC   LIST.  —  NOUVELLE    LETTRE   DE   M.   H.    RICHELOT. 

Monsieur, 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  réfuter  la  dernière  lettre  de  M.  Blanqui  contre  l'au- 
teur et  contre  le  traducteur  du  Système  national  d'économie  politique.  Le  public  est 
déjà  édifié  sur  une  polémique  que  celui  qui  l'a  engagée  de  gaieté  de  cœur  a  tous  les 
motifs  possibles  de  regretter,  et  ce  n'est  pas  la  lettre  publiée  dans  le  numéro  d'août 
du  Journal  des  Economistes,  ce  ne  sont  pas  ces  citations  triées  pour  le  besoin  de  la 
cause,  qui  influeront  sur  le  jugement  des  esprits  éclairés  et  sérieux.  Elles  le  peu- 
vent d'autant  moins  en  ce  qui  concerne  le  fond  du  débat  que  M.  Blanqui  a  continué 
à  ne  pas  dire  un  mot  de  la  doctrine  de  Frédéric  List,  et  à  se  rabattre  sur  de  misé- 
rables accessoires.  Quant  à  la  forme,  tout  le  monde  sait  qui  a  observé  les  conve- 
nances, et  qui  s'en  est  écarté.  Tout  le  monde  sait  que,  si  quelqu'un  a  manqué  de 
bonne  foi  et  a  proféré  de  gros  mots,  ce  n'est  pas  le  traducteur  de  List. 

Mais  je  ne  [puis  pas  laisser  sans  réponse  une  dénégation  réitérée,  bien  qu'atté- 
nuée, qui  me  cause  une  profonde  surprise,  et  qui  accuse,  chez  M.  Blanqui,  tout  au 
moins  une  extrême  faiblesse  de  mémoire.  «  Je  déclare  de  nouveau,  dit  M.  Blanqui, 
que  je  n'ai  jamais  connu  M.  Bichelot,  quoiqu'il  assure  m'avoir  vu  plusieurs  fois,  et 
que  si  je  suis  allé  au  département  du  commerce  pour  y  recevoir  des  documents  de 
sa  maiu,  c'est  sans  le  connaître  personnellement  que  je  les  ai  demandés,  et  en  sa 
seule  qualité  d'employé  qu'il  les  a  remis.  »  Et  moi  j'affirme  de  nouveau  que 
M.  Blanrpii  m'a  vu  plusieurs  fois,  et  que  lorsqu'il  est  venu  demander  à  mon  obli- 
geance communication  de  documents  qu'il  n'était  nullement  en  droit  de  réclamer,  il 
s'est'  adressé  à  un  homme  de  sa  connaissance  ;  et  non-seulement  je  l'affirme,  mais 
je  joints  à  cette  déclaration  celle  d'un  de  mes  collègues  qui  était  présent  lors  de  la 
visite  de  M.  Blanqui.  (Voir  plus  bas.) 

Si  ce  dernier  l'exige,  je  lui  fournirai  des  témoins  d'autres  entrevues,  et  le  public 
saura  ce  qu'il  doit  penser  de  l'exactitude  des  assertions  du  grave  professeur. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  airs  superbes  qu'affecte  M.  Blanqui.  Nul  plus 
que  moi  n'est  disposé  à  témoigner  de  la  déférence  pour  ceux  qui  sont  plus  avancés 
dans  la  vie,  et  ma  réponse  à  la  lettre  particulière  que  M.  Blanqui  m'avait  écrite  en 
octobre  dernier  était  pleine  d'égards.  Depuis,  les  outrages  de  M.  Blanqui  m'ont  af- 
franchi de  tout  respect  envers  lui,  et  m'ont  donné  sur  lui  des  droits  dont  je  n'ai 
certes  pas  abusé.  Je  trouve  M.  Blanqui  plaisant,  en  vérité,  lorsqu'il  nous  dit  avec  un 
aplomb  comique  :  Il  ne  faut  pas  se  commettre  avec  les  inférieurs.  M.  Blanqui  ne 
m'a  rien  appris,  je  ne  lui  dois  rien;  je  ne  l'ai  jamais  reconnu  et  je  ne  le  reconnais 
pas  pour  mon  maître  et  pour  mon  supérieur.  La  supériorité  la  moins  contestable  en 
ce  temps-ci  est  celle  du  caractère,  et  celle-là  je  ne  la  lui  concède  pas  vis-à-vis  de 
moi. 
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Mais  je  ne  veux  pas  prolonger  un  débat  où  je  ne  suis  entré  que  sous  la  loi  de  la 
plus  impérieuse  nécessité,  celle  de  me  défendre  contre  d'odieuses  insinuations. 

Veuillez,  monsieur,  insérer  dans  votre  plus  prochaiu  numéro  cette  courte  et  der- 
nière réplique,  et  recevoir  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

H.   RlCHELOT. 

Ci-joint  la  lettre  que  m'adresse  M.  Desroches. 

Mon  cher  Richelot,  vous  me  demandez  si  je  me  souviens  d'avoir  vu  M.  Blanqui 
venir  vous  rendre  visite  dans  le  bureau  que  nous  occupions  en  commun  pendant  l'hi- 
ver de  18i7. 

Je  mêle  rappelle  parfaitement.  Il  s'est  approché  de  vous  comme  d'une  personne 
avec  laquelle  on  a  déjà  été  eu  rapports  de  société  ;  a  accepté  le  siège  que  vous  lui  avez 
offert,  et  une  conversation  s'est  engagée  entre  vous  deux,  notamment  au  sujet  du 
livre  que  vous  veniez  de  publier  sur  le  Zollwerein,  et  que  M.  Blanqui  qualifia  d'excel- 
lent volume.  Il  vous  a  demandé  ensuite  plusieurs  documents  publiés  par  le  ministère, 
dont  il  avait  besoin,  dit-il,  pour  sa  leçon  du  lendemain,  et  (pie  je  pris  dans  la  biblio- 
thèque placée  derrière  moi,  parce  qu'ils  manquaient  dans  votre  collection. 

Agréez,  mon  cher  Richelot,  la  nouvelle  expression  de  tous  mes  sentiments  affec- 
tueux. Desboches, 

S. -chef  au  bureau  du  tarif. 


RÉPONSE  DE  M.  BLANQUI. 

Monsieur, 

Je  vous  remercie  de  me  communiquer  la  réplique  de  M.  Richelot.  Celte  réplique 
ne  portant  que  sur  des  puérilités  qui  n'ont  aucun  intérêt  pour  la  science,  je  m'abs- 
tiendrai d'y  répoudre.  Ceux  qui  ont  lu  ou  qui  liront  l'ouvrage  de  List  diront  si  mes 
citations  ont  été  triées,  comme  le  prétend  son  complice,  ou  si  elles  sont  ce  qu'il  y  a 
jamais  eu  de  plus  écrasant  et  de  plus  péremptoire  au  monde.  Le  public  doit  être 
édifié  maintenant  sur  les  doctrines  de  ces  deux  apôtres  du  régime  prohibitif. 

Agréez,  etc.,  Blanqui,  de  l'Institut. 
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CHARLES   COQUELIN. 


La  science  économique  vient  de  perdre  encore  une  de  ses  meilleures 
plumes  et  l'une  de  ses  voix  les  plus  éloquentes.  Le  savant  directeur 
du  Dictionnaire  de  VEconomie  politique,  l'orateur  applaudi  de  la  salle 
Montesquieu,  qui  avait  tenu  en  tant  d'occasions  et  d'une  main  si 
ferme  le  drapeau  delà  liberté  économique,  Charles  Goquelinest  mort 
le  12  août  dernier,  à  l'âge  de  quarante-neuf  ans.  C'est  ainsi  que  nos 
rangs  s'éclairassent  peu  à  peu  ;  c'est  ainsi  que  nous  avons  successi- 
vement perdu,  en  quelques  années,  Eug.  Daire,  Th.  Fix,  Rossi,  Fon- 
teyraud,  Bastiat,  Coquelin,  morts  dans  la  vigueur  de  l'âge  et  du  talent. 
Encore  si  de  nouvelles  recrues  avaient  rempli  aussitôt  les  vides  que 
tant  de  morts  hâtives  ont  causés  dans  la  petite  armée  des  propagateurs 
de  la  science ,  nos  regrets  auraient  été  adoucis  par  des  espérances. 
Malheureusement  l'économie  politique  n'est  pas  en  faveur  aujour- 
d'hui. On  lui  fait  rudement  expier  la  persistance  incommode  avec 
laquelle  elle  répète  à  tous,  gouvernants  et  gouvernés,  ouvriers  et  maî- 
tres, riches  et  pauvres,  des  vérités  qui  paraissent  être  si  peu  agréables 
à  entendre.  On  la  laisse  en  dehors  du  programme  de  l'enseignement  offi- 
ciel, ou  si  on  l'y  fait  figurer,  c'est  à  côté  du  thibétain  et  du  sanscrit. 
En  sorte  qu'il  faut,  comme  l'écrivain  d'élite  dont  nous  allons  raconter 
la  vie,  être  irrésistiblement  poussé  par  l'amour  de  la  vérité  et  savoir 
faire  abnégation  des  intérêts  qui  ont  le  plus  de  prise  sur  le  cœur  hu- 
main, pour  se  vouer  à  une  carrière  si  ingrate. 

Né  à  Dunkerque  ,  le  27  novembre  1803,  Charles  Coquelin  obtint 
au  collège  les  succès  les  plus  brillants  ' .  Son  intelligence  était  prompte 
et  facile,  sa  mémoire  véritablement  prodigieuse.  Vers  la  fin  de  sa  vie, 
il  possédait  non-seulement  à  un  degré  remarquable  toutes  les  notions 
relatives  à  la  science  à  laquelle  il  s'était  spécialement  voué,  mais  en- 
core il  avait  retenu  lesplus  beaux  morceaux  des  maîtres  de  notre  litté- 
rature. Il  savait  Racine  et  Molière  à  peu  près  par  cœur,  comme  il  con- 
naissait d'une  manière  approfondie  Adam  Smith.,  J.-B.  Say  et  Ri- 
cardo.  Sa  mémoire  était  une  bibliothèque  où  les  poètes  et  les  orateurs 
avaient  leur  place  à  côté  des  économistes,  et  où  il  trouvait,  avec  de 
nombreux  et  solides  matériaux  pour  ses  travaux  scientifiques,  des 

'  Au  collège  de  Douai  (Nord).  Une  humeur  égale  et  uncaractère  fort  doux  le  faisaient 
beaucoup  aimer  de  ses  condisciples;  mais  il  était  surtout  chéri  parles  plus  faibles,  parce 
que,  robuste  et  fort,  il  ne  souffrait  pas  qu'en  sa  présence  les  grands  molestassent  les 
petits,  comme  c'est  encore  maintenant  la  coutume  à  peu  près  générale  dans  les  col- 
lèges. 
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modèles  dont  l'influence  s'aperçoit  dans  l'élégante  et  facile  correction 
de  sa  diction  et  de  son  style. 

Il  se  destina  d'abord  au  barreau,  suivit  les  cours  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  et  obtint  le  diplôme  de  licencié  en  droit.  Mais  déjà 
l'amour  des  lettres  commençait  à  se  réveiller  en  lui,  et  il  chercha  à 
concilier  ses  diverses  études,  le  désir  de  rester  dans  la  capitale  et  le 
besoin  de  se  suffire  par  une  publication  périodique. 

Ce  début  ne  fut  pas  heureux.  De  concert  avec  d'autres  jeunes  avo- 
cats, il  fonda,  en  1827,  un  journal  mensuel  de  jurisprudence  com- 
merciale, qui  succomba  au  bout  de  deux  ans,  faute  d'avoir  été  conve- 
nablement administré.  Abandonné  successivement  par  ses  associés, 
chargé  de  tout  le  fardeau  d'une  entreprise  qui  tournait  à  mal, 
Charles  Coquehn  perdit,  dans  cette  mauvaise  affaire,  sa  modeste  part 
de  fortune  personnelle.  Il  revint  dans  sa  famille,  et  ses  parents  le 
pressèrent  d'exercer  la  profession  d'avocat.  Un  organe  sonore,  une 
élocution  facile  et  claire  lui  promettaient  du  succès  au  barreau,  une 
carrière  sûre  et  une  existence  aisée.  Il  plaida  plusieurs  fois  avec  bon- 
heur devant  le  tribunal  de  commerce. 

Mais  Coquelin  avait  des  défauts  et  des  qualités  qui  devaient  lui 
rendre  antipathique  l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  surtout  en 
province.  Ses  défauts  consistaient  dans  l'absence  de  toute  préoccupa- 
tion relative  à  ses  intérêts  personnels  et  dans  une  fâcheuse  impré- 
voyance de  l'avenir;  ses  qualités  étaient  une  probité  ombrageuse  et 
un  sentiment  inné  du  droit  que  le  moindre  sophisme  exaspérait.  Il 
aurait  passé  sa  vie  à  refuser  des  dossiers.  Ajoutons  encore  qu'il  avait 
le  goût  des  idées  bien  plus  que  le  goût  des  affaires.  On  ne  s'étonnera 
donc  pas  s'il  abandonna  une  existence  assurée  dans  sa  ville  natale, 
pour  aller  tenter  à  Paris  les  hasards  d'une  carrière  scientifique  et  lit- 
téraire. 

Il  abandonna  alors  la  jurisprudence  pour  l'économie  politique,  qu'il 
avait,  du  reste,  instinctivement  cultivée  dès  les  premières  années  de 
sa  jeunesse. 

Une  circonstance  assez  curieuse  influa  à  cette  époque  sur  la  direc- 
tion de  son  esprit  et  de  ses  études.  Il  discutait  avec  un  ami  de  sa 
famille,  négociant  fort  honorable'de  Dunkerque,  et  aussi  ardent  pro- 
tectionistc  qu'il  était  déjà  lui-même  chaleureux  partisan  de  la  liberté 
du  commerce.  La  lutte  entre  les  deux  adversaires  (Hait  vive,  in- 
cessante et  presque  journalière.  Ils  ne  se  mirent  jamais  d'accord; 
mais  il  en  résulta  pour  Coquelin  la  nécessité  de  creuser  à  fond  les 
doctrines  vers  lesquelles  sa  raison  l'avait  d'abord  guidé. 

Sous  la  pression  de  cet  adversaire  de  l'économie  politique,  Coquelin 
avait  successivement  relu,  commenté  cl  annoté  les  ouvrages  de  J.-B. 
Say,  dcDestutt  de  Tracy,  du  comte  d'IIauterive,  de  Mac  Culloch,etc. 
Ricardo  ni',  lui  tomba  sons  la.  main  que  plus  tard;  mais,  chose  cu- 
rieuse et  dont  toutefois  l'histoire  des  sciences  offre  plus  d'un  exemple, 
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Coquelin  avait  trouvé,  de  son  côté,  l'ingénieuse  théorie  de  la  rente, 
qui  est  an  des  principaux  titres  de  gloire  de  l'illustre  économiste  an- 
glais. Il  racontait  plus  tard  à  ses  amis  combien  il  avait  été  surpris,  et 
jusqu'à  un  certain  point  contrarié,  de  trouver  dans  les  œuvres  de 
Ricardo  ce  qu'il  croyait  être  sa  découverte.  Cet  incident  de  ses  pre- 
mières études  d'économie  politique  explique  l'ardeur  avec  laquelle  il 
défendit  la  théorie  de  la  rente  lorsqu'elle  eut  été  remise  en  question 
par  M.  Garey  et  par  notre  tant  regrettable  Bastiat.  C'est  que  Charles 
Coquelin  considérait  un  peu  la  théorie  de  Ricardo  comme  sienne.  En 
même  temps  qu'il  étudiait  les  maîtres  de  la  science,  Coquelin  ne  né- 
gligeait pas  leurs  adversaires.  Un  des  plus  notables  champions  du 
régime  prohibitif,  M.  Ferrier,  était  son  compatriote.  Coquelin  avait 
lu,  de  bonne  heure,  les  ouvrages  de  M.  Ferrier;  mais  nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  qu'entre  J.-B.  Say  et  M.  Ferrier  il  n'avait  pas  hé- 
sité un  instant.  Son  bon  jugement,  qu'aucun  intérêt  ne  venait  obs- 
curcir, lui  avait  montré,  de  prime  abord,  de  quel  côté  était  la  vérité, 
de  quel  côté  était  le  sophisme.  Seulement,  comme  M.  Ferrier,  à 
l'exemple  des  autres  écrivains  prohibitionistes,  invoquait,  avec  une 
certaine  affectation,  les  faits  de  la  pratique  pour  les  opposer  aux 
théories  de  la  science ,  Coquelin  comprit  qu'il  importait  d'aborder  har- 
diment le  terrain  des  faits  pour  amener  le  triomphe  des  principes.  Il  se 
mit  en  conséquence  à  étudier,  avec  l'ardeur  qui  lui  était  propre,  la  si- 
tuation des  principales  branches  de  la  production  nationale.  Plus  tard, 
dans  la  campagne  entreprise  en  faveur  de  la  liberté  des  échanges, 
campagne  à  laquelle  il  prit  une  part  si  active,  cette  étude  pratique 
lui  fut  d'un  grand  secours,  en  lui  permettant  de  battre  ses  adversaires 
sur  le  terrain  où  ils  se  plaçaient  de  préférence. 

C'est  en  1832  que  Coquelin  retourna  à  Paris  avec  l'intention  de 
demander  à  sa  plume  ses  moyens  d'existence,  et  que,  fortifié  par 
ses  études  d'économie  politique,  il  chercha  à  s'engager  dans  l'a- 
rène de  la  presse.  Il  travailla  au  journal  le  Temps,  sous  la  direction 
de  M.  Jacques  Coste,  et  il  publia  notamment,  dans  ce  journal,  plu- 
sieurs articles  qui  furent  remarqués,  sur  le  régime  des  Banques  en 
Europe  et  en  Amérique.  Du  journal  le  Temps  il  passa  au  Monde, 
fondé  en  1837  par  M.  de  Lamennais,  mais  qui  n'eut  qu'une  existence 
éphémère.  Coquelin  eut,  avec  l'illustre  directeur  du  Monde,  plusieurs 
discussions  sur  les  questions  économiques.  Comme  la  plupart  de 
ses  coreligionnaires  politiques ,  M.  de  Lamennais  se  méfiait  de  la 
liberté  du  travail,  et  il  était  assez  disposé  à  voir  dans  la  concurrence 
un  moyen  «  d'exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  »  Mais ,  d'un 
autre  côté,  M.  de  Lamennais  se  laissait  influencer  aisément  par  une 
conviction  énergique  et  chaleureusement  exprimée.  Les  plaidoyers 
de  son  jeune  collaborateur  en  faveur  de  la  liberté  économique  firent 
une  vive  impression  sur  lui ,  et  l'on  pourrait  retrouver  la  trace  de 
cette  influence  salutaire  dans  les  admonestations  véhémentes  que 
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l'ancien   directeur   du  Monde  adressait  plus   tard  aux   socialistes. 

Goquelin  fournit  en  1839  quelques  articles  au  journal  le  Droit,  et 
notamment  deux  études  sur  Quesnay  et  Turgot  (janvier  et  mai).  A  la 
même  époque,  il  entra  en  relation  avec  M.  Buloz ,  directeur  de  la 
Revue  des  Deux-Mondes.  Il  publia  successivement  dans  ce  recueil 
des  travaux  importants  sur  l'industrie  linière,  sur  les  Sociétés  com- 
merciales, les  chemins  de  fer  et  les  canaux,  la  conversion  des 
reutes,  les  lois  céréales,  la  monnaie,  les  Banques,  les  crises  com- 
merciales, la  liberté  du  commerce  et  le  système  prohibitif,  la  ré- 
forme des  tarifs,  etc.  En  1845,  il  participa  aussi  à  la  rédaction  de 
la  Revue  de  Paris.  Les  lecteurs  sérieux  de  la  Revue  des  Deux-Mondes 
appréciaient  beaucoup  son  talent,  et  un  ministre  des  finances  de 
la  monarchie  de  Juillet,  M.  Lacave-Laplagne,  lui  écrivit  un  jour, 
sans  le  connaître,  pour  exprimer  toute  la  satisfaction  que  lui  avait 
causée  un  de  ses  écrits.  Aussi  la  direction  de  la  Revue  le  pressait-elle 
incessamment  de  multiplier  ses  travaux.  Mais  Goquelin  n'était  nulle- 
ment an  faiseur,  et,  quelques  privations  qu'il  dût  s'imposer,  il  ne  voulut 
jamais  s'astreindre  à  manufacturer  des  articles  sur  toutes  sortes  de 
sujets.  Il  ne  voulait  traiter  que  certaines  questions,  et  à  un  certain 
point  de  vue.  Cette  indépendance  un  peu  âpre ,  en  l'empêchant  de 
trouver  des  ressources  suffisantes  dans  son  labeur  d'homme  de  lettres, 
l'obligea  à  recourir  à  l'industrie  pour  subsister.  Ses  articles  sur  l'in- 
dustrie linière,  publiés  en  1859,  avaient  obtenu  beaucoup  de  succès 
auprès  des  hommes  spéciaux.  Il  les  réunit  en  un  volume,  sous  le  titre 
d'Essai  sur  la  filature  mécanique  du  lin  et  du  chanvre.  A  cette  occasion, 
il  eut  des  rapports  avec  M.  De  Coster,  qui  s'occupait  de  la  construction 
des  machines  à  filer  le  lin ,  et  qui  fut  bien  aise  de  mettre  à  profit  ses 
connaissances.  Il  composa  un  autre  traité  plus  complet  qui  devait 
être  publié  avec  la  collaboration  de  ce  mécanicien,  qui  s'était  occupé 
plus  particulièrement  des  dessins  ;  mais  cet  ouvrage ,  rédigé  pres- 
que en  entier,  n'a  pas  été  livré  à  l'impression.  Coquelin  se  chargea  de 
divergea  missions  d'organisation  et  de  surveillance  pour  le  compte  de 
la  maison  de  Coster  ;  il  fit  aussi  des  excursions  à  Bayonne,  en  Au- 
vergne, en  Normandie  pour  aider  à  la  fondation  de  filatures  nouvelles, 
et  il  fut  même  sur  lu  point  do  s'associer  pour  l'exploitation  d'une  entre- 
prise semblable.  Mais  n'ayant  pas  conclu  cette  affaire,  et,  d'autre, 
part,  ayant  cessé  ensuite  de  s'entendre  avec  M.  De  Coster,  il  aban- 
donna l'industrie  pour  exercer  uniquement  sa  profession  d'homme 
de  lettres. 

Dans  son  article  sur  la  crise  commerciale  de  1844,  il  attaquait 
vigoureusement  le  régime  dis  banques  privilégiées,  et,  le  premier  en 
Europe,  croyons-nous,  il  soutenait  la  cause  de  la  liberté  des  banques, 
comme  il  avait  soutenu  auparavant  celle  de  la  liberté  des  associations 
commerciales.  L'initiative  de  ces  deux  idées  fécondes  lui  appartient, 
et  nous,  sommes  convaincu  qu'elle  sera  pour  lui,  dans  l'avenir,  un 
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assez  beau  titre  de  gloire.  M.  Garey,  à  qui  il  avait  emprunté  d'ailleurs 
de  précieux  renseignements  sur  le  régime  des  banques  libres  de  cer- 
tains Etats  de  l'Union  américaine,  se  chargea  de  faire  connaître  aux 
Etats-Unis  ses  travaux  sur  les  associations  commerciales  et  sur  les 
banques. 

Enfin,  ■Coquelin  publia  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  un  travail 
dont  la  première  pensée  lui  était  venue  en  lisant  les  ouvrages  de 
M.  Ferrier,  et  dont  il  avait  réuni  les  matériaux  à  la  fois  dans  ses  études 
économiques  et  dans  ses  tournées  industrielles,  nous  voulons  parler 
de  son  examen  de  la  situation  des  différentes  branches  de  l'industrie 
française,  au  point  de  vue  d'une  réforme  douanière.  Dans  le  cours  de 
ce  beau  travail ,  qui  parut  en  plusieurs  articles,  Coquelin  prouvait, 
avec  une  irrésistible  évidence,  que  l'industrie  française,  bien  loin 
d'avoir  à  redouter  une  réforme  douanière,  ne  pourrait  manquer  de  se 
fortifier  et  de  se  développer  si  elle  venait  à  être  débarrassée  de  l'étreinte 
énervante  du  régime  prohibitif.  On  se  rappelle  que  la  même  thèse  a 
été  soutenue  récemment ,  au  moins  pour  ce  qui  concerne  l'industrie 
cotonnière,  par  M.  Jean  Dollfus.  Devant  l'argumentation  précise  et 
toute  nourrie  de  faits  de  Coquelin,  comme  devant  celle  de  M.  Jean 
Dollfus,  le  fameux  thème  du  travail  national  tombait  à  plat. 

L'agitation  commencée  en  1846  pour  faire  prévaloir  le  principe  de 
la  liberté  commerciale  devait  obtenir  toutes  les  sympathies  du  savant 
et  libéral  rédacteur  de  la  Revue.  Présenté  par  M.  Wolowski  au  Comité 
directeur  de  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges,  Coquelin  y  lut 
adjoint,  à  titre  de  secrétaire.  Bientôt  sa  parole  facile  et  chaleureuse, 
ses  connaissances  étendues  et  variées,  son  jugement  sain  lui  acquirent 
une  influence  considérable  au  sein  du  Comité.  Lorsque  Bastiat,  qui 
ressentait  alors  les  premières  atteintes  du  mal  auquel  il  devait  suc- 
comber, dut  se  résigner  à  un  peu  plus  de  repos,  Coquelin  fut 
chargé  de  la  direction  active  de  l'agitation  jusqu'à  la  dissolution  de 
l'Association,  survenue  à  la  suite  des  événements  de  1848. 

Ce  n'était  pas  seulement  au  sein  du  Comité  de  l'Association  pour  la 
liberté  des  échanges  que  Coquelin  s'était  fait  remarquer  par  son  élo- 
cution  facile  et  entraînante.  Désigné  pour  prendre  la  parole  dans  une 
réunion  de  la  salle  Montesquieu,  il  avait  obtenu  là  un  beau  succès 
oratoire.  Dans  un  autre  meeting,  qui  eut  lieu  quelques  jours  après  la 
Révolution  (le  15  mars),  et  qui  fut  malheureusement  le  dernier,  son 
succès  grandit  encore.  Comme  on  lui  demandait  ce  qu'il  pensait  de  la 
question  alors  si  brûlante  de  l'organisation  du  travail  : 

—  Mon  opinion,  répondit-il  avec  véhémence,  c'est  que  l'organisation 
du  travail  est  une  question  futile,  et  qu'elle  est  émise  par  des  gens  qui 
n'ont  pas  réfléchi  sur  les  premiers  principes  de  l'économie  politique. 

Or,  ces  gens-là  étaient  tout-puissants  au  moment  où  l'orateur  trai- 
tait d'une  façon  si  dédaigneuse  leur  conception  favorite.  Aussi  sa  bou- 
tade courageuse  fut-elle  accueillie  par  un  véritable  tonnerre  d'applau- 
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disscments.  A  quelque  temps  de  là,  un  certain  nombre  d'amis  de  la 
liberté  économique,  qui  comprenaient  la  nécessité  de  combattre  la 
propagande  des  doctrines  socialistes,  et  qui  avaient  fondé,  dans  ce  but, 
le  club  de  la  liberté  du  travail,  prièrent  l'énergique  orateur  de  la  salle 
Montesquieu  de  présider  leurréunion.Coquelin  accepta,  et  le  club  de  la 
liberté  du  travail  eut,  sous  sa  direction,  quelques  séances  pleines  d'in- 
térêt. Malheureusement  le  Gouvernement  provisoire  n'avait  pas  assez 
de  puissance  pour  faire  respecter  la  liberté  d'association  qu'il  avait 
décrétée,  et  le  Club  de  la  liberté  du  travail  fut,  un  beau  soir,  envabi 
et  dissous  par  un  troupeau  de  communistes.  Les  amis  de  la  liberté  ne 
se  souciant  point  de  faire  le  coup  de  poing  pour  maintenir  leur  droit, 
se  laissèrent  disperser  sans  coup  férir.  Mais,  avant  de  se  séparer,  ils  en- 
gagèrent leur  président  à  se  porter  candidat  à  l'Assemblée  nationale. 
Coquelin  céda  à  leurs  instances,  et  il  fît  entendre,  dans  une  réunion 
électorale  préparée  à  la  Douane,  une  profession  de  foi  qui  fut  fort  ap- 
plaudie. En  même  temps,  il  publiait  une  circulaire  électorale  dans 
laquelle  il  élevait  le  drapeau  de  la  liberté  économique  contre  le  dra- 
peau du  socialisme.  Mais  il  était  trop  peu  connu  à  Paris  et  trop  peu 
habile  à  se  faire  connaître,  pour  avoir  quelque  chance  de  succès  dans 
l'immense  tohu-bohu  du  suffrage  universel.  Sa  candidature  n'eut  pas 
de  suite.  Quelques-uns  de  ses  compatriotes  voulaient  le  porter  candidat 
dans  le  département  du  Nord,  et  l'on  doit  regretter  qu'aucun  effort 
n'ait  été  tenté  pour  seconder  leur  bon  vouloir,  car  Coquelin  avait 
toute  l'étoffe  nécessaire  pour  jouer  un  rôle  à  l'Assemblée  constituante. 
Il  y  aurait  représenté  avec  éclat  les  doctrines  libérales,  et,  peut-être, 
ses  convictions  énergiques,  exprimées  dans  un  langage  plein  de  chaleur 
et  d'action  oratoire,  n'eussent-elles  point  été  sans  influence  sur  les 
événements. 

Repoussés  de  leur  club,  quelques-uns  des  amis  de  la  liberté  du 
travail  essayèrent  un  nouveau  moyen  de  propagande  :  ils  fondèrent 
un  journal  populaire  ;  Coquelin  participa,  avec  Bastiat,  Fonteyraud, 
MM.  Joseph  GarnierctMolinari,  à  la  fondation  de  cette  feuille,  intitu- 
lée Jacques  Bonhomme.  Des  cinq  fondateurs  de  Jacques  Bonhomme, 
deux  seulement  survivent  aujourd'hui,  tant  la  science  économique  a 
été  rudement  frappée  depuis  quelques  années.  Jacques  Bonhomme 
n'eut  qu'une  existence  éphémère,  car  les  doctrines  libérales  n'étaient 
décidément  pas  en  faveur  à  cette  époque,  bien  que  le  mot  liberté  se 
trouvât  dans  toutes  les  bouches  et  sur  tous  les  murs.  L'Association 
pour  la  liberté  des  échanges  était  dissoute,  et  Coquelin  avait  perdu 
tout  espoir  de  jouer  sur  la  scène  politique  le  rôle  qui  convenait  à  son 
talent.  Il  occupa  les  loisirs  forcés  que  lui  faisait  la  Révolution,  en  écri- 
vant son  remarquable  ouvrage  sur  le  Crédit  cl  les  Banques,  dans  lequel 
il  ^.posait  le  mécanisme  des  institutions  de  crédit,  et  plaidait  avec 
chaleur  la  cause  delà  liberté  des  banques.  Ce  livre  était  loin  de  le  sa- 
tisfaire, et  il  se  proposait  de  le  refondre  entièrement  datas  une  deuxième 
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édition,  mais  le  publie  se  montra  moins  difficile  que  l'auteur,  et  l'ou- 
vrage obtint  un  succès  mérité  ■ . 

Charles  Coquelin  était  devenu  depuis  1847  un  collaborateur  assidu 
du  Journal  des  Economistes.  Il  a  publié  successivement  dans  ce  recueil 
des  articles  pleins  d'intérêt  sur  les  lois  de  navigation  de  l'Angleterre, 
sur  les  machines  à  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  de  1849, 
sur  les  associations  ouvrières,  sur  la  Décadence  de  la  France  de 
M.  Raudot,  et  la  Décadence  de  l'Angleterre  de  M.  Ledru-Rollin,  sur 
les  théories  de  M.  Proudhon,  sur  les  sociétés  de  crédit  foncier,  etc. 
Enfin,  la  direction  du  Dictionnaire  de  l'économie  politique  lui  lut  con- 
fiée, après  que  M.  Ambroise  Clément,  qui  en  avait  primitivement  été 
chargé,  eut  été  rappelé  à  Saint-Etienne.  Coquelin  eut  à  revoir  et  à 
coordonner  tous  les  articles  destinés  à  cette  importante  publication,  et 
il  en  rédigea  aussi  un  grand  nombre.  Nous  citerons  parmi  ces  derniers, 
Banque,  Capital,  Circulation,  Concurrence,  Economie  politique,  Indus- 
trie, etc.,  etc.  Il  s'appliquait  avec  ardeur  à  continuer  une  œuvre  qui  ne 
pouvait  manquer  de  le  placer  à  un  rang  élevé  dans  la  science,  lors- 
qu'une mort  imprévue  et  presque  soudaine  vint  l'enlever  à  ses  tra- 
vaux. 

Parmi  les  articles  importants  que  Coquelin  a  publiés  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes,  nom  en  signalerons  deux  qui  renferment  des  vues 
pleines  d'originalité.  L'un  sur  les  sociétés  commerciales  (1er  août 
1843)  ;  l'autre  sur  la  crise  commerciale  de  1847.  Dans  le  premier,  Co- 
quelin demandait  qu'une  entière  liberté  fût  laissée  aux  associations 
commerciales.  Il  voyait  dans  les  entraves  dont  la  législation  impé- 
riale a  entouré  la  formation  des  sociétés  anonymes,  une  cause  funeste 
de  retard  pour  l'industrie  française. 

«  Jusqu'à  ces  dernières  années,  disait-il,  où  l'esprit  d'association,  pressé  de  se 
faire  jour,  a  rompu  les  barrières  de  la  loi,  c'est  à  peine  si  l'aspect  de  la  France 
pourrait  donner  une  idée  de  ce  qu'engendre  l'union  des  forces  commerciales.  Au- 
jourd'hui même,  qu'est-ce  que  ces  rares  sociétés  par  actions  répandues  çà  et  là 
autour  de  nous?  En  Angleterre,  avec  des  conditions  plus  favorables,  quoique  trop 
rigoureuses  encore,  l'association  s'est  propagée  depuis  longtemps  avec  une  bien 
autre  puissance.  Le  nombre  est  incalculable  des  sociétés  par  action  que  ce  pays 
renferme;  l'imagination  serait  confondue  de  la  masse  des  capitaux  qu'elles  repré- 
sentent, et,  avec  la  mesure  de  liberté  dont  elles  jouissent,  ces  sociétés  ont  enfanté 
des  merveilles.  Il  en  est  de  même  aux  Etats-Uunis.  Sans  compter  les  innombrables 
banques  fondées  par  actions  qui  peuplent  ce  pays,  chaque  place  importante  de 
l'Union  compte  une  foule  d'associations  de  tous  genres,  dont  quelques-unes  sont 
gigantesques.  Les  moindres  villes,  les  bourgs,  les  villages  mêmes  ont  les  leurs.  Elles 
soutiennent  l'industrie  privée;  elles  la  secondent  et  l'animent  en  même  temps 
qu'elles  la  complètent.  Toutes  ensemble,  soit  qu'elles  se  renferment  dans  ce  rôle  de 
protectrices  des  établissements  particuliers,  soit  qu'elles  s'attachent  à  des  opérations 
d'une  nature  exceptionnelle,  elles  accroissent  de  leur  activité  et  de  leurs  immenses 

'  V.  une  appréciation  de  ce  livre,  par  M.  Blanqui,  dans  le  Journal  des  Economistes, 
t.  XXIV,  p.  385,  et  un  compte-rendu  par  M-  G.  du  Puynode,  t.  XXV,  p.  153. 
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ressources  la  puissance  industrielle  et  la  richesse  du  pays.  A  quelle  distance  ne 
sommes-nous  pas  de  ce  merveilleux  développement!  » 

Dans  le  même  article,  il  attaquait  avec  vigueur  les  conceptions  du 
socialisme,  et  il  montrait  tout  ce  qu'elles  ont  d'étroit  et  de  mesquin 
quand  on  les  compare  à  l'organisation  naturelle  de  la  société.  Le  mor- 
ceau est  si  remarquable,  au  point  de  vue  de  la  pensée  et  du  style, 
qu'on  nous  saura  gré  de  le  citer  encore. 

«  11  s'est  formé  de  nos  jours  des  écoles  philosophiques  qui  ont  la  prétention  de 
conduire  l'humanité,  par  l'association,  à  des  destinées  inconnues.  Est-il  besoin  de  les 
nommer,  quand  les  derniers  échos  de  leurs  paroles  sonores  retentisseut  encore  autour 
de  nous?  Que  voulaient  les  chefs  de  ces  écoles  ?  Améliorer  l'ordre  existant,  purger 
de  ses  taches  cette  société  humaine  que  le  travail  des  temps  a  formée,  continuer 
l'œuvre  des  générations  passées,  en  perfectionnant  par  degrés  ses  procédés  et  ses 
formes?  Tout  cela  ne  suffisait  point  à  l'ambition  de  ces  docteurs,  La  société  actuelle 
n'était  pas  assez  régulière  à  leurs  yeux;  elle  n'était  pas  assez  absolue,  assez  étroite; 
elle  laissait  trop  de  place  au  libre  arbitre  de  l'homme,  et  respectait  trop  l'action 
spontanée  de  l'industrie.  Ce  qu'ils  voulaient,  c'était  une  société  une,  avec  un  seul 
centre  et  un  seul  chef;  une  société  universelle  par  son  étendue,  universelle  par  son 
objet,  où  l'individualité  humaine  disparût  dans  le  courant  de  l'action  sociale  ;  qui 
n'eût  qu'une  seule  àme,  un  seul  mobile  ;  où  l'homme  ne  connût  aussi  qu'un  seul 
lien  ;  mais  un  lien  tel,  qu'il  l'étreignît,  pour  ainsi  dire,  tout  entier.  Voilà  ce  que 
demandaient  ces  prétendus  apôtres  de  la  sociabilité  humaine.  Est-ce  là  ce  que 
l'avenir  nous  promet?  Est-ce  ainsi  que  le  progrès  doit  s'accomplir?  Loin  de  là: 
l'étude  du  véritable  caractère  de  l'homme  et  la  connaissance  des  faits  historiques 
nous  montrent  au  contraire  que,  dans  le  cours  naturel  des  choses,  le  lien  social  va 
chaque  jour  se  fractionnant  et  se  multipliant;  que  l'humanité,  dans  ses  développe- 
ments normaux,  dans  ses  aspirations  réelles  vers  le  progrès,  au  lieu  de  ramener 
l'association  à  cette  unité  étroite  et  misérable,  tend  sans  cesse  à  la  diviser,  à  diver- 
sifier ses  formes,  à  l'éparpiller  en  quelque  sorte  sur  des  objets  chaque  jour  plus 
nombreux  et  plus  variés. 

«  L'homme  est  un  être  sociable,  dit-on,  et,  sur  ce  fondement,  on  veut  qu'il  s'ab- 
sorbe tout  entier  dans  une  société  unique,  comme  si  ce  penchant  social  qu'on  lui 
attribue  ne  pouvait  s'exercer  que  là.  Oui,  l'homme  est  un  être  sociable  ;  il  l'est  plus 
que  nul  être  sensible;  c'est  là  son  attribut  le  plus  distinctif  et  son  plus  noble  apa- 
nage. Mais  avec  le  sentiment*"de  la  sociabilité,  il  nourrit  en  lui  un  besoin  impérieux 
de  liberté  et  une  entière  spontanéité  dans  ses  rapports.  C'est  d'ailleurs  un  être  mo- 
bile et  divers  autant  que  sociable,  et  il  se  porte  d'instinct  sur  un  état  de  société 
mobile  et  divers  comme  sa  nature  elle-même.  Au  lieu  donc  de  se  lier  une  fois 
pour  toutes,  dans  une  société  unique,  par  une  chaîne  lourde  qui  entraverait  la  li- 
berté de  ses  allures,  il  doit  se  lier  plutôt  par  des  milliers  de  fils  légers  qui,  en  l'al- 
tachant,  de  toutes  parts,  à  ses  semblables,  respectent  pourtant  le  jeu  de  sa  nature 
mobile.  Voilà  ce  que  la  raison  commande  ;  là  est  le  progrès.  » 

Pendant  plus  de  vingt  années,  Coquelin  avait  courageusement  et 
honorablement  lutté  contre  les  difficultés  d'une  profession  dans  la- 
quelle le  salaire  moral  ne  suffit,  hélas  !  pas  toujours  pour  remédier  à 
l'insuffisance  du  salaire  matériel.  A  force  d'abnégation ,  de  persévé- 
rance et  de  talent,  il  avait  réussi  cependant  à  traverser  les  défilés  les 
plus  âpres  d'une  carrière  si  ardue,  et  il  voyait  s'ouvrir  devant  lui  une 
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voie  plus  spacieuse,  un  horizon  moins  sévère.  Ses  articles  de  la  Revue 
des  Deux-Mondes,  du  Journal  des  Economistes,  du  Dictionnaire  de  ï éco- 
nomie politique ,  son  livre  sur  le  Crédit  et  les  Banques  l'avaient  déjà 
placé  haut  dans  l'estime  des  amis  de  la  science.  D'autres  travaux  qu'il 
préparait  depuis  longtemps ,  et  dans  lesquels  il  voulait  résumer  les 
études  et  les  méditations  de  sa  vie,  eussent  mis  le  sceau  à  sa  réputation . 
Il  s'occupait  notamment  de  réunir  les  matériaux  d'une  Histoire  des  ban- 
ques, qui  devait  être  publiée  en  même  temps  que  le  deuxième  volume 
du  Dictionnaire  de  l'Economie  politique,  et  il  se  proposait  d'écrire  en- 
suite un  traité  d'économie  politique.  Il  avait  aussi  en  portefeuille  un 
ouvrage  écrit  avant  les  événements  de  1848,  sur  la  pairie  ou  Chambre 
haute.  Dans  cet  ouvrage,  qu'il  comptait  publier  en  le  remaniant,  il 
décrivait  le  mécanisme  rationnel  du  gouvernement  représentatif,  et 
il  signalait  les  écueils  de  ce  gouvernement.  La  révolution  de  Février 
s'y  trouvait  prédite.  Enfin,  il  avait  l'intention  de  décrire  et  de  com- 
parer les  institutions  civiles,  politiques  et  économiques  de  la  France 
et  des  Etats-Unis,  en  faisant  ressortir  principalement  la  nécessité  de 
fortes  institutions  municipales  et  départementales.  Tontes  ces  œuvres 
utiles  étaient  nées  dans  son  esprit  et  il  aurait  pu  les  mettre  au  jour 
en  peu  d'années  \  Mais  la  mort  ne  lui  en  laissa  pas  le  temps.  Il  suc- 
comba au  moment  où  il  pouvait  entrevoir  enfin  le  jour  où  ses  labo- 
rieux efforts  et  cette  fidélité  rigide  à  ses  principes,  qui  lui  avait  fait 
dédaigner  tant  de  vulgaires  occasions  de  fortune,  recevraient  une  digne 
récompense;  au  moment  aussi  où  une  union  avec  une  compagne  de 
son  choix  allait  lui  permettre  de  goûter ,  après  une  carrière  difficile 
et  agitée,  le  repos  nécessaire  du  foyer  domestique.  11  est  mort  trop 
tôt  pour  sa  réputation  et  pour  son  bonheur,  trop  tôt  pour  la  science, 
trop  tôt  aussi  pour  ses  amis,  dont  sa  parole  généreuse  réchauffait  les 
convictions  et  stimulait  l'ardeur.  Cependant  sa  part  dans  l'œuvre  de 
la  propagande  de  la  liberté  économique  n'en  a  pas  moins  été  belle,  et 
plus  tard ,  lorsque  cette  noble  cause  aura  triomphé  pour  le  bonheur 
du  genre  humain ,  on  se  souviendra  que  Charles  Coquelin  en  a  été 
l'un  des  promoteurs  les  plus  ardents  et  les  plus  désintéressés. 

G.DEMOLINARI. 

Nos  lecteurs  retrouveront  ici  avec  plaisir  les  paroles  que  l'illustre 
président  de  la  Société  d'économie  politique  a  tirées  de  son  cœur,  en 
face  de  la  dépouille  mortelle  de  notre  si  regrettable  collaborateur. 

«.  Messieurs  et  amis,  je  regrette  de  m'approcher  sans  la  moindre  prépara- 
tion des  restes  de  ce  bon  Coquelin.  Il  était  grandement  digne,  à  coup  sûr, 
que  nous  ne  parlassions  pas  faiblement  de  son  mérite.  Heureusement,  des 
lieux  élevés  où  son  âme  réside,  il  voit  en  ce  moment  autour  de  sa  dépouille 

1  Quand  il  se  mettait  à  l'œuvre,  il  écrivait  vite  et  longtemps,  parce  qu'il  avait  beau- 
coup mûri  son  sujet  à  l'avance.  Mais  il  passait  des  mois  entiers  à  lire  et  à  classer  des 
matériaux  dans  sa  mémoire  vraiment  remarquable. 
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une  ceinture  de  cœurs  affectionnés  qui  l'ont  apprécié  comme  il  devait  l'être, 
qui  sentent  ce  qu'ils  ont  perdu  ;  et,  en  présence  de  leurs  vives  émotions  de 
regret,  il  se  consolera  de  l'insuffisance  de  mes  paroles. 

«  A'ous  faisons  une  cruelle  perte,  messieurs;  Coquelin  était  un  de  nos  plus 
précieux  collaborateurs.  C'était  une  intelligence  vigoureuse,  pleine  de  netteté 
et  de  fermeté.  Il  avait  à  un  degré éminent  le  sens  de  la  science  que  nous  cul- 
tivons, et  il  en  développait  les  principes  avec  une  remarquable  pureté.  En  le 
perdant,  nous  perdons  le  concours  d'un  esprit  d'élite  ,  et  nous  perdons  aussi 
un  caractère  élevé;  et  c'est  peut-être  par  ce  côté  qu'il  est  le  plus  regrettable, 
surtout  dans  des  temps  comme  ceux-ci.  Cet  homme  de  sens  était  un  homme 
de  courage,  sans  complaisance  pour  l'erreur,  et  allant  sans  tergiversations  et 
sans  mollesse  à  la  fin  que  lui  indiquait  la  vérité.  Qu'est-ce  qui  pourra  nous  le 
rendre ,  et  d'où  viendra  son  successeur  ?  Hélas  !  nous  devons  l'attendre  du 
hasard  plus  que  de  l'arrangement  des  choses  :  rien  n'est  préparé  pour  recru- 
ter nos  rangs ,  et  nous  avons  grand  besoin  de  nous  serrer  les  uns  contre  les 
autres... 

«  Adieu,  notre  bon  Coquelin,  notre  laborieux  Coquelin;  quoique  vous  mou- 
riez bien  jeune,  vous  avez  fait  complètement  votre  tâche.  Reposez  en  paix 
sur  la  foi  des  souvenirs  excellents  que  vous  laissez  et  sûr  de  vivre  longtemps 
dans  l'intelligence,  dans  le  cœur,  dans  la  conscience  de  vos  amis.  » 

Voici  un  aperçu  des  principaux  travaux  de  Charles  Coquelin  : 

Dans  la  Revit  des  deux-mondes  :  —  De  la  filature  du  lin  à  la  mécanique  (livrai- 
sons de  juillet  et  août  1839).  —  Des  sociétés  commerciales  en  France  et  en  Angle- 
terre (1er  août  1843).  — Du  crédit  et  des  banques  (1er  septembre  1844),  traduit  par 
M.  Carey  dans  le  Hunts  markel  magasine  en  mai  1843. —  Les  chemins  de  fer  et 
les  canaux  (13  juillet  1845).  —  De  la  question  des  céréales  (1er  décembre  1843). 

—  La  liberté  du  commerce,  le  système  restrictif  et  l'industrie  française  (1 5  août 
184G).  —  Les  douanes  et  la  ■politique  commerciale  des  principaux  Etals  (1er  t,ep- 
tembre  1849).  —  Les  houilles  et  les  fers  (15  janvier  1847).  —  L'industrie  métal- 
lurgique (1er  mars  1847),  etc.,  etc. 

Dans  le  Journal  des  Economistes  :  —  Des  lois  de  navigation  en  Angleterre,  tome 
XVII,  p.  57G,  t.  XXIII,  p.  12.  —  Les  machines  et  l'Exposition  des  produits  de  Vin- 
dustrie  en  1849,  t.  XXIV,  p.  58. —  Des  associations  ouvrières  et  des  associations  en 
général,  t.  XXV,  p.  541. — De  la  prétendue  décadence  de  la  France  et  de  V  Angleterre 
et  des  ouvrages  de  MM.  Raudot  et  Ledru-Rollin,  t.  XXVII,  p.  56.  —  Du  dernier  ou- 
vrage de  M.  Proudhon,  t.  XXX,  p.  505. —  Sur  les  sociétés  de  crédit  foncier,  t.  XXXI, 
p.  557. — Question  de  la  rente,  —  Réponse  à  M.  Carey,  t.  XXXII,  p.  105,  etc.,  etc. 

Dans  le  Dictionnaire  de  l'économie  Politique,  les  articles  Acte  de  navigation, 
Aides,  Banques,  Brevets  d'invention,  Cabotage,  Caisse  d'amortissement,  Des  dépôts 
et  consignations,  Capital ,  Circulation ,  Centralisation,  Commerce,  Concurrence, 
Contrainte  par  corps,  Crédit,  Crises  commerciales ,  Distribution  des  richesses, 
Echange,  Ecoles  professionnelles,  Economie  politique,  Encouragements,  Evalua- 
tion, Harmonie  industrielle,  Industrie,  Industrie  manufacturière,  Instruction  pu- 
blique, etc.,  etc. 

Essai  sur  la  filature  mécanique  du  lin  et  du  chanvre,  1  vol.  in-8  de  555  pages, 
chez  Carilian  jeune,  1840.  Traité  de  la  filature  du  lin  (avec  planches;  Paris  1845). 

—  Du  crédit  et  des  banques;  Paris,  chez  Cuillaumin  et  Cc,  1848; i  vol.  grand  iu-8 
de  421  p. 

Des  articles  dans  le  Temps,  le  Monde,  le  Droit,  le  Libre-Echange,  etc.,  etc. 
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AU  SUJET  DE  LA  MORT  DE  CHARLES  COQUELIN  ,  ANISSON-DUPÉRON  ,  JOSEI>H  FLETCHRî; 
ET  G.  PORTER.  —  DISCUSSION  SUR  LA  RÉFORME  COMMERCIALE  EN  PIÉMONT  ET  EN 
FRANCE,  ET  SUR  LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE,  ENTRE  MM.  DE  CAVOUR,  LANJUINAIS,  LÉON 
FAUCHER,  HORACE  SAY,  ETC. 


Réunion  du  10  septembre. 

M.  Camille  de  Cavour,  naguère  ministre  du  commerce  et  des  finances  en 
Piémont,  avait  été  invité  à  la  réunion,  qui  a  été  présidée  par  M.  Horace  Say, 
vice-président  de  la  Société.  —  La  compagnie  était  plus  nombreuse  que  de 
coutume  :  à  l'occasion  de  la  présence  do  l'illustre  homme  d'Etat,  économiste 
libéral  et  réformateur,  quelques  autres  amis  de  la  science  et  du  progrès  éco- 
nomique s'étaient  joints  aux  membres  de  la  Société  présents  à  Paris.  De 
ce  nombre  étaient  M.  Lanjuinais,  ancien  ministre  du  commerce,  M.  Blanqui, 
membres  de  l'Institut,  M.  le  colonel  Mathieu  Wolkoff,  M.  Victor  Lefranc, 
M.  Pagnerre,  anciens  membres  de  l'Assemblée  constituante,  M.  A.  De  Clercq, 
sous-directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères,  etc.,  et  quelques  négo- 
ciants ou  fabricants  notables  de  Paris. 

La  Société  avait  également  invité  M.  de  Salmour,  député  au  Parlement  sarde, 
et  M.  Pashley,  auteur  d'un  important  ouvrage  sur  le  paupérisme,  récemment 
publié  à  Londres. 

Lorsque  la  conversation  est  devenue  générale,  M.  le  président  a  d'abord 
annoncé  les  nouvelles  pertes  que  la  Société  vient  de  faire. 

«  Avant  de  remercier,  a  dit  M.  Horace  Say,  M.  de  Cavour  d'avoir  bien  voulu 
nous  honorer  aujourd'hui  de  sa  présence,  j'ai  un  devoir  pénible  à  remplir  : 
celui  de  parler  à  la  Société  des  pertes  qu'elle  a  faites  depuis  sa  dernière  réu- 
nion. C'est  le  lendemain  même  de  la  séance  du  mois  dernier,  que  Ch.  Coque- 
lin  lui  a  été  enlevé  dans  la  force  de  l'âge  et  du  talent.  Homme  au  cœur  droit, 
aux  convictions  profondes,  notre  collègue  savait  revêtir  sa  pensée  d'une  forme 
élégante  et  précise  :  nous  avons  perdu  un  précieux  collaborateur;  nous  regret- 
terons toujours  en  lui  un  bon  confrère  et  un  excellent  ami. 

«Mais  cette  perte  n'est  pas  la  seule  que  la  Société  ait  à  déplorer,  et  nous  ve- 
nons de  recevoir  la  triste  nouvelle  de  la  mort  presque  subite  de  M.  Anisson- 
Dupéron,  ancien  pair  de  France.  Il  portait  un  nom  cher  à  la  fois  aux  lettres 
et  à  l'industrie;  ses  aïeux  étaient  des  imprimeurs  distingués;  leur  établisse- 
ment avait  été  transporté,  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  de  Lyon  à  Paris  ; 
ils  étaient  en  relation  avec  les  hommes  distingués  de  leur  époque,  et  faisaient 
un  noble  usage  de  leur  fortune,  en  accueillant  les  savants  de  toute  l'Europe 
lorsqu'ils  venaient  à  Paris.  M.  Anisson-Dupéron  était  resté  fidèle  aux  tradi- 
tions de  sa  famille;  comme  son  père,  il  a  été  directeur  de  notre  grande  Im- 
primerie nationale  ;  on  l'a  toujours  vu  défendre  de  sa  parole,  de  sa  plume 
et  au  besoin  par  une  généreuse  intervention,  les  doctrines  libérales  en  éco- 
nomie politique,  auxquelles  il  avait  voué  sa  sympathie.  Par  toutes  les  qualités 
qui  le  distinguaient  et  par  l'aménité  de  ses  manières,  il  laissera  également 
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parmi  nous  un  long  souvenir.  — Je  cède  maintenant  la  parole  à  M.  Léon  Fau- 
cher, qui  a  malheureusement  des  communications  semblables  à  faire. 

M.  Léon  Faucher.  Notre  Société  n'a  pas  le  privilège  des  Académies,  qui 
étendent,  par  les  correspondants  étrangers  qu'elles  sont  autorisées  à  associer 
à  leurs  travaux ,  leur  rayon  d'action  hors  des  frontières  de  la  France.  Mais 
nous  embrassons  le  même  horizon  par  nos  sympathies.  Nous  avons  pour  asso- 
ciés tous  les  savants  et  tous  les  praticiens  qui,  dans  le  monde  civilisé,  travail- 
lent à  agrandir  ou  à  affermir  le  terrain  de  l'économie  politique. 

A  ce  titre,  messieurs,  vous  me  permettrez  de  vous  entretenir  de  deux 
hommes  éminents  que  la  science  vient  de  perdre  en  Angleterre,  que  plusieurs 
d'entre  vous  connaissent,  qui  avaient  récemment  visité  notre  capitale,  et  qui, 
en  servant  dans  leur  patrie  la  cause  de  la  liberté  commerciale  ,  civile  et 
religieuse,  jetaient  toujours  sur  la  France  un  regard  bienveillant;  c'est  de 
M.  Joseph  Fletcher  et  de  M.  G.  A.  Porter  que  je  veux  parler.  Je  remplis  un 
devoir  qui  nous  est  commun  et  qui  m'est  cher,  en  payant  un  tribut  à  leur 
mémoire. 

Joseph  Fletcher  et  Georges  Porter  appartenaient  l'un  et  l'autre  à  la  Société 
de  statistique  de  Londres,  qui,  sous  ce  titre  modeste,  s'est  proposé  une  mission 
semblable  à  la  nôtre,  et  qui  a  forgé  en  grande  partie  les  armes  dont  se  sont 
servis  les  hommes  d'Etat  dans  la  lutte  de  la  réforme  au  Parlement  et  sur 
les  hustings.  Us  figuraient  parmi  les  membres  les  plus  éclairés  et  les  plus 
utiles.  Partis  d'origines  différentes,  ils  aspiraient  au  même  but. 

Joseph  Fletcher  appartenait  au  barreau,  mais  l'étude  de  la  loi  ne  lui  avait 
pas  fait  oublier  celle  de  la  nature  humaine.  Doué  d'un  esprit  observateur,  il 
se  laissait  attirer  par  la  statistique  et  la  philosophie.  Le  gouvernement,  frappé 
de  ces  qualités,  lui  confia  d'abord  une  partie  de  l'enquête  administrative  qui 
avait  pour  objet  de  constater  les  conditions  dans  lesquelles  vivait  la  classe 
d'ouvriers  la  plus  misérable,  celle  des  tisserands  à  la  main  [handloom  weavers) . 
Son  rapport  fut  remarqué  et  méritait  de  l'être.  Pour  récompense,  on  lui  confia 
la  tâche  difficile  et  importante  de  diriger,  sous  le  titre  modeste  de  secrétaire, 
les  recherches  de  la  Commission  d'enquête  qui  fut  chargée  d'examiner  l'état 
des  enfants  employés  dans  les  manufactures  et  dans  les  usines.  Les  rapports 
que  cette  Commission  a  publiés  sont  des  documents  très-précieux  et  qui  font 
autorité  en  Europe.  A  l'expiration  du  mandat  qu'il  avait  reçu,  M.  Fletcher  prit 
rang  parmi  les  inspecteurs  que  le  Conseil  privé  envoie  visiter  les  écoles  sub- 
ventionnées par  l'Etat. 

C'est  dans  le  cours  de  ces  laborieuses  fonctions  que  M.  Fletcher  trouva  le 
temps  de  publier  divers  ouvrages,  dont  le.  plus  important  et  le  dernier,  la 
Statistique  morale  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  est  empreint  au  plus  haut 
degré  des  deux  principales  qualités  qui  distinguaient  l'auteur,  la  précision 
dans  la  recherche  des  faits,  et  l'étendue  des  idées.  Je  ne  saurais  mieux  ca- 
ractériser ce  livre  qu'en  le  mettant  à  côté  du  beau  travail  de  M.  Guerry  sur 
la  statistique  morale  de  la  France. 

M.  Fletcher  était  encore  dans  la  force  de  l'âge,  lorsqu'une  mort  imprévue, 
en  l'enlevant  à  ses  nombreux  amis,  a  tranché  un  avenir  qui  donnait  les  espé- 
rances les  plus  brillantes. 

M.  Porter  était  entré  plus  tard  dans  la  carrière  administrative.  Engagé  dans 
les  affaires  commerciales,  et  tenant  par  alliance  à  la  famille  de  Ricardo,  l'ad- 
ministration ne  lui  ouvrit  ses  cadres  qu'après  l'adoption  du  bill  de  réforme , 
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et  sous  le  gouvernement  libéral  des  whigs.  On  le  chargea  d'organiser  le  bureau 
de  statistique  au  ministère  du  commerce  (Board  of  trade).  C'est  de  cet  atelier 
vraiment  scientifique  que  sont  sortis  les  documents  les  plus  positifs  que  le 
cabinet  britannique  ait  publiés.  M.  Porter  en  a  donné  lui-même  le  modèle 
dans  l'ouvrage  qu'il  a  intitulé  Progrès  de  la  nation,  et  qui  représente  avec  une 
incomparable  fidélité  le  Royaume-Uni  sous  toutes  ses  faces.  M.  Porter  n'était 
pas  seulement  un  fonctionnaire  habile  et  zélé,  pour  qui  l'babitude  du  travail 
devenait  une  seconde  nature  ,  c'était  un  fonctionnaire  libéral  dans  toute  l'é- 
tendue de  ce  mot.  Il  prodiguait  à  tous  ceux  qui  venaient  le  consulter  les 
trésors  de  son  expérience  ,  et  il  considérait  ses  services  comme  appartenant 
au  public  non  moins  qu'à  l'Etat.  Joignez  à  cette  notion  élevée  de  ses  devoirs 
le  caractère  le  plus  sûr  et  le  plus  aimable.  M.  Porter  était  heureux  d'obliger; 
tous  les  Français  qui  ont  visité  l'Angleterre  dans  la  pensée  de  s'instruire  en 
contemplant  ce  grand  spectacle,  ont  dû  garder  de  son  accueil  et  de  l'ouverture 
si  bienveillante  de  son  esprit  le  souvenir  le  plus  reconnaissant.  Aucun  Anglais 
n'avait  moins  de  préjugés  et,  tranchons  l'expression,  n'était  moins  insulaire. 
Nous  l'avons  vu  ici  en  1840,  cbargé  de  négocier  un  traité  de  commerce  entre 
les  deux  pays,  apporter  dans  l'accomplissement  de  ce  mandat  les  plus  loyales 
et  les  plus  conciliantes  dispositions.  La  rupture  qui  survint  n'affligea  personne 
plus  que  lui;  il  la  considérait  avec  raison  comme  un  malheur  pour  les  deux 
peuples  et  pour  une  cause  qui  domine  celle  des  nationalités,  pour  le  progrès 
de  la  civilisation  dans  le  monde. 

M.  Porter  avait  atteint  depuis  quelques  années  le  poste  le  plus  élevé  auquel 
puisse  aspirer  en  Angleterre  un  serviteur  de  l'Etat  non  engagé  dans  la  vie 
parlementaire.  Sous  le  titre  modeste  de  secrétaire  du  bureau  du  commerce, 
il  était  l'âme  de  ce  département  ministériel.  A  peine  âgé  de  soixante  ans, 
d'une  constitution  robuste  que  semblait  devoir  consolider  encoreune  vie  calme 
et  sobre,  rompu  au  travail  et  ne  connaissant  pas  la  fatigue  ;  personne,  en  le 
voyant,  n'aurait  pu  supposer  qu'il  avait  déjà  dépensé  le  capital  de  ses  forces. 
Un  accident,  insignifiant  en  apparence,  a  suffi  pour  désorganiser  en  quelques 
jours  cette  bonne  et  belle  nature.  Dans  les  fonctions  qu'il  occupait,  M.  Porter 
ne  peut  pas  être  remplacé  ;  dans  les  rangs  de  l'économie  politique ,  sa  mort 
laisse  un  grand  vide.  Puisse  le  témoignage  que  je  lui  rends  ici,  avec  l'assenti- 
ment cordial  de  la  réunion  ,  adoucir  l'amertume  des  regrets  qu'éprouvent  sa 
famille  et  ses  amis,  au  nombre  desquels  je  m'honore  d'avoir  compté  ! 

Ces  communications  laissent  la  réunion  sous  l'impression  de  pénibles  sen- 
timents. Il  n'y  a  pas  longtemps  que  MM.  Fletcher  et  Porter  étaient  venus  à 
Paris,  et  rien  ne  faisait  présumer  que  leur  fin  fût  si  proche. 

M.  le  président  reporte  ensuite  l'attention  de  la  réunion  sur  les  services 
rendus  à  la  cause  économique,  qui  est  aussi  celle  de  la  civilisation  des  peuples, 
par  l'honorable  comte  de  Cavour,  que  les  membres  de  la  Société  ont  l'honneur 
d'avoir  au  milieu  d'eux.  M.  de  Cavour  est,  par  ses  lumières,  son  travail,  son 
éloquence  et  son  énergie,  parvenu  à  doter  son  pays  de  premières  réformes 
qui  doivent  en  amener  d'autres.  Il  a  été  le  négociateur  du  traité  de  commerce 
récent  du  Piémont  avec  la  France,  dans  lequel  sont  consignées  des  dis- 
positions libérales;  et  il  n'a,  certes,  pas  tenu  à  lui  que  ce  contrat  ne  fût  en- 
core plus  favorable  aux  deux  nations.  M.  de  Cavour  a  donc  droit  non-seulement 
à  la  reconnaissance  de  ses  compatriotes,  mais  encore  à  celle  de  toutes  les  na- 
tions, car  les  bienfaits  de  la  liberté  des  échanges  sont  essentiellement  cosmopo- 
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lites  et  réciproques.  Les  bons  exemples  donnés  par  la  tribune  et  le  gouver- 
nement piémontais  ne  seront  pas  perdus  pour  notre  pays.  Le  bon  vouloir 
manifesté  par  nos  voisins  dans  la  question  de  commerce  international  et  le  déve- 
loppement des  intérêts  internationaux  produiront  une  augmentation  progres- 
sive de  sympathie  réciproque. —  Soyons  heureux  dépenser,  ajoute  M.  le  prési- 
dent, que  M.  de  Cavour  n'a  pu  que  se  raffermir,  en  visitant  la  France  et  les 
pays  voisins,  dans  l'excellence  des  principes  économiques  pour  le  bonheur  et  la 
prospérité  des  populations,  et  qu'il  va  retourner  dans  sa  patrie  avec  le  désir 
de  contribuer  de  toutes  ses  forces  à  la  continuation  de  cette  politique  com- 
merciale éclairée  du  gouvernement  piémontais,  qu'il  a  déjà  si  bien  servie  par 
son  dévouement  et  ses  excellentes  facultés. 

M.  de  Cavour  ne  veut  prendre  pour  lui  personnellement  qu'une  faible  partie 
des  paroles  flatteuses  qui  ont  été  dites  par  M.  le  président  de  la  Société  des 
économistes,  et  qui  iront  à  l'adresse  de  tous  ceux  qui,  en  Piémont,  sont  r.nimés 
du  même  désir  que  lui  de  voir  se  développer  et  s'étendre  la  liberté  du  com- 
merce, et  avec  elle  la  richesse  des  nations. —  Notre  mérite,  dit  M.  de  Cavour,  en 
faisant  quelques  efforts  en  faveur  de  cette  liberté,  ne  paraît  pas  bien  grand, 
quand  on  songe  à  la  sympatbie  que  les  idées  économiques  en  général,  et  celles 
de  la  liberté  du  commerce  en  particulier  rencontrent  en  Italie.  Nous  avions 
pour  agir  un  terrain  tout  préparé;  une  excellente  semence  qui  y  a  été  ré- 
pandue, depuis  un  siècle,  par  les  Verri,  les  Beccaria  et  leurs  successeurs,  et 
que  les  écrits  de  vos  grands  économistes,  étudiés  et  appréciés  autant  et 
peut-être  mieux  en  Italie  qu'en  France,  ont  fait  fructifier.  Aussi  n'avons- 
nous  pas  rencontré  de  grands  obstacles  à  vaincre. 

Une  seule  bataille  a  suffi  pour  mettre  l'armée  protectioniste  en  pleine  dé- 
route :  toute  la  difficulté  a  consisté  pour    ainsi  dire  à  organiser  la  victoire. 

Nous  avons  supprimé  les  droits  différentiels  établis  jadis  en  vue  de  la  pro- 
tection de  la  navigation  nationale;  nous  avons  supprimé  les  prohibitions, 
abaissé  considérablement  tous  les  droits  qui  avaient  pour  but  de  protéger  l'in- 
dustrie nationale,  et  nous  avons  réduit  même  la  plupart  des  droits  purement 
fiscaux.  Déjà  les  faits  qui  se  produisent  nous  donnent  raison  ;  et  je  ne  serais 
pas  étonné  de  voir  bientôt  plusieurs  de  nos  adversaires,  éclairés  par  l'expé- 
rience, venir  à  nous.  Quant  au  fisc,  il  a  tout  lieu  d'être  satisfait  aussi.  Nous 
avons  réduit  les  droits  sur  les  sucres,  les  cafés,  etc.,  dans  la  proportion  de  40 
à  50  p.  100,  et  nous  avons  ainsi  fait  venir  au  Trésor  des  sommes  payées  sous 
forme  de  primes  et  de  salaires  aux  contrebandiers;  car  la  frontière  du  Piémont 
étant  bien  plus  difficile  à  garder  que  celle  de  France,  et  la  douane  piémontaise 
moins  sévère,  le  commerce  interlope  avait  pris  des  proportions  considéra- 
bles, dont  les  résultats  sont  toutefois  impossibles  à  préciser  par  des  chiffres. 

C'est  l'an  dernier  que  la  protection  maritime  a  été  supprimée,  et  que  les 
droits  élevés  ont  été  abaissés.  La  protection  agricole  n'a  été  entamée  que  cette 
année,  à  l'occasion  du  traité  de  commerce  avec  la  France.  La  France  ayant 
consenti  à  une  notable  diminution  sur  les  huiles,  le  Piémont  a  accordé  une  di- 
minution très-considérable  sur  les  vins.  Jadis  les  vins  français  payaient  14 
francs,  lorsqu'ils  avaient  une  valeur  de  20  francs  l'hectolitre  et  au-dessus,  et 
10  francs  s'ils  avaient  une  valeur  moindre.  Or,  comme  ces  vins  se  vendent 
communément  10  à  12  lianes,  lo  droit  était  de  cent  pour  cent,  c'est-à-dire  pro- 
hibitif. Il  a  été  réduit  ù  r>  Ir.  par  hectolitre,  de  sorte  qu'il  n'est  plus  aujour- 
d'hui quo  faiblement  prolecteur. 
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Ce  qu'il  y  a  eude  remarquable  en  Piémont,  c'est  que  la  réforme  aété  accueillie 
favorablement  par  les  provinces  viticoles,  et  que  l'opposition  n'a  été  vive  que 
du  côté  des  députés  de  la  Savoie.  Mais  cette  opposition  a  une  origine  plutôt 
politique  qu'économique;  car  la  Savoie  n'a  pas  d'intérêt  à  la  protection  viti- 
cole,  attendu  qu'elle  importe  du  Piémont  une  partie  des  vins  qu'elle  con- 
somme. Au  nombre  des  adhésions  données  au  traité  de  commerce  avec  la 
France,  c'est-à-dire  à  la  réduction  des  droits  sur  les  vins,  M.  deCavour  a  cité 
celle  du  Conseil  municipal  de  Casale,  capitale  de  la  province  qui  produit  la 
plus  grande  masse  de  vins  en  Piémont,  et  qui  a  rédigé  une  adresse  à  la  Cham- 
bre pour  demander  l'adoption  du  traité1. 

L'an  prochain,  le  Parlement  sarde  procédera  sans  doute  à  une  autre 
réforme  agricole  importante  ,  sinon  en  supprimant,  du  moins  en  diminuant 
beaucoup  les  droits  sur  les  céréales. 

Vous  voyez,  messieurs,  ajoute  M.  de  Cavour,  que  les  doctrines  que  vous 
professez  triomphent  complètement  dans  notre  pays,  grâce  aux  écrits  lu- 
mineux sortis  de  yos  plumes  ou  de  celles  de  vos  glorieux  prédécesseurs.  Et, 
sous  ce  rapport,  permettez-moi  de  vous  retourner,  monsieur  le  président, 
les  compliments  que  vous  vouliez  bien  nous  adresser,  et  de  vous  faire 
agréer  ici  toute  la  reconnaissance  que  nous  devons  aux  économistes  français. 
Si  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale  est  méconnue  dans  votre  pays,  j'espère 
que  notre  exemple  pourra  être  utile  pour  la  France  plus  que  celui  d'aucun 
autre  pays,  plus  que  celui  de  l'Angleterre.  Quand  on  parle  du  succès  des  ré- 
formes admirables  effectuées  dans  ce  dernier  pays,  on  objecte  sa  situation 
exceptionnelle,  ses  richesses  métalliques,  ses  capitaux,  etc.  11  y  aurait  réponse 
à  toutes  ces  raisons;  mais  enfin  on  ne  peut  les  invoquer  pour  le  Piémont, 
qui  est  évidemment  dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  la  France. 
Eh  bien  1  l'exemple  du  Piémont  prouve  déjà  et  prouvera  encore  de  plus  en 
plus  que  l'on  peut  substituer  avec  avantage  des  droits  modérés  et  purement  fis- 
caux aux  droits  protecteurs  et  à  la  prohibition.  Le  Piémont  a  réduit  à  un  taux 
vraiment  minime  les  droits  dédouane  sur  les  produits  des  filatures  de  coton. 
Que  croyez- vous  qu'il  soit  arrivé?  Que  nos  établissements  aient  été  obligés  de 
fermer?...  Bien  au  contraire,  les  chiffres  déjà  recueillis  prouvent  que  notre 
fabrication  a  doublé.  Or,  il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de  soutenir  que 
la  fabrique  d'Annecy,  par  exemple,  est  dans  de  meilleures  conditions  que  la 
plupart  des  établissements  français.  Ce  qui  se  fait  au  delà  du  Rhône  peut  se 
faire,  sans  miracle,  de  ce  côté-ci.  Donc,  vous  le  voyez,  messieurs,  en  suivant 
vos  excellents  conseils,  nous  avons  la  satisfaction  de  montrer  un  exemple 
utile  à  la  France,  notre  puissante  voisine,  et  je  pense  que  c'est  là  la  meilleure 
manière  de  la  remercier  de  l'appui  scientifique  que  ses  économistes  nous  ont 
donné. 

Ces  gracieuses  explications  excitent  de  la  part  de  la  réunion  de  vifs  senti- 
ments de  réciprocité.  M.  de  Cavour  s'exprime  en  français  comme  dans  sa 
propre  langue  ;  il  est  à  la  fois  clair,  élégant  et  précis.  Les  faits  et  la  théorie 
paraissent  lui  être  également  familiers;  et  l'on  se  rend  compte,  quand  on  l'a 
entendu,  de  l'influence  légitime  dont  il  jouit  dans  sa  patrie. 


1  Rappelons  qu'en  1850,  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  suppression  des  droits  différentiels  en 
faveur  de  la  marine  nationale,  il  n'est  venu  aucune  réclamation  de  la  ville  de  Gênes, 
dont  l'industrie  était  principalement  protégée  par  ces  droits. 

{Note  du  Rédacteur  en  chef.) 
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M.  Guillaumin  mentionne  divers  membres  absents  de  Paris  qui  ont  témoigné 
leur  regret  de  ne  pouvoir  assistera  cette  séance;  et  M.  Joseph  Garnier  donne 
lecture  de  la  lettre  de  M.  Hervé  de  Kergorlay,  retenu  par  les  soins  qu'exige 
son  exploitation  agricole  dans  la  Manche.  M.  de  Kergorlay  fait  part  à  la  réunion 
d'un  vœu  économique  libéral  du  Conseil  général  de  ce  département,  dont 
il  est  membre.  Dans  ce  vœu,  le  Conseil  général  de  la  Manche  demande 
qu'on  favorise  l'exportation  des  produits  agricoles  pour  l'Angleterre  ,  qu'on 
réduise  les  droits  sur  les  houilles  belges,  qu'on  supprime  les  droils  différen- 
tiels et  qu'on  abaisse  les  droits  sur  les  fers.  Nous  reproduisons,  à  la  Chronique, 
le  texte  exact  de  ce  vœu,  ainsi  que  d'un  vœu  également  progressiste  du  dé- 
partement de  l'Hérault. 

Diverses  observations  sont  échangées  au  sujet  de  ces  deux  vœux  remar- 
quables pour  ce  pays-ci  et  pour  notre  époque.  La  suite  de  la  soirée  a  été  enfin 
occupée  par  une  intéressante  conversation  sur  l'industrie  des  Fers,  sur  les 
obstacles  qu'a  rencontrés  la  réforme  douanière  en  France,  et  sur  les  effets  qui 
en  résulteraient  pour  l'agriculture.  MM.  Léon  Faucher,  de  Cavour,  Lanjui- 
nais,  ancien  ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  ,  Wolowski,  ancien 
représentant  du  peuple,  Dussard,  ancien  conseiller  d'Etat,  etc.,  prennent  part 
à  la  discussion  amenée  par  un  fait  récent  et  instructif,  sur  lequel  M.  Faucher 
a  appelé  l'attention  de  la  réunion. 

M.  Léon  Faucher.  C'est  un  phénomène  assurément  très-digne  d'attention, 
dans  un  temps  et  dans  un  pays  où  le  vent  n'est  pas  à  la  liberté,  que  le  vœu 
émis  par  les  Conseils  généraux  de  la  Manche  et  de  l'Hérault.  Mais  je  vois  un 
fait  encore  plus  significatif  dans  les  aveux  des  protectionistes  eux-mêmes.  Il 
a  circulé,  dans  le  monde  des  affaires,  un  curieux  prospectus  d'une  société  in- 
dustrielle qui  se  forme,  à  grands  renforts  d'annonces,  à  Londres  et  à  Paris,  pour 
relever  de  ses  ruines  l'établissement  des  forges  d'Aubin,  qui  n'avait  jamais, 
vous  le  savez  peut-être,  sérieusement  fonctionné.  Aubin  est  à  quelques  kilo- 
mètres de  Decazeville  ;  les  propriétaires  en  avaient  confié  la  direction  à  un 
homme  dont  l'habileté  dans  cette  industrie  est  bien  connue  ;  six  millions  y  ont 
été  dépensés,  mais  malgré  de  grands  efforts  et  de  grands  sacrifices,  l'établisse- 
ment n'a  pas  pu  marcher;  une  liquidation  s'en  est  suivie,  et  chaque  action- 
naire a  dû  se  contenter  d'un  modeste  reliquat  que  j'ai  entendu  évaluer  à  12  fr. 
50  c.  par  action  de  500  fr.  L'usine  a  été  vendue  aux  enchères,  non  sans  peine. 
Acquise  au  prix  de  500,000  fr . ,  elle  est  mise  en  société  sur  le  pied  de  3,200,000  fr . , 
et  l'affaire  est  lancée  en  Angleterre  à  l'aide  d'un  prospectus  vraiment  instructif. 
Ce  prospectus  débute  par  dire  en  propres  termes  :  «  Grâce  aux  droits  protec- 
teurs élevés  qui  sont  établis  en  France,  le  prix  des  rails  ne  peut  manquer  de 
donner  un  large  bénéfice  à  la  présente  compagnie.))  Il  fallait  une  certaine  dose 
d'assurance  pour  faire  ainsi  son  compte  crûment  dans  le  Times,  à  l'adresse  des 
capitalistes  anglais,  qui  sont  habitués  à  considérer  les  bénéfices  que  l'industrie 
ne  se  procure  qu'à  l'aide  des  droits  protecteurs,  comme  de  l'argent  que  l'on 
prend  dans  la  poche  du  public.  Mais  les  rédacteurs  de  l'annonce  ne  songent  pas 
au  côté  moral  delà  question;  ils  ne  s'occupent  que  d'appuyer  leurs  assertions 
sur  des  preuves.  On  déploie  un  grand  luxe  de  chiffres,  desquels  il  ressort  que 
l'établissement  d'Aubin  doit  produire  les  rails  à  125  fr.  la  tonne,  et  les  vendre 
à  200  fr.,  avec  un  bénéfice  d'environ  cent  pour  cent. 

Je  ne  sais,  dit  M.  Faucher,  combien  ce  prospectus  a  fait  de  chalands  en  An- 
gleterre,  mais  il  n'est  pas  plutôt  parvenu  à  la  connaissance  de  M.  le  directeur 
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de  Decazeville,  que  celui-ci  s'est  empressé  de  prendre  la  plume  pour  en  recti- 
fier les  assertions,  et  surtout  pour  faire  remarquer  combien  de  pareilles  pro- 
messes ainsi  que  de  pareils  aveux  donnaient  d'armes  à  la  cause  de  la  liberté 
commerciale  et  de  malice  au  public,  qui  aurait  désormais  peine  à  comprendre 
qu'une  industrie  qui  produit  à  125,  qui  vend  à  260,  et  qui  réalise  ainsi  environ 
cent  pour  cent  de  bénéfice,  doive  être  protégée,  ou,  comme  on  dit  par  un  sin- 
gulier euphémisme,  encouragée  par  des  tarifs. 

On  a  d'abord  répondu  à  M.  le  directeur  de  Decazeville  par  une  lettre  de  re- 
merciement ;  puis  on  lui  a  intenté  un  procès  qui  va  se  dénouer  devant  les  tri- 
bunaux, et  sur  lequel  je  n'ai  pas  à  m'expliquer.  Mais  quand  on  admettrait  avec 
M.  deCabrol  que  le  prospectus  d'Aubin  exagère  les  avantages  faits  par  le  sys- 
tème protecteur  aux  maîtres  de  forges,  il  reste  encore  assez  de  vérité  dans  ce 
programme  pour  avertir  les  plus  incrédules.  En  1846  les  maîtres  de  forges 
déclaraient  qu'ils  ne  pouvaient  pas  fabriquer  les  rails  au-dessous  de  260  à  500  fr. 
la  tonne,  et  le  directeur  de  Decazeville  accuse  aujourd'hui  un  prix  de  revient 
de  214  fr.;  le  prospectus  d'Aubin  le  réduit  à  125  fr.;  et  le  droit  protecteur  s'élève 
à  plus  de  cent  pour  cent,  en  admettant  les  prix  de  Decazeville.  Voilà  l'état  des 
choses.  Dans  cette  situation,  qui  me  semble  toucher  à  son  point  critique, 
n'est-il  pas  remarquable  d'entendre  reprocher  par  des  protectionistes  à  d'au- 
tres protectionistes,  que  leurs  prospectus  fournissent  des  armes  à  la  cause  de 
la  réduction  des  tarifs  ? 

M.  H.  Dussard.  11  y  a  certainement  de  l'exagération  dans  le  prospectus  de 
la  nouvelle  Société  d'Aubin;  mais  les  faits  qui  y  sont  énoncés  n'en  seront  pas 
moins  dignes  d'être  notés  et  pris  en  considération  ,  lorsqu'on  voudra  faire 
de  notre  tarif  des  fers  quelque  chose  de  raisonnable.  Il  y  a  dix-huit  ans, 
lorsque  M.  Thiers  ne  demandait  la  continuation  de  la  protection  que  pour  cinq 
ans,  je  crois,  et  lorsque  M.  Boigues  répondait,  au  nom  des  établissements 
placés  dans  de  mauvaises  conditions  :  Nous  aimons  mieux  mourir  de  mort 
naturelle  que  de  mort  subite;  il  y  a  dix-huit  ans,  bien  que  la  tonne  de  rails 
se  vendit  343  à  350  francs,  les  profits  étaient  bien  inférieurs  à  ce  qu'ils  sont 
aujourd'hui,  avec  des  prix  de  vente  diminués  de  plus  d'un  tiers. 

M.  Léon  Faucher.  Les  progrès  de  la  fabrication,  depuis  4847  surtout,  sont 
incontestables  et  incontestés  ;  ceux  des  grandes  usines  principalement  ont 
été  très-rapides,  et  les  profits  sont  en  partie  dus  à  la  répartition  des  frais 
généraux  sur  une  plus  grande  production.  C'est  ainsi  que  le  chemin  du  Nord 
a  pu,  après  les  événements  de  1848,  et  récemment  encore,  traiter  sur  le  pied 
de  210  francs  la  tonne,  avec  une  usine  qui  s'approvisionne  de  fonte  en  Bel- 
gique. On  sait  maintenant  que  si  Decazeville  ne  produit  pas  encore  à  125  francs, 
comme  pourrait  le  faire  croire  le  prospectus  des  forges  d'Aubin,  il  produit 
certainement  à  175  et  180  ;  et  comme,  d'autre  part,  il  peut  livrer  à  210,  220, 
et  même  240,  les  actionnaires  ont  encore  une  assez  belle  marge.  Les  usines 
du  Bhône  et  du  Gard  sont  dans  des  conditions  aussi  bonnes  ;  celles  du  bassin  de 
la  Moselle  sont  encore  plus  favorisées  :  elles  ont,  à  ma  connaissance,  placé 
leurs  produits  à  des  prix  fabuleux,  à  550  francs,  par  exemple,  ce  qui  leur 
coûtait  180  ou  200  francs,  tout  au  plus,  à  produire. 

L'industrie  des  fers  a  moins  souffert  qu'on  ne  croit,  de  la  crise  amenée  par 
les  événements  de  1848.  Sans  doute  la  consommation  ordinaire  s'est  ralentie 
avec  les  besoins  de  l'industrie  elle-même,  et  il  y  a  eu  là  une  cause  de  perte 
pour  les  petites  usines;  mais  les  grands  établissements  ont  eu  toujours  à 
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travailler  pour  les  chemins  de  fer,  et  à  une  époque  où  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  avait  baissé.  Ils  sont  donc  très-mal  venus  à  crier  aujourd'hui  quand 
on  parle  d'une  diminution  de  protection.  Il  n'y  aurait  vraiment  pas  grand  mal 
à  réduire  les  droits  de  moitié,  et  à  leur  tirer  ainsi  une  plume  de  l'aile.  Remar- 
quez que  cette  plume  nous  appartient  ;  car  le  monopole  confisque,  au  pro- 
fit de  quelques-uns,  le  bien  de  tout  le  monde. 

M.  Dussard  fait  observer  que  le  monopole  est  très-menacé  par  le  futur 
traité  de  la  France  avec  l'Angleterre,  qui  aurait  pour  résultat  de  faire  abais- 
ser les  droits  sur  les  vins  en  Angleterre,  et  les  droits  sur  les  fers  en  France. 

M.  de  Cavolr  ne  croit  pas  encore  à  ce  traité.  Pendant  qu'il  était  en  Angle- 
terre, il  a  eu  occasion  de  remonter  aux  sources  des  bruits  qui  avaient  pu  cou- 
rir, et  il  a  pu  apprendre  que  l'ambassadeur  français  n'avait  reçu  aucun  ordre, 
et  que  le  ministère  anglais  n'avait  aucune  espérance  de  voir  se  conclure  un 
pareil  traité.  Au  reste,  M.  de  Cavour  ne  pense  pas  que  le  gouvernement  anglais 
se  soit  jamais  beaucoup  préoccupé  de  cette  question,  lia  entendu  dire  à  un 
homme  d'Etat  de  vieille  roche  :  Que  les  Français  gardent  leur  système  protec- 
teur, qu'ils  le  gardent  longtemps  ;  c'est  tout  mon  désir.  S'ils  venaient  à  croire 
au  libre  échange  et  à  le  mettre  en  pratique,  ils  deviendraient  trop  riches  et 
trop  dangereux! 

Quelques  observations  sont  échangées  entre  M.  G.  Lafond,  II.  Dussard  et 
M.  Horace  Say,  sur  les  intérêts  respectifs  des  maîtres  de  forges  et  des  produc- 
teurs de  blé,  dans  la  question  de  la  réforme  des  tarifs.  M.  Horace  Say  fait  re- 
marquer que  l'intérêt  des  fers  se  divise  en  deux,  celui  des  propriétaires  de 
forges  et  celui  des  propriétaires  du  sol  forestier.  Peu  à  peu,  par  les  progrès 
de  l'industrie,  la  consommation  du  bois  tend  à  diminuer,  par  la  substitution 
de  l'emploi  de  la  houille  à  celui  du  bois  dans  la  fabrication  du  fer,  et  par 
conséquent,  la  réforme  ne  sera  pas  seule  influente  dans  la  diminution  de  la 
propriété  forestière. 

M.  Lanjuinais,  ancien  ministre  du  commerce,  croit  que  la  réforme  com- 
merciale ne  deviendra  possible  que  lorsque  l'intérêt  agricole,  qui  inspire  en 
France  une  grande  masse  de  l'opinion,  aura  été  éclairé  ;  lorsqu'il  aura  com- 
pris qu'une  plus  grande  liberté  des  échanges  lui  est  déjà,  et  lui  sera  de 
plus  en  plus  favorable.  Or,  cette  conviction  se  produit  tous  les  jours  par  la 
marche  des  faits.  Depuis  quelques  années,  l'agriculture  exporte  divers  pro- 
duit;; ;  elle  exporte  des  bestiaux,  des  céréales,  des  fruits,  etc.  Or,  elle  ne 
tardera  pas  à  comprendre  que  si  elle  exporte,  c'est  qu'elle  n'a  plus  besoin  do 
protection,  et  qu'elle  aurait  avantage  à  ce  que  les  échanges  des  produits  in- 
dustriels fussent  plus  libres,  moins  taxés. 

M.  Lanjuinais  cite,  à  cet  égard,  des  fermiers  qui,  à  l'occasion  de  l'Exposi- 
tion de  Londres,  ont  visité  les  champs  et  les  fermes  de  l'Angleterre,  et  se  sont 
assurés  que  les  pratiques  agricoles  sont  mieux  entendues  chez  nos  voisins, 
et  que  ceux-ci  produisent  à  de  meilleures  conditions,  bien  qu'ils  soient 
obligés  de  payer  la  main-d'œuvre  plus  cher.  En  se  rendant  compte  des 
causes  de  ce  résultat,  ils  ont  trouvé  que  le  perfectionnement  et  le  bas  prix 
des  instruments  aratoires  étaient  en  première  ligne,  et  ilsontsongé  à  s'en  pro- 
curer; et  c'est  ainsi  qu'ils  ont  été  conduits  à  faire  des  vœux  pour  la  modifi- 
cation des  tarifs.  M.  Lanjuinais  croit  (pie  la  réforme  ne  pourra  ainsi  se  faire 
que  peu  à  peu,  progressivement,  et  au  fur  et  à  mesure  que  disparaîtra  le  prin- 
cipal obstacle,  selon  lui,  l'opinion  des  cultivateurs,  et  quand  ceux-ci  se  seront 
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convaincus  qu'ils  ne  doivent  avoir  nulle  crainte  de  l'étranger,  surtout  pour 
lo  blé  et  pour  la  laine. 

M.  WoLOWSKr  cite,  à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  M.  Lanjuinais,  les  efforts 
et  l'habileté  des  mêmes  protectionistes  à  faire  prendre  lo  change  aux  culti- 
vateurs et  à  leur  montrer  dans  une  réforme  des  tarifs  des  dangers  vraiment 
fantastiques.  Entre  autres  dangers,  on  a  d'abord  signalé  celui  qui  résulterait  de 
la  suppression  de  l'échelle  mobile  :  eh  bien!  la  Belgique,  mieux  inspirée,  a 
remplacé  ce  système  de  droits  par  un  droit  fixe  et  modéré,  et  l'effet  ob- 
tenu a  été  excellent.  D'autres  faits  se  sont  aussi  produits  pour  l'instruction 
de  nos  agriculteurs.  11  y  a  eu  disette  de  blé  en  18-46  et  1847,  et  l'inondation 
des  blés  de  Russie,  si  souvent  mise  en  avant  comme  épouvantait,  s'est  réduite, 
en  dix-huit  mois,  à  U  ou  15  millions  d'hectolitres,  qui  se  sont  répartis  entre 
tous  les  pays  occidentaux  de  l'Europe.  Que  pourrait  être  cette  prétendue 
inondation  pour  un  pays  comme  la  France,  qui  produit  elle-même  80  millions 
d'hectolitres? 

M.  Blanqui  pense  que  les  exportations  des  produits  agricoles  ne  cesseront  de 
se  développer  et  de  persuader  aux  agriculteurs  que  les  réformes  de  tarif  ont 
du  bon.  Tout  récemment,  le  maire  de  Saint-Malo  lui  a  assuré  que,  cette  année 
même,  ce  petit  port  avait  à  lui  seul  expédié  pour  plus  de  six  millions  de  francs 
en  céréales,  bestiaux,  légumes,  etc. 

M.  A.  Sudre  revenant  à  l'intérêt  des  fers,  montre  l'opposition  naturelle 
qui  existe  entre  les  fers  au  bois  et  les  fers  à  la  houille.  Ce  sont  ceux-ci  qui 
ont  l'avenir,  parce  qu'ils  s'établissent  à  meilleur  marché.  Ils  ne  représentent 
aujourd'hui  que  le  tiers  de  la  production  française  ;  mais  on  est  autorisé  à 
penser  que  le  jour  n'est  pas  loin  où  ils  en  constitueront  les  trois  quarts.  La 
réduction  des  tarifs  sur  les  houilles,  en  contribuant  à  ce  résultat,  amènerait 
aussi  la  diminution  de  l'influence  des  producteurs  du  fer  au  bois,  qui  sont 
les  plus  opposés  à  une  réforme,  et  qui  se  vantent  tout  haut  d'avoir  dépensé 
des  sommes  considérables  pour  combattre  le  libre  échange. 

M.  de  Clerq  est  porté  à  croire  que  dans  beaucoup  de  circonstances  il  est 
plus  facile  et  plus  avantageux  de  procéder  à  des  remaniements  de  tarifs  à 
l'aide  de  concessions  de  douanes  réciproques  inscrites  dans  les  traités  com- 
merciaux. Les  intérêts  privés  qui  se  trouvent  en  jeu  conçoivent  alors  des 
alarmes  moins  vives,  et  obtiennent  dans  tous  les  cas  une  sorte  de  dédomma- 
gement par  les  facilités  plus  grandes  qui  leur  sont  offertes  en  retour  sur  les 
marchés  étrangers.  C'est  ainsi  que  dans  le  dernier  traité  avec  le  Piémont, 
négocié  par  les  soins  de  M.  de  Cavour,  on  a  pu  introduire  une  clause  qui, 
pour  prix  d'une  forte  réduction  sur  nos  vins  et  de  la  suppression  du  droit  de 
sortie  sur  les  soies  grèges,  a  abaissé  en  France  le  droit  d'entrée  sur  les  huiles 
sardes  et  sur  la  fonte  de  Savoie.  C'est  un  nouveau  pas  dans  la  voie  du  pro- 
grès. 

M.  Horace  Say  fait  remarquer  qu'il  y  a  dans  ce  qui  vient  d'être  dit  le  germe 
d'une  discussion  incidente,  qui  mériterait  d'être  traitée  séparément;  celle  de 
savoir  s'il  est  plus  avantageux  de  procéder  à  la  réduction  du  tarif  par  voie 
de  compensations  offertes  aux  puissances  étrangères  pour  obtenir  d'elles  des 
concessions  de  même  nature,  ou  s'il  n'est  pas  plus  sage  de  le  régler  pour  le 
rendre  applicable  aux  marchandises  de  toute  provenance.  C'est  dans  cette 
voie  que  l'Angleterre  est  entrée  hardiment,  et  tout  montre  qu'elle  a  bien 
fait.  Le  système  des  traités  de  commerce  entraîne  des  inconvénients  qu'il  se- 
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raitbondc  rechercher;  il  engendre  les  bigarrures  du  tarif,  les  droits  différen- 
tiels, les  zones.  Ces  anomalies  dans  la  législation  douanière  soulèvent  ensuite 
de  vives  réclamations,  comme  celle  que  l'on  vient  de  signaler  de  la  part  du 
Conseil  général  de  la  Manche. 

Les  concessions  faites  au  Piémont  ou  obtenues  de  lui  sont  sans  doute  un 
retour  à  des  principes  de  justice  ;  mais  s'il  est  bon,  par  exemple,  d'admettre 
les  bestiaux  sardes  à  des  droits  modérés  au  poids,  pourquoi  n'accorderait-on 
pas  l'entrée  aux  mêmes  conditions  pour  les  bestiaux  de  toute  provenance? 
Pourquoi  avoir  des  zones  pour  les  bestiaux  et  des  zones  pour  les  houilles? 
11  y  a  de  graves  inconvénients  à  insérer  des  bigarrures  dans  les  lois  com- 
merciales. (M.  Wolowski  :  Beaucoup  moins  quand  ce  sont  des  bigarrures 
de  liberté.)  A  bien  prendre  les  choses,  les  traités  de  commerce  sont  des  sub- 
terfuges et  des  complications  dont  les  négociateurs  intelligents  ne  sont  pag 
dupes,  et  sur  la  portée  desquels  il  faudrait  éclairer  les  populations. 

M.  Léon  Faucher.  Nous  étions  entrés  dans  l'examen  des  faits  qui  peuvent 
servir  à  éclairer  la  question  de  la  liberté  commerciale.  La  discussion  a  dévié, 
et  au  lieu  de  débattre  des  principes,  nous  agitons  une  question  de  méthode.  Je 
le  constate,  je  no  m'en  plains  pas. 

M.  Lanjuinais  nous  a  conseillé  de  laisser  là  le  débat  avec  les  maîtres  de 
forges  et  de  nous  adresser  uniquement  aux  agriculteurs.  11  pense  qu'en  géné- 
ralisant les  difficultés  nous  avons  fait  fausse  route;  et  il  lui  paraît  que,  si  nous 
avions  cherché  à  convaincre  d'abord  de  l'inutilité  et  du  danger  du  système 
protecteur  les  producteurs  de  bestiaux  et  de  céréales,  nous  aurions  eu  bon 
marché  ensuite  des  industries  plus  particulièrement  protégées. 

M.  Horace  Say,  abordant  un  autre  point  de  vue,  ne  consent  pas,  dût-on 
réussir  par  ce  procédé,  à  ce  que  la  liberté  commerciale  pénètre  dans  notre 
législation  au  moyen  de  traités  conclus  avec  les  puissances  étrangères.  Cela 
lui  paraît  contraire  aux  principes.  Il  voudrait  que  cette  grande  cause  dominât 
par  sa  propre  force  et  sans  aucun  secours  extérieur.  J'ai  précisé  ces  deux 
objections;  je  vais  y  répondre. 

Ce  que  mon  ancien  et  honorable  collègue,  M. ;Lanjuinais,  nous  engage  à  faire, 
nous  l'avons  déjà  fait.  Sans  doute,  l'agriculture  n'a  pas  été  pour  nous,  dans  la 
controverse  économique,  un  point  de  mire  exclusif;  car  les  vérités  s'enchaî- 
nent dans  la  science,  tout  comme  les  intérêts  se  tiennent  dans  le  monopole. 
Mais  comme  l'intérêt  agricole  nous  a  toujours  paru  celui  que  le  système  pro- 
tecteur sacrifiait  plus  que  les  autres,  nous  nous  sommes  adressés  particulière- 
ment aux  propriétaires  ruraux.  M.  Lanjuinais  croit  avoir  trouvé  Marseille 
très-indifférente,  malgré  le  profit  que  cette  ville  en  retirerait,  à  la  liberté  du 
commerce  des  céréales.  Tout  ce  que  je  puis  lui  dire,  c'est  qu'avant  1848  l'As- 
sociation marseillaise  a  publié  sur  cette  question  des  observations  qui  sont  de 
véritables  traités  d'économie  politique;  et  que  la  cause  de  la  liberté  commer- 
ciale a  trouvé  de  ce  côté  le  concours  le  plus  empressé,  ainsi  que  le  plus  solide 
appui.  A  la  même  époque,  nous  obtenions,  dans  la  propagande  entreprise  par 
notre  Association,  h;  pluséclatant  succès  devant  l'opinion  publique.  Mais  il  en 
était  tout  autrement  devant  les  pouvoirs  constitués.  Faut-il  rappeler  les  efforts 
que  nous  avons  faits,  M.  Blanqûi  et  moi,  au  commencement  de  1847,  pour 
arracher  à  une  majorité  protectioniste  la  modération  du  tarif  établi  à  l'im- 
portation du  bétail;  et  cependant  nous  avions  pour  nous,  à  ce  moment,  l'inv- 
sistible  argument  de  la  disette.  Les  préjugés  qui  régnent  parmi  les  agriculteurs 
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ont  prévalu  alors  contre  les  cris  d'une  population  en  détresse  et  contre  leur 
intérêt  même  bien  entendu. 

L'éducation  des  classes  mal  à  propos  privilégiées  est  si  peu  avancée  chez 
nous,  que  non-seulement  elles  résistent  au  raisonnement  le  plus  concluant, 
mais  qu'elles  ferment  encore  l'oreille  et  les  yeux  aux  enseignements  de  l'expé- 
rience. Des  faits  éclatants  se  sont  produits  en  Angleterre  ;  une  grande  réforme. 
a  été  opérée.  La  législation  de  la  Grande-Bretagne  a  passé  en  un  jour  de  la 
protection  la  plus  exagérée,  en  matière  de  produits  agricoles,  à  une  liberté 
à  peu  près  absolue.  Les  adversaires  de  sir  Robert  Peel  prédisaient  la  ruine  de 
la  propriété  foncière;  ils  voyaient  déjà  leurs  champs  en  friche  et  la  population 
rurale  réduite  à  mendier  son  pain.  Eh  bien  !  aucune  de  ces  sombres  prédictions 
ne  s'est  accomplie  :  le  prix  des  baux,  en  Angleterre,  se  maintient  presque  par- 
tout, les  salaires  haussent;  l'agriculture,  aiguillonnée  par  la  concurrenceétran- 
gère,  est  en  voie  de  progrès.  Mais  ce  qui  étonnera  bien  autrement  nos 
protectionistes,  bien  que  les  ports  de  l'Angleterre  soient  ouverts  sans  droits 
à  l'importation  des  céréales,  le  prix  des  blés  se  maintient  à  Londres  à  un 
niveau  supérieur  de  12  à  15  pour  100  à  ceux  qui  régnent  à  Paris  et  sur  diverses 
places  du  continent.  Ainsi,  la  liberté  commerciale  n'a  pas  avili  le  prix  des 
denrées  ;  les  blés  de  la  Crimée,  de  la  Baltique  et  des  Etats-Unis  n'ont  pas 
inondé  le  marché.  Si  l'Angleterre,  qui  produit  chèrement,  n'a  pas  souffert  de 
la  liberté,  la  France  en  souffrirait  bien  moins  encore.  Voilà  des  faits  assurément 
très-démonstratifs  ;  eh  bien  !  nos  agriculteurs  ne  sont  pas  convaincus,  et  ils  ne 
se  rendent  pas  à  l'évidence. 

Je  crois  donc  fort  peu,  pour  le  moment,  au  succès  de  la  campagne  que 
M.Lanjuinais  nous  engagea  entreprendre,  ou  plutôt  à  recommencer.  N'oubliez 
pas  d'ailleurs,  messieurs,  qu'entre  notre  croisade  de  1846  et  le  moment  pré- 
sent, une  révolution  est  venue  se  placer.  Ces  événements  nous  imposent  une 
grande  réserve.  Pour  mon  compte,  dans  la  tourmente  de  1848,  quand  nous 
avions  à  sauver  l'ordre  social  du  naufrage,  j'ai  pensé  que  nous  devions  ajourner 
les  dissentiments  et  même  la  controverse  des  systèmes  de  réforme.  J'ai  tendu 
la  main  aux  protectionistes  et  je  leur  ai  dit  :  «Que  chacun  mette  son  drapeau 
dans  sa  poche,  je  ne  veux  pas  planter  le  mien  sur  des  ruines;  il  sera  temps  de 
reprendre  nos  débats  quand  nous  aurons  délivré  notre  pays  de  l'anarchie.  » 
Depuis  1848,  j'ai  attendu,  messieurs,  sans  renoncer  à  mes  convictions  et  sans 
perdre  espoir;  je  puis,  s'il  le  faut,  attendre  encore. 

Mais  en  attendant,  qu'avons-nous  à  faire  ?  N'y  a-t-il  à  espérer,  à  tenter  aucune 
amélioration  de  détail?  M.  Say  ne  veut  pas  que  l'on  prenne  la  voie  des  traités 
pour  accomplir  les  réformes  commerciales.  Pourquoi  cela,  si  l'on  a  quelque 
chance  de  succès?  Le  but  étant  donné,  je  ne  dois  pas  rester  indifférent,  mais 
je  ne  suis  pas  non  plus  radical  sur  le  choix  des  moyens.  J'accorde  à  M.  Say 
qu'il  vaudrait  mieux  réduire  les  droits  d'importation  qui  grèvent  les  produits 
étrangers,  sans  se  préoccuper  d'un  autre  intérêt  que  de  l'avantage  qui  en  ré- 
sultera pour  la  consommation  de  la  France.  Mais  si  l'opinion  est  ainsi  faite, 
qu'elle  considère  cette  réforme  comme  une  concession  au  producteur  étranger 
et  qu'elle  exige  en  retour  quelque  encouragement  à  l'exportation  de  nos- pro- 
pres produits,  pourquoi  repousserions-nous  des  négociations  qui  doivent 
tourner,  en  définitive,  au  progrès  de  la  cause  que  nous  servons? 

Je  sais  bien  que  l'on  n'obtient  pas  ainsi  de  grands  résultats  en  un  jour.  Mais 
sommes-nous  de  ces  politiques  extrêmes  qui  disent  :  «  Tout  ou  rien?  »  C'est 
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lentement  et  par  degrés  que  se  forme  l'opinion  publique.  Il  faut  se  contenter 
d'avancer  à  petits  pas,  dans  un  temps  où  le  désordre  seul  a  des  ailes;  ainsi  se 
font  et  se  consolident  les  bonnes  constitutions  ;  ainsi  s'obtiennent  toutes  les 
améliorations  politiques  et  religieuses.  N'êtes-vous  pas  frappés  du  contraste 
que  présentent  la  France  et  l'Angleterre?  La  France,  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle,  ne  procède  que  par  des  révolutions;  aussi  en  sommes-nous  venus  à 
douter  de  toutes  les  libertés.  La  Grande-Bretagne,  au  contraire,  ne  détruit 
jamais,  elle  réforme  :  sa  constitution  politique,  formée  par  l'alluvion  lente 
mais  sure  des  siècles,  lui  a  permis  de  s'enorgueillir  de  la  sécurité  et  de  la 
force  dont  elle  a  joui  pendant  que  le  sol  tremblait  partout  en  Europe. 

11  en  est  de  l'ordre  commercial  comme  de  l'ordre  politique  :  peut-être  même 
les  intérêts  offrent-ils  plus  d'obstacles  que  les  opinions.  Vous  savez  que  plus  le 
gouvernement  élargit  sa  base  et  moins  il  éclaire  sa  marche.  L'Assemblée 
constituante  était  certainement  moins  libérale  en  fait  de  réformes  d'intérêt 
matériel  que  la  Chambre  des  députés.  Les  Assemblées  qui  ont  occupé  la  scène 
depuis  1848  n'auraient  certainement  pas  accepté  les  réductions  du  tarif  qui 
étaient  stipulées  dans  les  traités  conclus  avec  diverses  puissances,  notamment 
avec  le  Piémont,  sans  la  réciprocité  et  sans  la  raison  politique.  Pourquoi  nous 
priver  volontairement  de  cette  force  auxiliaire?  Remarquez,  en  outre,  que  les 
concessions  de  tarif  étant  stipulées  dans  des  traités,  il  devient  plus  difficile 
de  les  reprendre.  Si  le  progrès  que  le  dernier  ministère  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  faire  partie  avait  amené  dans  la  législation  des  sucres,  avait  été  consacré  par 
une  convention  avec  le  Brésil  ou  avec  l'Espagne,  on  y  eût  regardé  de  près 
avant  de  prendre  la  plume  pour  l'annuler.  Les  traités  de  commerce  peuvent 
donc  être  des  instruments  d'amélioration  et  de  réforme;  à  ce  titre,  au  lieu  de 
les  proscrire,  il  faudrait  plutôt  les  encourager.  La  science,  elle  aussi,  doit 
avoir  sa  prudence  comme  la  pratique.  Ne  franchissons  pas,  dans  nos  vues,  les 
limites  du  possible  :  soyons  sages  ;  nous  serons  forts. 

M.  Lanjuinais  est  aussi  de  cet  avis  qu'il  faut  marcher  pas  à  pas,  avec  la 
plus  grande  prudence  et  par  la  voie  des  traités.  —  En  ce  qui  concerne  les  cé- 
réales, il  croit  que  les  agriculteurs  français  n'ont  pas  entièrement  tort  de  pen- 
ser que  la  supression  des  droits  d'importation  exercerait  sur  le  marché  fran- 
çais une  dépression  plus  forte  que  celle  qui  s'est  produite  sur  le  marché  anglais. 
En  effet,  la  production  des  céréales,  en  France,  excède  déjà  les  besoins  de  la 
population,  tandis  qu'en  Angleterre  il  y  a  toujours  un  vide  considérable  à  com- 
bler; aussi  la  demande  de  blé  étranger  y  est  toujours  vive  et  constante,  et  les 
cours  se  maintiennent  habituellement  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux  du 
marché  français.  11  faut  ajouter  que  les  blés  d'Odessa  arrivent  à  Marseille  avec 
un  fret  moins  élevé  qu'à  Londres.  C'est  donc  peu  à  peu  qu'il  faut  amener  les 
agriculteurs  à  des  réformes  dont  l'ensemble  leur  sera  favorable,  mais  dont  la 
réalisation  doit  être  conduite  avec  une  grande  modération. 

Il  y  a  eu  des  souffrances  en  Angleterre,  auxquelles,  pour  mon  compte,  je 
ne  voudrais  pas  exposer  mon  pays.  Ces  souffrances  ont  été  telles,  si  j'en  crois 
des  informations  puisées  à  bonne  source,  qu'on  a  été  sur  le  point  de  reculer. 
Eh  bien!  il  vaut  mieux  se  montrer  moins  téméraire  pour  n'avoir  pas  à  reve- 
nir sur  ses  pas. 

M.  Wolowski.  J'ai  obtenu,  de  mon  côté,  des  renseignements  tout  à  fait 
différents.  Assurément,  certaines  localités  ont  souffert,  mais  on  a  constaté 
qu'elles  ont  été  en  petit  nombre  :  la  plupart  des  comtés  ont  beaucoup  pro- 
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fité.  J'étais  chez  M.  Ellico,  ancien  ministre,  et  l'un  ries  membres  les  plus  dis- 
tingués du  Parlement  anglais,  quand  M.  Thiers  y  est  venu,  en  1851.  M.  Thiers 
s'enquérait  sérieusement  de  l'étendue  de  la  ruine  des  agriculteurs  anglais,  et 
M.  Ellice,  qui  a  de  grands  intérêts  dans  la  culture,  lui  affirmait  non  moins  sé- 
rieusement, qu'ils  ne  se  sentaient  pas  ruinés  du  tout,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
diminution  de  fermages,  mais  simplement  un  temps  d'arrêt  dans  la  situa- 
tion. Depuis,  les  faits  ont  été  mieux  connus,  et  il  est  bien  démontré  aujour- 
d'hui que  l'on  s'était  exagéré  le  danger,  et  beaucoup  d'agriculteurs  ont  avoué 
que  les  craintes  avaient  été  chimériques.  Le  beau-frère  de  lord  Grandville, 
grand  propriétaire  aussi,  avouait  un  jour  qu'il  s'était  positivement  trompé 
sur  la  portée  de  la  mesure  qu'il  avait  combattue,  et  dont  les  effets  étaient  heu- 
reusement tout  autres  que  ceux  qu'il  avait  redoutés. 

M.  Pashley  assure  que  c'est  en  Agleterre  le  sentiment  de  99  personnes  sur 
cent  que  la  réforme  a  parfaitement  réussi. — Pour  l'obtenir,  on  n'a  pas  négocié 
avec  les  intérêts  opposés.  On  a  convaincu  l'opinion,  et  une  fois  cette  victoire 
obtenue,  on  a  marché  droit  sur  l'erreur  et  le  monopole  et  on  les  a  désarmés. 
Aujourd'hui  tout  le  monde  est  content. 

M.  Léon  Faucher  ne  voudrait  pas  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  certaine  im- 
prudence dans  le  plan  de  Robert  Peel  ;  mais,  cependant,  il  faut  avouer  qu'il 
a  réussi,  et  que  c'est  à  ses  réformes  hardies  que  l'Angleterre  doit  son  salut. 
Si  la  vieille  loi  céréale  eût  été  maintenue,  l'Angleterre  aurait  eu  des  agitations 
analogues  à  celles  du  continent,  et  Dieu  sait  ce  qu'il  en  serait  advenu. 

M.  Faucher  ne  peut  admettre  la  distinction  établie  par  M.  Lanjuinais  entre 
le  marché  français  et  le  marché  anglais.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  production, 
qui  est  insuffisante  en  Angleterre,  suffise  toujours  en  France.  Jusqu'à  ces  der- 
nières années,  la  France  était  un  pays  importateur;  elle  ne  produisait  pas 
assez  pour  sa  consommation  annuelle.  M.  Faucher  ajoute  qu'il  ne  faut  pas 
prendre  l'agriculture  française  comme  ayant  dans  toutes  ses  régions  lesmêmes 
intérêts.  Nous  avons  diverses  zones.  En  Provence,  par  exemple,  le  déficit  est 
constant;  ce  sont  les  blés  de  la  Crimée,  de  la  Sicile  etdela  Turquie  qui  viennent 
le  combler.  En  Bretagne,  au  contraire,  il  y  a  presque  toujours  un  excédant,  et 
l'importation  étrangère  n'y  exercerait  aucune  influence  sur  les  prix.  L'exem- 
ple de  l'Angleterre  est  donc  légitimement  invoqué  pour  éclairer  les  cultivateurs 
français. 

Un  membre  ajoute,  au  sujet  des  souffrances  de  l'agriculture  anglaise,  en 
1848,  49  et  50,  qu'elle  a  été  en  grande  partie  causée  par  la  disette.  11  n'y  a 
pas  eu  de  réforme  de  tarifs  en  France,  et,  cependant,  tout  le  monde  sait  que 
nos  campagnes  n'en  ont  pas  moins  souffert. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  avancée  de  la  soirée. 

N.  B.  La  Société  d'Economie  politique  s'est  déjà  occupée  de  l'influence  de 
la  réforme  douanière  sur  l'agriculture  dans  le  courant  de  l'année  dernière  : 
V.,  t. XXVI11,  p.  323,  5i5;  t.  XXIX,  p.  5G8.  V.  aussi  une  lettre  de  M.  Mechi, 
cultivateur  anglais,  t.  XXXI,  p.  192. 

Réunion  du  1 1  octobre. 

UNE  LETTRE  DE  BASTIAT.  —  ÉTAT  DE  LA  VIGNE.  —  LES  VISITES  DE  CORPS. 

M.  da  Costa,  économiste  et  statisticien  distingué  du  Portugal,  avait  été  invité 
à  cette  réunion,  présidée  par  M.  Horace  Say. 
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M.  JoSKPn  Garnier  a  fait  à  la  Société  une  communication  qui  l'a  vivement 
impressionnée.  Il  a  donné  connaissance  d'une  fort  belle  lettre  qu'il  a  trouvée 
dans  les  papiers  de  Fonteyraud,  enlevé  si  jeune  à  la  science,  et  qui  était  adres- 
sée à  ce  dernier  par  Frédéric  Bastiat,  antérieurement  à  la  fondation  de  l'Asso- 
ciation pour  la  liberté  des  échanges.  Cette  lettre  est  très-remarquable  à  divers 
points  de  vue.  Elle  constate  de  nouveau  l'étendue  de  la  perte  faite  par  la 
science,  en  la  personne  de  ces  deux  écrivains,  dont  l'un  avait  fait  concevoir 
de  si  belles  espérances,  dont  l'autre  pouvait  rendre  encore  de  si  éminents 
services.  Cette  lettre  est  également  précieuse  par  la  manière  dont  Frédéric 
Bastiat  envisageait,  avant  de  savoir  la  part  qu'il  y  prendrait,  la  lutte  dans  la- 
quelle il  a  brillé  d'un  si  vif  éclat.  (V.  p.  192.) 

La  lecture  de  cette  lettre  a  été  suivie  de  diverses  réflexions.  M.  Louis  Leclerc 
a  demandé  qu'elle  fût  imprimée,  et  M.  Joseph  Garnier  lui  a  répondu  qu'elle 
serait  insérée  dans  le  Journal  des  Economistes  et  dans  le  recueil  des  écrits  de 
Fonteyraud,  actuellement  sous  presse.  M.  Horace  Say  a  manifesté  le  désir  de 
voir  imprimer  la  correspondance  de  F.  Bastiat,  qui  est  entre  les  mains  de  ses 
amis. 

Quelques  membres,  de  retour  d'excursions  diverses,  ont  communiqué  à  la 
réunion  des  observations  recueillies  pendant  leur  vogage. 

Sur  l'invitation  qui  lui  a  été  faite,  M.  Louis  Leclerc  a  raconté  sommairement 
son  voyage  dans  tous  les  vignobles  de  la  France,  et  aussi  en  Piémont,  pour 
constater  la  nature  et  l'étendue  des  ravages  causés  par  la  maladie  de  la  vigne, 
par  suite  d'une  mission  qui  lui  a  été  confiée  par  le  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

M.  Leclerc  a  parcouru  le  bassin  de  la  Loire,  le  Bordelais,  les  départements 
pyrénéens,  ceux  qui  bordent  la  Méditerranée,  puis  la  vallée  de  Gênes,  le 
Piémont,  le  Dauphiné  et  la  Bourgogne.  Partout  il  a  constaté  la  maladie;  mais 
la  perte  qui  portera  sur  la  quantité  et  sur  la  qualité  sera  très-inégalement 
répartie  :  il  y  a  des  localités  qui  ont  peu  souffert  ;  il  y  en  a  d'autres,  au  contraire, 
où  l'on  ne  trouvait  plus  une  feuille  au  mois  d'août,  et  où  l'on  ne  récoltera  pas 
un  verre  de  vin  sur  une  surface  de  cent  kilomètres.  La  physionomie  du  mal 
varie  beaucoup  aussi  suivant  les  localités. 

M.  Louis  Leclerc  s'est  enquis  avec  soin  de  la  cause  du  mal.  D'habiles  natu- 
ralistes nous  ont  appris  la  nature  de  la  végétation  parasite  qui  se  développe 
sur  la  plante  malade  et  jette  le  trouble  dans  son  économie;  ils  ont  fait  sous  ce 
rapport  d'intéressants  et  utiles  travaux  ;  mais  ce  qui  importerait  bien  ce  serait 
de  connaître  la  cause  première  du  mal.  M.  Louis  Leclerc  est  porté  à  penser  que 
c'est  parce  que  dans  plusieurs  localités  on  a  pour  ainsi  dire  forcé  la  nature  de 
la  vigne,  en  la  tirant  des  coteaux  secs,  pierreux,  où  elle  se  plaît  et  où  elle 
donne  des  produits  si  délicats,  pour  la  multiplier  en  plaine.  —  Mais  l'opinion 
des  vignerons  de  l'Est  est  bien  différente.  En  Piémont,  M.  Leclerc  leur  a  entendu 
dire  que  la  maladie  était  causée  par  la  fumée  des  locomotives  qui  desservent 
les  chemins  de  fer;  et  cette  bizarre  et  grossière  croyance,  il  l'a  retrouvée  en 
Dauphiné  et  en  Bourgogne,  accompagnée  de  stupides  menaces  contre  les  nou- 
velles voies  de  communication. 

M.  Leclerc  fait  aussi  remarquer  que  cette  maladie  de  la  vigne  a  envahi  à  peu 
près  tous  les  vignobles  de  l'Europe.  Elle  existe  en  Algérie,  en  Sicile,  en  Italie, 
en  Hongrie,  en  Turquie,  en  Syrie,  etc.  Dieu  seul  sait  si  elle  doit  se  renouveler 
l'an  prochain  et  s'étendre  et  s'aggraver  encore,  ou  s'arrêter  et  décroître.  Tou- 
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jours  est-il  que  pour  cette  année,  et  en  France,  où  la  production  est  en  moyenne 
de  500  millions  de  francs,  et  l'exportation  de  80  millions,  il  en  résultera  des 
pertes  très-notables  et  aussi  une  funeste  influence  sur  la  santé  publique;  car 
le  vin  est  une  partie  essentielle  de  l'alimentation  pour  un  grand  nombre 
d'habitants. 

La  communication  de  M.  Leclerc  donne  lieu  à  diverses  assertions  sur  l'é- 
tendue du  dommage,  trop  vaguement  exprimées  pour  que  nous  puissions 
les  reproduire. 

Un  membre  raconte  qu'en  rentrant  en  France  par  la  frontière  du  sud-est,  il 
a  été,  de  la  part  d'un  agent  de  la  douane,  l'objet  d'un  acte  qui  l'a  vivement 
blessé.  Cet  agent,  fort  poli  d'ailleurs,  a  non-seulement  visité  ses  effets,  mais 
encore  ses  poches,  dans  lesquelles  il  a  porté  ses  mains.  Ce  membre  raconte  que 
ce  n'est  qu'en  faisant  appel  à  toute  sa  raison  qu'il  n'a  pas  fait  justice  de  cet 
outrage,  et  il  demande  si  la  loi  donne  le  droit  d'une  pareille  inquisition  aux 
agents  de  l'administration.  11  se  rappelle  avoir  lu  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes, à  une  date  assez  reculée,  qu'un  tribunal  n'a  pas  reconnu  ce  droit  dans 
un  cas  pareil  qui  lui  avait  été  soumis. 

M.  Blaise  croit  qu'il  s'agissait  dans  cette  affaire  d'un  dévêtissement  com- 
plet. Quant  à  la  perquisition  dans  les  habits  et  les  poches,  elle  est  autorisée  et 
prescrite  parJa  législation  douanière  actuelle,  qui  règle  la  manière  dont  elle 
doit  être  pratiquée  par  des  agents  du  même  sexe  que  la  personne  examinée. 

M.  da  Costa,  qui  passe  par  la  France  pour  rentrer  dans  le  Portugal,  en 
venant  de  Londres,  raconte  que  la  même  chose  lui  est  arrivée  à  la  frontière 
du  Nord,  et  qu'il  en  a  été  extrêmement  étonné  ;  car,  depuis  quarante  ans  qu'il 
voyage  dans  toutes  les  parties  du  monde,  c'est  la  première  fois  qu'il  a  à  subir 
cette  humiliante  formalité. 

L'honorable  étranger  est  très-grand  partisan  d'une  réforme  commerciale 
universelle  en  Europe.  Il  raconte,  avec  beaucoup  d'esprit,  des  observations 
qu'il  a  faites  à  cet  égard  dans  notre  pays.  Depuis  qu'il  est  à  Paris,  il  a  racheté 
l'anneau  qui  réunit  ses  clefs,  et  qu'il  avait  déjà  perdu  à  Londres.  En  comparant 
le  prix  du  même  objet  dans  les  deux  capitales,  il  a  constaté  qu'il  avait  dû  payer 
à  Paris  deux  fois  plus  qu'à  Londres.  Pourquoi  cette  différence  ?  C'est  parce 
que  ces  objets,  en  fer  ou  en  acier,  sont  prohibés  en  France.— Seconde  obser- 
vation. En  traversant  la  France,  M.  da  Costa  a  vu  des  bois  couvrir  des  terrains 
qui  seraient  bien  plus  productifs  s'ils  étaient  mis  en  culture.  Si  l'on  recher- 
che la  cause  de  cette  anomalie,  on  la  trouve  encore  dans  le  régime  douanier 
des  fers  et  des  houilles,  qui  donne  un  monopole  à  certains  propriétaires  de 
forêts,  et  aux  lois  forestières  qui  empêchent  d'autres  propriétaires  d'user 
de  leurs  biens  comme  ils  le  voudra  ent. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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Mugron,  le  20  décembre  18i5. 

Mon  cher  monsieur  Fonteyraud,  je  ne  répondrai  pas  aujourd'hui  à 
votre  lettre  si  aimable,  si  bonne,  si  intéressante  par  les  sujets  dont  elle 
m'entretient  et  par  la  manière  dont  elle  en  parle.  Ceci  n'est  qu'un 
simple  accusé  de  réception  dont  je  charge  une  personne  qui  part  dans 
quelques  heures  pour  Paris. 

J'avais  de  vos  nouvelles  parle  journal  de  la  Ligue,  par  M.  Guillau- 
min  et  par  M.  Gobden,  qui  me  parle  de  vous  en  termes  que  je  ne  veux 
pas  vous  répéter  pour  ne  pas  blesser  votre  modestie...  Cependant  je 
me  ravise.  M.  Gobden  sera  justement  assez  célèbre  un  jour,  pour  que 
vous  soyez  bien  aise  de  savoir  le  jugement  qu'il  a  porté  de  vous. 
D'ailleurs  ce  jugement  renferme  un  conseil,  et  je  n'ai  pas  le  droit  de 
l'arrêter  au  passage,  d'autant  que  vous  persistez  à  me  donner  le  titre 
de  maître.  J'en  remplirai  les  fonctions  une  fois,  sinon  en  vous  donnant 
des  avis,  du  moins  en  vous  transmettant  ceux  qui  émanent  d'une 
autorité  bien  imposante  pour  les  disciples  du  free  trade. 

Voici  donc  comment  s'exprime  M.  Gobden  : 

«  Let  me  thank  y  on  for  introducing  to  us  M.  Fonteyraud  who 
«  excited  our  admiration  not  only  by  his  superior  talents  but  by  the 
«  warmth  of  his  zeal  in  the  cause  of  free  trade.  I  hâve  rarely  met  with 
«  a  youngman  ofhisagepossessing  so  much  knowlege  and  so  mature 
«  a  judgement  both  as  respects  men  and  things.  If  he  be  preserved 
«  from  the  temptations  which  beset  the  path  of  young  men  of  litte- 
«  rary  pursuits  in  Paris  (M.  Gobden  veut-il  parler  des  écoles  senti- 
«  menlalistes  ou  des  pièges  de  l'esprit  de  parti,  c'est  ce  que  j'ignore) 
«  he  possesses  the  ability  to  render  himself  very  useful  in  the  cause  of 
«  humanety  ' .  » 

Le  reste  ne  pouvant  s'adresser  qu'à  votre  amour-propre,  permettez- 
moi  de  le  supprimer. 

Il  est  doux,  il  est  consolant  de  marcher  dans  la  vie  appuyé  par  un 
tel  témoignage.  Il  y  a  bien  quelque  chose  au  fond  du  cœur  qui  nous 
parle  de  notre  propre  mérite  ;  mais  quand  nous  voyons  l'aveuglement 

1  Laissez-moi  vous  remercier  pour  nous  avoir  adressé  M.  Fonteyraud,  qui  a  excité 
noire  admiration,  non-seulement  par  ses  talents  supérieurs,  mais  par  la  chaleur  de  son 
zèle  pour  la  cause  du  Free  trade.  J'ai  rarement  vu  un  jeune  homme  de  son  âge  posséder 
de  si  grandes  connaissances  el  un  jugement  si  mûr  touchant  les  hommes  et  les  choses. 
S'il  sait  se  préserver  des  tentations  que  rencontrent  à  Paris  les  jeunes  hommes  qui  sui- 
vent la  carrière  littéraire,  il  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  se  rendre  très-utile  à  la  cause  de 
l'humanité. 
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de  tous  les  hommes  à  ce  sujet,  comment  pouvons-nous  avoir  jamais  la 
certitude  que  le  sentiment  de  nos  forces  en  est  la  mesure  ?  Pour  vous, 
vous  voilà  jugé  et  consacré:  vous  êtes  voué  à  la  cause  de  l'huma- 
nité. Apprendre  et  répandre,  telle  doit  être  votre  devise,  telle  est 
votre  destinée. 

Oh!  comme  mon  cœur  battait  quand  je  lisais  votre  description  du 
grand  meeting  de  Manchester!  Comme  vous,  je  sentais  l'enthousiasme 
me  pénétrer  par  tous  les  pores.  Jamais  rien  de  semblable,  quoi  qu'en 
dise  Salomon,  s'était-il  vu  sous  le  soleil?  On  a  vu  de  grandes  réunions 
d'hommes  se  passionner  pour  une  conquête,  [pour  une  victoire,  pour 
un  intérêt,  pour  le  triomphe  de  la  force  brutale  ;  mais  avait-on  ja- 
mais vu  dix  mille  hommes  s'unir  pour  faire  prévaloir  par  des  moyens 
pacifiques,  par  la  parole,  par  le  sacrifice,  un  grand  principe  de  justice 
universelle?  Quand  la  liberté  du  commerce  serait  une  erreur,  une 
chimère,  la  ligue  n'en  serait  pas  moins  glorieuse,  car  elle  a  donné  au 
monde  le  plus  puissant  et  le  plus  moral  de  tous  les  instruments  de 
civilisation.  Comment  ne  voit-on  pas  que  ce  n'est  pas  seulement  l'af- 
franchissement des  échanges,  mais  successivement  toutes  les  réfor- 
mes, tous  les  actes  de  justice  et  de  réparation,  que  l'humanité  pourra 
réaliser  à  l'aide  de  ces  gigantesques  et  vivantes  organisations? 

Aussi,  avec  quel  bonheur,  je  dirai  presque  avec  quel  délire  de  joie, 
j'ai  accueilli  la  nouvelle  que  vous  me  donniez  à  la  lin  de  votre  lettre! 
La  France  aurait  aussi  sa  ligue  !  la  France  verrait  cesser  son  éternelle 
adolescence;  elle  rougirait  du  puérilisme  honteux  dans  lequel  elle 
végète,  elle  se  ferait  homme!  Oh!  vienne  ce  jour,  et  je  le  saluerai 
comme  le  plus  beau  de  ma  vie.  Ne  cesserons-nous  jamais  d'attacher 
la  gloire  au  développement  de  la  force  matérielle,  de  vouloir  trancher 
toutes  les  questions  par  l'épée,  de  ne  glorifier  que  le  courage  du 
champ  de  bataille,  quels  que  soient  son  mobile  et  ses  œuvres?  Com- 
prendrons-nous enfin  que,  puisque  l'opinion  est  la  reine  du  monde,  c'est 
l'opinion  qu'il  faut  travailler,  c'est  à  l'opinion  qu'il  faut  communi- 
quer des  lumières  qui  lui  montrent  la  bonne  voie  et  de  l'énergie  pour 
y  marcher? 

Mais  après  l'enthousiasme  est  venue  la  réflexion.  Je  tremble  que 
quelque  germe  funeste  ne  se  glisse  dans  les  commencements  de  notre 
ligue,  par  exemple  l'esprit  de  transaction,  de  transition,  d'atermoie- 
ments, de  ménagements. Tout  est  perdu  si  elle  ne  se  rallie,  si  elle  n'ad- 
hère étroitement  à  un  principe  absolu.  Comment  les  ligueurs  eux- 
mêmes  pourraient- ils  s'entendre  si  la  ligue  admettait  divers  principes, 
à  diverses  doses?  Et  s'ils  ne  s'entendaient  pas  entre  eux,  quelle  in- 
fluence pourraient-ils  exercer  au  dehors?  —  Ne  soyons  que  vingt,  ou 
dix,  ou  cinq;  mais  que  ces  vingt,  ou  dix,  ou  cinq  aient  le  même  but, 
la  même  volonté,  la  même  foi.  Vous  avez  assisté  à  l'agitation  anglaise; 
je  l'ai  moi-même  beaucoup  étudiée,  et  je  sais  (ce  que  je  vous  prie  de 
bien  dire  à  nos  amis)  que  si  la  ligue  eût  fait  la  moindre  concession  à 
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aucune  époque  de  son  existence,  il  y  a  longtemps  que  l'aristocratie 
en  serait  débarrassée. 

Donc,  qu'une  association  se  forme  en  France;  qu'elle  entreprenne 
d'affranchir  le  commerce  et  l'industrie  de  tout  monopole  ;  qu'elle  se 
dévoue  au  triomphe  du  principe,  et  vous  pouvez  compter  sur  moi. 
De  la  parole,  de  la  plume,  de  la  bourse,  je  suis  à  elle.  S'il  faut  subir 
des  poursuites  judiciaires,  essuyer  des  persécutions,  braver  le  ridicule, 
je  suis  à  elle.  Quelque  rôle  qu'on  m'y  donne,  quelque  rang  qu'on  m'y 
assigne,  sur  les  hustings  ou  dans  le  cabinet,  je  suis  à  elle.  Dans  des  en- 
treprises de  ce  genre,  en  France  plus  qu'ailleurs,  ce  qu'il  faut  redou- 
ter, ce  sont  les  rivalités  d'amour-propre,  et  l'amour-propre  est  le  pre- 
mier sacrifice  que  nous  devons  faire  sur  l'autel  du  bien  public.  Je  me 
trompe,  l'indifférence  et  l'apathie  sont  peut-être  de  plus  grands  dan- 
gers. Puisque  ce  projet  a  été  formé,  ne  le  laissez  pas  tomber.  Oh!  que 
ne  suis-je  auprès  de  vous  ! 

J'allais  finir  ma  lettre  sans  vous  remercier  d'avance  de  ce  que 
vous  direz  dans  la  Revue  britannique  de  ma  publication.  Une  simple 
traduction  ne  peut  mériter  de  grands  ('loges.  Quoi  qu'il  en  soit,  élogee 
et  critiques  .ont  bienvenus  quand  ils  sont  sincères. 

Pardon,  mon  cher  monsieur,  de  vous  quitter  si  tôt;  le  départ  d'un 
ami  pour  Paris  me  fournit  l'occasion  de  mettre  toute  ma  correspon- 
dance à  jour,  et  j'ai  encore  bien  des  lettres  à  écrire. 

Adieu;  votre  affectionné, 

FRÉDÉRIC  BASTIAT. 
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Fragments  sur  la  manière  dont  il  convient  d'envisager  les  sciences  politiques, 
et  slr  l'intervention  dc  gouvernement  dans  les  affaires  des  particuliers,  par 
A.{  Qoetelet,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  Uroch.  in-8\ 

Fn  mettant  au  jour  ces  fragments  malheureusement  trop  peu  étendus,  l'honorable 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  royale  de  Belgique  a  voulu  réagir  contre  deux 
tendances  funestes,  Tune  qui  consiste  à  vouloir  changer  brusquement  et  radicale- 
ment les  institutions  politiques  et  économiques  des  peuples,  l'autre  qui  a  pour  objet 
de  concentrer  de  plus  en  plus  leurs  ressources  et  leurs  forces  vives  entre  les  mains 
des  gouvernements. 

M.  Quetelet  n'est  aucunement  un  adversaire  des  réformes.  Il  considère  même, 
avec  raison,  l'esprit  de  réforme  comme  un  auxiliaire  indispensable  de  l'esprit  de 
conservation  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  d'avis  que  toute  modification  apportée 
dans  la  législation  économique  ou  dans  la  constitution  politique  d'un  pays  doit  être 
longuement  préparée  et  prudemment  accomplie,  sous  peine  d'occasionner  dans  l'é- 
conomie du  corps  social  les  plus  funestes  désordres. 

«  Plusieurs  des  grands  bouleversements  politiques  signalés  dans  l'histoire  sont 
provenus,  dit-il,  de  ce  que  les  novateurs  ont  voulu  introduire  brusquement  un  autre 
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ordre  de  choses,  sans  tenir  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se   trou- 
vaient... » 

Des  événements  récents  ont  confirmé,  d'une  manière,  hélas  !  plus  que  suffisante, 
la  vérité  de  cette  assertion.  Comhien  la  patience  est  une  utile  vertu  sociale,  et  com- 
bien l'absence  d'une  dose  convenable  de  cette  vertu  a  coûté  cher  à  certains  peuples 
que  nous  connaissons  ! 

La  manie  d'intervenir  à  tout  propos,  et  surtout  hors  de  tout  propos,  dans  les  af- 
faires des  particuliers,  qui  est,  de  nos  jours,  la  maladie  chronique  de  la  plupart  des 
gouvernements,  se  joint  au  défaut  de  patience  des  réformateurs  pour  redoubler  les 
souffrances  des  peuples. 

«  Un  des  premiers  problèmes  qu'ait  à  résoudre  l'homme  d'Etat,  dit,  à  ce  sujet, 
M.  Quetelet,  c'est  de  faire  la  part  d'action  du  gouvernement  et  celle  des  individus 
qui  composent  la  nation.  Cette  part  doit-elle  être  la  même  dans  tous  les  temps,  dans 
tous  les  pays  ?  Certainement  non.  Qui  songerait  à  transporter  subitement  les  institu- 
tions anglaises  au  fond  de  la  Russie? 

«Chez  un  peuple  parfaitement  éclairé,  le  gouvernement  se  réduirait  à  peu  de  chose; 
son  action  se  bornerait,  en  définitive,  à  faire  respecter  les  lois,  et  à  ne  se  mêler  que 
des  affaires  d'un  intérêt  tout  à  fait  général,  qui  sont  placées,  par  cela  même,  en  de- 
hors de  la  sphère  des  individus.  Il  est,  d'ailleurs,  nécessaire  que  le  gouvernement 
se  charge  le  moins  possible.  En  s'immisçant  dans  les  affaires  des  particuliers,  il  com- 
plique et  embarrasse  l'administration,  il  s'expose  à  des  chances  nombreuses  de  mé- 
prises qui  doivent  le  compromettre  aux  yeux  des  administrés,  il  crée  involontaire- 
ment des  privilèges,  surcharge  ses  budgets  ;  et,  ce  qui  est  plus  dangereux  encore, 
il  court  le  risque  de  tuer  l'individualité,  et  de  détruire  la  prévoyance,  l'une  des  pre- 
mières conditions  de  la  prospérité  des  peuples. 

«  Le  défaut  de  prévoyance,  en  effet,  conduit  directement  an  paupérisme,  fléau  de 
toutes  les  époques,  mais  qui  n'a  pris  une  existence  légale  que  depuis  que  les  gou- 
vernements constitutionnels  ont  inscrit  officiellement  la  bienfaisance  dans  leurs  bud- 
gets et  en  ont  fait  une  des  charges  de  l'Etat.  » 

Nous  signalons,  avec  une  vive  satisfaction,  cette  double  réaction  qui  s'opère  au- 
jourd'hui à  la  fois  contre  l'intervention  des  révolutionnaires  dans  les  affaires  publi- 
ques, et  contre  l'immixtion  des  gouvernements  dans  les  affaires  privées.  Espérons 
que  cette  réaction  du  sens  commun  et  delà  science  contre  deux  abus  ruineux  finira 
par  conquérir  l'opinion,  et  qu'elle  nous  préservera  du  socialisme  qui  nous  menace 
par  en  haut  et  par  en  bas.  Remercions,  en  attendant,  l'honorable  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  royale  de  Belgique  du  concours  qu'il  apporte  à  une  si  bonne  cause, 
et  engageons-le  à  ne  pas  s'en  tenir  à  de  simples  fragments  pour  la  défendre. 

G.  de  Molinari. 


Lettre  a  M.  Matiivssens  sur  les  Chambres  de  commerce  et  le  Conseil  d'Etat  par 
un  houilleur.  —  Brochure  in-8°  de  45  pages.  Bruxelles,  librairie  polytechnique 
de  A.  Decq. 

Nous  avons  rendu  compte  récemment  (n°de  mai  et  juin  1852)  d'une  brochure  de 
M.  F.  Mathyssens ,  sur  les  Chambres  de  commerce  et  le  Conseil  d'Etat  en  France 
et  en  Belgique.  L'auteur  demandait  principalement  que  le  mode  de  recrutement  des 
Chambres  de  commerce  de  Belgique  fût  modifié,  que  leurs  membres  fussent  élus 
par  les  négociants  notables  au  lieu  d'être  nommés  par  le  gouvernement.  Voici  une 
brochure  où  la  proposition  de  M.  Mathyssens  est  combattue  avec  beaucoup  de  sa- 
voir et  d'habileté.  Le  «  bouilleur  »  anonyme  appuie  notamment  sa  réfutation  sur  le 
peu  de  zèle  que  les  électeurs  ont  mis  en  France  à  concourir  aux  élections  des 
Chambrée  de  commerce;  sur  l'esprit  de  parti  qui  peut  fausser  ou  dénaturer  le  carac- 
tère de  ces  nominations;  sur  la  nécessité  de  laisser  au  pouvoir,  dans  l'intérêt  de  sa 
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responsabilité,  le  droit  de  désigner  les  personnes  qu'il  croit  le  plus  aptes  à  le  bien 
renseigner.  (Les  Chambres  de  commerce  n'ont  en  Belgique  que  des  attributions 
purement  consultatives.)  Nous  n'analyserons  pas ,  du  reste,  cette  discussion,  qui 
présente  peu  d'intérêt  pour  la  généralité  des  lecteurs  ;  nous  nous  bornerons  à  extraire 
de  la  brochure  d'un  «  houilleur  »  deux  passages  qui  ont  frappé  particulièrement 
notre  attention.  Le  premier  consiste  dans  un  éloge  mérité  de  la  manière  dont  l'an- 
cienne Chambre  des  pairs  discutait  les  questions  d'affaires  : 

a  Vous  n'avez  pas  assez  tenu  compte,  dit  le  houilleur  à  son  adversaire,  de  l'exis- 
tence d'un  corps  plus  important  et  plus  habile  que  les  Chambres  de  commerce,  le 
Conseil  général  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  Conseil  d'Etat,  d'un  corps  qui 
intervenait  activement  dans  la  discussion,  et  dont  le  concours  était  nécessaire  pour 
l'adoption  de  la  loi.  Je  veux  parler  de  la  Chambre  des  pairs,  de  celte  Chambre  où 
siégeaient  Rossi  et  le  duc  de  Broglie,  Barthe  et  Persil,  Decazes  et  le  comte  Roy, 
Charles  Dupin  et  Gay-Lussac ,  Théuard  et  Cousin ,  Renouard  et  Poinsot ,  puis 
Laplagne-Barris,  Séguin,  Gascq,  d'Audiffret,  Daru  ,  de  Barante,  Berlin  ,  Jaubert, 
Hippolyte  Passy,  le  marquis  de  Laplace,  Beugnot.  On  ne  faisait  point  à  la  Chambre 
des  pairs  de  longues  dissertations  politiques,  mais  qu'on  y  traitait  bien  les  questions 
d'affaires  !  Que  de  modifications  utiles,  que  de  judicieuses  observations  !  Souvenez- 
vous  des  discussions  sur  les  patentes,  les  brevets  d'invention,  les  modèles  de  des- 
sins, les  marques  de  fabrique,  la  police  du  roulage,  le  travail  des  enfants,  la  vente 
judiciaire  des  biens-immeubles,  etc.,  et  vous  serez  convaincu  de  l'heureuse  influence 
qu'exerçait  la  Chambre  des  pairs  sur  les  questions  d'affaires.  » 

Nous  qui  avons  eu  fréquemment  l'occasion  d'assister  aux  débats  de  la  noble 
Chambre,  nous  sommes  charmé  de  pouvoir  confirmer  de  tous  points  cet  hommage 
rendu  à  ses  lumières.  Jamais  nous  n'avons  élé  témoin  de  discussions  plus  lumi- 
neuses et  plus  calmes.  Celles  que  mentionne  le  a  bouilleur»,  notamment,  sont  de 
véritables  modèles  ,  et  nous  constatons  avec  plaisir  que  les  hommes  d'étude  ne  les 
ont  point  oubliées. 

Le  second  extrait  que  nous  voulons  citer  consiste  dans  un  relevé  des  plus  curieux 
des  grandes  entreprises  industrielles  fondées  en  Belgique  par  les  capitaux  anglais 
et  français.  Voici  ce  relevé,  qui  atteste  combien  les  intérêts  des  peuples  se  mêlent, 
s'enchevêtrent  de  nos  jours,  grâce  au  développement  de  l'industrie  et  des  relations 
internalionales. 

CHEMINS  nn  FER. 

Capitaux  anglais.  —  Lignes  du  Luxembourg,  de  la  Flandre  orientale,  de  l'Entre- 
Sambre-et-Meuse,  de  Namur  à  Liège  et  de  Manage  à  Mons,  de  Jurbise  à  Tournay 
et  de  Landen  à  Hasselt. 

Capitaux  français. —  Lignes  de  Charleroy  à  Erquelinnes,  de  Saint-Ghislain. 

HOUILLÈRES. 

Bassin  du  couchant  de  Mons. —  Capitaux  français.  —  Houillères  du  Grand-Hornu 
»'t  du  Grand-Bouillon,  de  Bonnet  et  Veine-à-Mouches,  du  Centre,  du  Flénu,  de 
Turlupu,  de  Sainte-Cécile,  du  Rieu  du  Cœur,  des  Chevalières,  de  Jolimet  et  Roinge, 
de  la  Grande  Veine  du  bois  de  Saint-Ghislain,  du  baron  de  Mecleubourg,  du  Grand 
Picquery,  de  Longlerne-Ferrand,  des  Charbonnages  belges. 

Bassin  du  Centre.  —  Capitaux  en  partie  français.  —  Houillères  de  Mariemont 
et  Bascoup. 

Bassin  de  Charleroy.  —  Capitaux  français.  —  Houillères  du  bois  d'Heigne,  de 
Courcelles-Nord,  du  Poirier,  de  Monceau-sur-Sambre, de  Mont-sur-Marchiennes,  de 
Pont-dc-Loup-Sud. 
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ÉTABLISSEMENTS  MÉTALLURGIQUES. 

Capitaux  français.  —  Etablissements  métallurgiques  de  Vieille-Montagne,  Nou- 
velle-Montagne, Corphalie,  Mines  et  fonderies  de  Bleyberg. 

Capitaux  en  partie  étrangers  —  de  M.  de  Rothschild.  —  Seraing,  Sclessin. 

Capitaux  français.  —  La  Providence ,  Monceau-sur-Sambre ,  Hourpes-sur- 
Sambre. 

ETABLISSEMENTS  DIVERS. 

Fabrication  du  blanc  de  zinc  et  des  couleurs  à  base  de  zinc,  Sainte-Marie  d'Oignies, 
Val-Saint-Lambert;  Ateliers  de  construction  de  M.  Caill,  à  Bruxelles;  Ateliers  de 
teinturerie  et  d'apprêt  de  M.  W.  Wood,  à  Anvers  ;  Fabrique  de  châles  de  M.  Kau- 
wertz,  à  Bruges. 

De  ce  relevé  il  résulte  que  les  principales  houillères  du  bassin  du  couchant  de 
Mons  et  du  bassin  de  Charleroy,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'établissements  métal- 
lurgiques de  la  Belgique  appartiennent  à  des  Français.  Ainsi  donc,  chose  curieuse, 
quand  le  gouvernement  français ,  guidé  par  une  mauvaise  inspiration  prohibitio- 
niste,  a  relevé  les  droits  sur  les  houilles  et  sur  les  fers  de  Belgique,  il  a  frappé  dou- 
blement les  intérêts  de  ses  nationaux.  Il  a  fait  tort  non-seulement  aux  consomma- 
teurs français  de  France,  mais  encore  aux  producteurs  français  de  Belgique.  N'est-ce 
pas  un  nouvel  et  piquant  argument  à  employer  contre  la  malfaisante  absurdité  des 
guerres  de  tarifs  ?  Quand  les  intérêts  des  peuples  sont  mêlés  et  confondus  à  ce  point, 
les  hostilités  douanières  deviennent  un  non-sens  ruineux,  et  les  gouvernements  sont 
tenus  de  mettre  une  prompte  fin  à  leurs  querelles,  dussent-ils  envoyer  pour  cela 
leurs  diplomates  à  l'école  du  Congrès  de  la  paix  !  G.  de  Molinari. 


BAPPORT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  D'ENQUÊTE  SUR  LA  PRODUCTION  ET  LA  CONSOMMATION 

de  la  viande  de  boucherie,  par  M.  V.  Lanjuinais,  représentant  du  peuple  (Seine). 

Paris;  imprimerie  deNoblet.  Guillaumin,  1852.  Broch.  in-8°  de  100  pages. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  qu'après  une  série  d'étapes,  après  une  enquête  faite  par 
le  préfet  de  police,  la  question  de  la  boucherie  avait  pris  rang  parmi  les  projets  de 
l'Assemblée  législative  qui,  par  ses  résolutions  des  14  et  21  janvier  1851,  avait  or- 
donné une  enquête  sur  la  production  et  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie. 
M.  Lanjuiuais,  président  de  la  Commission  ',  avait  résumé  dans  un  rapport  les  faits 
et  les  idées  les  plus  intéressants  qui  se  sont  produits  dans  le  cours  de  cette  enquête. 
C'est  ce  travail  qu'il  vient  de  publier. 

Après  avoir  exposé  les  faits,  l'honorable  M.  Lanjuinais  traite  de  la  boucherie 
de  Paris  organisée,  comme  chacun  sait,  en  corporation,  de  la  Caisse  de  Poissy  et 
de  son  intervention  obligatoire,  du  cautionnement  imposé  aux  bouchers,  des  mar- 
chés obligatoires,  des  achats  et  ventes  à  la  cheville,  du  privilège  de  la  garantie  no- 
naire,  de  la  taxe  de  la  viande,  des  abattoirs  et  des  droits  d'octroi. 

C'est  une  lumineuse  analyse  de  l'enquête  faite  par  un  intelligent  défenseur  de  la 
liberté  du  travail.  Elle  est  terminée  par  un  projet  de  loi  arrêté  par  la  Commission  , 
qui  déclare  le  commerce  de  la  boucherie  libre,  abroge  toutes  les  dispositions  limi- 
tant le  nombre  des  bouchers  ou  constituant  des  syndicats,  interdit  la  taxe  de  la 
viande,  rend  facultative  l'intervention  de  la  caisse  de  Poissy,  supprime  la  garantie 
nonaire,  fixe  à  5  centimes  par  kilogramme  le  maximum  des  droits  d'octroi,  à  partir 
de  janvier  1833,  défend  l'établissement  de  ces  droits  dans  les  communes  où  la  viande 

»  La  Commission  était  composée  de  MM.  Durand-Savoyat,  d'Havrincourt,  Raudot, 
Hervé  de  Saint-Germain,  de  Riancey,  Talon,  Douesnel,  Benoist  d'Azy,  Darblay,  Lan- 
juinais, président,  Charlemagne,  Cordier,  secrétaire,  Langlois,  de  Neuville,  Oscar  La- 
fayette. 
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n'est  pas  imposée,  et  prononce  la  suppression  de  cette  taxe  dans  toute  la  France,  à 
partir  de  1860. 

Voilà  un  excellent  projet  de  loi ,  qui,  par  suite  des  événements  du  2  décembre,  n'a 
pu  être  communiqué  à  l'Assemblée  législative,  mais  qui  pourrait  être  utilement  con- 
verti en  décret  ou  en  loi  par  les  pouvoirs  actuels.  La  question  est  on  ne  peut  plus 
mûre.  Tout  a  été  dit  à  ce  sujet.  Jph.  G. 

CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE. 

Sommaire  :  Manifestations  économiques  pendant  le  voyage  de  M.  le  président  de  la 
République  :  paroles  de  M.  Paranque.  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille; de  M.  Michel  Chevalier,  président  du  Conseil  général  de  l'Hérault;  de  M.  le 
président  de  la  République,  à  Bordeaux.  —  Demande  de  réforme  douanière  par  les 
Conseils  généraux  de  l'Hérault  et  de  la  Manche.  —  Le  traité  entre  la  France  et  la 
Belgique.  —  Le  traité  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Substitution  d'un  dock  ou 
entrepôt  avec  warrants,  àl'entrepôtordinairede  Paris.— Création  de  sociétés  cantonales 
de  statistique  en  France.  —  Décrets  financiers  :  —  un,  taxant  divers  produits  des  ma- 
rais salants;  —un  autre,  établissant  des  drawbàcks  à  la  sortie  sur  les  produits  dont 
la  fabrication  nécessite  l'emploi  du  sel.— Règlements  d'administration  publique  pour  la 
perception  du  droit  d'affichage  ;— pour  l'exécution  des  lois  sur  les  sucres  et  sur  la  po- 
lice du  roulage  et  des  messageries.  —  Suppression  de  l'Institut  agronomique  de  Ver- 
sailles. —  Créai  ion  de  deux  chaires  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  —  Ensei- 
gnement de  l'économie  politique  en  Espagne.  —  Réduction  des  tarifs  dans  le  même 
pays  et  en  Portugal.  — Suppression,  dans  ce  dernier  pays,  du  monopole  des  salines  de 
Selubal.— Adjudication  du  chemin  de  fer  de  Lisbonne  en  Espagne.— Effets  de  la  réfor- 
me des  lois  de  navigation  en  Hollande  et  au  Chili.— Où  en  est  le  Zollverein.  —  Les 
Expositions  industrielles  à  Dublin,  New-York,  etc.— Fondation  d'une  banque  en  Mol- 
davie.—Chemin  de  fer  des  Etals-Unis  à  la  Nouvelle-Ecosse.— Nouvelles  pertes  de  l'é- 
conomie politique. 

Le  voyage  du  Président  de  la  République  dans  le  Midi  de  la  France  a 
donné  lieu  a  quelques  manifestations  économiques.  Nous  ne  voulons  pas  par- 
ler des  remerciements  des  magistrats  ou  des  archevêques  pour  des  chemins,  des 
églises  ou  d'autres  travaux  de  localité,  mais  de  quelques  expressions  un  peu 
phis  élevées  des  intérêts  généraux.  A  l'occasion  de  la  pose  de  la  première 
pierre  du  palais  de  la  Bourse,  M.  Paranque,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  a  dit: 

« Vous  ferez  plus  encore,  Monseigneur,  vous  provoquerez  la  réforme  de 

cette  législation  douanière  qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  idées,  les  mœurs,  les 
besoins"  les  intérêts  d'une  nation  commerçante;  de  ce  système  qui  étouffe  dans  ses 
étreintes  le  développement  de  notre  commerce  maritime,  dresse  devant  nos  arme- 
ments des  barrières  infranchissables,  enlève  le  fret  à  nos  navires,  le  fret  qui  est  le 
pain  de  la  navigation,  diminue  enfin  chaque  jour  le  nombre  de  nos  braves  marins, 
qui  est  cependant  un  des  éléments  les  plus  sûrs  de  la  puissance  publique.  Trop  long- 
temps cette  législation  inintelligente,  exploitée  avec  une  rare  habileté  par  ceux  qui 
en  retirent  les  avantages,  appelée  du  beau  nom  de  droit  du  travail  national,  alors 
qu'elle  n'est  qu'une  législation  de  privilège  pour  le  plus  petit  nombre  et  de  dom- 
mage pour  le  pays  tout  entier,  trop  longtemps,  dis-je,  ce  système  a  prévalu  dans 
les  conseils  des  anciens, gouvernement.  Aujourd'hui,  votre  sollicitude  pour  les  clas- 
ses laborieuses,  votre  désir  d'améliorer  le  sort  de  la  population  française,  nous  font 
renaître  à  l'espérance,  et  nous  avons  foi  complète  dans  votre  haute  raison  pour  faire 
justice  d'une  législation  qui  n'a  plus  sa  raison  d'être  et  qui  doit  faire  place  a  la  li- 
belle commerciale,  exemple  d'imprudentes  exagérations,  et  tempérée  par  les  meDa- 
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gements  que  commandent  encore  quelques  intérêts  français,  sans  leur  sacrifier  tou- 
tefois l'intérêt  général,  qui  est  le  plus  respectable  de  tous.  » 

M.  Parahque  a  Uni  son  allocution  par  des  vœux  en  faveur  du  maintien  de  la 
paix. 

Nous  n'avons  pu  savoir  exactement  quelle  a  été  la  réponse  de  M.^le  prési- 
dent de  la  République.  Le  Moniteur  se  borne  à  dire  «  que  le  prince  a  répondu 
avec  bonté.  »  Le  Courrier  de  Marseille  du  29  septembre  ne  rapporte  pas  non 
plus  la  réponse  textuelle.  «  A  l'attention  religieuse,  dit-il,  que  S.  A.  Impériale 
a  prêtée  au  discours  du  président  de  notre  Cbambre  de  commerce,  aux  paro- 
les toutes  favorables  par  lesquelles  elle  a  répondu  à  cette  allocution,  il  est  per- 
mis de  croire  que  le  prince  entrera  résolument  dans  la  politique  de  la  liberté 
commerciale.  Ses  sentiments  pour  le  bien-être  du  peuple  sont  d'accord  avec 
ses  assurances  verbales,  et  même  avec  ses  actes  passés,  et  c'est  là  ce  qui  fait 
notre  foi  en  l'avenir.  »  (Esprit  Privât.) 

Il  paraît  que  M.  le  présidentde  la  Cbambre  de  commerce  ne  s'en  est  pas  tenu 
à  un  discours,  et  qu'il  a  l'ait  remettre  à  M.  le  présidentde  la  République  un 
mémoire  raisonné. 

En  passant  à  Lunel,  M.  le  président  de  la  République  a  reçu  les  autorités 
et  le  Conseil  général  de  l'Hérault.  M.  Micbel  Chevalier,  président  de  ce  Conseil, 
lui  a  adressé  une  allocution,  dans  laquelle  se  trouve  le  passage  suivant  : 

«  Adhérer  avec  une  inébranlable  fermeté  aux  immortels  principes  de  1789  et 

en  développer  graduellement  toutes  les  conséquences,  en  mesurant  son  allure  sur  la 
marche  des  esprits  ;  concentrer  l'action  des  forces  vives  de  l'Etat  sur  un  objet  sacré 
qui  est  également  béni  du  ciel  et  de  la  terre,  car  il  est  également  recommandé  par  la 
religion  et  par  la  politique,  je  veux  dire  l'amélioration  de  la  condition  morale,  maté- 
rielle et  intellectuelle  des  classes  souffrantes  :  telle  est,  Monseigneur,  selon  le  té- 
moignage de  l'histoire,  et  d'après  vos  propres  écrits,  la  substance  des  idées  napoléo- 
niennes. Oui,  Monseigneur,  le  nom  glorieux  dont  vous  vous  montrez  le  digne  héri- 
tier résume  toutes  ces  tendances  civilisatrices  et  bienfaisantes...  » 

M.  le  présidentde  la  République  a  répondu  après  quelques  paroles  très-flat- 
teuses pour  M.  Michel  Chevalier,  qu'il  était  «  profondément  touché  de  l'enten- 
dre développer  les  principes  de  la  politique  dans  laquelle  les  acclamations  du 
peuple  l'encouragent  à  persévérer.  » 

A  Bordeaux,  M.  le  président  de  la  République  a  accepté  une  invitation  du 
tribunal  et  de  la  Chambre  de  commerce,  et  a  répondu  à  un  toast  ex- 
clusivement politique  de  M.  Duffour-Dubergier,  président,  par  un  discours 
dont  nous  reproduisons  la  fin,  parce  qu'elle  touche  à  plusieurs  questions  éco- 
nomiques. 

« Désabusé  des  absurdes  théories,  le  peuple  a  acquis  la  conviction  que  ces 

réformafeurs  prétendus  n'étaient  que  des  rêveurs,  car  il  y  avait  toujours  dispropor- 
tion, inconséquence  entre  leurs  moyens  et  les  résultats  promis. 

«  Aujourd'hui  la  nation  m'entoure  de  ses  sympathies,  parce  que  je  ne  suis  pas  de 
la  famille  des  idéologues.  Pour  faire  le  bien  du  pays,  il  n'est  pas  besoin  d'appliquer 
de  nouveaux  systèmes  ;  mais  de  donner,  avant  tout,  confiance  dans  le  présent,  sécu- 
rité dans  l'avenir. 

«  Voilà  pourquoi  la  France  semble  revenir  à  l'Empire. 

«  Il  est  néanmoins  une  crainte  à  laquelle  je  dois  répondre.  Par  esprit  de  défiance, 
certaines  personnes  se  disent  :  l'Empire,  c'est  la  guerre.  Moi  je  dis  :  l'Empire,  c'est  la 
paix  !  C'est  la  paix,  car  la  Fiance  la  désire,  et  quand  la  France  est  satisfaite,  le  inonde 
BSI  tranquille. 
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«  La  gloire  se  lègue  bien  à  titre  d'héritage,  mais  non  la  guerre.  Est-ce  que  les 
princes  qui  s'honoraient  justement  d'être  les  petits-fils  de  Louis  XIV  ont  recommencé 
ses  luttes? 

«  La  guerre  ne  se  fait  pas  par  plaisir,  elle  se  fait  par  nécessité.  Et,  à  ces  époques 
de  transition  où,  partout,  à  côté  de  tant  d'éléments  de  prospérité,  germent  tant  de 
causes  de  mort,  on  peut  dire  avec  vérité  :  Malheur  à  celui  qui  le  premier  donnerait 
en  Europe  ce  signal  d'une  collision  dont  les  conséquences  seraient  incalculables  ! 

«  J'en  conviens,  et  cependant  j'ai,  comme  l'Empereur,  bien  des  conquêtes  à  faire. 
Je  veux,  comme  lui,  conquérir  à  la  conciliation  les  partis  dissidents  et  ramener  dans 
le  courant  du  grand  fleuve  populaire  les  dérivations  hostiles  qui  vont  se  perdre  sans 
profit  pour  personne. 

«  Je  veux  conquérir  à  la  religiou,  à  la  morale,  à  l'aisance,  cette  partie  encore  si 
nombreuse  de  la  population  qui,  au  milieu  d'un  pays  de  foi  et  de  croyance,  connaît  à 
peine  les  préceptes  du  Christ  ;  qui,  au  milieu  de  la  terre  la  plus  fertile  du  monde, 
peut  à  peine  jouir  de  ses  produits  de  première  nécessité. 

«  Nous  avons  d'immenses  territoires  incultes  à  défricher,  des  routes  à  ouvrir,  des 
ports  à  creuser,  des  rivières  à  rendre  navigables,  des  canaux  à  terminer,  noire  ré- 
seau de  chemins  de  fer  à  compléter;  nous  avons,  en  face  de  Marseille,  un  vaste 
royaume  à  assimiler  à  la  France.  Nous  avons  tous  nos  grands  ports  de  l'Ouest  à  rap- 
procher du  continent  américain  par  la  rapidité  de  ces  communications  qui  nous  man- 
quent encore.  Nous  avons  partout  des  ruines  à  relever,  de  faux  dieux  à  abattre,  des 
vérités  à  faire  triompher. 

«  Voilà  comment  je  comprendrais  l'Empire,  si  l'empire  doit  s'établir. 

«  Telles  sont  les  conquêtes  que  je  médite,  et  vous  tous  qui  m'entourez,  qui  vou- 
lez, comme  moi,  le  bien  de  notre  patrie,  vous  êtes  mes  soldats  !  » 

—  Deux  Conseils  généraux  sont  à  signaler  cette  année  pour  les  vœux  for- 
mels en  faveur  d'une  réforme  douanière.  Ce  sont  les  conseils  de  l'Hérault  et 
de  la  Manche. 

Le  Conseil  général  de  l'Hérault  a  dit  : 

«  Considérant  que  les  dispositions  principales  du  tarif  des  douanes  ont  été  adop- 
tées dans  des  temps  où  l'industrie  française,  beaucoup  moins  avancée  qu'aujour- 
d'hui, était  beaucoup  moins  en  position  de  supporter  l'épreuve  de  la  concurrence 
étrangère,  et  où  le  commerce  international  rencontrait,  soit  dans  l'organisation  de 
l'industrie,  soit  dans  les  moyens  de  transport,  soit  dans  les  idées  dominantes,  beau- 
coup plus  de  difficultés; 

«  Considérant  que,  dans  ces  dernières  années,  tous  les  gouvernements  étrangers 
ont  modifié  profondément  leurs  tarifs  de  manière  à  en  effacer  les  prohibitions  abso- 
lues et  à  diminuer  les  droits  élevés  afin  de  se  rapprocher,  avec  la  prudence  et  les 
ménagements  que  commande  une  bonne  politique,  d'une  liberté  commerciale  tem- 
pérée, et  que,  sur  ce  point,  la  France  seule  reste  en  arrière; 

«  Considérant  que  l'exagération  des  droits  de  douane,  et,  à  plus  forte  raison,  les 
prohibitions  absolues,  ont  eu  et  conservent  l'inconvénient  de  maintenir  plusieurs  ma- 
tières premières  d'un  emploi  très-étendu,  à  un  prix  excessif,  au  grand  détriment  de 
l'agriculture  et  des  manufactures  nationales,  et  au  grand  dommage  du  public  con- 
sommateur, et  que,  par  exemple,  le  fer,  la  fonte  et  l'acier,  objets  d'une  si  grande 
utilité,  sont  ainsi  élevés  artificiellement  à  un  prix  double  de  ce  que  les  paye  l'é- 
tranger ; 

«  Considérant  que  la  surélévation  du  tarif  français  a  provoqué,  de  la  part  des  gou- 
vernements étrangers,  des  représailles  funestes  à  plusieurs  de  nos  industries  les  plus 
importantes,  et  particulièrement  à  l'industrie  viticole  ; 

«  Considérant  que  les  mesures  adoptées  chez  les  autres  nations,    dans  ces  der- 
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niers  temps,  pour  la  réduction  des  tarifs,  ont  été  couronnées  de  succès  ;  que  la  pros- 
périté publique  s'en  est  visiblement  augmentée  cbez  ces  nations,  et  qu'en  défini- 
tive le  producteur  n'a  eu  qu'à  s'en  applaudir,  ainsi  que  le  consommateur; 

«  Emet  le  vœu  qu'il  soit  procédé  à  la  révision  du  tarif  des  douanes  ; 

«  Que  les  prohibitions  commerciales  soient  abolies  et  remplacées  par  des  droits 
convenablement  pondérés; 

a  Que  les  droits  excessifs  soient  réduits,  et  qu'on  les  ramène  à  la  quotité  qui  per- 
mettrait à  la  concurrence  étrangère  de  stimuler  l'industrie  française  ; 

«  Que,  notamment,  les  droits  dont  sont  grevées  les  matières  premières,  y  compris 
les  fers,  soient  abaissés,  de  manière  à  se  rapprocher  du  point  où  ils  étaient  sous 
l'Empire.  » 

Il  faut  se  rappeler,  pour  l'application  de  ce  vœu,  que,  sous  l'Empire,  la  plu- 
part des  matières  premières  n'étaient  soumises  qu'à  des  droits  très-faibles,  et 
que  plusieurs  entraient  franches  de  droit.  La  Fonte,  par  exemple,  était  dans 
ce  dernier  cas;  elle  paye  aujourd'hui  77  francs  par  mille  kilogrammes.  —  Le 
Fer  en  barres  payait  44  francs  les  mille  kilogrammes  ;  il  est  soumis  à  un  droit 
quintuple  de  206  francs. — L'acier  fondu  payait  99  francs  les  mille  kilogrammes; 
il  est  actuellement  soumis  à  un  droit  treize  fois  plus  fort,  ou  de  1520  fr.  ! 

Les  feuilles  protectionistes  se  sont  donné  quelque  peine  pour  atténuer  l'im- 
portance de  ce  voeu,  en  faisant  remarquer  qu'il  était  l'œuvre  de  M.  Michel  Che- 
valier, président  du  Conseil  général.  Nous  ne  savons  :  mais  toujours  est-il  que 
les  membres  du  Conseil  général  ont  dû  y  voir  la  iidèle  expression  de  leur  opi- 
nion, puisqu'ils  l'ont  adopté  à  l'unanimité. 

Le  vœu  du  Conseil  général  de  la  Manche  a  été  formulé  comme  suit  : 

Le  Conseil  général  de  la  Manche  renouvelle  le  vœu  émis  dans  ses  précédentes  ses- 
sions, que  le  gouvernement  veuille  bien  prendre  les  mesures  qui  favoriseront 
le  plus  énergiquement  le  développement  de  l'exportation  de  nos  produits  agricoles 
spécialement  sur  le  marché  de  l'Angleterre. 

Le  Conseil  général  émet  aussi  le  vœu  de  l'abaissement  du  droit  sur  les  houilles 
étrangères  au  niveau  de  celui  dont  sont  frappées  les  houilles  de  Belgique,  et 
demande  l'abolition  des  zones  et  de  la  distinction  entre  les  frontières  de  terre  et  de 
mer. 

Enfin,  le  Conseil  général,  dans  l'intérêt  commun  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie française,  émet  le  vœu  de  voir  abaisser  les  droits  dont  sont  frappés  les  fers 
étrangers. 

La  levée  des  prohibitions,  la  réduction  des  droits  excessifs,  de  ceux  qui 
frappent  les  matières  premières  de  l'industrie,  et  notamment  le  Fer  et  la 
Houille;  voilà  en  définitive  ce  qu'ont  demandé  les  Conseils  de  l'Hérault  et  de  la 
Manche.  Il  n'est  pas  douteux  que  d'autresConseils  auraient  exprimé  les  mêmes 
vœux,  si  leur  attention  avait  été  appelée  sur  ce  sujet. 

—  Les  deux  diplomaties  de  France  et  de  Belgique  n'étant  pas  parvenues  à 
s'entendre  pour  le  renouvellement  du  traité  de  1845,  un  décret  du  14  sep- 
tembre a  élevé  le  droit  sur  les  houilles  et  les  fontes  belges.  «  A  partir  du 
1er  octobre  prochain,  le  droit  établi  sur  les  houilles  importées  par  terre,  dans 
la  zone  comprise  entre  Halluin,  inclusivement,  et  Longwy  inclusivement,  est 
fixé  à  trente  centimes  par  cent  kilogrammes.  Le  droit  sur  les  fontes  brutes  im- 
portées par  terre,  de  Blancmisseron  inclusivement  à  Longwy  inclusivement,  est 
fixé  à  5  francs  par  cent  kilogrammes.  » 

Jusqu'ici,  les  houilles  belges  payaient  Vô  centimes,  et  les  fontes  4  francs. 
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Ce  décret  est  une  représaille  contre  le  gouvernement  belge,  et  a  pour  but 
d'amener  ce  dernier  à  sed  montrer  moins  exigeant  pour  le  renouvellement  du 
traité  de  4845  et  la  suppression  de  la  contrefaçon  littéraire.  Au  point  de  vue  où 
nous  nous  mettons,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  le  trouver  regrettable. 

L'expérience  démontre  que  les  représailles  douanières  ;ont  toujours  pro- 
duit de  déplorables  effets;'  et  nous  croyons  que  deux  nations,  en  com- 
plète hostilité  politique,  font  elles-mêmes  une  manœuvre  de  dupes,  en  s'y 
laissant  entraîner.  En  ce  moment,  pendant  que  des  deux  côtés  on  s'aigrit, 
l'industrie  des  deux  pays  souffre,  et  des  crises  se  préparent.  Quoi  qu'il  arrivât 
en  politique,  il  ne  devrait  pas  s'agir,  même  à  ne  considérer  que  l'intérêt  fran- 
çais, d'élever  le  droit  sur  les  houilles  belges,  mais  d'abaisser  celui  sur  les 
houilles  anglaises,  afin  que  les  usines  de  Rouen  et  autres  s'approvisionnent 
des  qualités  qui  leur  conviennent. 

M.  Drouyn  de  Lhuis,  ministre  des  affaires  étrangères',  a  fait  publier  une 
note  qui  expose  la  marche  de  cette  affaire  ;  d'autre  part,  M.  d'Hoffsmidts,  mi- 
nistre du  cabinet  belge,  a  publié  un  rapport  sur  les  négociations.  La  lecture  de 
ces  deux  pièces  prouve  que,  soit  à  Paris,  soit  à  Bruxelles,  on  devrait  faire  un 
peu  moins  de  politique,  avoir  un  peu  moins  de  susceptibilité,  et  faire  un  peu 
plus  d'économie  politique. 

Tout  le  mal  vient  d'un  préjugé  qui  consiste  à  croire  que  toute  facilité  ac- 
cordée aux  importations  est  une  concession,  une  faveur  au  pays  de  prove- 
nance, tandis  que  c'est  un  avantage  réciproque. 

A  cette  occasion,  l'honorable  M.  Delaunay,  du  Havre,  écrit  au  Courrier  de 
cette  ville  pour  lui  signaler  les  dangers  des  traités  de  commerce,  et  l'avan- 
tage qu'il  y  aurait  à  procéder  par  voie  de  dégrèvements  uniformes  sur  les 
produits  de  toute  provenance.  L'expérience  de  ce  notable  négociant  vient  à 
l'appui  de  l'opinion  émise  par  M.  Horace  Say  dans  l'avant-dernière  réunion 
de  la  Société  d'économie  politique,  et  combattue  par  M.  Léon  Faucher.  (Voit- 
page  183.) 

L'attention  publique  a  également  été  attirée  par  un  prétendu  projet  de  traité 
de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Des  notes  ont  été  insérées  dans 
quelques  journaux  anglais  sous  forme  de  nouvelles,  avant  le  départ  de  M.  le 
président  de  la  République  pour  le  Midi  ;  on  y  disait  que  les  vins  français  al- 
laient être  dégrevés  en  Angleterre,  ainsi  que  les  fers  et  les  houilles  en  France. 
Sur  ce,  les  feuilles  protectionistes  ont  poussé  le  cri  d'alarme;  ellesont  refait  l'his- 
toire fantastique  du  traité  de  1786,  et  exagéré  la  puissance  productive  des  manu- 
factures d'outre-Manche,  qui  doivent  étouffer  les  nôtres  sous  le  poids  de  leurs 
importations.  Nous  nous  trompons  peut-être,  mais  il  nous  semble  bien  que 
toute  cette  agitation  est  factice,  et  cache  nous  ne  savons  quelle  manœuvre  de 
ceux  qui  ont  peur  que  le  gouvernement  français  ne  se  mette  tôt  ou  tard  à  amé- 
liorer le  régime  douanier. 

L'Angleterre  a  quitté  la  politique  des  traités.  Les  réformes  de  Peel  ont  été 
un  traité  universel  et  général  ;  les  résultats  en  sont  trop  splendides  pour  que 
l'on  se  préoccupe  sérieusement,  au  Foreign-Office,  d'un  traité  de  commerce 
particulier  avec  la  France,  qui  serait  toujours  un  brandon  de  discorde.  Les 
droits  sur  les  vins,  en  Angleterre,  sont  fiscaux  et  non  protecteurs;  ils  pour- 
ront, d'un  moment  à  l'autre,  être  l'objet  d'une  nouvelle  réforme  financière  , 
sans  que,  Dieu  merci,  les  diplomaties  aient  à  s'en  mêler. 
—  M.  Duchesne  de  Vèze  a  eu  l'heureuse  idée  de  doter  Daris  d'une  institution 
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commerciale  analogue  à  celle  des  docks  anglais  et  hollandais,  et  de  fonder  des  en- 
trepôts ou  magasins  destinés  à  recevoir  en  dépôt  les  marchandises  dont  on  veut 
mobiliser  la  valeur  au  moyen  de  warrants  ou  récépissés  négociables  par  voie  de 
simple  endossement.  Une  société  a  été  constituée  par  M.  Duchesne  de  Vèze  et  la 
maison  de  banque  Cusin-Legendre,  laquelle  fait  en  ce  moment  appel  à  des  capi- 
taux, et  a  été  autorisée,  par  décret  du  17  septembre,  à  construire  un  établisse- 
ment près  de  la  place  de  l'Europe,  et  à  y  recevoir  en  dépôt  les  matières  pre- 
mières et  les  objets  fabriqués,  conformément  au  décret  du  24  mars  1848. 

On  se  rappelle,  en  effet,  que  ce  décret  prescrivait  l'établissement  à  Paris  et 
dans  d'autres  villes  de  magasins  de  dépôt  et  la  délivrance  de  récépissés  ;  mais 
ces  magasins  n'ont  guère  servi  qu'aux  marchandises  des  négociants  qui  ont  em- 
prunté aux  comptoirs  d'escompte.  Tout  porte  à  croire  que  sous  l'impulsion  de 
l'intérêt  privé,  le  dock  projeté,  dont  les  fondateurs  ont  acheté  l'entrepôt  des 
Marais  existant  déjà  à  Paris,  va  grandir  et  fonctionner  comme  les  institutions 
qu'on  admire  chez  nos  voisins. 

Il  est  dit  dans  un  des  considérants  du  décret  que  ces  docks  ou  magasinspro- 
fiteront  non-seulement  au  commerce,  mais  encore  à  l'ouvrier  travaillant  à 
son  compte,  et  qui,  en  cas  de  mévente,  pourra  y  déposer  ses  produits,  et  con- 
tinuer son  travail  au  moyen  des  fonds  qu'il  se  procurera  sur  le  récépissé  dé- 
livré par  la  Compagnie.  11  serait  difficile  de  dire,  dès  à  présent,  jusqu'à  quel 
point  s'étendront  les  services  de  ces  entrepôts  ;  mais  quand  même  ils  ne  pren- 
draient pas  cette  extension,  ils  n'en  paraissent  pas  moins  destinés  à  donner  un 
développement  notable  au  commerce  et  au  crédit. 

—  Pour  continuer  les  travaux  de  la  statistique  de  la  France  que  M.  Moreau  de 
Jonnès  a  dirigés  avec  tant  de  science ,  d'énergie  et  de  dévouement,  l'admi- 
nistration du  commerce  a  eu  la  pensée  de  former  des  sociétés  de  statistique 
permanentes  au  chef-lieu  de  chaquecanton,  chargéesde  remplir  et  de  tenir  à  jour 
pour  les  communes  des  tableauxcontenant,  un  des  questions  annuelles,  et  l'au- 
tre des  questions  sur  des  faits  qui  ne  seront  recueillis  que  tous  les  cinq  ans. 
Ces  commissions  seront  nommées  par  les  préfets,  et  présidées  dans  les  chefs- 
lieux  de  département  et  d'arrondissement  par  les  préfets  et  sous-préfets. 
Les  sociétés  des  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  département  contrôleront 
les  travaux  des  sociétés  cantonales,  et  tous  les  documents  seront  centralisés,  et 
de  nouveau  contrôlés  au  bureau  de  la  statistique,  à  Paris.  La  direction  de  ce  t  ra- 
vailaétéconfiéeàM.  Legoyt,  qui  veut  bien  nousdonnerquelquefoisson  précieux 
concours,  et  dont  le  Journal  des  Economistes  (tome  IX,  p.  124)  a  publié,  il  y  a 
plusieurs  années,  un  mémoire  sur  un  projet  de  sociétés  de  statistique  sous  la 
direction  du  gouvernement. 

Ces  commissions  ont  été  instituées  sur  le  papier,  par  un  décret  du  1er  juillet  ; 
une  circulaire  aux  divers  préfets,  que  vient  de  publier  M.  le  ministre  du  com- 
merce (Moniteur  du  15  octobre),  en  provoque  la  création. 

Nous  croyons  l'idée  bonne,  d'autant  plus  que  des  sociétés  analogues  fonc- 
tionnent avec  avantage  en  Belgique,  depuis  1841,  en  Prusse,  depuis  plus  long- 
temps. Mais  cette  organisation  n'en  est  pas  moins  une  affaire  assez  délicate;  et 
on  n'attteindra  le  but  que  si  l'on  parvient  à  conserver  à  ces  sociétés  un  caractère 
scientifique  et  indépendant,  tout  en  les  liant  par  l'organisation  administrative. 
Sous  ce  rapport  nous  aurions  préféré  un  autre  mode  de  recrutement  que  la  no- 
mination par  le  préfet.  Le  préfet  et  le  sous-préfet  ne  nous  paraissent  pas  non 
plus  devoir  être  les  présidents  les  plus  utiles  de  ces  institutions. 
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—  Deux  décrets  financiers,  en  date  des  17  et  22  août,  ont  été  la  conséquence 
du  décret  du  12  mars  1852,  qui  a  établi  un  droit  de  dix  francs  par  cent  kilo- 
grammes sur  les  sels  employés  dans  les  fabriques  de  soude,  à  partir  du  1er  mai 
prochain,  et  qui  a  prescrit  en  même  temps  d'assujettir  à  une  taxe  correspon- 
dante à  ce  droit  les  produits  similaires  de  ces  fabriques,  qui  seront  obtenus 
sur  les  marais  salants  par  le  traitement  des  eaux-mères  ou  par  tout  autre  pro- 
cédé. 

Aux  termes  du  décret  du  17  août ,  des  droits  seront  perçus  sur  divers 
produits,  tels  que  les  soudes  brutes,  dites  cendres  de  wareck,  les  salins  ou  ré- 
sidus de  la  calcination  des  vinasses  de  betterave',  le  sulfate  de  soude  obtenu 
sur  les  marais  salants,  etc.  Le  même  décret  fixe  les  droits  à  payer  pour  les 
produits  sortant  des  fabriques  établies  sur  les  marais  salants  ou  dans  l'en- 
ceinte des  salines,  et  non  encore  assujettis  au  payement  de  la  taxe. 

Le  décret  du  18  août  accorde  des  drawbacks  à  divers  produits  dont  la  fabri- 
cation exige  l'emploi  du  sel  et  des  autres  substances  nouvellement  taxées.  Les 
produits  qui  profiteront  du  drawback  sont  la  soude  et  les  sels  de  soude,  l'acide 
hydrochlorique,  les  chlorures  de  chaux  et  de  magnésium,  le  chlorate  de  po- 
tasse, les  glaces,  les  verreries,  les  bouteilles,  l'outremer  factice,  les  savons. 

Un  autre  décret  du  2b  août  (Moniteur  du  27  août),  détermine  le  modo  de 
perception  du  droit  d'affichage,  fixé,  par  la  loi  du  1er  août,  à  50  centimes  pour 
les  affiches  d'un  mètre  carré  et  au-dessous,  et  à  1  franc  pour  celles  d'une  dimen- 
sion supérieure. 

Un  autre  décret  du  1er  septembre  (Moniteur  du  3  septembre)  règle,  aux  ter- 
mes du  décret  du  27  mars,  qui  a  annulé  la  loi  votée  sur  les  sucres  par  l'Assem- 
blée législative,  les  conditions  de  l'exercice  des  fabriques  de  sucre,  des  raffi- 
neries et  des  fabriques  de  glucose,  soumises  à  la  surveillance  permanente  des 
douanes  et  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Un  décret  du  10  août,  publié  dans  le  Moniteur  du  27,  formule  le  règlement 
d'administration  publique,  en  exécution  de  la  loi  du  50  mai  1851  sur  la  police 
du  roulage  et  des  messageries  publiques.  Il  comprend  une  série  de  prescrip- 
tions en  quarante-deux  articles,  dont  quelques-unes,  par  trop  réglementaires, 
sont  contraires  à  l'esprit  de  la  loi  et  nous  semblent  rentrer  dans  les  errements 
abusifs  du  passé  que  cette  loi  a  voulu  modifier,  en  rétablissant  en  fait  la  limi- 
tation du  poids  des  chargements,  abolie  en  principe  par  la  loi  du  50  mai  1851. 
Mais  l'expérience  ne  tardera  pas  à  montrer  qu'il  y  a  tout  avantage  à  développer 
le  principe  de  liberté  qui  se  trouve  dans  la  nouvelle  loi.  Ainsi,  le  règlement 
fixe  le  nombre  des  chevaux  de  l'attelage,  qu'il  serait  plus  rationnel  de  laisser 
facultatif,  puisque  les  forces  des  animaux  de  trait  et  les  difficultés  de  traction 
diffèrent  suivant  les  localités,  les  saisons  et  d'autres  circonstances. 

—  L'Institut  agronomique  de  Versailles  a  été  supprimé  par  un  décret  du  17 
septembre,  qui  donne,  sous  forme  de  considérants,  les  motifs  de  cette  décision 
inattendue.  Ces  motifs  sont  que  l'institut  entraînait  des  dépenses  supérieures 
aux  avantages  qu'il  était  possible  d'en  espérer  ;  que  son  enseignement  trop 
élevé  était  en  disproportion  avec  les  besoins  réels  ;  que  l'institut  ne  pouvait 
donner  une  plus  large  place  à  la  pratique  sans  tomber  au  rang  d'une  école 
régionale  et  faire,  par  conséquent,  double  emploi  avec  l'enseignement  du 
second  degré;  que  le  séjour  de  Versailles  offrait  des  inconvénients  graves  pour 
de  jeunes  agriculteurs  auxquels  il  importe  de  donner  une  éducation  appropriée 
aux  goûts  simples  et  à  la  vie  modeste  des  campagnes;  que  la  suppression  de 
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l'institut  fortifiera  l'enseignement  professionnel  de  l'agriculture,  en  permet- 
tant au  gouvernement  de  répartir  entre  les  écoles  régionales  les  collections, 
les  machines  et  les  animaux  remarquables  que  renferme  cet  établissement; 
enfin,  que  les  économies  ainsi  réalisées  fourniront  au  gouvernement  le  moyen 
de  venir  plus  utilement  en  aide  aux  associations  agricoles,  et  d'encourager 
leurs  efforts  par  des  subventions  plus  larges  et  plus  efficaces. 

Nous  sommes  fort  peu  sensibles  à  cette  dernière  raison,  car  les  subventions 
sont  un  mauvais  moyen  d'encourager  l'industrie  agricole.  Les  autres  nous  pa- 
raissent plus  convaincantes.  Cet  établissement,  malgré  le  talent  de  la  plupart 
des  professeurs  et  probablement  à  cause  d'un  vice  de  constitution,  n'a 
jamais  pu  marcher;  et  c'est  en  vain  que  M.  de  Gasparin  en  a  été  nommé  com- 
missaire avec  pleins  pouvoirs.  La  suppression  a  été  approuvée  et  critiquée 
bien  à  tort  au  point  de  vue  de  la  politique,  comme  œuvre  de  la  Constituante. 
L'Institut  a  été  le  résultat  d'un  mouvement  agricole  peu  raisonné,  qui  se  mani- 
festait déjà  vers  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  et  par  suite  duquel  on  a  eu  la 
prétention  de  formor  une  école  polytechnique  de  l'agriculture,  sans  qu'on  se 
se  soit  bien  rendu  compte  des  besoins  à  cet  égard.  L'engouement  était  tel 
chez  quelques  personnes  influentes,  que  l'expérience  eût  été  faite  même  sans 
la  révolution  de  Février. 

La  suppression  de  l'institut  entraîne  celle  de  la  chaire  d'économie  rurale 
qu'occupait  avec  beaucoup  de  talent  M.Léonce  de  Lavergne.  Il  serait  à  désirer 
que  cet  enseignement  fût  reporté  dans  les  écoles  régionales,  où  il  serait  tout 
à  fait  à  sa  place.  (V.  p.  48.) 

D'un  autre  côté,  on  a  augmenté  l'enseignement  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  de  deux  nouvelles  chaires,  une  de  filature  et  de  tissage,  et  unede  tein- 
ture, d'impression  et  d'apprêts  des  tissus.  Les  professeurs  nommés  sont,  pour 
la  première,  M.  Michel  Alcan,  professeur  à  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, et  pour  la  seconde,  M.  Persoz,  professeur  de  chimie  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Strasbourg,  et  connu  par  de  très-beaux  travaux  en  teinture. 

—  C'est  du  Midi  que  nous  vient  aussi  la  lumière.  En  attendant  une  loi  orga- 
nique sur  l'enseignement,  le  ministre  de  l'instruction  publique  en  Espagne  a 
publié  un  règlement  d'études  contenant  toutes  les  prescriptions  à  suivre  dans 
les  Facultés.  L'économie  politique  a  sa  place  dans  les  Facultés  de  philosophie , 
qui  se  subdivisent  en  deux  sections,  celle  de  littérature  et  celle  d'administra- 
tion. Elle  est  enseignée  dans  la  première  et  dans  la  seconde  année  des  cours 
d'administration.  Il  est  fait  la  première  année  trois  leçons  d'économie  politique, 
et  la  seconde  année  trois  leçons  d'économie  politique  et  de  statistique.  En  outre, 
les  élèves  des  Facultés  de  droit  sont  tenus  de  suivre  les  leçons  d'économie  po- 
litique de  la  Faculté  de  philosophie.  Trois  ouvrages  sont  désignés  pour  servir 
de  texte  à  l'enseignement  des  Universités;  ce  sont  le  Cours  d'économie  politique, 
par  M.  Maria  del  Valle  ;  Y  Economie  politique  éclectique,  de  M.  Manuel  Colmeiro; 
et  les  Eléments  d'économie  politique,  de  M.  Joseph  Garnier,  traduits  en  espagnol 
par  M.  Eugenio  de  Ochoa. 

Un  décret  de  la  reine,  en  date  du  10  septembre,  apporte  de  très-notables 
réductions  au  tarif  espagnol,  sur  plusieurs  articles  :  boutons  de  diverses  espè- 
ces, brosses,  peignes,  couteaux,  parapluies  et  ombrelles,  fusils  et  pistolets, 
gravures,  lithographies,  toiles  cirées;  laiton  ouvré  et  articles  de  quincaillerie, 
plaqué;  mules  et  mulets,  lins  non  filés,  laines  de  Saxe,  etc.  Ce  dernier  arti- 
cle est  caractéristique,  dans  le  pays  où  le  mérinos  est  essentiellement  national. 
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La  question  de  la  liberté  commerciale  est  en  ce  moment  vivement  agitée  dans 
le  pays  ;  YHeraldo,  un  des  principaux  organes  de  la  presse,  la  défend  avec  beau- 
coup de  talent,  et  il  consacre  chaque  semaine  une  partie  de  son  numéro  à  ce 
sujet  spécial,  sous  ce  titre  :  Semanario  economico. 

—  Il  y  a  aussi  eu  d'importantes  réductions  en  Portugal,  opérées  par  un 
décret  du  gouvernement  du  18  août,  portant  sur  un  grand  nombre  de  produits, 
parmi  lesquels  on  remarque  les  soies  et  soieries,  les  papiers  peints  qui  sont 
d'importation  française,  et  dont  les  droits  se  trouvent  diminués  de  30  à  75  pour 
cent. 

Déjà,  par  un  décret  du  5  août,  le  commerce  de  sel  de  Setubal,  dont  s'ap- 
provisionnent les  navires  allant  à  la  pêche,  a  été  déclaré  libre,  tant  pour  les 
nationaux  que  pour  les  étrangers,  et  la  junte,  qui  en  avait  l'administration 
monopolaire  dans  un  intérêt  de  localité,  a  été  supprimée.  Cette  junte  était  élue 
par  des  propriétaires  des  salines  du  port,  d'embarcations,  etc.  ;  elle  avait  la  di- 
rection de  l'exploitation  et  de  la  vente.  Les  étrangers  ne  pouvaient  traiter  que 
d'une  partie  des  sels  do  chaque  récolte,  fixée  à  l'avance,  à  un  prix  arrêté  pour 
toute  la  campagne,  et  supérieur  à  celui  payé  par  les  Portugais.  C'était  une 
vieille  organisation  remontant  au  seizième  siècle,  dont  les  derniers  règlements 
dataient  de  1703.  Le  gouvernement  portugais  n'y  avait  apporté  quelques  mo- 
difications que  le  20  novembre  1851. 
lies  considérants  du  décret  du  5  août  méritent  d'être  remarqués. 
«  Attendu,  dit  la  reine,  qu'il  est  indispensable  de  régulariser,  conformément 
aux  vrais  principes  économiques,  le  commerce  du  sel  de  Setubal  ;  — qu'il  con- 
vient de  mettre  fin  à  l'inégalité  qui  existe,  dans  ce  commerce,  entre  les  bâti- 
ments des  diverses  nations  qui  chargent  dans  le  port  de  Setubal  -,  inégalité 
qui  porte  préjudice  aux  producteurs  portugais,  en  obligeant  les  bâtiments  à 
préférer  les   ports  étrangers  à  ceux  de  Setubal  ;  —  qu'il  est  très-important 
pour  les  vrais  intérêts  nationaux  de  faciliter  les  opérations  du  commerce,  de 
garantir  à  la  propriété  toute  la  liberté,  et  à  la  navigation  portugaise  les  mêmes 
droits,  en  faisant  disparaître  les  distinctions  odieuses  et  les  restrictions  oppres- 
sives qui  existent  encore  aujourd'hui  dans  ce  commerce  important  ;  —  Je  dé- 
crète :  Est  déclaré  libre,  pour  les  nationaux  et  les  étrangers,  le  commerce  du 
sel  de  Setubal.  —  Les  uns  et  les  autres  pourront  acheter,  transporter  et  char- 
ger ledit  sel,  à  leur  convenance  et  au  prix  accepté  par  eux,  etc.» 

Le  décret  maintient  cependant  une  servitude  :  c'est-à-dire  l'obligation  par 
chaque  bâtiment  d'acheter  30  moios  (23,274  litres)  aux  salines  appartenant  à 
un  hôpital  et  à  un  autre  établissement  pieux,  au  prix  le  plus  élevé  des  sels 
chargés  à  son  bord. 

Ce  sont  là  des  symptômes  positifs  d'une  rénovation  à  laquelle  vont  puissam- 
ment aider  les  nouvelles  voies  de  communication  dont  on  se  préoccupe  beau- 
coup.dans  les  deux  pays.  Tout  dernièrement,  le  chemin  de  fer  entre  Lisbonne 
etl'Espagne  areçu  un  commencement  d'exécution  par  l'adjudication  de  l'exécu- 
tion de  la  ligne  à  une  société  de  capitalistes  anglais  qui  s'est  constituée  à 
Londres,  sous  la  raison  sociale  de  «  Compagnie  centrale  péninsulaire  des  che- 
mins de  Portugal.  »  Dans  ce  pays,  comme  en  Espagne,  les  chemins  de  fer  ne 
viendront  pas  seuls  ;  ils  entraîneront  le  perfectionnement  des  autres  voies,  qui 
sont,  en  Portugal  surtout,  dans  le  plus  déplorable  état. 

— Le  ministre  des  finances  des  Pays-Bas  faisait  récemment  (le  27  septembre) 
un  exposé  très-favorable  de  la  situation  des  recettes  et  des  dépenses.  Le  pro- 
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(luit  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  a  augmenté  et  contribué  à  ce  résultat ,  au 
dire  du  ministre,  depuis  la  réforme  de  1850  par  suite  de  laquelle  on  a  établi 
des  droits  tout  à  fait  modérés  et  supprimé  les  vieilles  entraves  des  lois  de  na- 
vigation. — Les  recettes  du  trésor  ne  se  sont  pas  accrues ,  naturellement ,  sans 
une  nouvelle  activité  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Un  autre  démenti  aux  funèbres  prévisions  des  protectionistes  arrive  du 
Chili,  qui  a  aussi  réformé  ses  lois  de  navigation.  En  présentant  le  budget  de 
son  département,  le  ministre  de  la  marine  de  ce  pays  annonçait  que,  de  1848 
à  ce  jour,  le  nombre  des  navires  de  commerce  chiliens  a  doublé. 

—  Le  Congrès  douanier  du  Zollverein,  séant  à  Berlin,  s'est  séparé  après 
quatre  ou  cinq  mois  de  discussions,  qui  ont  plus  embrouillé  la  question  qu'elles 
ne  l'ont  éclairée.  Finalement,  les  Etats  secondaires  formant  la  coalition  de  Darm- 
stadt  demandaient,  outre  certaines  modifications  aux  tarifs;,  la  garantie  qu'un 
traité  serait  conclu  avec  l'Autriche,  avant  la  reconstitution  de  Zollverein.  Les 
autres,  la  Prusse  en  tête,  tout  en  faisant  des  politesses  à  l'Autriche,  ne  voulaient 
parler  d'union  avec  elle  qu'après  la  reconstitution  du  Zollverein.  Le  fond  de 
cette  affaire  est  des  plus  compliqués  :  d'abord  les  intérêts  du  Nord  veulent  un 
tarif  plus  libéral,  et  ceux  du  Midi  ne  seraient  pas  fâchés  d'avoir  l'Au- 
triche protectioniste  pour  auxiliaire;  d'autre  part,  la  Prusse  et  l'Autriche 
voudraient  bien  faire  une  union  douanière,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
leurs  finances ,  comme  aussi  pour  flatter  l'esprit  d'unité  allemande  ;  mais  la 
Prusse  craint  de  laisser  prendre  l'influence  à  l'Autriche,  et  les  Etats  de  la  coali- 
tion de  Darmstadt  désirent  ou  redoutent  cette  (influence,  suivant  le  point  de 
vue  où  ils  sont  respectivement  obligés  de  se  placer.  Il  est  probable  que,  de 
tiraillements  en  tiraillements,  on  arrivera  à  la  veille  de  l'échéance  de  l'u- 
nion, et  qu'alors  on  la  renouvellera  provisoirement. 

—  On  a  annoncé  des  expositions  universelles,  qui  devraient  avoir  lieu  en 
mai  1853,  simultanément  à  Dublin  et  à  New- York.  Il  est  douteux  que  ces  pro- 
jets aboutissent  tous  deux,  et  que  ces  solennités  aient  l'éclat  de  celle  de 
Londres;  car,  d'une  part,  il  faut  à  l'industrie  plus  d'une  année  ou  deux 
pour  faire  des  progrès  saillants,  et,  d'autre  part,  elle  a  besoin  de  se  reposer 
avant  de  se  présentera  de  nouveaux  concours  ;  sans  compter  que  les  produits 
d'Europe,  qui  ont  eu  quelque  peine  à  franchir  la  Manche,  auront  encore  plus 
de  peine  à  traverser  l'Océan.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  l'exposition  de  New-York, 
qui  aura  toujours  un  grand  intérêt,  avec  ou  sans  les  exposants  d'Europe,  le 
principe  d'universalité  sera  tout  à  fait  consacré,  et  il  paraîtra  sans  doute  dif- 
ficile de  laisser  à  l'exposition  française  dejl854  le  caractère  étroit  de  natio- 
nalité. 

Outre  les  expositions  que  nous  venons  de  mentionner,  il  va  y  avoir  une 
exposition  des  produits  de  l'Inde  à  Londres  ;  on  projette  une  exposition  à 
Stockholm,  une  à  Hambourg  et  une  autre  à  Moscou,  pour  décembre  prochain. 
Une  exposition  vient  d'avoir  lieu  à  Copenhague,  dans  le  palais  de  Christians- 
bourg  ;elle  a  été  ouverte  le  G  du  mois  d'août. 

—  Le  gouvernement  de  Moldavie  vient  de  décréter  l'établissement  d'une 
banque  à  Iassi.  Ce  fait,  déjà  caractéristique  en  lui-même,  mérite  encore  d'être 
remarqué  en  ce  sens  que  le  capital  du  nouvel  établissement  ne  sera  pas  fait  par 
l'Etat,  mais  bien  par  une  émission  d'actions,  dont  lesproprietaires  nommeront  1» 
Conseil  d'administration  et  les  directeurs.  11  est  dit  dans  un  article  que  le  gou- 
vernement ne  fera  jamais  d'emprunt  forcé  à  la  Banque.  Ce  genre  de  déclaration 
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ressemble  un  peu  au  fameux  billet  de  La  Cbâtre  ;  mais  il  faut  savoir  gré  au 
gouvernement  moldave  de  sa  loyale  déclaration.  11  n'y  ajamais  de  mal  à  pro- 
clamer les  principes  d'honnêteté. 

—  Les  dernières  nouvelles  des  Etats-Unis  nous  apprennent  que  les  négocia- 
tions entamées  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  qui,  venant  s'embran- 
cher sur  les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  à  la  frontière  de  l'Etat  du  Maine,  tra- 
verserait une  partie  du  Canada,  aboutirait  à  la  côte  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et 
permettrait  d'accélérer,  dans  une  proportion  notable,  le  transport  des  dépê- 
ches entre  l'Europe  et  l'Amérique,  se  sont  terminées  par  l'adjudication  de 
l'entreprise  à  la  Compagnie  fondée  par  M.  Jackson. 

— L'économie  politique  et  la  statistique  ont  encore  fait,  depuis  notre  dernier 
numéro,  trois  pertes  cruelles  ;  nous  voulons  parler  de  la  mort  de  M.  Anisson- 
Dupéron,  un  des  rares  défenseurs  des  principes  économiques  dans  les  ancien- 
nes assemblées,  et  de  celle  de  MM.  Joseph  Flechter  et  G.  Porter,  tous  deux 
membres  de  la  Société  de  statistique  de  Londres  et  connus  par  de  précieux 
travaux  de  statistique.  MM.  Léon  Faucher  et  Horace  Say  ont  donné  quelques 
détails  sur  ces  (rois  hommes  si  éminemment  regrettables  à  des  titres  diffé- 
rents, dans  une  réunion  de  la  Société  des  économistes,  dont  nous  reproduisons 
plus  haut  le  compte-rendu. 

Paris,  15  octobre  1852.  Joseph  Gaiwier. 

Errata.  Dans  le  présent  numéro,  page  15,  au  lieu  de  M.  Mennechini,  lisez: 
M.  Meneghini  ;  —  page  US,  au  lieu  de  M.  Van  Meinen,  lisez  :  M.  Van  Meenen  ; 
—  pages  116  et  117,  au  lieu  de  M.  de  Salmond,  lisez  :  M.  de  Salmour  ;  p.  116, 
au  lieu  de  Baunen,  lisez  :  Barmen. 

banque  et  bouiise. —  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  le  Moniteur  n'a 
pas  encore  publié  la  situation  de  la  Banque  au  commencement  d'octobre.  Dans  la  si- 
tuation du  9  septembre,  l'argent  en  caisse  était  à  Paris  de  508  millions,  et  de 
100  millions  dans  les  succursales  ;  les  billets  en  circulation  étaient  à  Paris  de  468  mil- 
lions, et  de  147  millions  dans  les  départements. 

Une  hausse  extraordinaire  a  l'ait  arriver  un  grand  nombre  "de  valeurs  à  des  prix 
inattendus.  Trois  pour  cent  et  chemins  de  fer  surtout  ont  prodigieusement  monté. 
Quelques  chiffres  que  nous  donnons  ci-dessous  montreront  l'intensité  du  mou- 
vement. 

Cours  du  1"  août  du  l«  oct.  du  !3oct. 

4  1/2  p.  100 105  15  104  106  60 

5  0/0 76  10  78  45  81  50 

Banque 2,895  2,840  2,850 

Orléans 1,442  50  1,500  1,500 

Bouen 945     »  900  920 

Nord 680     »  725  787  50 

Strasbourg 665     »  760  787  50 

Lyon 777  50  84125  940 

En  liquidation  du  51  octobre  on  a  même  fait  82  fr.  pour  le  3  pour  100  et  107.65 
pour  le  4  1/2  pour  100.  Les  cours  ont  un  peu  baissé  le  14,  par  suite  de  la  difficulté 
des  reports  de  chemins  de  fer  et  des  réalisations  à  la  veille  de  deux  jours  de 
clôture  de  la  Bourse.  En  face  des  faits  qu'enregistre  chaque  matin  le  Moniteur, 
nous  n'avons  pas  à  donner  les  causes  de  ce  mouvement. 

Par  décision  du  ministre  des  finances,  l'intérêt  attaché  aux  bons  du  Trésor  pu- 
blic a  été  fixé,  à  partir  du  lundi  6  septembre  courant  : 

A  1  1/2  pour  100  par  an,  pour  les  bons  de  quatre  à  cinq  mois  d'échéance. 

A  2  pour  100  par  an,  pour  les  bons  de  cinq  à  onze  mois  d'échéance. 

A  3  pour  100  pour  les  bons  à  un  an. 

La  Banque  foncière  a  ouvert  ses  bureaux  et  commencé  ses  opérations. 

U  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 
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i. 

Lorsqu'on  fait  à  une  langue  étrangère  l'emprunt  d'un  mot,  il  est 
rare  qu'on  ne  fasse  pas  dévier  ce  mot  de  son  sens  primitif;  chacun 
lui  attribue  la  faculté  de  représenter  une  idée  qui,  jusque-là,  n'était 
pas  précise  dans  son  esprit,  et  qui,  dès  lors,  lui  semble  prendre  un 
corps.  Il  en  résulte  que  le  même  mot  est  employé  tantôt  dans  un  sens, 
tantôt  dans  un  autre,  suivant  les  personnes  qui  s'en  servent,  et  que 
le  langage  perd  ainsi  de  sa  précision.  C'est  pour  éviter  cet  inconvé- 
nient que  les  grands  écrivains  qui  ont  fixé  notre  langue  et  lui  ont 
imprimé  son  caractère  essentiel,  celui  d'une  grande  clarté,  se  sont 
toujours  montrés  fort  opposés  au  néologisme.  Depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle,  on  a  été  moins  scrupuleux.  Un  grand  nombre  d'in- 
ventions nouvelles  dans  les  arts  et  dans  l'industrie,  des  rapports  d'é- 
changes de  plus  en  plus  multipliés  entre  les  peuples  ont  amené,  il 
faut  le  reconnaître,  de  nouvelles  nécessités;  beaucoup  de  mots  tech- 
niques ont  été  alternativement  adoptés  d'un  pays  dans  un  autre. 

Parmi  les  mots  anglais  qui  ont  cours  maintenant  de  ce  côté-ci  de  la 
Manche,  celui  de  dock  est  un  de  ceux  qui  se  sont  le  plus  écartés  de 
leur  point  de  départ.  Un  dock,  dans  la  véritable  acception  du  mot, 
est  un  bassin  plein  d'eau;  de  ce  qu'on  a  creusé  des  bassins  dans  le 
centre  de  certains  entrepôts  de  douane,  on  en  est  venu  à  appeler  les 
entrepôts  des  docks;  enfin,  on  veut  que  le  même  mot  s'applique 
maintenant  à  des  maisons  de  prêts  sur  nantissements.  Il  est  question 
de  bâtir  des  docks  sur  un  des  points  les  plus  élevés  de  la  ville  de 
Paris,  la  place  de  l'Europe,  où  l'on  ne  pourrait  guère  songer  à  creu- 
ser des  bassins. 

Les  entrepôts  de  douane  sont  des  magasins  où  les  marchandises 
venant  de  l'étranger  peuvent  rester  déposées  en  franchise,  avec  faculté 
d'être  au  besoin  réexportées  sans  frais,  ou  d'être  introduites  pour  la 
consommation,  contre  lepayementdes  droits.  L'entrepôt  est  considéré 
comme  un  territoire  étranger,  et  la  porte  par  laquelle  on  en  sort  est 
la  véritable  frontière.  A  cet  égard,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  bientôt  de 
la  construction  des  docks,  le  régime  est  le  même  en  France  qu'en 
Angleterre.  L'on  a  seulement  plus  vite  compris  dans  ce  dernier  pays 
qu'il  convenait  de  rendre  la  transmission  facile  entre  les  négociants 
des  marchandises  entreposées;  au  lieu  d'exiger,  en  cas  de  vente,  une 
sortie  fictive  sur  les  livres  de  la  douane  de  la  part  du  propriétaire 
vendeur,  pour  faire  ensuite  une  entrée  fictive  au  nom  de  l'acheteur, 
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sans  qu'il  y  ait  eu  déplacement  en  magasin,  on  s'est  borné,  lors  de  la 
première  entrée,  à  délivrer  au  déposant  un  récépissé  de  la  marchandise, 
en  donnant  à  ce  récépissé,  appelé  warrant,  la  faculté  de  pouvoir  être 
transféré  d'une  personne  à  une  autre  par  voie  d'endossement.  Le 
récépissé  a  pu  dès  lors  circuler  sans  plus  de  difficulté  qu'une  lettre 
de  change  ;  la  marchandise  ne  pouvant  ensuite  être  réexportée  ou  sor- 
tie d'entrepôt  que  sur  sa  représentation. 

Les  grands  ports  de  l'Angleterre  sont  en  même  temps  de  grands 
centres  de  consommation;  des  côtes  très-découpées,  des  canaux  de 
navigation  et  des  chemins  de  fer  rendent  les  communications  faciles 
avec  tous  les  points  du  pays;  et  Londres  est  encore  un  grand  marché 
ouvert  à  toutes  les  nations  du  Nord.  En  France,  au  contraire,  plusieurs 
villes  importantes  par  leur  consommation  et  par  leur  commerce, 
particulièrement  Paris  et  Lyon,  sont  éloignées  des  frontières  ;  aussi  a- 
t-on  eu  l'idée,  mise  à  exécution,  d'y  créer  des  entrepôts  intérieurs.  Les 
marchandises  y  sont  expédiées  par  suite  d'entrepôt  et  y  séjournent  en 
franchise  de  droits  jusqu'au  moment  de  leur  mise  en  consommation. 
Il  y  a  là  une  économie  dans  l'emploi  des  capitaux  de  la  pari  du 
commerce;  économie  résultant  du  retard  accordé  pour  le  payement 
des  droits  et  aussi  de  l'avantage  du  magasinage  puhlic. 

Lorsqu'il  fut  question  pour  la  première  fois  de  donner  cette  facilité 
si  simple  au  commerce,  il  s'éleva  une  clameur  générale  dans  les  ports 
de  mer  :  Paris  allait  tout  absorber,  ses  capitaux  attireraient,  par  des 
avances,  les  consignations,  et  le  commerce  local  allait  être  anéanti. 
Cependant  la  loi  du  27  février  1852  a  été  rendue  ;  les  villes  de  l'in- 
térieur ont  pu  avoir  des  entrepôts  de  douane,  à  charge  par  elles  de 
faire  les  frais  de  leur  établissement,  et  de  fournir  au  payement  de 
l'augmentation  de  personnel  qui  en  résulterait  pour  l'administration 
des  douanes.  Des  entrepôts  ont  été  ouverts,  aucun  des  inconvénienls 
annoncés  ne  s'est  manifesté;  et  ce  qu'il  y  a  plutôt  à  constate]', 
c'est  le  peu  d'importance  réelle  que  ces  établissements  ont  pu 
prendre. 

A  peine  la  loi  avait-elle  été  rendue,  que  l'on  se  préoccupa  vivement, 
à  Paris,  de  l'emplacement  qui  serait  affecté  à  l'entrepôt.  La  discus- 
sion à  cet  égard  est  une  des  phases  les  plus  remarquables  de  la  guerre 
ridicule  déclarée  par  la  rive  gauche  à  la  rive  droite  de  la  Seine.  Le 
fleuve  ne  partage  pas  la  ville  en  deux  parties  d'une  étendue  pareille, 
et  l'inégalité  de  population  a  surtout  augmenté  depuis  que  l'accrois- 
sement s'est  particulièrement  porté  sur  les  coteaux  de  la  rive  droite, 
qui  présentent  une  pente  douce,  favorablement  exposée  au  midi.  Les 
propriétaires  de  la  rive  que  l'on  dit  déshéritée  ont,  en  toutes  circon- 
slances,  demandé  que  les  autorités  communales  et  le  gouvernement 
prissent  les  mesures  les  plus  propres  à  l'appeler  la  vie  vers  leurs  quar- 
tiers. Ils  ont  eu  ainsi  la  gloire  d'avoir  fait  commettre  bien  des  fautes 
répétées;  d'abord  celle  de  faire  élever  deux  entrepôts  de  douane. 
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puis  celle  de  faire  créer  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles. 
Des  concessions  furent  dune  faites  pour  l'ouverture  de  deux  entre- 
pôts ;  l'un  sur  la  place  des  Marais,  au  bord  du  canal  Saint-Martin, 
l'autre  au  Gros-Caillou,  sur  l'île  des  Cygnes.  Mais  il  y  avait  à  peine 
élément  de  succès  pour  un  seul  établissement  ;  car  le  chiffre  de  16 
millions  de  kilogrammes  de  marchandises,  sur  lesquels  la  Chambre 
de  commerce  pensait  qu'on  devait  compter  comme  magasinage  pro- 
bable, en.  1835,  n'a  guère  été  dépassé  dans  les  années  suivantes.  Ce 
que  l'on  devait  prévoir  arriva  donc,  et  l'entrepôt  de  l'île  des  Cygnes  a 
dû  fermer  le  1er  janvier  1849.  Celui  de  la  place  des  Marais  a  seul  con- 
tinué d'exister;  mais  ce  n'a  été  encore  qu'en  obtenant  d'être  exonéré 
des  frais  du  personnel  de  la  douane;  et,  en  dix-huit  années  d'existence, 
les  dividendes  qui  ont  été  répartis  aux  actionnaires  de  la  Compagnie 
concessionnaire  ont  représenté  à  peine  un  intérêt  moyen  annuel  de 
2  1{2  pour  100  du  capital  engagé. 

II. 

Le  régime  des  entrepôts  de  douane  est,  avons-nous  dit,  le  môme  en 
France  qu'en  Angleterre;  mais  dans  ce  dernier  paya,  on  en  est  venu 
à  un  mode  de  construction  des  entrepôts  beaucoup  plus  favorable  au 
commerce  et  à  la  navigation,  on  a  créé  des  docks. 

Quand  un  navire  arrive  dans  un  de  nos  ports  de  France,  il  est  im- 
médiatement abordé  par  des  employés  de  la  douane,  qui  y  tiennent 
garnison  jusqu'à  son  entier  déchargement,  afin  de  veiller  à  ce  que 
rien  ne  soit  débarqué  en  fraude.  Avec  le  système  des  docks,  cette  sur- 
veillance dispendieuse  est  économisée,  et  le  navire  lui-même,  avec 
toute  sa  cargaison,  est  mis  en  entrepôt . 

Quatre  grands  docks  existent  à  Londres.  Le  premier  qui  a  été  établi 
remonte  à  l'année  1800  ;  on  a  pris  avantage  d'une  presqu'île  formée 
au-dessous  de  la  ville  par  un  grand  circuit  de  la  Tamise,  pour  creuser 
de  vastes  bassins  ;  des  magasins  ont  été  construits  sur  leurs  bords  ;  le 
tout  a  été  enceint  de  murs,  et  cet  ensemble  a  formé  le  grand  entre- 
pôt des  Indes  Occidentales.  Les  marchandises  n'ont  de  droits  à  payer 
que  pour  franchir  la  porte  de  sortie.  Les  bassins  pourraient  contenir 
plus  de  600  navires  de  300  tonneaux. 

Presque  en  même  temps,  cependant,  on  creusait  les  bassins  des 
Indes  Orientales,  pouvant  recevoir  les  plus  grands  navires,  et  bientôt 
ensuite  les  docks  de  Londres,  beaucoup  plus  rapprochés  de  la  ville. 

Enfin,  en  1827  ,  ont  été  commencés  les  docks  de  Sainte-Catherine, 
creusés  au  pied  même  de  la  Tour  de  Londres.  Dans  cette  dernière 
construction ,  au  lieu  de  laisser  un  quai  entre  les  bassins  et  les  maga- 
sins, on  a  édiiié  les  bâtiments  sur  le  bord  même  de  l'eau.  Les  mar- 
chandises ,  élevées  du  fond  du  navire  par  des  moyens  mécaniques 
perfectionnés ,  ont  pu  être  conduites  et  rangées  dans  toutes  les  parties 
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de  ces  magasins,  avec  la  même  facilité,  quel  que  soit  leur  poids,  que 
des  livres  sont  placés  à  la  main  sur  les  rayons  d'une  bibliothèque. 

Ces  vastes  établissements,  qui  n'ont  rien  de  semblable  en  aucun 
pays ,  ont  beaucoup  contribué  au  développement  du  commerce  mari- 
time du  port  de  Londres.  Des  créations  du  même  genre ,  quoique  sur 
une  moins  vaste  échelle ,  sont  encore  à  faire  en  France  ,  et  seraient 
d'une  utilité  incontestable  pour  nos  grands  ports. 

Le  port  du  Havre ,  en  particulier,  se  prêterait  merveilleusement  à 
un  établissement  de  cette  nature  ,  et  il  est  à  espérer  qu'une  compa- 
gnie sérieuse  qui  s'en  occupe  arrivera  prochainement  à  réaliser  ses 
plans.  Ce  serait  le  moyen  de  mettre  en  valeur  des  terrains  que  l'Etat 
a  achetés  dans  cette  intention  ,  et  pour  lesquels  il  a  dépensé  plus  de 
deux  millions. 

Deux  points,  en  France,  sont  en  effet  admirablement  placés 
pour  profiter  de  l'immense  développement  d'affaires  qui  doit  résulter 
des  moyens  perfectionnés  de  communication,  tant  sur  mer  que  sur 
terre ,  ainsi  que  des  éléments  plus  abondants  d'échange  que  fournis- 
sent des  contrées  fertiles  nouvellement  mises  en  valeur.  Ces  points 
sont  Marseille  et  le  Havre.  La  première  de  ces  villes  est  appelée  à 
devenir  l'entrepôt  général  des  pays  baignés  par  la  Méditerranée;  sa 
navigation  à  vapeur  devra  former  une  flotte  importante  ,  et  elle  sera 
le  point  intermédiaire  inévitable  du  commerce  avec  l'Inde  par  Suez, 
avec  l'Amérique  par  le  détroit  de  Gibraltar.  Il  est  de  la  plus  haute 
importance  que  rien  ne  soit  épargné  pour  mettre  Marseille  à  même  de 
jouer  un  rôle  aussi  important;  si  l'on  tardait,  on  aurait  à  craindre  la 
rivalité  des  ports  de  l'Adriatique  :  l'Autriche  est  prête  à  prendre  avan- 
tage de  toute  négligence  de  la  part  de  la  France. 

Depuis  longtemps ,  le  bassin  qui  forme  le  port  intérieur  de  Mar- 
seille était  devenu  trop  petit  pour  recevoir  les  nombreux  navires  qui 
le  fréquentaient;  les  bateaux  à  vapeur  se  voyaient  dans  l'impossibilité 
d'y  opérer  leurs  manœuvres ,  et  il  a  fallu  songer  à  conquérir  sur  la 
mer  deux  bassins  extérieurs,  à  l'ouest  de  l'ancien  port.  Des  jetées,  ac- 
tuellement terminées  ,  ont  permis  de  livrer  le  bassin  de  la  Joliette  à 
la  navigation;  une  tranchée  profonde  dans  les  rochers,  derrière  le 
fort  Saint-Jean ,  forme  un  canal  qui  réunit  le  nouveau  port  avec  l'an- 
cien. Un  second  grand  bassin,  celui  d'Arenc,  est  en  voie  de  construc- 
tion; les  terrains  de  l'ancien  lazaret  se  nivellent,  et  une  côte  déchi- 
quetée se  transforme  en  un  quai  parfaitement  droit.  Des  magasins 
d'entrepôts  vont  s'élever  sur  ce  point ,  et  il  est  à  désirer  que  l'on  vienne 
àenceindre  une  partie  des  bassins,  de  manière  à  ce  que  les  navires 
eux-mêmes  soient  en  entrepôt,  et  qu'il  y  ait  alors  des  docks  dans  la 
véritable  acception  du  mot. 

Au  Havre ,  le  port  se  compose  d'une  suite  de  bassins  qui  pénètrent 
dans  l'intérieur  des  terres ,  et  traversent  la  ville  de  part  en  part,  pour 
se  continuer  au  dehors  par  le  bassin  Vauban.  Le  dock-entrepôt  projeté 
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sera  mis  en  communication  avec  les  chemins  de  fer  de  l'est  et  du  midi 
de  la  France  ;  non-seulement  il  pourra  approvisionner  de  denrées  colo- 
niales les  marchés  nationaux,  mais  il  en  enverra  encore  avec  avantage 
au  centre  et  au  sud  de  l'Allemagne,  ainsi  qu'en  Suisse.  Beaucoup 
d'affaires  pour  ces  contrées,  qui  se  traitent  actuellement  à  Londres, 
se  feront  désormais  avec  un  notable  avantage  au  Havre,  ou  à  Paris, 
dont  le  Havre  est  le  port. 

Le  dock  du  Havre  devra  ensuite  recevoir  en  transit  les  produits 
manufacturés  des  mêmes  pays,  en  destination  pour  les  contrées  d'ou- 
tre-mer. 

Le  mouvement  de  navigation  une  fois  bien  établi ,  beaucoup  de 
marchandises  qui  vont  actuellement  à  Londres  auront  intérêt  à  venir 
au  Havre,  puisque  là  elles  pourront  être  chargées  directement  sur  un 
wagon,  sans  avoir  à  courir  de  nouveaux  risques  maritimes.  Les  frais 
de  magasinage  pourront  être  mis  à  un  taux  moins  onéreux  en  France, 
puisque  les  docks  de  Londres  ont  coûté  près  de  400  fr.  d'établissement 
pour  chaque  tonne  de  contenance  en  marchandises ,  tandis  que  celui 
du  Havre  peut  être  fait  pour  le  quart  de  cette  dépense. 

Lorsque  la  France  consentira  à  entrer  largement  dans  une  voie  plus 
libérale  pour  ses  rapports  avec  les  pays  d'outre-mer,  ses  ports  de  l'O- 
céan,  Bordeaux  et  Nantes  reprendront  leur  importance,  par  suite 
des  facilités  qu'ils  présentent  pour  l'expédition  des  riches  produits  de 
notre  agriculture,  et  par  suite  du  rayon  étendu  qu'ils  doivent  appro- 
visionner en  denrées  exotiques.  Mais  si  le  Havre  sait  profiter  de  sa 
position  toute  spéciale  ,  ses  avantages  seront  plus  grands  encore;  il 
arrivera  à  acquérir  toute  l'importance  de  Liverpool ,  et  rivalisera,  à 
certains  égards,  même  avec  Londres.  Pourquoi,  par  exemple,  des 
ventes  régulières  d'indigo  n'auraient-elles  pas  lieu  au  Havre  comme 
celles  qui  se  font  actuellement  tous  les  trois  mois  à  Londres?  Les  Al- 
lemands, les  Suisses,  les  Italiens,  les  Belges  eux-mêmes,  y  viendraient 
avec  plaisir,  plutôt  que  de  s'exposer  deux  ibis,  par  l'allée  et  le  retour, 
au  mal  de  mer  et  aux  ennuis  du  séjour  dans  la  cité  de  Londres.  Avec 
le  télégraphe  électrique,  les  négociants  anglais,  à  la  rigueur,  pour- 
raient faire  parvenir  des  ordres,  sans  plus  de  perte  de  temps  ,  dans  les 
doc  lis  du.  Havre ,  qu'à  leur  East-India  dock  de  la  Tamise. 

III. 

On  voit,  parce  qui  précède,  que  le  système  des  véritables  docks  n'est 
pas  de  nature  à  s'appliquer  à  Paris.  L'entrepôt  de  douane  lui-même 
n'y  manifeste  une  grande  utilité  que  pour  ce  qui  concerne  les  articles 
destinés,  d'une  manière  définitive ,  à  la  consommation  locale.  Chaque 
fois  qu'une  marchandise  conserve  une  chance  de  devenir  l'objet  d'une 
réexportation ,  il  y  a  avantage  à  ce  qu'elle  reste  en  entrepôt  au  port 
d'arrivée. 

Un  fait  positif  s'est  même  manifesté,  c'est  que  les  facilités  nouvelles 
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données  aux  communications  ont  enlevé  de  leur  importance  aux  en- 
trepôts intérieurs.  Des  deux  entrepôts  de  douane  ouverts  à  Paris  en 
1855,  un  seul  a  résisté,  et,  pendant  quelques  années  ,  il  a  pu  réuni)' 
dans  ses  magasins  les  16  millions  de  kilogrammes  de  marchandises  , 
prévus  dans  l'origine  comme  aliment  pour  les  deux  établissements. 
Depuis  la  mise  en  exploitation  des  chemins  de  fer,  l'importance  de  ce 
magasinage  a  rapidement  décru ,  et  elle  ne  porte  plus  aujourd'hui 
que  sur  4  millions. 

La  raison  en  est  simple  :  il  fallait  autrefois  trente  à  quarante  jours 
pour  faire  venir  les  denrées  du  Havre  à  Paris  par  la  voie  fluviale ,  deux 
ou  trois  mois  étaient  nécessaires  pour  les  tirer  de  Nantes.  Le  commerce 
avait  donc  intérêt  à  s'approvisionner  à  l'avance  pour  être  prêt  à  pour- 
voir à  tous  les  besoins,  et  toujours  ses  transports  étaient  dirigés  sur 
l'entrepôt,  afin  de  gagner  l'intérêt  des  droits  de  douane ,  ne  fût-ce  que 
pendant  la  durée  du  voyage.  Tout  est  changé  maintenant,  et  le  télé- 
graphe électrique  peut  transmettre ,  par  exemple ,  instantanément 
au  Havre  un  ordre  pour  des  marchandises  que  le  chemin  de  fer  ap- 
porte le  lendemain. 

Dans  de  telles  circonstances,  tout  établissement  d'un  second  entre- 
pôt de  douane  à  Paris  ne  pourrait  être  qu'une  malencontreuse  entre- 
prise ;  c'était  ainsi  une  idée  doublement  mauvaise  que  celle  qu'on  a 
eue  un  moment  de  faire  une  semblable  création,  et  de  placer  Je  nou- 
vel établissement  aux  abords  du  chemin  de  fer  de  ceinture  ;  chemin 
qui  est  fait  précisément  pour  permettre  aux  marchandises  de  passer 
d'une  voie  ferrée  sur  une  autre,  sans  avoir  à  s'arrêter.  La  pensée  d'an- 
nexer un  second  entrepôt  à  une  nouvelle  halle  aux  cuirs  qui  se  con- 
struirait dans  le  douzième  arrondissement,  n'était  pas  une  conception 
plus  heureuse. 

Si  l'établissement  de  la  place  des  Marais  a  vu  diminuer  l'importance 
des  marchandises  qui  y  étaient  dirigées  par  suite  d'entrepôt,  il  a 
trouvé  une  heureuse  compensation  à  cette  réduction  d'affaires,  dans  la 
faculté  qui  lui  a  été  donnée  de  recevoir  en  dépôt,  comme  magasin  pu- 
blic, les  marchandises  que  le  commerce  voudrait  affecter  à  la  garantie 
des  engagements  présentés  par  lui  à  l'escompte. 

Le  prêt  sur  nantissement  a  été  la  principale  source  des  profits  <jiw 
la  Société  de  l'entrepôt  a  pu  tirer  de  ses  magasins  depuis  quatre  ans. 
Tel  est  également  le  principal  but  de  la  nouvelle  entreprise  mention- 
née dans  un  décret  du  17  septembre  dernier. 

Le  crédit,  sous  toutes  ses  formes,  est  l'âme  du  commerce,  et  les  né- 
gociants sont  heureux  en  bien  des  circonstances,  et  surtout  dans  les 
moments  de  crise,  d'ajouter  le  crédit  réel  au  crédit  personnel  ;  c'est-à  • 
dire  de  pouvoir  se  procurer  des  fonds  en  donnant  en  garantie  les  mar- 
chandises dont  ils  ne  peuvent  réaliser  immédiatement  la  venir. 

D'aprèsle  Code  de  commerce,  U'  privilège  n'était  acquiB  sur  la  mar- 
chandise que  dans  h'  cas  de  consignation  ;  et,  [tour  éviter  les  fraudes 
ui  auraient  eu  pour  effet  de  soustraire  une  partie  des  gages  auxeréan- 
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ciers,  on  ne  reconnaissait  de  consignation  régulière,  avec  garantie  pour 
les  avances  faites,  que  lorsqu'il  y  avait  expédition  d'une  place  sur  une 
autre.  Dans  tout  autre  cas,  le  privilège  sur  la  chose  ne  s'acquérait  que 
par  un  acte  de  nantissement,  conforme  aux  prescriptions  du  droit  civil. 

La  plus  sérieuse  entrave  à  l'emploi  de  ce  mode  de  contrat  était  dans 
les  frais  d'enregistrement,  au  droit  proportionnel  ;  une  première  fa- 
cilité a  donc  été  donnée,  lorsqu'au  moment  où  se  manifestait  une  crise 
commerciale,  à  la  suite  de  la  révolution  de  1850,  une  loi  du  8  sep- 
tembre a  décidé  que  les  actes  de  prêts  sur  dépôt  ou  consignation  de 
marchandises  seraient  admis  à  l'enregistrement,  au  droit  fixe  de  deux 
francs. 

C'est  encore  à  la  suite  d'une' révolution  et  au  moment  où  une 
crise  industrielle  commençait  aussi,  que  de  nouvelles  facilités  ont 
été  données  au  commerce  et  à  l'industrie,  parce  que  l'on  a  appelé  la 
mobilisation  delà  valeur  des  marchandises.  Le  gouvernement  provi- 
soire, par  un  décret  du  21  mars  1848,  institua  les  magasins  généraux 
qui,  en  échange  des  objets  déposés,  délivrent  des  récépissés  transfé- 
rant la  propriété  de  ces  objets,  et  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment. Un  autre  décret  du  26  du  même  mois  autorisa  la  Banque  de 
France  et  les  comptoirs  d'escompte  à  admettre  ces  récépissés  comme 
remplaçant,  pour  les  effets  présentés  à  l'escompte,  une  des  signatures 
exigées  par  leurs  statuts. 

Enfin,  comme  les  décrets  s'étaient  bornés  à  faliciter  la  transmission 
de  la  propriété  des  marchandises,  il  restait  à  étendre  les  mêmes  avan- 
tages aux  prêts  sur  nantissements; "c'est  à  quoi  a  pourvu  un  arrêté  ré- 
glementaire ministériel,  régularisé  par  la  loi  du  24  août  1848. 

L'article  premier  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  qui, 
en  vertu  des  décrets  et  arrêtés  des  21  et  26  mars  derniers,  aura  prêté 
ou  prêtera  sur  des  marchandises  déposées  dans  les  magasins  publics, 
sera  valablement  saisie  du  privilège  de  nantissement,  par  transfert  du 
récépissé  à  son  ordre,  et  par  la  mention  dudit  transfert  sur  le  registre 
du  magasin,  avec  indication  de  la  somme  prêtée.  » 

Le  droit  d'enregistrement  a  été  abaissé  à  un  franc. 

Ainsi  se  trouve  maintenant  réglé  le  prêt  sur  consignation  ou  nantis- 
sement de  marchandises.  Des  magasins  publics  ont  été  désignés  comme 
pouvant  recevoir  valablement  les  dépôts  ;  les  prêts  ont  pu  être  faits  en 
transférant  la  valeur,  soit  de  marchandises  placées  sous  le  régime  de 
l'entrepôt  de  douane,  soit  de  marchandises  nationales  placées  à  cet 
effet  dans  les  magasins  ;  mais,  en  tous  cas,  ce  mode  de  prêt  sur  gage 
est  une  chose  tout  à  fait  distincte  de  la  mise  en  entrepôt,  et  le  nom  de 
docks  paraît  fort  peu  applicable  aux  magasins  publics  destinés  à  rece- 
voir les  marchandises  engagées.  Dans  la  législation  de  1848,  on  avait 
cru  également  suffisant  de  désigner  sous  le  nom  de  récépissé,  le  titre 
auquel  on  a  depuis  appliqué  le  mot  anglais  warrant. 

Le  décret  du  17  septembre  dernier  a  en  vue  une  entreprise  particu- 
lière, dont  nous  ignorons  les  bases  et  dont,  par  toute  sorte  de  motifs, 


216  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

nous  devons  nous  abstenir  de  nous  occuper.  Ce  décret  contient  cepen- 
dant une  disposition  dont  nous  apercevons  difficilement  la  portée, 
mais  que  nous  ne  saurions  cependant  nous  dispenser  de  noter  en  pas- 
sant. L'article  2  porte  :  «  Les  marchandises  déposées  dans  lesdits  ma- 
gasins seront  considérées  comme  appartenant  à  des  sujets  neutres, 
quelle  qu'en  soit  la  provenance  et  quelles  que  soient  les  éventualités 
qui  pourraient  survenir.  » 

Cela  ne  paraît  guère  pouvoir  trouver  d'application  qu'en  cas  de 
guerre,  et  même  d'une  guerre  qui  ramènerait  les  circonstances  où  ont 
été  rendus  les  décrets  de  Berlin.  Mais  encore,  dans  cette  éventualité, 
il  est  probable  que  toutes  les  marchandises  déposées  en  nantissement 
l'auraient  été  par  des  négociants  français,  et  devraient  être  considérées 
comme  marchandises  nationales,  ou,  de  fait,  nationalisées. 

L'entrepôt  de  la  place  des  Marais,  à  Paris,  avait  été  désigné  comme 
l'un  des  magasins  affectés  au  dépôt  des  marchandises  engagées,  et  cet 
établissement  y  a  trouvé  une  heureuse  compensation  à  la  diminution 
des  articles  expédiés  par  suite  d'entrepôt.  Les  premières  marchandises 
pour  lesquelles  on  a  profité  des  facilités  qui  ont  été  offertes  ont  été  des 
calicots  destinés  à  l'impression,  des  métaux,  fers  et  plombs,  et  des  su- 
cres raffinés. 

Pour  les  magasins  que  l'on  peut  songer  à  construire  à  l'avenir,  on 
ne  doit  calculer  que  sur  ce  qui  doit  être  l'objet  d'emprunts  sur  gages, 
c'est-à-dire  par  voie  de  nantissement.  On  se  livrera  sans  doute  à  des 
études  sérieuses,  quant  à  l'importance  que  peuvent  avoir  de  sembla- 
bles dépôts.  Nous  nous  bornerons  à  faire  deux  simples  remarques  à  ce 
sujet.  La  première,  c'est  'qu'on  ne  saurait  compter  sur  une  grande 
régularité  quant  à  la  quantité  des  marchandises  déposées,  et  il  devra 
y  avoir  à  cet  égard  beaucoup  d'intermittence.  En  général,  l'emprunt 
sur  nantissement  n'a  lieu  que  lorsque  la  vente  fait  défaut,  c'est-à-dire 
lorsqu'une  crise  est  imminente  ;  en  temps  ordinaire,  le  commerce  évite 
les  encombrements  de  marchandises,  ainsi  que  la  dépense  en  magasi- 
nage et  en  intérêts  qui  en  résulte. 

Une  autre  observation ,  dont  il  est  bon  de  tenir  compte ,  c'est  que 
toutes  les  marchandises  ne  sont  pas  de  nature  à  servir  habituellement 
dégages.  Les  denrées  coloniales,  les  métaux,  les  matières  premières, 
sont  celles  qui  se  prêtent  le  mieux  à  de  semblables  consignations  ; 
mais  les  marchandises  fabriquées,  surtout  celles  qui  se  vendent  prin- 
cipalement à  cause  de  leur  fraîcheur,  ont  tout  à  perdre  à  rester  enfer- 
mées dans  des  magasins.  La  plupart  des  articles  de  Paris  sont  dans  ce 
cas,  et  il  a  été  généralement  désastreux  pour  les  fabricants  de  meubles 
et  de  tabletterie,  et  encore  plus  pour  les  fabricants  d'articles  de  mode, 
de  recourir  à  ce  moyen  de  se  procurer  quelques  ressources  dans  des 
moments  de  gêne. 

En  tout,  ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  discernement  qu'il  faut  faire 
usage  de  la  chose  et  des  mots  en  fait  de  docks  et  de  warrants. 

HORACE  SAY, 
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DES  LIMITES 

DE  L'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

ET  DES  FONCTIONS  DU  GOUVERNEMENT. 


Ces  intéressantes  questions  ont  été  récemment  débattues,  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  au  sujet  de  la  lecture  que  M.  Dunoyer  a 
faite  de  l'article  Gouvernement,  qu'il  a  fourni  au  Dictionnaire  d'économie 
politique.  Dans  cet  article,  notre  savant  collaborateur  a  résumé  quelques- 
unes  des  idées  qu'il  avait  déjà  plus  longuement  exposées  dans  son  ouvrage 
intitulé  De  la  Liberté  du  travail'. 

M.  Dunoyer  rapelle  d'abord  dans  cet  article,  avec  quelque  développe- 
ment, la  série  des  moyens  artificiels  par  lesquels  les  gouvernements 
croient  devoir  et  pouvoir  concourir  directement  ou  indirectement  à  la  pro- 
duction de  la  manière  la  plus  utile  ;  moyens  qui  leur  ont  été  conseillés  par 
diverses  théories,  dont  la  science  est  parvenue  à  établir  l'impuissance  et 
les  fâcheux  effets,  sans  que  toutefois  ses  démonstrations  aient  encore  été 
assez  répandues  et  assez  accréditées  pour  avoir  raison  de  la  coalition  des 
intérêts  injustes  auxquels  elles  se  sont  si  honorablement  attaquées. 

M.  Dunoyer  constate  ensuite  que  l'économie  politique  est  également 
parvenue,  quoique  avec  moins  de  bonheur  peut-être  (nous  copions  ses 
propres  paroles),  parce  qu'elle  y  a  travaillé  avec  moins  de  soins  et  de  vi- 
gueur, à  rendre  sensibles,  à  côté  des  maux  faits  par  l'usage  des  moyens  ar- 
bitraires et  artificiels,  les  services  excellents  que  le  gouvernement  rend  à 
la  production  par  la  simple  défense  des  intérêts  légitimes,  par  la  répression 
de  toute  injuste  prétention,  en  procurant  aux  hommes  laborieux  la  paix,  la 
sécurité,  la  liberté  honnête  dont  ils  ont  tant  besoin,  en  un  mot  par  une 
bonne  administration  de  la  justice  civile  et  pénale,  à  prendre  ces  mots  dans 
leur  acception  la  plus  étendue  et  la  mieux  entendue. 

Mais  en  rendant  hommage  au  mérite  de  ce  que  la  science  possède  de 
notions  exactes  sous  ce  double  rapport,  M.  Dunoyer  reproche  à  la  plupart 
des  économistes  de  ne  pas  se  rendre  un  compte  tout  à  fait  exact  de  la  place 
que  le  gouvernement  occupe  dans  l'économie  de  la  société,  et  de  la  nature 
des  services  qu'il  rend  ;  de  le  considérer  beaucoup  plus  comme  un  auxi- 
liaire des  arts  qui  produisent,  que  comme  un  producteur  direct.  Or,  c'est 
précisément  comme  producteur  direct,  à  l'instar  des  autres  arts  agissant 
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directement  sur  les  hommes,  que  M.  Dunoyer  l'a  présenté  dans  son  livre 
et  dans  son  article  du  Dictionnaire  £  économie  politique .  «  Le  gouvernement, 
dit-il,  est  producteur  de  sociabilité,  de  bonnes  habitudes  civiles  ;  c'est  là  le 
fruit  particulier  de  son  art  et  de  son  travail  ;  il  concourt  à  la  production 
générale  en  introduisant  dans  l'immense  laboratoire  qui  constitue  propre- 
ment la  société,  cet  ingrédient  précieux  de  bonnes  relations,  de  la  justice 
dans  les  relations,  sans  lesquelles  rien  ne  serait  possible,  tout  se  verrait 
immédiatement  arrêté,  et  qui  font  de  l'art  qui  les  produit  le  plus  important 
de  ceux  qu'embaasse  l'économie  de  la  société.  » 

M.  Dunoyer  entre  ensuite,  sur  la  nature  de  la  richesse,  et  sur  les  moyens 
de  la  produire,  dans  des  considérations  ayant  pour  but  de  montrer  l'analo- 
gie de  l'art  gouvernemental  avec  toutes  les  activités  humaines  qui  créent 
des  services,  et  aussi  avec  celles  qui  créent  ou  augmentent  l'utilité  et  la  va- 
leur dans  les  choses. 

Après  la  lecture  de  cet  article,  il  s'est  établi  entre  M.  Dunoyer  et  M.  Cou- 
sin une  discussion  qui  a  porté  sur  un  assez  grand  nombre  de  points.  M.  Cou- 
sin a  objecté  que  l'économie  politique,  comme  la  présente  M.  Dunoyer, 
empiétait  sur  les  autres  sciences' morales  et  politiques  ;  il  a  refusé  d'admettre 
l'analogie  de  productivité  des  arts  qui  agissent  sur  les  hommes  et  de  ceux 
qui  agissent  sur  les  choses  ;  il  pense  que  l'économie  politique  abandonne 
le  terrain  qui  lui  est  propre  en  sortant  des  questions  relatives  à  ces  der- 
niers ;  il  dit  enfin  qu'il  lui  répugne  de  limiter  les  fonctions  du  gouverne- 
mont  au  maintien  de  la  sécurité  et  à  l'administration  de  la  justice,  et  cette 
autre  attribution  qu'il  lui  impose  se  trouve  celle  de  l'enseignement  public. 

Ces  objections  et  les  réponses  de  M.  Dunoyer  ont  été  condensées  par 
ce  dernier,  dans  une  lecture  que  nous  allons  reproduire  «. 

Dans  les  observations  diverses  qu'a  suggérées  à  notre  très-savanl 
confrère,  M.  Cousin,  la  communication  que  j'avais,  il  y  a  quelques 
semaines,  l'honneur  de  taire  à  l'Académie,  j'ai  cru  saisir  deux  objec- 
tions principales  : 

La  première,  c'est  que  je  voulais  donner  dans  la  société  trop  déplace  à 
Vcconomie  politique; 

La  seconde,  que  je  ny  voulais  pas  donner  assez  de  place  au  gouver- 
nement. 

Je  dis  que  j'ai  cru  saisir  ces  deux  pensées  dans  l'improvisation  de 
notre  honorable  confrère,  parce  qu'en  effet  je  n'oserais  affirmer 
qu'elles  y  aient  été  formellement  exprimées;  el  peut-être  même  sont- 
elles  plutôt  résultées  pour  moi  de  quelque  entretien  que  j'aurais  eu 
avec  M.  Cousin  ou  tel  autre  d'entre  nous  à  l'issue  de  la  séance,  que  de 
ce  que  notre  collègue  a  positivement  dit  en  me  répondant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  demande  à  l'Académie  la  permission  de 
ramener  un  moment  son  attention  sur  les  deux  points  que  je  viens  de 

M.  Cousin  n'a  pus  formulé  son  opinion  par  écrit. 
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formuler,  et  d'insister  notamment  sur  le  premier,  sur  l'accusation  de 
vouloir  faire  à  l'économie  politique,  dans  la  société,  une  trop  grande 
place,  accusation  qui  soulève  une  des  questions  de  la  science  les  plus 
considérables,  sinon  la  plus  considérable,  c'est-à-dire  celle  de  son 
objet  même  et  de  ses  limites. 

PREMIÈRE    OBJECTION. 

Il  faut,  a  dit  M.  Cousin,  que  les  sciences  sachent  se  circonscrire.  Une 
science  n'est  faite  que  lorsqu'elle  est  parvenue  à  bien  déterminer  le 
champ  de  ses  recherches  ;  lorsqu'elle  a  clairement  aperçu  et  nette- 
ment marqué  ce  qui  la  distingue,  ce  qui  la  différencie  de  toutes  les 
autres;  lorsqu'elle  connaît  positivement  son  objet,  sa  spécialité  véri- 
table et  qu'elle  a  appris  à  s'y  renfermer.  Si  la  philosophie  se  permet- 
tait de  faire  entrer  dans  le  cadre  de  son  enseignement  des  choses  ap- 
partenant à  l'enseignement  des  autres  sciences,  je  dirais  tout  net  à  la 
philosophie...  Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  comment  notre  con- 
frère a  cru  qu'elle  mériterait  d'être  qualifiée,  si  elle  sortait  en  effet  de 
son  domaine  ' . 

Je  suis  entièrement  sur  tout  cela  du  sentiment  de  M.  Cousin.  Je 
trouve  ses  réflexions  excellentes,  je  les  partage  tout  à  fait  ;  et,  quoique 
je  ne  me  sentisse  peut-être  pas  autorisé  à  m'adresser  à  l'économie 
politique  dans  le  langage  énergiquement  familier  dont  il  s'est  servi, 
parce  qu'il  en  avait  le  droit,  à  l'égard  de  la  philosophie  ,  j'avoue  que 
si  l'économie  politique,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  sa  sphère,  allait 
faire  porter  son  enseignement  sur  des  choses  appartenant  à  l'ensei- 
gnement des  autres  sciences,  je  ne  pourrais  me  défendre  de  trouver 
cet  empiétement  très-peu  sensé. 

Mais  ce  que  mon  savant  et  très-judicieux  confrère  ne  voudrait  pas 
que  se  permît  de  faire  la  philosophie,  l'ai-je  fait  faire  à  l'économie 
politique?  Au  lieu  de  lui  assigner  son  objet  propre,  l'ai-je  fait  empiéter 
sur  quelque  autre  enseignement?  Ai-je  dit,  par  exemple,  qu'elle  dût 
enseigner  l'esthétique  ,  la  morale,  la  politique,  etc.  ?  Je  suis  sûr 
d'avoir  dit  précisément  et  très-explicitement  le  contraire.  Voyez,  en 
effet,  le  langage  dont  je  me  suis  servi?  Je  reproduis  littéralement 
quelques-unes  de  mes  paroles  :  «  Il  est  absolument  inexact  de  sup- 
«  poser  qu'il  s'agit,  en  économie  politique,  d'industrie  commerciale, 
«  agricole  ou  manufacturière  plutôt  que  de  toute  autre  espèce  d'art. 

'  M.  Cousin  a  dit  :  Si  la  philosophie  avait  la  prétention  d'absorber  les  autres  sciences 
morales,  d'intervenir  dans  le  domaine  qui  leur  est  propre;  si  elle  voulait,  par  exemple, 
méconnaître  le  rôle  spécial  et  distinctif  de  l'économie  politique,  de  la  jurisprudence,  etc.; 
la  philosophie  serait  une  sotte!...— M.  Cousin  s'adressait  ici,  avec  beaucoup  de  raison, 
à  toute  une  école  de  petits  esprits  qui  parlent  fort  légèrement  de  ce  qu'ils  ne  savent  pas, 
et  qui  croient  que  quelques  années  d'études  classiques  peuvent  remplacer  les  lumières 
que  fournissent  l'élude  des  sciences  morales  en  général,  et  celle  de  l'économie  de  la  so- 
ciété en  particulier.  (  Note  du  réducteur  en  chef.) 
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«  Un  bon  traité  d'économie  politique  n'est  pas  plus  un  traité  a" agro- 
ce  nomie  ou  de  technologie  qu'il  n'est  un  traité  d'esthétique,  de  mo- 
«  raie  ou  de  politique.  Il  est  question  dans  la  science,  non  de  tel  art 
«  en  particulier,  mais  de  ce  que  tous  les  arts  ont  de  commun  avec 
«  l'économie  même  de  la  société.  »  Est-ce  que  expliquer  comment 
tous  concourent  à  une  fin  qui  leur  est  commune,  c'est  entreprendre 
sur  ce  que  chacun  d'eux  est  particulièrement  chargé  d'enseigner  ? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  un  travail  à  part,  on  ne  peut  mieux  circon- 
scrit dans  sa  généralité,  parfaitement  distinct  de  tous  les  autres,  et 
rempli  d'ailleurs  d'un  véritable  intérêt? 

Je  demande  la  permission  d'expliquer  ceci  un  peu  davantage.  Dans 
un  ouvrage  étendu  sur  la  liberté  du  travail,  c'est-à-dire  sur  les  causes 
naturelles  de  sa  puissance,  que  j'ai  publié  il  y  a  quelques  années, 
après  avoir  fait  du  mieux  que  j'ai  pu  l'histoire  de  la  société  laborieuse 
et  exposé  ensuite,  d'une  manière  générale,  quel  est  l'ensemble  des 
travaux  qui  en  forment  l'économie,  et  l'ensemble  des  conditions  aux- 
quelles se  lie  leur  puissance;  j'ai  parcouru  successivement  tous  ces 
grands  ordres  de  travaux,  en  commençant  par  ceux  qui  agissent  sur 
les  choses,  et  en  continuant  par  ceux  qui  dirigent  leur  activité  sur 
l'homme.  Est-ce  qu'il  tombe  sous  le  sens  qu'en  abordant  aucune  de 
ces  grandes  catégories  d'arts,  j'aie  pu  avoir  la  prétention  de  parler, 
ne  fût-ce  que  dans  les  termes  les  plus  généraux,  des  sciences  si  di  - 
verses  et  si  multipliées  dans  lesquelles  chacune  d'elles  puise  ses 
forces?  Est-ce  qu'il  est  possible  de  penser  que  j'aie  voulu  traiter  théo- 
riquement ni  techniquement  d'aucune  d'elles?  Non,  j'ai  eu,  grâce  à 
Dieu,  des  prétentions  plus  modestes  et  tout  à  la  fois  plus  en  rapport 
avec  l'objet  particulier  de  mon  travail,  objet  trop  vaste  et  trop  élevé 
sans  doute  pour  mes  forces,  mais  très-circonscrit  et  très-spécial  néan- 
moins. Je  n'ai  traité,  à  proprement  parler,  d'aucun  art  ni  d'aucune 
science.  Je  me  suis  contenté,  en  passant  en  revue  les  grandes  classes 
de  travaux  qui  entrent  dans  l'économie  de  la  société,  d'indiquer  la 
nature  de  chacune  d'elles,  la  place  qu'elles  occupent,  le  rôle  qu'elles 
remplissent,  l'influence  qu'elles  exercent  les  unes  sur  les  autres,  et  les 
conditions  générales  auxquelles  leur  puissance  est  subordonnée.  Je 
ne  me  suis  chargé  de  renseignement  particulier  d'aucune  d'elles;  j'ai 
montré  simplement  comment  chacune  concourt  à  la  lin  commune 
qu'elles  poursuivent  toutes,  la  satisfaction  des  besoins  de  l'humanité. 

Mais,  observe-t-on,  dans  le  vaste  domaine  qu'occupent  les  sciences, 
l'économie  politique  a  son  département,  sa  province;  elle  est  chargée 
de  l'étude  et  de  l'enseignement  d'un  certain  ordre  de  faits  parti- 
culiers. C'est  justement  la  question.  L'économie  politique  est-elle  une 
[•articulante  ou  une  généralité?  Est-elle  chargée  de  l'enseignement 
Spécial  de  certains  travaux  ou  de  celui  des  lois  générales  qui  gouver- 
nent le  travail?  Si  c'est  une  particularité,  quelle  est-elle  ?  En  présence 
de  tout  cet  ensemble  de  travaux  que  la  société  renferme,  vous  dites 
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qu'elle  doit  parler  exclusivement  de  quelques-uns,  en  négligeant  tous 
les  autres  :  quels  sont  ceux  sur  lesquels  elle  doit  se  taire,  ceux  dont 
il  lui  est  permis  de  parler,  et  dans  quelle  mesure  faut-il  qu'elle  en 
parle?  Faut-il  qu'elle  s'occupe  uniquement  de  ceux  qui  agissent  sur  le 
monde  matériel,  et  qu'elle  parle  de  ceux-ci  comme  pourrait  le  faire  un 
technologue?  je  crois,  moi,  qu'elle  n'a  à  traiter  théoriquement  ni  tech- 
nologiquement d'aucun,  et  que  sa  tâche  particulière,  sa  spécialité  véri- 
table est  de  montrer  ce  que  tous  ont  de  commun  avec  l'objet  même 
que  la  société  laborieuse  se  propose,  la  satisfaction  des  besoins  hu- 
mains. 

Vous  donnez  à  l'économie  politique,  observe-t-on  encore,  un  carac- 
tère de  généralité  qu'elle  n'a  point.  Je  ne  lui  donne  pas,  répondrai-je, 
un  caractère  plus  général  que  l'objet  même  dont  elle  s'occupe.  Eco- 
nomie politique,  c'est  économie  de  la  société  :  les  mots  mêmes  le 
disent;  ils  le  disent  nettement  et  sans  possibilité  d'équivoque.  Or, 
comment  une  science  qui  traite  de  l'économie  de  la  société  pourrait- 
elle  ne  pas  parler  de  tous  les  travaux  que  cette  économie  implique, 
et  n'avoir  pas,  par  cela  même,  un  caractère  de  généralité?  Elle  peut 
sans  doute  considérer  ces  travaux  à  divers  points  de  vue,  au  point  de 
vue  de  la  richesse  par  exemple,  et  des  autres  grands  résultats  qu'ils  pro- 
duisent, et  qui,  par  parenthèse,  peuvent  tous  être  considérés  comme 
de  la  richesse  ;  mais,  à  quelque  point  de  vue  qu'elle  les  envisage,  elle 
n'en  peut  négliger  aucun,  elle  est  forcée  de  se  préoccuper  des  uns  et 
des  autres,  et  par  cela  même  de  généraliser  ses  investigations.  Il  n'y 
a  de  particuliers  dans  la  société  que  les  divers  travaux  qui  sont  l'objet 
de  ses  remarques,  et  quant  à  elle,  qui,  sans  traiter  spécialement  d'au- 
cun, montre  comment  ils  participent  tous  à  ce  qui  fait  l'objet  de  ses 
recherches,  elle  doit  avoir  un  caractère  nécessairement  général.  C'est 
même  dans  ce  caractère  de  généralité  que  sa  spécialité  consiste. 

C'est  l'école  socialiste,  poursuit-on,  qui,  la  première,  a  voulu  faire 
de  l'économie  politique  l'économie  de  la  société;  et  vous  savez  quels 
ont  été  les  tristes  résultats  de  cette  généralisation  de  la  science.  Il  y 
a  dans  l'objection  deux  erreurs  :  l'une  de  fait,  l'autre  de  doctrine.  Il 
n'est  pas  exact,  en  fait,  de  dire  que  l'école  socialiste  a  été  la  première 
à  considérer  l'économie  politique  comme  l'étude  de  l'économie  de  la 
société.  Il  l'est  encore  moins,  en  principe,  de  vouloir  attribuer  à  cette 
généralisation  de  la  science  les  effets  désastreux  que  le  socialisme  a  eus 
ou  qu'il  a  menacé  d'avoir.  Le  travers  des  écrivains  de  cette  école,  pre- 
nons-y bien  garde,  n'a  pas  été  de  se  préoccuper  simultanément  de  tous 
les  travaux  de  lasociété,  et  de  les  considérer  comme  concourant  tous  à 
de  certaines  fins  communes  :  non,  leur  travers  a  été  de  vouloir  les 
faire  tomber  sous  le  commandement  direct  de  la  puissance  publique, 
de  vouloir  qu'ils  fussent  constitués  en  régie,  comme  les  services  pu- 
blics, et  que  les  produits  en  fussent,  autant  que  possible,  partagés  par 
égales  parts  entre  les  sociétaires.  On  n'aurait  pas  eu  l'ombre  d'un  re- 
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proche  à  leur  adresser  s'ils  s'étaient  bornés  à  sentir  ce  que  tous  les 
travaux  ont  de  commun  avec  certains  besoins  que  la  société  veut 
satisfaire,  et  à  vouloir  que  l'économie  publique  se  préoccupât  de  tous, 
en  vue  de  ces  besoins. 

Traiter  de  l'économie  politique,  de  l'économie  de  la  société,  et  ne 
vouloir  se  préoccuper  que  d'une  partie  des  travaux  que  réclame  l'ac- 
complissement desfonctions  sociales,  c'est  comme  si  l'on  voulait  traiter 
de  l'économie  du  corps  humain,  et  ne  parler  que  d'une  partie  des  or- 
ganes qui  sont  indispensables  à  la  vie  de  l'homme. 

Il  est  d'autant  moins  étrange  qu'à  propos  de  l'économie  de  la  so- 
ciété je  me  sois  préoccupé  de  tous  les  travaux  que  cette  économie 
embrasse,  qu'en  réalité  tous  les  économistes  en  ont  fait  autant,  que 
tous  ont  parlé  plus  ou  moins  de  tous  les  travaux,  et  que  jusqu'ici 
seulement  ils  n'avaient  pas  réussi  à  montrer  comment  de  certains  tra- 
vaux contribuent  à  la  production,  ainsi  que  les  autres. 

C'est,  entendais-je  dire  à  l'une  de  nos  dernières  séances,  c'est  depuis 
qucJ.-B.  Say  a  tenté  d'établir  que  certains  travaux,  regardés  jusqu'a- 
lors comme  improductifs,  étaient  producteurs  de  produits  immatériels, 
que  la  confusion  a  commencé  à  se  mettre  dans  la  science. — Le  tort  de 
J.-B.  Say  n'est  pas  d'avoir  tenté  d'établir  cela;  son  tort,  assuré- 
ment bien  involontaire,  est  de  l'avoir  tenté  sans  y  réussir;  et,  tout  en 
combattant  l'erreur  de  Smith,  touchant  Y  improductivité  de  certains 
travaux,  de  l'avoir  exagérée  peut-être.  Prouver  que  les  actes  qui  agis- 
sent sur  l'homme,  c'est-à-dire  qui  agissent  sur  la  vie,  sur  le  senti- 
ment, sur  l'intelligence,  sur  la  conscience  sont  producteurs  non  moins 
que  ceux  qui  agissent  sur  la  matière,  ce  n'est  pas"  mettre  le  désordre 
et  la  confusion  dans  la  science,  c'est  la  compléter  et  la  rectifier  ;  c'est 
se  donner  le  moyen  de  corriger  de  graves  erreurs  que  l'ignorance  de 
cette  vérité  avait  fait  commettre,  et  de  comprendre  certains  phé- 
nomènes qui  étaient  demeurés  jusqu'ici  inexpliqués,  de  se  rendre 
compte  par  exemple  des  fortunes  acquises  par  les  nombreuses  classes 
de  travailleurs  qui  agissent  directement  sur  l'homme. 

M.  Blanqui  nous  entretenait,  il  y  a  quinze  jours,  de  certains  éco- 
nomistes allemands  qui,  en  voulant  parler,  à  propos  de  l'économie 
politique,  de  tous  les  grands  ordres  de  travaux  dont  s'occupe  la  so- 
ciété, auraient  mis  beaucoup  de  trouble  et  d'obscurité  dans  la  science. 
Je  ne  connais  ni  les  écrivains,  ni  les  ouvrages  auxquels  a  pu  vouloir 
faire  allusion  M.  Blanqui.  Il  ne  serait  pas  bien  étonnant  que  des  es- 
prits naturellement  vagues  ou  non  suffisamment  instruits,  allemands 
ou  autres,  eussent  parlé  confusément  de  choses  qu'ils  n'auraient  su 
que  d'une  manière  imparfaite.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  con- 
tester sensément  à  un  économiste  un  peu  exercé,  sous  les  yeux  de  qui 
ou  placerait  la  nomenclature  des  grands  ordres  de  travaux  qui  entrent 
dans  l'économie  de  la  société,  la  possibilité  d'établir  d'une  manière 
parfaitement  satisfaisante  que  le  travail  peut  contribuer  à  la  produe- 
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tion,  dans  le  sens  économique  du  mot,  en  agissant  sur  l'esprit  loul 
aussi  bien  qu'en  agissant  sur  la  matière.  Je  cruyais,  je  l'avoue,  avoir 
passablement  réussi  à  démontrer  cette  vérité  dans  l'ouvrage  dont  je 
me  suis  déjà  permis  de  faire  mention,  surtout  dans  le  livre  V,  au  début 
du  second  volume,  dont  ma  communication  à  l'Académie  ne  faisait 
guère  dernièrement  que  reproduire  sur  ce  point-ci  les  principales  vues, 
et  si  mes  savants  et  excellents  coulrères,  MM.  Cousin  et  Blanqui, 
croyaient  devoir  contester  la  justesse  de  l'exposé  qui  s'y  trouve,  je 
recevrais  avec  une  sincère  gratitude  l'indication  des  points  où  il  leur 
aurait  paru  laisser  à  désirer,  et  particulièrement  celles  des  raisons  qui 
auraient  motivé  leur  dissidence. 

Mon  illusion,  d'ailleurs,  si  c'en  est  une,  a  bien  quelque  droit  d'être 
excusée.  Elle  n'a,  à  ma  connaissance,  rencontré  jusqu'ici  qu'un  con- 
tradicteur; et  encore  ne  s'est-il  pas  donné  la  peine  de  se  montrerinen 
concluant,  ni  même  d'être  très-explicite.  De  bons  esprits  ont  pu  contri- 
buer parleurs  éloges  à  l'entretenir.  Frédéric  Bastiat  trouve,  dans  se* 
Harmonies,  que  j'ai  fait  entrer,  avec  toute  la  rigueur  scientifique,  les  fa- 
cultés morales  parmi  les  éléments  auxquels  nous  devons  nos  richesses  ; 
«  C'est,  ajoute-t-il,  une  pensée  féconde  autant  que  juste,  et  qui  est 
destinée  à  agrandir  et  à  ennoblir  le  cbamp  de  l'économie  politique.  » 
Des  revues  étrangères  d'une  grande  autorité,  la  Quarterhj  et  ÏEdim- 
burg  Rewiew  notamment,  sans  s'expliquer  sur  l'idée  même,  ont  parlé 
de  l'ouvrage  où  elle  est  exposée  avec  un  sentiment  d'estime  tel  que 
je  n'oserais  reproduire  ici  leurs  témoignages.  La  Revue  nationale  de 
Belgique  a  trouvé  l'idée  tout  à  fait  digne  d'approbation.  «  Après  avoir 
traité  des  arts  qui  agissent  sur  le  monde  matériel,  M.  Dunoyer,  dit- 
elle,  entame  une  matière  entièrement  neuve  et  aborde  les  arts  qui 
dirigent  leur  activité  sur  l'homme.  Il  y  a  quelque  chose  de  large  et 
d'inusité,  et  cependant  de  très-vrai,  dans  cette  manière  d'envisager  la 
science  de  la  richesse.  C'est  un  point  de  vue  aussi  neuf  que  judi- 
cieux, etc.  »  Enfin,  il  me  semble  que  ce  point  de  vue  est  fort  généra- 
lement adopté  par  leshommes  de  la  science,  dans  celui  de  nos  recueils 
qui  lui  est  le  plus  spécialement  consacré,  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes, et  qu'il  l'a  été  également  dans  des  publications  isolées. 

Après  tout,  qu'ai-je  donc  tenté  de  si  excentrique,  en  me  préoccu- 
pant, comme  je  l'ai  fait,  dans  la  science  économique,  des  ordres  parti- 
culiers de  travaux  qui  font  le  sujet  du  présent  débat  ?  On  appelle  cela 
un  paradoxe?  Paradoxe  tant  qu'on  voudra!  Ce  paradoxe,  je  le  crois  fer- 
mement, est  dunombre  de  ceux  auxquelsun  avenir  peu  éloigné  réserve 
l'honneur  de  tomber  dans  le  domaine  des  vérités  banales.  Et  ce  sera 
justice,  en  vérité;  car  il  ne  fait  que  compléter  une  démonstration 
commencée  il  y  aplus  de  trois  quarts  de  siècle,  et  qui,  toute  contrariée 
et  toute  combattue  qu'elle  ait  pu  être  durant  son  chemin,  s'est  pourtant 
affermie  à  chaque  étape,  et  a  toujours  mieux  établi  ce  qu'elle  tendait  à 
prouver,  savoir  que  tous  les  travaux  de  la  société  contribuai)  t  à  laforma- 
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tion  des  richesses  sociales.  Je  ne  sais  s'il  n'a  pas  existé  un  temps  où 
ce  pouvoir  était  également  dénié  à  tous  les  ordres  de  travaux.  Au  moins 
en  a-t-il  existé  un  où  il  était  reconnu  seulement  à  l'agriculture  et  con- 
testé à  tous  les  autres  ;  puis  un  temps  où  il  était  reconnu  à  l'agricul- 
ture et  à  la  fabrication,  et  contesté  à  tous  les  autres  ;  puis  un  temps  où 
il  était  reconnu  à  tous  les  arts  qui  agissent  sur  les  choses,  et  contesté  à 
tous  ceux  qui  agissent  sur  les  hommes  ;  puis  un  temps  où  l'on  aurait 
tenté,  sans  y  réussir,  de  prouver  que  ce  pouvoir  appartenait  à  ces 
arts-ci,  comme  à  tous.  Mon  seul  avantage  ici  est  d'être  parvenu  plus 
heureusement  que  mes  devanciers  à  faire  cette  dernière  démonstration, 
et  à  prouver  que  les  arts  qui  dirigent  leur  activité  sur  l'homme  peu- 
vent, aussi  bien  que  les  autres,  être  l'objet  des  considérations  de  l'éco- 
nomie politique.  Je  n'ai  pas  prétendu  qu'ils  dussent  être,  non  plus 
qu'aucun  autre,  l'objet  direct  de  son  enseignement;  mais  j'ai  dit 
qu'elle  avait  à  se  préoccuper  de  tous,  à  exposer  comment  tous  parti- 
cipent aux  diverses  fins  que  se  propose  la  société,  et  n'est-ce  pas  là  le 
véritable  objet  de  la  science? 

Mais  non,  me  dit-on,  abordant  ici  un  autre  ordre  de  considérations  : 
l'objet  de  la  science  est  autre  et  beaucoup  plus  restreint.  L'objet  pro- 
pre et  spécial  de  l'économie  politique  est  la  richesse.  Elle  recherche  la 
nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations  :  voyez  Smith.  Elle  ensei- 
gne commenta  produisent,  se  distribuent  et  se  consomment  les  richesses  : 
voyez  J.-B.  Say.  Encore,  poursuit-on,  la  seule  richesse  dont  elle  ait  à 
s'occuper  est  la  richesse  matérielle,  celle  qui  se  réalise  dans  des  objets 
matériels. 

Procédons  doucement  d'abord ,  et  évitons,  s'il  se  peut,  de  faire  vio- 
lence au  langage.  Ne  forçons  pas  les  mots  à  dire  ce  que  naturellement 
ils  ne  disent  point.  De  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  on  n'obtien- 
dra pas  que  les  mots  Economie  politique  se  laissent  traduire  par  les 
mots  Science  de  la  richesse.  Le  mot  économie  n'exprime  que  des  idées 
de  loi,  de  règle,  d'arrangement.  Appliqué  à  la  société,  comme  c'est 
ici  le  cas,  et  surtout  à  la  société  laborieuse,  comme  c'est  le  cas  en- 
core, il  exprime  l'ordre  suivant  lequel  tous  les  travaux  sont  naturelle- 
ment arrangés  dans  la  société  pour  la  satisfaction  des  nécessités  so- 
ciales. Je  conçois  que  l'on  considère  ces  travaux  dans  l'un  de  leurs 
résultats  les  plus  saillants,  dans  la  production  des  richesses  ;  mais 
ne  perdons  pas  de  vue  d'abord  que  les  mois  économie  politique  s'appli- 
quent à  l'arrangement  des  travaux  de  la  société,  à  l'ensemble  des  lois 
qui  les  gouvernent,  et  non  pas  précisément  aux  résultats  qu'ils  pro- 
duisent. 

Puis,  croit-on  qu'en  réduisant  la  science  à  l'étude  de  ce  simple  ré- 
sultat, la  richesse,  même  la  richesse  dite  matérielle,  on  la  simplifie 
beaucoup,  et  qu'on  la  dispensede  se  préoccuper  de  quelques-uns  des  tra- 
vaux que  l'économie  sociale  embrasse?  Je  crois,  moi,  qu'on  ne  circon- 
scrit nullement  le  cercle  de  ses  études  et  qu'on  ne  la  dispense  de  rien. 
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Je  crois  qu'en  se  plaçant  au  seul  point  de  vue  la  richesse,  et  de  la  ri- 
chesse matérielle ,  elle  est  encore  obligée  de  faire  l'objet  de  ses  consi- 
dérations de  tous  les  travaux  de  la  société,  et  de  ceux  qui  agissent  sur 
l'esprit  tout  aussi  bien  que  de  ceux  qui  s'attaquent  à  la  matière. 

Economiste,  vous  vous  enquérez ,  dites-vous,  des  causes  de  la  ri- 
chesse matérielle?  Eh  bien!  cherchez-les  premièrement  dans  les  fa- 
cultés humaines  qui  la  produisent;  cherchez-les  dans  les  arts  qui  sont 
directement  chargés  de  la  culture  de  ces  facultés,  et  dont  vous  ne  vou- 
lez pas  que  l'économie  politique  s'occupe;  cherchez-les  dans  l'activité, 
l'intelligence,  la  moralité,  les  habitudes  de  justice  des  populations  des 
mains  de  qui  elle  sort. 

C'est  là  d'abord  que  sont  ces  causes.  Ai-jc  besoin  de  le  prouver  ? 
Refusera-t-on  de  reconnaître  qu'il  faut  à  l'homme  industrieux  un  cer- 
tain degré  de  dextérité  et  de  force,  et  que  les  arts  qui  s'occupent  de 
l'homme  physique  ne  peuvent  lui  être  indifférents?  qu'il  lui  faut  un 
certain  goût,  un  certain  sentiment  d'artiste,  et  qu'il  a  beaucoup  à  at- 
tendre des  arts  qui  cultivent  l'imagination?  qu'il  puise  dans  les  scien- 
ces les  principes  de  ses  meilleures  découvertes,  et  que  la  culture  des 
sciences  se  lie  étroitement  au  progrès  de  tous  ses  travaux?  qu'il  a  be- 
soin d'ordre,  d'épargne,  de  prévoyance,  qu'il  lui.  importe  de  conserver 
ses  facultés  saines  et  fortes,  et  partant  que  les  arts  qui  donnent  des 
soins  à  sa  morale  privée  sont  encore  pour  lui  d'un  intérêt  extrême  ? 
qu'il  lui  importe  davantage  encore,  s'il  se  peut,  de  voir  les  fruits  de 
son  travail  respectés,  de  pouvoir  se  livrer  à  son  industrie  sans  obstacle 
et  sans  trouble,  et  partant  qu'il  doit  mettre  au  rang  de  ses  coopéra- 
teurs  les  plus  nécessaires  le  magistrat  qui  travaille  à  former  les  ci- 
toyens aux  bonnes  habitudes  de  la  vie  civile  et  à  faire  régner  la  jus- 
tice dans  les  relations? 

Mais  ce  sont  là  des  vérités  économiques  de  Tordre  le  plus  élémen- 
taire !  Il  n'est  pas  un  économiste  digne  de  ce  nom  qui  ne  l'ait  plus  ou 
moins  reconnu  !  Smith,  dans  le  chapitre  premier  de  son  second  livre, 
place  dans  la  portion  du  fonds  général  de  la  société  qu'il  désigne  par  le 
nom  de  capital  fixe,  les  talents  utiles  acquis  par  les  habitants  ou  membres 
de  la  société,  la  dextérité  perfectionnée  qu'un  ouvrier  possède  ;  et  tous  ses 
successeurs  un  peu  considérables  en  ont  fait  autant  !  Il  est  vrai  que 
cette  reconnaissance  du  rôle  que  jouent  dans  la  production  de  la  ri- 
chesse, même  matérielle,  les  talents  utiles  et  d'autres  facultés  peut  pa- 
raître assez  incomplète  dans  les  livres  d'économie  politique,  et  qu'il 
n'y  est  pas  tenu  compte  notamment  de  l'influence  si  marquée  ; que 
peuvent  exercer  dans  la  production  les  habitudes  d'une  saine  morale 
individuelle  et  la  pratique  de  la  justice  dans  les  relations.  Il  est  en- 
core vrai  que,  bien  qu'Adam  Smith  et  ses  principaux  successeurs  pla- 
cent les  talents  et  les  connaissances  dans  le  fonds  productif  de  la  so- 
ciété, dans  ce  qu'ils  appellent  son  capital  fixe,  ils  n'en  qualifient  pas 
moins  d'improductifs,  chose  assurément  fort  singulière,  les  arts  élevés 
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qui  produisent  cette  portion  si  essentielle  et  si  féconde  du  capital  na- 
tional. Mais  enfin,  ;il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'ils  placent,  et  avec 
toute  raison ,  les  talents  acquis,  les  connaissances  scientifiques,  ne, 
au  nombre  des  moyens,  j'allais  dire  des  ingrédients  les  plus  indispen- 
sables à  la  production  de  la  richesse  matérielle,  et,  partant,  il  demeure 
établi  que,  même  en  voulant  faire  de  la  richesse  matérielle  l'objet  uni- 
que de  l'économie  politique,  on  ne  la  dispense  do  se  préoccuper  d'aucun 
des  travaux  qu'embrasse  l'économie  de  la  société. 

Puis,  ce  que  produisent  ceux  de  ces  travaux  dont  on  ne  veut  pas 
qu'elle  se  préoccupe,  ces  sentiments,  ce  goût, ces  talents,  ces  saines  no- 
tions, ces  bonnes  habitudes,  tout  cet  ensemble  d'acquisitions  intellec- 
tuelles et  morales  que  le  monde  paye  argent  comptant,  et  peur  la  pos- 
session desquelles  il  consent  à  l'aire  tant  de  sacrifices,  ce  sont  bien,  j'es- 
père, des  richesses  aussi,  et  même  des  richesses  très-réelles,  quoique  ce 
ne  soient  pas  des  richesses  palpables  ;  et,  quand  elles  ne  seraient  pas 
aussi  indispensables  qu'elles  le  sont  en  réalité  à  la  production  des  biens 
matériels,  ne  suffît-il  pas  qu'elles  soient  de  vraies  richesses  par  elles- 
mêmes  pour  que  l'économie  politique  soit  obligée  d'en  tenir  compte? 
et  dira-t-on  qu'il  suffit  qu'elles  s'appellent  intellectuelles  et  morales 
pour  qu'elle  cesse  aussitôt  d'avoir  le  droit  de  s'en  occuper? 

Il  y  a  certainement  quelque  chose  de  fort  singulier  dans  cette  pré- 
tention qu'on  semblerait  avoir  d'interdire  à  l'économie  politique  de 
porter  son  attention  sur  cet  ordre  de  biens  et  de  la  condamner  à  faire 
l'objet  exclusif  de  ses  investigations  de  ceux  qui  sont  destinés  à  satis- 
faire des  besoins  physiques.  Il  semble  qu'au  delà  du  victus  et  duvesti- 
tus,  au  delà  des  satisfactions  de  la  vie  matérielle,  il  n'est  rien  à  quoi 
les  économistes  aient,  en  tant  qu'économistes,  le  droit  de  s'intéresser. 
On  ne  prend  pas  garde  que,  même  au  point  de  vue  de  ces  intérêts,  si 
grossiers  en  apparence,  ils  sont  naturellement  obligés  de  se  préoccu- 
per de  tout,  et  qu'il  n'est  pas  d'art  si  élevé  qui  ne  se  rattache  par  des 
liens  directs  à  la  satisfaction  des  besoins  de  l'humanité  les  plus  vul- 
gaires et  les  plus  simples  ;  que  d'ailleurs,  si,  pour  satisfaire  aux  pre- 
mières nécessités  de  la  vie,  l'économie  politique  a  impérieusement  lie- 
soin  du  concours  des  arts  élevés,  il  est  bon,  d'un  autre  côté,  qu'elle 
s'occupe  de  ces  arts,  soit  pour  éviter  de  dégénérer,  de  s'abâtardir,  de 
se  laisser  absorber  par  des  soins  d'un  ordre  trop  subalterne,  soit  pour 
éviter  que  ces  arts  eux-mêmes  ne  dévient,  qu'ils  ne  courent  après  îles 
chimères  et  qu'ils  ne  perdent  le  sentiment  des  vrais  besoins  de  la 
société. 

Ainsi  l'on  ne  gagne  rien,  encore  une  fois,  pour  circonscrire  l'éco- 
nomie politique,  à  vouloir  faire  delà  richesse  matérielle  l'objet  exclu- 
sif de  ses  considérations;  et,  quoi  qu'on  fasse,  nous  sommes  sans 
cesse  ramenés  à  notre  peint  de  départ,  savoir,  que  l'économie  politique 
n  a  Bans  doute  à  prendre  dans  la  société  la  place  de  personne,  a  faire  le 
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tementde  tous  les  travaux,  à  voir  comment  ils  concourent  tous  à  te' le 
ou  telle  des  fins  que  la  société  veut  atteindre,  et  par  exemple,  com- 
ment tous  participent  à  la  production  des  richesses,  dont  elle  ne  peut 
se  faire  une  juste  idée  qu'en  portant  successivement  ses  regards  sur 
tous  les  travaux  qu'embrasse  l'économie  sociale  et  en  acquérant  une 
exacte  connaissance  des  lois  qui  gouvernent  le  travail. 

On  fait  une  dernière  objection  qui  ne  doit  pas  être  passée  sous  si- 
lence. L'économie  politique,  dit-on,  qui  est  bien  la  science  de  la  ri- 
chesse, est  plus  spécialement  encore  la  science  de  la  valeur,  de  la  va- 
leur échangeable;  et,  s'il  en  est  ainsi,  comment  comprendrez-vous  au 
nombre  des  arts  dont  elle  a  à  se  préoccuper  ceux  qui  agissent  directe- 
ment sur  l'homme  ?  Quel  genre  de  valeurs  estimez-vous  qu'ils  aient  à 
offrir? 

L'objection  n'est  pas  le  moins  du  monde  embarrassante. 

Je  réponds  que  les  classes  de  travailleurs  dont  l'activité  est  dirigée 
sur  les  hommes  figurent  dans  la  société  au  même  titre; que  tous  les 
autres,  et  qu'ils  y  apportent  le  même  genre  de  valeurs,  c'est-à-dire 
du  travail,  des  services. 

Qu'apportent,  je  vous  prie,  dans  les'industries  ordinaires,  danscelles 
qui  agissent  sur  le  monde  matériel,  l'universalité  de  leurs  agents,  les 
ouvriers,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  ingénieurs,  savants,  etc.?  Ils 
apportent  leurs  services,  leur  travail.  Eh  bien ,  autant  en  font  les 
agents  arts  d'un  autre  ordre,  qui  agissent  directement  sur  l'huma- 
nité. Ils  apportent  de  même  leurs  services. 

Est-ce  que  ces  services  sont  moins  facilement  évaluables  que  ceux 
des  travailleurs  dont  l'industrie  et  l'activité  s'épuisent  sur  le  monde 
matériel?  Il  n'y  a  nulle  raison  de  le  croire.  Ils  peuvent  ne  pas  être  tou- 
jours évalués  de  la  même  manière;  mais  rien  n'indique  qu'ils  ne  soient 
pas  susceptibles  de  l'être  avec  la  même  sûreté.  Il  n'est  guère  de  façons 
de  l'ordre  de  celles  que  peuvent  recevoir  la  vie,  les  mœurs,  l'intelli- 
gence, qui  n'aient  une  sorte  de  prix  courant.  On  sait  très-bien  quelle 
est,  à  l'heure  qu'il  est,  et  dans  tel  lieu  donné,  la  valeur  moyenne 
d'une  leçon  de  dessin,  de  chant,  de  musique  instrumentale.  On  [sait 
quels  sont,  dans  une  entreprise  théâtrale,  les  gages  ordinaires  d'un 
acteur.  On  sait  ce  que  se  paye  le  plaisir,  plus  ou  moins  fructueux,  at- 
tendu d'une  bonne  représentation  dramatique.  On  sait  ce  que  se  paye 
la  visite  d'un  médecin.  On  sait  ce  que  coûte,  dans  un  collège,  un  pro- 
fesseur d'humanités  ou  de  rhétorique.  On  sait  quel  est  le  traitement  an- 
nuel d'un  juge  ou  d'un  administrateur  :  il  est,  à  la  vérité,  des  moments 
d'anarchie  et  d'oppression  populaire  où  les  services  des  fonctionnaires 
subissent  des  réductions  outrées  ;  il  en  est  d'autres  où,  en  l'absence  de 
tout  contrôle  public,  ils  peuvent  être  élevés  subitement  au  double,  au 
triple;  mais  ces  désordres  accidentels  n'empêchent  pas  que  les  services 
publics  eux-mêmes  ne  soient  susceptibles  d'une  juste  et  convenable 
appréciation.  Somme  toute,  si  les  services  des  travailleurs  qui  agissent 
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sur  les  hommes  ne  sont  pas  toujours  aussi  régulièrement  évalués, 
n'ont  pas  un  prix  courant  aussi  bien  établi  que  ceux  des  travailleurs 
d'un  ordre  différent  et  plus  subalterne,  il  n'est  pas  douteux  néanmoins 
qu'ils  ne  soient  susceptibles  d'une  saine  estimation,  et  j'ajoute  que 
s'il  est  un  moyen  d'obtenir  que  le  prix  s'en  établisse  avec  un  certain 
degré  d'intelligence  et  de  justice,  c'est  de  ne  pas  vouloir  les  trop  dis- 
tinguer des  autres,  et  de  considérer  les  fortunes  acquises  par  les  tra- 
vailleurs de  cet  ordre  comme  ne  pouvant  provenir,  non  plus  que  les 
autres,  que  de  services  reçus  et  rendus. 

Il  n'y  a  donc,  en  réalité,  aucune  bonne  raison  pour  ne  pas  les 
comprendre  tous  dans  le  grand  atelier  de  travail  que  la  société  pré- 
sente ;  pour  ne  pas  reconnaître  qu'ils  y  ont  tous  leur  place  marquée  ; 
qu'ils  y  sont  tous  participants,  par  des  moyens  divers,  à  des  fins 
communes.  Je  sais  l'éloignement  qu'éprouvent  à  les  voir  ainsi  rap- 
prochés, et  comme  associés,  quelques  nobles  esprits,  plus  aristocra- 
tiques, ou  autrement  aristocratiques  peut-être  qu'il  ne  faudrait,  qui 
semblent  tenir  encore  de  certaines  industries  pour  roturières,  et  aimer 
à  faire  leur  résidence  dans  des  sphères  supérieures  à  tous  les  travaux. 
C'est  une  sorte  de  gentilhommerie  que  je  ne  tiens  point  pour  avouable  ; 
et,  le  seul  arrangement  social  qu'il  semble  possible  d'avouer,  c'est 
un  état  où  tous  les  arts  humains,  unis  et  mêlés  sans  confusion  dans 
ce  laboratoire  universel  où  la  société  fonctionne,  travaillent  en  com- 
mun aux  diverses  fins  qu'elle  poursuit,  à  son  bien-être  et  à  sa  richesse, 
à  son  instruction  et  à  sa  moralité,  qui  sont  encore  de  la  richesse,  et 
vivent  de  l'échange  régulier  des  services  qu'ils  peuvent  offrir  contre 
tous  ceux  qu'on  est  en  mesure  de  leur  rendre. 

SECONDE    OBJECTION. 

Je  demande  pardon  à  l'Académie  d'avoir  autant  insisté  sur  la  pre- 
mière objection  qu'avait  paru  soulever  la  communication  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  faire,  celle  de  donner  à  Véconomie  politique  trop  de 
place  dans  la  société.  Je  serai  plus  bref  sur  la  seconde,  celle  de  n'y  pas 
assigner  assez  de  place  au  youvernement. 

Peut-être,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  faite,  celle-ci  n'est-elle 
que  la  contre-partie  de  la  première,  et  ne  leur  paraît-elle  fondée  que 
parce  qu'ils  entendent  par  gouvernement  la  politique,  et  par  politique 
la  science  de  la  société,  de  la  société  tout  entière,  tandis  qu'à  leurs 
yeux  l'économie  politique  n'aurait  qu'un  objet  spécial  et  très-limité. 

A  ce  point  de  vue,  en  effet,  ils  auraient  raison  de  dire  que  je  donne 
dans  la  société  trop  de  place  à  l'économie  politique,  qui  est,  observent- 
ils,  une  science  spéciale  et  restreinte,  et  pas  assez  de  place  au  gouver- 
nement, à  la  politique,  qui  est  ta  science  de  la  société,  et  dont  l'objet 
est  essentiellemenl  général. 
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Mais  il  est  aisé  de  comprendre  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  j'envisage 
les  choses,  et  qu'à  mes  yeux  ce  ne  sont  pas  les  études  politiques,  ce 
sont  les  études  économiques  qui  ont  l'objet  le  plus  général.  Toute  la 
question  est  de  savoir  quelle  est,  en  effet,  des  deux  sciences,  de  la 
politique,  ou  de  l'économie  politique,  celle  à  laquelle  il  appartient  le 
plus  naturellement  et  le  plus  convenablement  de  traiter  de  la  société. 
Or,  je  suis  forcé  de  convenir  qu'à  cet  égard  le  doute  ne  me  semble 
pas  possible,  et  qu'à  mes  yeux  c'est  incontestablement  à  l'économie 
politique  que  le  rôle  doit  appartenir;  qu'abandonner  à  la  politique 
l'étude  delà  société,  c'est  réduire  cette  étude  à  un  objet  infiniment  trop 
restreint,  c'est-à-dire  à  l'étude  des  formes  gouvernementales;  que  l'é- 
conomie politique  seule  s'occupe  essentiellement  de  la  société,  de  sa 
nature,  de  son  objet,  de  sa  fin,  des  travaux  qu'elle  embrasse,  des  lois 
qui  gouvernent  le  travail;  qu'elle  seule,  par  conséquent,  peut  bien 
parler  de  la  société  d'une  manière  générale  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
science  politique  raisonnable  qu'avec  la  science  politique  économique, 
ou  ayant  toutes  ses  bases  dans  l'économie  même  de  la  société;  et  que 
partout,  en  effet,  la  politique  devient  économique  de  plus  en  plus,  ou 
se  confond  de  plus  en  plus  avec  l'économie  politique. 

Il  n'est  donc  pas  bien  étonnant  que  j'aie  assigné  à  l'économie  poli- 
tique la  mission  de  traiter  en  général  de  la  société,  et  considéré  d'ail- 
leurs comme  spéciaux  et  particuliers  tous  les  travaux  que  l'activité 
sociale  embrasse,  y  compris  même  le  gouvernement.  Il  s'agit  seule- 
ment de  savoir  si,  en  considérant  comme  spécial  le  travail  que  le 
gouvernement  est  chargé  de  faire,  je  me  suis  trompé  sur  l'étendue  de 
la  tâche  que  la  société  lui  confie. 

Je  disais,  dans  ma  communication  à  l'Académie,  que  la  tâche  du 
gouvernement  la  plus  essentielle,  non  pas  l'unique,  et  je  m'en  suis 
expliqué,  mais  la  plus  essentielle,  était  de  donner  à  tous  les  intérêts 
légitimes  la  sécurité  dont  ils  ont  besoin,  et  de  faire  naître  les  habitudes 
civiles  les  plus  propres  à  entretenir  cette  sécurité. 

Il  paraît  qu'on  a  trouvé  trop  restreints  les  pouvoirs  que  je  lui  attri- 
buais, en  m'expliquant  de  la  sorte. 

Il  faudrait,  pour  que  je  pusse  répondre,  que  l'objection,  qui  a  été 
plutôt  indiquée  que  formulée,  devînt  plus  explicite. 

Je  prie  seulement  qu'avant  de  rien  objecter,  si  l'on  croit  avoir  des 
objections  à  me  faire,  on  veuille  bien  prendre  garde  à  la  manière  dont 
je  me  suis  expliqué. 

En  disant  que  je  considérais  une  bonne  administration  de  la  justice, 
dans  la  pleine  étendue  du  mot,  comme  la  tâche  essentielle  du  gouver- 
nement, je  n'ai  pas  dit,  il  s'en  faut,  qu'il  n'eût  à  faire  que  cela. 

L'Etat  a  son  individualité  comme  tout  le  monde,  et  il  y  a  des 
choses,  ne  fût-ce  que  l'administration  de  ses  biens,  qui  le  regardent 
personnellement. 
Dans  celles  qui  intéressent  tout  le  monde,  il  en  est  un  certain 


230  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

nombre  qu'il  peut  être  sage  de  lui  confier  et  de  lui  donner  à  régir. 
On  peut  designer  tout  de  suite  la  fabrication  des  monnaies,  le  service 
des  postes,  d'autres  encore  qu'il  peut  être  à  propos  de  lui  remettre 
pour  plusieurs  causes,  et  tout  au  moins  dans  un  intérêt  fiscal. 

Enfin  il  n'en  est  pas,  il  n'est  ni  [un  ordre  d'actions,  ni  une  classi 
de  travaux,  dont  il  n'ait  à  se  mêler  d'une  certaine  manière,  car  il 
doit,  en  tout  et  partout,  empêcher  de  mal. 

Mais  il  y  a  pour  lui  deux  manières  d'empêcher  le  mal,  deux  ma- 
nières de  gouverner  :  l'une  directe,  l'autre  indirecte;  l'une  directe 
par  des  procédés  administratifs,  l'autre  indirecte  par  les  procédés 
judiciaires. 

Quelle  est  la  bonne?  C'est  tout  ce  que  j'ai  demandé;  et  encore 
l'ai-je  demandé  non  comme  question  d'application  à  un  objet  quel- 
conque, mais  d'une  manière  générale,  et  comme  simple  question  de 
tendance. 

En  France,  la  tendance  de  plus  en  plus  générale  est  de  gouverner 
directement  et  par  les  procédés  administratifs. 

En  Angleterre,  loin  de  là,  la  tendance  fondamentale  et  dès  long- 
temps accréditée,  est  de  gouverner  indirectement,  et  par  les  procédés 
judiciaires. 

Quelle  est  la  bonne  encore  une  fois  ?  Faut-il  incliner  à  gauche  ou 
à  droite?  Faut-il  gouverner  par  l'administration  ou  par  la  justice? 
En  prévenant  ou  en  réprimant  ?  A  la  française  ou  à  l'anglaise  ? 

J'avoue  nettement  qu'en  principe,  et  dans  les  choses  où  le  gouver- 
nement est  seulement  chargé  d'empêcher  le  mal,  mes  tendances  sont 
tout  à  fait  pour  le  procédé  anglo-saxon,  pour  le  gouvernement  par  les 
procédés  judiciaires. 

Je  prie  de  vouloir  bien  considérer  pourtant  que  ce  ne  sont  là  mes 
tendances  qu'en  principe,  ou  plutôt  que  ce  ne  sont  là  pour  moi  que 
des  tendances,  et  qu'en  arrivant  à  l'application,  il  n'est  pas  possible 
de  se  préoccuper,  [tins  que  je  ne  l'ai  fait  dans  tous  les  temps,  des 
obstacles  que  la  réalité  présente.  Aussi  ai-je  toujours  répudié,  au 
moins  de  ce  point  de  vue,  la  réputation  d'esprit  absolu  qu'on  a  quel- 
quefois voulu  me  faire. 

Je  ne  suis  absolu  que  sur  un  point  :  c'est  que,  lorsqu'on  entreprend 
un  voyage,  il  faut,  avant  tout,  savoir  où  l'on  veut  aller.  Mais,  ce 
point  convenu  qu'il  faut  savoir  où  l'on  veut  aller,  personne  assuré- 
ment n'est  plus  convaincu  que  je  ne  le  suis,  que,  pour  avancer  avec 
sûreté  vers  le  but  qu'on  veut  atteindre,  il  faut  savoir  biaiser  à  propos, 
cl  tenir  un  compte  suffisant  des  difficultés  de  la  route. 

«Je  ne  saurais,  disais-je  en  publiant  mou  ouvrage  sur  la  liberté  du 
travail,  je  ne  saurais  éviter  d'ajouter  que  l'ouvrage  est  très-entier 
dans  ses  principes.  Je  ne  dis  point  qu'il  ait  beaucoup  osé  :  il  ne  ren 
ferme  rien  «pie  de  très-simple  ;  mais  la  vérité  scientifique  j  est  partout 

crupuleusement  respectée,  J'espère  que  la  chose  aura  été  possible 
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sans  que  je  paraisse  avoir  manqué  d'habileté  ou  de  mesure.  J'ai  mis, 
en  effet,  de  grands  soins  à  distinguer  partout,  et  en  toutes  choses, 
de  la  vérité  théorique,  la  vérité  susceptible  d'application  ;  et,  en 
montrant  le  but  qu'il  fallait  atteindre,  à  marquer  avec  quelles  pré- 
parations il  en  fallait  approcher,  et  quel  compte  il  y  avait  à  tenir 
toujours  de  la  force  et  de  l'étendue  des  résistances. 

«J'ai  donc  la  coniiance  que  j'aurai  su  concilier  constamment  avec 
les  nécessités  de  la  pratique  le  respect  inviolable  dû  à  la  vérité  do  la 
théorie,  et  que  ce  travail  ne  se  recommandera  pas  moins  par  la  sa- 
gesse des  applications  que  par  l'intégrité  des  doctrines.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  possible  de  sentir  plus  vivement  que  je  ne  fais  le  besoin 
impérieux  que  la  liberté  a  de  se  régler,  de  mesurer  ses  réformes,  et 
d'attendre,  avec  une  patience  qui  n'est  pas  d'ailleurs  obligée  de  de- 
meurer oisive,  que  le  moment  de  les  opérer  soit  véritablement  venu.  » 

Je  n'ai  jamais  parlé  d'une  autre  manière,  et  si  j'ai  pu  mettre  quelque 
obstination  dans  mes  tendances  vers  la  liberté,  j'ai  peut-être  persisté 
plus  opiniâtrement  encore  à  ne  la  poursuivre  que  par  les  bonnes 
voies,  et  à  inspirer  à  ses  amis  de  la  patience. 

Si  donc  quelqu'un  de  mes  honorables  confrères  croit  avoir  à  me 
faire  quelque  objection  touchant  la  tache  que  j'assigne  au  gouver- 
nement, je  le  prie,  dans  l'intérêt  même  de  la  discussion,  de  prendre 
mes  principes  avec  les  restrictions  que  j'y  pose,  et  de  tenir  compte 
surtout  des  réserves  que  j'ai  toujours  faites  sous  Je  rapport  de  l'appli- 
cation. 

GH.  DUNOYEli. 
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LES  OCTROIS, 

ETUDE  FINANCIÈRE. 

On  donne  le  nom  d'octroi  aux  taxes  indirectes  sur  les  consomma- 
tions, levées  dans  les  'villes  et  bourgs  pour  les  besoins  de  l'administra- 
tion communale. 

Ce  nom,  qui  dérive  d'un  mot  de  basse  latinité  (Ottroium  licentia  va- 
salhulata,  dit  Ducange),  indiquait  dans  l'ancien  langage  français  une 
concession  de  l'autorité  souveraine.  Il  a  élé  appliqué  dans  le  sens  qui 
nous  occupe  par  suite  de  la  formule  adoptée  dans  les  édits  qui  auto- 
risèrent primitivement  pour  les  communes  des  impôts  de  consomma- 
lion,  auxquels  le  lise  royal  s'associait  souvent  par  un  prélèvement  va- 
riable, des  deux  tiers  par  exemple  en  1325,  de  moitié  seulement  en 
1GG5. 

Nous  avons  vu  de  nos  jours  reproduire  quelque  chose  d'analogue  à 
cette  participation  de  l'Etat  aux  bénéfices  de  l'impôt  local  par  le  pré- 
lèvement du  dixième  du  produit  net  des  octrois  au  profit  du  Trésor 
public,  prélèvement  établi  versle  commencement  de  ce  siècle,  en  rem- 
placement de  l'obligation  imposée  antérieurement  aux  villes  de  four- 
nir le  pain  de/soupe  aux  troupes  ',  et  supprimé  récemment  dans  l'inté- 
rêt des  consommateurs  par  le  décret  de  Louis-Napoléon  Bonaparte 
relatif  à  la  fixation  du  budget  de  l'exercice  1852-2. 

Il  existait  en  1789  des  droits  d'aides  et  d'octrois  dans  diverses  villes. 
Suivant  le  système  de  privilèges  alors  en  vigueur,  beaucoup  de  per- 
sonnes étaient  exemptes  de  ces  taxes. 

Un  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  28  janvier  1790  abolit 
toutes  les  exemptions  et  fît  porter  la  perception  sur  la  généralité  des 
habitants. 

Environ  un  an  après,  un  rapport  d'ensemble  sur  les  taxes  vulgaire- 
ment nommées  droit  d'entrée  fut  fait  au  nom  du  Comité  de  l'imposi- 
tion par  MM.  de  Larochelbucaud,  Daucliy,  d'Allarde,  llœdercr,  Dc- 
fermon  et  Dupont  de  Nemours. 

Le  projet  de  loi  placé  à  la  suite  de  ce  rapport  avait  pour  objet  la 

1  La^posscssion  d'une  garnison  est  devenue,  depuis  le  décret  du  23  avril  1810,  la  source 
d'une  autre  obligation  spéciale  pour  les  communes  qui  perçoivent  des  droits  d'octroi. 
lin  compensation  de  L'impôt  levé  indirectement  sur  la  nourriture  des  troupes,  ces 
communes  sont  chargées  des  dépenses  du  casernement  et  des  lits  militaires,  dépenses 
dont  le  maximum  ne  peut  en  aucun  cas  s'élever  au-dessus  de  7  francs  par  jour  pour 
Chaque  homme  et  de  3  fr.  par  cheval.  M.  de  Chabrol,  dans  son  rapport  au  roi  sur  l'ad- 
ministration des  finances,  publié  en  mars  1830,  évaluait  à  1  million  environ  le  produit 
de  cet  abonnement,  porté  aujourd'hui  à  environ  1,500,000  francs. 

2  Diverses  villes,  aidées  dans  cette  voie  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'iitat,  font 
porter  la  réduction  du  dixième  sur  certains  articles  spéciaux  de  leurs  tarifs. 
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retonte  ystématiquedes  droits  d'entrée  et  d'octroi.  Il  autorisait  l'éta- 
blissement dans  les  villes  de  taxes  levées  au  profit  de  l'Etat  sur  les 
marchandises  et  productions  consommées  plus  généralement  par  les 
habitants  aisés  ou  riches. 

Ces  taxes  devaient  être  limitées  par  des  maximums  de  produit 
échelonnés  depuis  20  sous  par  tête  d'habitants  jusqu'à  18  livres,  sui- 
vant une  gradation  de  huit  classes  dans  lesquelles  étaient  distribuées, 
suivant  leur  population,  les  villes  peuplées  de  plus  de  2,500  habitants. 

D'après  l'article  43  du  même  projet,  les  villes,  pour  l'aire  face  à  leurs 
dépenses  municipales  et  à  celles  de  leurs  hôpitaux,  ainsi  qu'aux  dettes 
qui  leur  seraient  personnelles,  pouvaient  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale d'ajouter  aux  taxes  d'octroi  perçues  au  profit  général  de  la  na- 
tion des  sous  municipaux  pour  livre,  à  la  charge  que  ces  sous  pour 
livre  n'excéderaient  jamais  ni  en  totalité,  ni  dans  aucun  article  du 
tarif,  la  somme  perçue  au  bénéfice  de  l'Etat. 

A  cette  époque,  on  le  sait,  les  projets  de  réformes  se  changèrent 
bientôt  généralement  en  innovations  destructives  et  radicales.  Ce 
résultat  se  produisit  par  rapport  à  l'objet  qui  nous  occupe. 

Peu  de  jours  après  le  rapport  dont  nous  venons  d'analyser  les  con- 
clusions, et  sans  s'y  arrêter,  l'Assemblée  constituante  décréta,  le  19 
février  1791,  la  suppression  de  tousses  impôts  perçus  à  l'entrée  des 
villes.  Les  octrois  disparurent  pour  un  certain  temps. 

En  l'an  VII,  cependant,  une  loi  du  27  vendémiaire  rétablit  pour  la 
capitale  un  octroi  dit  municipal  et  de  bienfaisance. 

La  détresse  des  hospices  civils  de  la  commune  de  Paris,  l'interrup- 
tion de  la  distribution  des  secours  à  domicile,  circonstances  indiquées 
dans  les  motifs  de  la  loi,  expliquent  cette  dénomination  nouvelle. 

La  loi  du  XI  frimaire  an  VII  généralisa  quelques  règles  relatives  à 
l'établissement  de  taxes  indirectes  et  locales  qu'il  fut  permis  d'insti- 
tuer, à  défaut  de  recettes  ordinaires,  dans  les  communes  formant  à 
elles  seules  un  canton  ou  considérées  comme  telles. 

Il  y  avait  dans  cette  dernière  condition  un  principe  de  limitation, 
fondé  sur  l'importance  et  la  population  des  localités ,  qui  avait  été 
déjà  posé  dans  le  rapport  de  Dupont  de  Nemours,  et  qui  a  été  peut- 
être  trop  complètement  perdu  de  vue  depuis  dans  la  j  urisprudenec 
des  octrois. 

Plusieurs  lois,  aux  dates  des  2  vendémiaire  an  VIII,  19  frimaire 
an  VIII,  5  ventôse  an  VIII,  5  ventôse  an  XII  et  24  avril  180(3,  divers 
décrets  impériaux  des  21  brumaire  an  XIII,  17  mai  1809,  et  8  fé- 
vrier 1812;  les  lois  et  ordonnances  plus  récentes  des  8  et  9  dé- 
cembre 1814,  25  décembre  1814,  28  avril  1810,  25  mars  1817, 
3  juin  1818,17  août  1822,  24juin  1824,  12  décembre  1850,  22  juil- 
let 1831,  11  juin  1842,  10  mai  1846,  3  juillet  1847,  enfin  le  décret 
du  17  mars  1852  constituent  les  principaux  monuments  de  notre 
législation  sur  la  matière. 
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La  partie  la  plus  mobile  de  ces  règles  a  été  celle  relative  au  mode 
d'administration  des  octrois.  Abandonnée  sans  réserve  dans  le  prin- 
cipe aux  autorités  locales,  cette  administration  fut  placée  en  1809 
sous  la  protection  du  principe  de  la  centralisation,  et  môme  entière* 
ment  confiée,  par  le  décret  impérial  du  8  février  1812,  à  la  régie  des 
contributions  indirectes.  Ces  liens  étroits  entre  le  service  des  octrois 
et  l'administration  générale  des  finances  produisirent  la  suppression 
de  nombreux  abus  tolérés  par  la  faiblesse  et  le  défaut  d'intelligence 
des  administrations  locales.  On  a  cru  pouvoir  les  relâcher  plus  tard 
sans  de  trop  graves  inconvénients,  et  la  loi  du  28  avril  1816  a  rendu 
aux  communes  une  assez  grande  indépendance  dans  l'établissement 
et  la  gestion  de  leurs  octrois,  sauf  toutefois  le  contrôle  de  l'autorité 
centrale  qui  s'exerce  par  voie  d'approbation ,  non-approbation  ou  même 
restriction  des  tarifs  proposés ,  mais  sans  possibilité  d'aggravation. 

Quant  à  la  perception  des  droits  autorisés,  elle  a  lieu ,  au  libre 
choix  des  communes,  par  l'un  des  quatre  systèmes  distincts  commu- 
nément usités  à  cet  effet,  et  qui  sont  désignés  sous  les  noms  de  régie 
simple,  bail  à  ferme,  régie  intéressée  et  abonnement  avec  la  régie,  tou- 
jours cependant  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances  qui 
approuve  les  baux  et  nomme  les  préposés  en  chef  des  octrois. 

Depuis  la  loi  du  11  juin  1842,  aucun  tarif  ou  règlement  de  percep- 
tion ne  peut  être  changé  sans  que  la  proposition  en  ait  été  discutée 
par  le  Conseil  d'Etat  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. Les  deux  sections  ou  Comités  spéciaux  correspondant  aux  mi- 
nistères de  l'intérieur  et  des  finances  examinent  ce  genre  d'affaires  à 
des  points  de  vue  divers,  et  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat 
donne  son  avis  sur  toutes  les  modifications  de  tarifs.  Le  principe, 
adopté  depuis  1840,  d'une  limite  décennale  imposée  à  la  durée  des 
tarifs  d'octroi  nouvellement  établis  ou  soumis  à  la  révision  de  l'auto- 
rité centrale  accroît  considérablement  l'importance  du  contrôle  admi- 
nistratif sur  cette  branche  des  revenus  locaux,  et  soumet  l'ensemble 
du  régime  des  octrois  à  une  surveillance  constante. 

Le  fonds  de  la  législation  française  sur  les  octrois  a  peu  varié  de- 
puis leur  rétablissement  au  commencement  de  notre  siècle.  Nous  al- 
lons en  indiquer  les  bases  principales,  ainsi  que  les  modifications  suc- 
cessives les  plus  saillantes. 

La  loi  du  11  frimaire  an  VII,  le  décret  de  1809  et  l'ordonnance  du 
0  décembre  1814  apportaient,  dans  l'intérêt  des  consommateurs,  cer- 
taines limites  à  la  désignation  que  pouvaient  faire  les  Conseils  muni- 
cipaux des  objets  soumis  aux  droits  d'octroi.  L'ordonnance  de  1814, 
en  classant  les  matières  imposables  en  cinq  catégorie*  conservées 
depuis  (1°  boissons  et  liquides;  2°  comestibles;  5°  combustibles: 
4°  fourrages;  5°  matériaux),  excluait  de  la  deuxième  catégorie,  par  SOÏ1 
article  16,  les  grains  et  farines,  fruits,  beurre,  lait,  légumes  et  autres 
menues  denrées. 
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L'article  147  de  la  Joi  du  28  avril  1816  n'a  pas  maintenu  ces  res- 
trictions, et  il  a  même  été  décidé  qu'un  Conseil  municipal  avait 
rigoureusement  le  droit  d'imposer  les  farines  (arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  18  juillet  1854)  ;  mais  le  droit  des  Conseils  municipaux 
est  toujours  subordonné  aux  restrictions  que  le  gouvernement  et  le 
Conseil  d'Etat  croient  devoir  apporter  aux  propositions  des  adminis- 
trations locales,  et  qui  ont  eu  assez  souvent  pour  résultat  de  protéger 
contre  une  taxation  injuste  ou  inopportune  les  denrées  et  combustibles 
spécialement  à  l'usage  des  indigents.  En  admettant  exceptionnelle- 
ment l'établissement  ou  le  maintien  des  droits  sur  les  blés  et  farines, 
le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  négligé  d'indiquer  quelquefois  des  circon- 
stances locales,  telles  que  l'emploi  des  châtaignes  pour  la  nourriture 
des  classes  pauvres,  qui  lui  ont  paru  faciliter  l'autorisation  de  ces 
droits  (Octroi  deBastia,  15  juillet  1847).  Cependant  il  faut  aussi  re- 
connaître que  l'octroi  sur  les  farines  a  été  toléré  dans  quelques  villes 
du  Midi  sur  une  assez  large  échelle.  A  Marseille,  le  droit  sur  les  fa- 
rines rapporte  plus  de  600,000  fr.  sur  un  produit  d'environ  4  mil- 
lions. 

La  jurisprudence  habituelle  du  Conseil  d'Etat  exclut  encore  des 
tarifs  d'octroi  les  objets  qui  ne  paraissent  pas  devoir  rester  rigoureu- 
sement dans  la  consommation  locale,  ce  qui  ne  comprend  pas  seule- 
ment les  matières  admises  au  bénéfice  de  l'entrepôt  et  les  combus- 
tibles employés  à  la  fabrication  des  objets  de  commerce  général,  mais 
encore  les  objets  qui,  comme  les  bois  de  charronnage  et  de  tonnellerie, 
semblent,  d'après  les  circonstances  locales,  devoir  plutôt  entrer  dans 
les  exportations  que  dans  les  consommations  intérieures. 

Il  y  a  eu  d'ailleurs  une  décision  spéciale  du  ministre  des  finances, 
rendue  en  1811,  pour  exempter  des  droits,  d'octroi  les  bois  destinés 
aux  constructions  mobiles  d'artillerie. 

Sont  aussi  exemptées  du  payement  des  droits,  en  vertu  d'ordoiman- 
ces  ou  décisions  ministérielles: 

1°  Les  consommations  faites  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat; 

2°  Les  matières  servant  à  la  fabrication  des  poudres  ; 

3°  Les  papiers  imprimés  du  gouvernement  ; 

4°  Les  médicaments  ; 

5°  Les  morues. 

Le  sel  n'est  atteint  d'un  droit  que  dans  la  ville  de  Paris. 

Les  matières  soumises  à  des  droits  de  douane,  comme  les  sucres  et 
les  cafés,  sont  assez  exceptionnellement  atteintes  par  les  tarifs  d'octroi. 
Cependant  il  n'y  a  pas  moins  de  cent  deux  localités  dans  le  centre, 
l'ouest  et  surtout  le  midi  de  la  France ,  où  les  sucres  sont  taxés. 

Il  importe  de  respecter,  dans  l'établissement  des  octrois,  la  liberté 
delà  concurrence,  et  en  conséquence  les  objets  fabriqués  ou  récoltés 
dans  l'intérieur  de  la  commune  doivent  être  en  général  soumis  à  la 
même  taxe  que  les  objets  venant  du  dehors  (ordonnance  du  9  décem- 
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bre  1814,  art.  24).  Toutefois,  des  différences,  variables  suivant  les 
cas,  peuvent  être  établies  entre  la  bière  venant  du  dehors  et  celle  fa- 
briquée dans  l'intérieur  (Ibid.,  art.  14).  On  a  vu  aussi  des  droits 
différentiels  établis  sur  certains  objets  d'après  le  lieu  de  leur  fabrica- 
tion, par  exemple  pour  les  tuiles  et  carreaux  (octroi  de  Melun,  12  août 
1847).  On  a  même  admis  en  Corse  la  faculté  d'imposer  sur  les  vins, 
d'après  leur  provenance,  des  tarifs  différentiels  dont  les  octrois  de 
Bastia  et  d'Ajaccio  montrent  l'application. 

Un  assez  grand  nombre  d'avis  du  Conseil  d'Etat  ont  repoussé  les 
droits  différentiels  entraînant  des  difficultés  de  perception  ou  favori- 
sant déraisonnablement  la  consommation  d'une  espèce  de  produits 
parrapportàune  autre.  Telles  ont  été  les  distinctions  proposées  entre 
les  fourrages  provenant  des  prairies  naturelles  et  ceux  des  prairies 
artificielles  (4  et  25  juin  1840),  entre  les  bœufs  et  les  vaches  (25  fé- 
vrier et  lo  juillet  1847),  entre  les  agneaux  suivant  les  saisons  (24 
août  1847). 

D'après  l'ordonnance  du  9  décembre  1814,  les  préfets  doivent 
veiller  à  ce  que  les  objets  portés  aux  tarifs  des  octrois  de  leurs  dépar- 
tements soient,  autant  que  possible,  frappés  du  même  droit  dans  les 
communes  d'une  même  population. 

Depuis  le  premier  janvier  1847,  et  en  exécution  de  la  loi  du  10 
mars  1846,  les  droits  d'octroi  sur  les  animaux  de  toute  espèce  ont  été 
établis  à  raison  du  poids.  Toutefois,  ils  ont  pu  rester  fixés  par  tête, 
là  où  la  taxe  sur  les  bœufs  n'excède  pas  8  fr. 

La  législation  des  octrois  présente  une  tendance  marquée  vers  la 
restriction  des  droits  sur  les  boissons  déjà  frappées  d'une  taxe  au  pro- 
fit du  Trésor  public.  Le  motif  de  cette  restriction  est  le  même  que 
celui  qui  fait  limiter,  dans  les  lois  budgétaires,  les  centimes  laissés 
à  la  disposition  des  communes.  Aussi  cette  restriction  ne  s'applique-t- 
elle  pas  en  Corse,  où  aucun  droit  n'est  perçu  sur  les  boissons  au  profit 
de  l'Etat  (octroi  de  Sartène,  24  novembre  184G). 

L'article  149  de  la  loi  du  28  avril  1816,  suivant  la  voie  déjà  indi- 
quée à  cet  égard  par  l'article  12  de  l'ordonnance  du  9  décembre 
1814,  ordonnait,  en  général,  que  les  droits  d'octroi  établis  sur  les 
boissons  à  l'avenir  ne  pourraient  excéder  ceux  perçus  au  profit  du 
Trésor  sur  les  mêmes  boissons  aux  entrées  des  villes;  mais  cette  dis- 
position législative  admettait  en  même  temps  qu'une  ordonnance 
spéciale  du  roi  pourrait  déroger  à  la  règle  qu'elle  instituait. 

La  loi  du  11  juin  1842,  reprenant  le  même  principe  avec  plus  de 
force,  a  décidé  qu'il  ne  pourrait  y  être  dérogé  que  par  une  loi,  et  a, 
en  même  temps,  limité  au  31  décembre  1852  la  continuation  des 
taxes  précédemment  réglées  sur  un  pied  différent  et  supérieures  au 
laux  des  droits  d'entrée. 

Le  déerd  du  17  mars  1852  ne  s'est  pas  borné  à  confirmer  la  loi  du 
M  juin  1842,  il  a  combiné  la  règle  de  cette  loi  avec  une  diminution 
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de  moitié  sur  les  droits  d'entrée  perçus  sur  les  boissons  au  profit  du 
Trésor,  diminution  devant,  par  comparaison,  amener  une  nouvelle 
réduction  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  dans  un  délai  de  trois 
ans,  après  le  terme  marqué  pour  le  premier  nivellement,  s'il  est  per- 
mis d'employer  cette  expression,  prescrit  par  la  loi  du  11  juin  1842  '. 

L'effet  de  ces  dispositions  du  décret  du  17  mars  1852  amènera  un 
remaniement  assez  profond  dans  les  octrois  d'un  grand  nombre  de 
localités.  On  pense  que  près  de  1,200  communes  auront,  avant  185G, 
à  reviser,  sous  ce  rapport,  leurs  tarifs.  Déjà  les  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1842  atteignent  371  localités. 

Le  décret  du  17  mars  1852  aura  probablement  aussi  pour  résultat 
de  réduire,  dans  certaine  mesure,  l'usage  assez  fréquent  des  taxes 
additionnelles  à  l'octroi,  précédemment  exemptes  du  prélèvement  du 
dixième  au  profit  du  Trésor  public  dans  certains  cas  déterminés  par 
la  loi. 

Quelques  restrictions  que  subisse  le  droit  des  municipalités  au  su- 
jet de  l'établissement  des  octrois  d'après  les  règles  que  nous  venons 
d'analyser,  cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  protéger  contre  la  fraude 
l'exécution  des  tarifs  approuvés,  la  législation  arme  de  la  manière  la 
plus  puissante  l'intérêt  iiscal  des  localités.  Rien  n'est  plus  remarqua- 
ble, à  cet  égard,  que  la  disposition  toujours  en  vigueur  de  l'art.  152 
de  la  loi  de  181G,  qui  permet  l'extension  du  rayon  de  l'octroi  autour 
des  grandes  villes,  dans  le  but  de  restreindre  la  fraude.  Le  gouverne- 
ment est  autorisé,  sur  la  demande  d'une  grande  ville,  à  comprendre 
dans  les  limites  de  la  perception ,  non-seulement  le  territoire  rural 
de  la  commune,  mais  encore  les  communes  voisines,  même  sans  leur 
aveu,  et  sous  cette  seule  réserve,  que  les  recettes  faites  dans  ces  ban- 
lieues agglomérées  doivent  toujours  appartenir  aux  communes  dont 
elles  sont  composées. 

Ce  droit  exceptionnel  conlîé  au  gouvernement,  dans  l'intérêt  des 
grands  centres  de  population,  et  qui  n'est  exercé  que  dans  un  très- 
petit  nombre  de  localités,  peut  du  reste  être  l'objet  d'un  recours  par 
la  voie  contentieuse  de  la  part  des  localités  ainsi  agglomérées  (Ordon- 
nance du  23  août  185G,  commune  de  Saint-Pierre). 

Nous  venons  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  législation  et  la 
jurisprudence  des  octrois;  il  y  a  lieu  de  considérer  cette  institution 

1  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  15  du  décret  du  17  mars  1852,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
taxes  d'octroi  qui  sont  actuellement  et  celles  qui,  après  l'exécution  de  la  loi  du  8  juin 
18i2,  demeureront  supérieures  aux  droits  d'entrée  dont  le  tarif  est  annexé  au  présent 
décret,  seront  de  plein  droit  réduites  au  taux  de  ce  dernier  tarif  dans  un  délai  de  trois 
ans,  à  partir  du  l«r  janvier  1853. 

«  Une  prolongation  de  délai  pourra  être  accordée  en  la  forme  déterminée  par  l'article 
8  de  la  loi  du  11  juin  1842,  aux  seules  communesqui,  suivant  des  stipulations  for- 
melles d'emprunts  régulièrement  contractés  ou  autorisés  antérieurement  au  présent 
décret,  auront  affecté  exclusivement  le  produit  de  leurs  taxes  actuelles  d'octroi  sur  les 
boissons  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  ces  emprunts,  » 
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linancière  plus  spéciale  ment  sous  le  rapport  statistique  et  écono- 
mique. 

Les  octrois  ont  acquis  en  France,  depuis  le  demi-siècle  qui  a  suivi 
leur  établissement,  un  développement  assez  marqué  et  très-progres- 
sif quant  à  leur  revenu,  sinon  quant  au  nombre  des  localités  qui  y 
sont  soumises.  Voici,  à  cet  égard,  quelques  faits  qui  permettent  de 
mesurer  le  mouvement  subi  par  cette  branche  des  revenus  muni- 
cipaux. 

D'après  M.  de  Chabrol,  dans  son  rapport  sur  l'administration  des 
finances,  à  la  date  de  mars  1830,  les  droits  d'octroi  étaient  établis 
dans  1,508  communes,  ayant  ensemble  une  population  de  6,500,000 
âmes.  Leur  produit  total  était  de  67  millions.  La  taxe  par  tête  ressor- 
tait de  1  fr.  50  par  tête  jusqu'à  50  fr. 

M.  Bariilon,  dans  sa  brochure  sur  la  suppression  des  octrois,  pu- 
bliée en  1841,  évaluait  à  1,420  le  nombre  des  communes  sujettes  à 
des  droits  d'octroi,  et  le  produit  de  ces  diverses  taxes  à  75  millions. 

M.  Bocher  a  donné  dans  son  rapport  sur  l'impôt  des  boissons,  t'ait, 
en  1851,  à  l'Assemblée  législative,  un  tableau  du  développement  des 
droits  d'octroi  année  par  année,  depuis  1831,  époque  où  ils  produi- 
saient 54,551,965,  jusqu'en  1847,  où  ils  ont  donné  88,612/209  fr. 
Sur  ce  chiffre,  les  boissons  de  toute  nature  figurent  pour  un  produit 
de  plus  de  56  millions,  et  la  viande  pour  environ  24  millions1. 

De  même  qu'entre  les  renseignements  donnés  par  M.  de  Chabrol 
en  1850,  et  ceux  renfermés  dans  le  rapport  de  M.  Bocher  pour  1851 , 
nous  remarquons  l'apparence  évidente  d'une  baisse  assez  considérable 
dans  le  produit  des  droits  d'octroi,  correspondante  avec  la  révolution 
de  1850,  qui  fît  supprimer  les  droits  de  cette  nature  dans  trente  ou 
quarante  localités,  une  diminution  analogue,  bien  que  moins  forte, 
se  serait  aussi  manifestée,  après  la  révolution  de  1848,  dans  le  revenu 
des  octrois,  si  les  chiffres  de  86  millions  pour  le  produit  brut,  et  de 
66  millions  pour  le  produit  net,  assignés  par  M.  Lanjuinais  à  l'an- 
née 1849,  sont  exacts2. 

En  1850,  au  contraire,  les  droits  se  sont  rapidement  relevés;  puis- 
que, d'après  un  état  rédigé  pour  cet  exercice  par  les  bureaux  du  mi- 
nistère des  finances,  nous  avons  trouvé  pour  cette  année  un  total  de 
1,456  octrois  portant  sur  une  population  de  7,655,205  habitants,  et 
produisant  brut  95,176,602  fr.  45  c,  dont 52,962,597  francs  pour  les 
vins,  cidres  et  alcools,  9,119,785  fr.  52  c.  pour  les  autres  liquides, 
29,501,555  fr.  49  c.  pour  les  comestibles,  10,858,250  fr.  55  c.  pour 
les  combustibles,  5,079,024  fr.  27  g.  pour  les  fourrages,  5.71 1 ,969  IV. 
65  c.  pour  lesmatériaux  et  2,145,050  fr.  16c.  pour  les  objets  divers. 

'  Lanjninais,  Rapport  fait  nu  nom  de  la  Commission  d'enquête  législative  «fr  la  produc- 
tion ri  la  oonsommatlon  de  la  viande  de  boucherie,  p.  52.  Rapport  de  M.  Bocher,  p.  27. 

3  Voyez  encore  le  Rapport  fait  an  nom  de  la  Commission  d'enquête  l  l'yislalive  sur  la  pro- 
duction cl  la  consommation  oie  la  viande  de  boucherie,  p.  52. 
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Sur  ce  total  de  95,176,602  t'r.  45  c,  le  produit  des  octrois  en  régie 
s'élève  à  90,182,529  fr.  25  c.  On  voit  ainsi  que  les  octrois,  qui  dans 
ccriaines  villes  telles  que  Paris,  fournissent  les  4/5  du  revenu  local, 
constituent  environ  le  tiers  des  recettes  ordinaires  des  communes  de 
France,  évaluées  à  250,655,909  francs  dans  le  rapport  de  la  Com- 
mission administrative  présidée  par  M.  Vivien,  et  chargée,  par  le 
décret  du  50  mars  1850,  d'examiner  les  questions  relatives  à  la  si- 
tuation financière  des  communes  et  départements1. 

En  étudiant  en  détail  le  tableau  des  1,456  octrois  existant  en  1850, 
on  a  constaté  que  peu  de  villes  importantes  peuvent  se  dispenser  de 
ce  genre  de  revenus.  On  ne  peut  citer  d'autres  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement  privés  d'octroi  que  les  villes  de  Nogent-sur-Seine,  Baumes  et 
Muntmédy. 

Le  système  des  octrois  a  été  appliqué  aussi  jusque  dans  les  plus 
petites  localités. 

Il  y  avait,  en  1850,  19  villes  dans  lesquelles  l'octroi  produisait  plus 
de  500,000  fr.;  les  chiffres  les  plus  élevés  étaient  les  suivants  : 

Paris 37,295,826  fr.  82  c. 

Marseille.     .     .     .  4,049,046       15 

Lyon 3,351,465      99 

Bordeaux.     .     .     .  2,251,075      70 

Rouen 2,027,349      40 

Toulouse.     .     .     .  1,339,752      85 

Mais  il  se  trouvait  aussi,  d'autre  part,  une  centaine  de  communes 
dans  lesquelles  l'octroi  ne  rapportait  pas  500  francs.  Nous  en  avons 
même  remarqué  un  petit  nombre  dans  lesquelles  le  revenu  de  l'oc- 
troi restait  au-dessous  de  100  francs2. 

La  répartition  des  octrois  sur  la  surface  du  territoire  est  aussi  très- 
inégale,  et  sans  doute  cette  variété  doit  être  attribuée  en  même  temps 
à  la  différence  des  ressources  patrimoniales  et  d'impôt  direct  apparte- 
nant aux  communes  des  divers  départements,  peut-être  aussi  à  la 
continuation  d'anciens  usages  locaux,  quanta  la  forme  des  ressources 
fiscales  pour  les  municipalités.  Nous  avons  remarqué,  par  exemple, 
que  vingt  départements  comptaient  à  eux  seuls  832  octrois,  c'est-à- 
dire  plus  que  tout  le  reste  de  la  France.  Le  Finistère  en  compte  à  lui 
seul  153,  le  Var  55,  les  Bouches-du-Rhône  54,  Vaucluse  51,  le  Lot- 
et-Garonne  47,  l'Isère  45,  le  Nord  44,  etc.  Il  y  a  dans  le  Finistère, 
notamment,  un  certain  nombre  d'octrois  dits  ruraux,  dont  les  produits, 
frappant  seulement  les  liquides,  sont  perçus  par  les  agents  des  contri- 
butions indirectes  dans  leurs  tournées. 

L'effet  des  octrois  a  été  parfois  comparé  à  celui  d'autant  de  petites 

1  Voyez  p.  18  de  ce  Rapport. 

2  Ainsi,  à  Lœbrevalaire,  dans  le  Finistère,  l'octroi  levé  sur  2i3  habitants,  a  donné  52 
francs;  à  Fonlauil  (Isère),  pour  021  habitants,  il  a  donné  82  fr.  52  c. 
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douanes  intérieures  changeant  dans  chaque  ville  les  conditions  de 
l'existence  matérielle,  et  pouvant  par  cela  même  influer  assez  consi- 
dérablement sur  celles  du  travail  industriel  non  moins  que  sur  la  di- 
rection de  l'agriculture  plus  ou  moins  favorisée,  par  la  combinaison 
des  tarifs  d'octroi,  dans  l'écoulement  de  ses  produits. 

Pour  mesurer  la  première  partie  de  ces  résultats,  il  suffit  de  re- 
marquer que  la  taxe  d'octroi,  qui  n'est  que  de  quelques  centimes  par 
tète  d'habitant  dans  certaines  localités,  s'élève  jusqu'à  25  francs  par 
tète  à  Marseille  et  5(3  fr.  à  Paris.  La  déduction  qui  doit  être  faite  sur 
ces  chiffres,  à  raison  de  la  population  flottante  associée  par  sa  con- 
sommation à  l'acquittement  de  ces  produits,  est  probablement  com- 
pensée en  partie  par  l'influence  inévitable  de  la  fraude  qui  introduit 
une  certaine  quantité  de  denrées  en  dehors  de  celles  constatées  par  la 
perception  du  droit,  mais  dont  les  auteurs  profitent  de  l'exhaussement 
de  prix  résultant  de  l'influence  de  l'octroi  sur  le  marché  local. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  l'effet  qu'exercent  sur  ses  produc- 
tions les  octrois  des  grandes  villes,  et  surtout  l'octroi  de  Paris,  dont 
l'acquittement  réel  ou  l'escompte  probable  exerce  son  influence  sur 
les  marchés  d'une  grande  partie  de  la  France,  est  connu  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  étudié  la  condition  des  branches  de  récolte  attein- 
tes par  les  droits  de  cette  nature,  telles  que  les  vignobles  par  exemple. 
La  comparaison  des  consommations  des  diverses  villes  montre,  du 
reste,  que  cette  consommation  décroît  assez  notablement,  en  raison 
inverse  de  l'élévation  des  droits  dans  chacune  d'elles'. 

Le  choix  des  matières  imposables  et  l'évaluation  des  tarifs  convena- 
bles à  chaque  localité  exigent  donc  une  attention  très-grande;  mais 
le  contrôle  des  vues  adoptées  à  cet  égard  par  les  Conseils  municipaux 
intéressés  peut  difficilement  s'opérer  avec  fruit  par  l'administration 
supérieure,  qui  renferme  ordinairement  sa  mission  dans  le  maintien 
de  certains  principes  généraux,  sans  pouvoir  trancher  toutes  les  ques- 
tions de  détail,  souvent  très-importantes,  que  soulèvent  les  tarifs  d'oc- 
troi, quant  à  leurs  conséquences  économiques  et  commerciales. 

On  remarque,  au  reste,  en  général,  que  les  droits  d'octroi  sont  mis 
en  rapport,  quant  à  leur  quotité,  avec  la  nature  plus  ou  moins  popu 
[aire  des  consommations. 

Ainsi,  nous  avons  étudié  le  tableau  comparatif  des  droits  sur  la 
bière  et  le  vin  dans  un  nombre  d'environ  170  communes,  dans  les- 
quelles la  bière  paye  un  droit  supérieur  à  5  fr.  par  hectolitre,  le  vin 
étant  assujetti  à  un  droit  beaucoup  moindre;  et  nous  avons  constaté 
que  partout,  sauf  dans  une  localité  placée  dans  des  circonstances  par- 
ticulières», cette  différence  était  en  harmonie  avec  les  quantités  re- 

1  V.  dans  la  brochure  do  M.  Barillon,  le  tableau  de  la  consommation  des  vins  à  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  Grenoble  et  Toulouse,  p.  il. 
■  Mauriac  (Cantal). 
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latives  de  la  consommation  de  ces  deux  sortes  de  boissons  :  Je  droit 
élevé  perçu  sur  la  bière  n'était  que  la  conséquence  de  la  qualité  de 
boisson  de  luxe  qui  avait  été  attribuée  à  cette  denrée  dans  ces  mêmes 
localités. 

Dans  les  déparlements  du  nord-est  de  la  France,  où  les  droits  sur 
la  bière  et  le  vin  se  rapprochent  davantage  l'un  de  l'autre,  nous 
avons  aussi  comparé  pour  40  à  50  localités  la  quotité  des  droits  et  la 
quantité  de  consommation  de  ces  mêmes  denrées,  et  nous  avons 
retrouvé  la  même  loi  de  rapport  inverse  entre  l'élévation  du  droit  et 
l'expansion  de  la  consommation  des  objets  comparés,  sauf  une  loca- 
lité1 où,  le  droit  sur  la  bière  étant  plus  élevé,  la  consommation  est 
aussi  plus  considérable  ,  et  un  petit  nombre  d'autres  communes  où, 
en  sens  inverse,  le  droit  sur  le  vin  étant  le  plus  fort,  la  consommation 
de  cette  boisson  reste  cependant  aussi  la  plus  considérable2. 

Une  preuve  assez  grande  de  la  facilité  au  moins  relative  avec  laquelle 
les  droits  d'octroi  sont  acceptés  en  France  ressort  de  la  possibilité 
accordée  par  la  législation  et  quelquefois  mise  à  profit  par  les  admi- 
nistrations municipales  de  pourvoir,  par  une  addition  à  l'octroi,  au 
remplacement  de  certaines  taxes  d'une  perception  difficile  ou  impopu- 
laire. 

Ainsi,  les  villes  peuvent  être  autorisées,  depuis  181G,  à  consentir 
un  abonnement  sur  leur  octroi,  en  remplacement  du  droit  de  détail 
sur  les  boissons.  Ce  système  de  la  taxe  unique,  pratiqué,  il  y  a  peu 
de  temps,  dans  78  localités,  ne  l'est  plus  que  dans  48  depuis  les  mo- 
difications apportées  dans  la  quotité  des  droits  de  détail  et  d'entrée 
parle  décret  relatif  au  budget  de  1852.  Les  villes  peuvent  aussi  rem- 
placer leur  contribution  mobilière,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  par 
une  augmentation  de  leur  octroi.  Quelquefois  le  remplacement  porte 
sur  la  partie  de  la  contribution  mobilière  qui  frappe  les  loyers  infé- 
rieurs à  une  certaine  somme,  et  alors  l'impôt  indirect,  ordinairement 
peu  favorable  aux  classes  pauvres,  vient  au  contraire  contribuer  à 
leur  soulagement  dans  une  certaine  mesure5. 

Ce  remplacement  total  ou  partiel  de  la  contribution  mobilière  par 
le  produit  des  octrois  n'a  lieu  que  dans  un  petit  nombre  de  villes.  On 
en  trouve  des  exemples  à  une  date  déjà  ancienne.  Le  lecteur  peut 
consulter,  en  effet,  dans  les  pièces  annexées  au  rapport  de  M.  Chabrol 
sur  l'administration  des  finances  en  1830,  le  tableau  des  25  villes  qui 
profitaient  déjà  à  cette  époque  de  cette  faculté  de  remplacement  et 
qui  sont  divisées  en  quatre  catégories  : 

1°  Les  villes  où  la  totalité  de  la  contribution  est  payée  par  l'octroi  ; 


1  Biscbwiller. 

8  Lauterbourg.Huningue,  Bourmont  (Haute-Marne),  Saiut-Dié,  Darney  et  Raon-rE- 
tape  (Vosges). 
s  Art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1832. 

T.  XXXIII.  —  Novembre  et  Décembre     1852.  •  46 
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2°  Celles  où  la  portion  non  prélevée  sur  l'octroi  est  répartie  au 
marc  le  franc  des  valeurs  localiyes; 

5°  Celles  où  la  portion  non  prélevée  est  perçue  au  moyen  d'un  ta- 
rif modifié  par  le  solde  à  recouvrer  ; 

4°  Celles  où  les  sommes  non  payées  par  l'octroi  sont  perçues  au 
moyen  d'un  tarif  gradué  ' . 

La  loi  du  21  avril  1832,  dans  son  article  20,  a  exclu  ce  dernier 
ordre  de  choses,  en  prescrivant  que  la  portion  de  contribution  per- 
sonnelle-mobilière non  prélevée  sur  l'octroi  serait  répartie  en  cote 
mobilière  seulement  au  centime  le  franc  des  loyers  d'habitation  après 
déduction  des  faibles  loyers  que  les  Conseils  municipaux  croiront  de- 
voir exempter  de  la  cotisation. 

Depuis  lors  cependant  la  ville  de  Paris  a  été  maintenue  en  posses- 
sion de  son  tarif  gradué  pour  la  répartition  de  sa  contribution  mobi- 
lière. Du  reste,  le  nombre  des  villes  profitant  delà  faculté  de  rempla- 
cement de  tout  ou  partie  de  la  contribution  mobilière  par  l'octroi  a 
décru  constamment  depuis  1830. 

En  1837,  il  était  descendu  de  25  à  10  (Macarel  et  Boulatignier, 
De  la  fortune  publique,  t.  III,  page  290). 

En  1832,  ce  nombre  est  réduit  à  9,  à  savoir  :  Granville,  qui  rejette 
sur  l'octroi  la  totalité  de  son  contingent,  porté  à  25,201  fr.  45  c,  et 
Bordeaux,  Cherbourg,  la  Croix-Rousse,  Lyon,  Marseille,  Strasbourg, 
Versailles  et  Paris,  qui  n'en  rejettent  que  partie.  C'est  en  tout  une 
somme  de  5,315,000  francs,  qui  est  reportée  sur  l'octroi  par  ces  neul 
villes. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  du  mérite  de  l'institution  des  octrois. 
on  se  trouve  en  présence  de  deux  questions  principales  qui  dominent 
tonte  discussion  à  cet  égard. 

On  a  d'abord  soulevé  contre  les  octrois  une  objection  fondée  sur  le 
principe  de  l'égalité  des  taxes  :  «Parce  que,  dans  l'intérêt  industriel, 
«  commercial  et  agrieole  du  pays,  des  citoyens  se  réunissent  et  for- 
«  ment  des  agglomérations  urbaines,  est-il  juste,  dit-on,  qu'ils 
«  payent  le  vin,  la  viande,  le  bois,  la  farine,  beaucoup  plus  cher  que 
«  ceux  réunis  en  un  moindre  nombre2?  » 

Cette  objection  ne  porte  pas  seulement  sur  les  octrois  ;  elle 
met  encore  en  question  l'existence  distincte  des  budgets  municipaux. 
Elle  est  sous  ce  rapport  évidemment  mal  fondée.  L'agglomération 
des  citoyens  dans  les  centres  de  population  est  au  fond  ja  cause  d'a- 
vantages sociaux  très-réels,  qui  peuvent  motiver  des  charges  çorres- 


»  Dans  cette  dernière  catégorie  ne  se  trouvaient  que  trois  villes,  Nantes,  Vâlogne  el 
Paris;  cette  dernière  en  vertu  d'une  législation  remontant  au  2fi  germinal  an  XI,  cl 
Valogne  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  30  octobre  1822. 

Le  décret  relatif  à  la  ville  de  Nantes,  préparé  au  rapport  de  M.  Det'ermon  le  17  janvier 
1807,  est  inséré  dans  les  Procès-verbaux  du  Conseil  dElat. 

2  Barilloi),  p.  17. 
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pondantes.  Mais  il  suffit  qu'elle  produise  des  besoins  à  la  t'ois  spéciaux 
et  communs  à  tous  les  habitants  des  villes  considérées  à  part,  pour 
que  le  reste  de  la  nation  n'en  ait  point  la  charge. 

Une  autre  question  fondamentale  pour  l'appréciation  du  mérite 
économique  de  l'institution  des  octrois  est  celle-là  même  que  soulève 
souvent  en  général  l'existence  des  impôts  de  consommation.  On  peut 
dire,  en  effet,  qu'il  existe  une  solidarité  étroite  entre  ces  diverses 
branches  d'un  même  système  d'impôts,  solidarité  que  diverses  cir- 
constances historiques  ont  permis  quelquefois  de  constater  avec  évi- 
dence' . 

Comme  pour  les  contributions  indirectes  en  général,  on  peut  dire 
en  faveur  des  octrois,  que  leur  poids  se  fait  peu  sentir,  par  cela 
même  que  la  taxe  se  confond  avec  le  prix  des  choses  qu'elle  grève  et 
des  jouissances  sur  lesquelles  elle  prélève  son  tribut.  On  peut  ajouter 
que  les  produits  de  ces  taxes  s'élèvent  par  une  heureuse  élasticité  avec 
l'accroissement  de  la  prospérité  générale;  enfin  on  doit  faire  remar- 
quer que  beaucoup  de  personnes  étrangères  aux  localités  frappées  par 
(les  impôts  de  consommation  s'en  trouvent  indirectement  et  acciden- 
tellement atteintes  à  l'occasion  soit  de  leur  résidence  temporaire,  soit 
même  de  leur  passage  dans  le  rayon  de  l'octroi,  ce  qui  allège  d'au- 
tant la  charge  des  domiciliés.     • 

Si  ces  avantages  communs  peuvent  être  signalés  en  laveur  des  oc- 
trois et  des  impôts  indirects  en  général,  on  peut  aussi  combattre  les 
uns  et  les  autres  par  des  objections  de  même  nature.  Le  résultat  des 
taxes  sur  les  consommations  équivaut  à  une  sorte  de  capitation  qui 
tient  peu  de  compte  de  la  fortune  des  contribuables,  si  ce  n'est  en  tant 
que  les  consommations  de  l'homme  riche  sont  accrues  par  celles  des 
serviteurs  attachés  à  sa  famille. 

Les  frais  de  perception  sont  aussi,  en  général,  infiniment  plus  con- 
sidérables pour  les  taxes  de  cette  nature  que  pour  les  impôts  directs. 
Les  dépenses  pour  la  perception  des  droits  d'octroi  sont  généralement 
même  évaluées,  en  moyenne,  à  10  pour  100  du  produit  brut2,  pro- 
portion qui  correspond  au  prix  des  abonnements  consentis  avec  la 
régie  par  un  assez  grand  nombre  de  villes,  et  qui  est  un  peu  supérieure 
à  celle  des  frais  de  perception  avancés  pour  les  contributions  indirectes 
levées  au  profit  de  l'Etat.  Ce  résultat  est  facile  à  comprendre,  à  cause 
de  l'accroissement  relatif  des  frais  généraux,  en  raison  directe  du 
peu  d'étendue  des  services  de  perception5. 

3  Molroguier,  Histoire  critique  de  l'impôt  des  boissons,  p.  27  et  suiv. 

2  Sur  les  90,182,329  fr.  25  e.,  produit  des  octrois  ou  régie,  les  frais  d'exploitation 
s'élèvent  à  9,478,410  fr.  23  c. 

Les  octrois  affermés  ont  produit,  dans  la  même  année  1850,  un  total  de  4,994,273  fr.  18c, 
dont  4,155,529  fr.  99  c.  pour  la  ferme  des  communes,  et  838,713  fr.  19  c.  représentant 
l'excédant  de  recelte  réalisé  par  les  fermiers. 

3  A  Paris,  la  perception  n'absorbe  que  5  fr.  95  c.  pour  100.  —  Annuaire  de  l'économie 
•politique  de  1844,  p.  98. 
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On  a  pu  remarquer,  sans  infirmer  la  moyenne  de  10  pour  100,  que 
dans  un  assez  grand  nombre  de  villes  importantes,  les  frais  de  per- 
ception des  droits  d'octroi  montaient,  il  y  a  quelques  années,  jus- 
qu'au taux  de  12  pour  100 ',  et  il  existe  quelques  localités  dans  les- 
quelles ce  chiffre  s'élève  exceptionnellement  plus  haut2. 

11  est  peut-être  impossible  de  s'occuper  longtemps  de  la  pratique  des 
questions  d'octrois  sans  remarquer,  en  outre,  que  ces  taxes  sont,  dans  les 
petites  localités  surtout,  l'occasion  de  quelques  abus,  que  l'autorité  supé- 
rieure réprime  du  reste  dès  qu'elle  en  a  connaissance.  Ici  l'on  a  vu  se 
révéler  tardivement  une  évaluation  vicieuse  du  tarif,  par  suite  de  la 
conversion  inexacte  du  droit  par  télé  sur  le  bétail  en  un  droit  au  poids; 
là,  on  a  constaté  que  la  faculté  légale  d'entrepôt  avait  été  méconnue 
par  l'administration  locale,  etc.,  etc. 

Il  est  difficile,  malgré  l'action,  au  fond  si  puissante  et  si  vigilante, 
de  la  centralisation  française,  que  quelques  irrégularités  de  ce  genre 
ne  se  produisent  pas  dans  de  petites  localités  où  les  règles  adminis- 
tratives sont  ordinairement  peu  connues  ou  mal  appliquées. 

Une  réforme  heureuse,  suivant  nous,  serait  celle  qui,  à  l'occasion 
par  exemple  d'une  révision  générale  des  octrois,  conséquence  logique, 
au  fond,  du  principe  depuis  longtemps  accepté  de  la  limitation  dé- 
cennale pour  les  tarifs  nouvellement  établis  ou  modifiés,  et  qui  se 
réalisera  d'ailleurs  avant  1850  par  la  force  de  la  législation  existante, 
apporterait  les  obstacles  administratifs  les  plus  persistants  au  main- 
tien de  ces  perceptions  dans  les  localités  d'une  faible  importance  et 
dans  lesquelles,  par  exemple  aussi,  certains  centimes  additionnels 
n'auraient  pas  été  préalablement  votés  par  les  communes. 

Il  y  a  lieu  de  désirer  encore  que  des  efforts  sérieux  soient  entrepris 
ou  continués  par  les  administrations  locales,  pour  abaisser  les  droits 
sur  les  objets  dont  la  consommation  est  susceptible  de  s'accroître  par 
cet  abaissement,  surtout  quant  aux  objets  qui,  comme  la  viande,  im- 
portent à  la  santé  et  à  la  vigueur  des  populations  ouvrières. 

Sauf  ces  réformes  accessoires,  il  paraît  difficile  et  même  impossi- 
ble de  supprimer  des  taxes  importantes  qui  répondent  aux  besoins 
des  villes  et  aux  charges  considérables  contractées  par  plusieurs  d'en- 
tre elles  pour  embellir  et  assainir  leurs  places,  leurs  rues,  leurs  édi- 
fices publics.  On  ne  pourrait  le  faire  qu'en  cédant  aux  communes 
certains  des  revenus  actuels  de  l'Etat. 

Aussi  y  a-t-il  dans  l'existence  des  impôts  municipaux  sur  les  con- 
sommations un  fait  qui,  sauf  des  dilférences  très-notables  de  forme 
et  d'organisation,    paraît  commun  à  une  grande  partie  de  l'Europe 

'•>  Barillon,  Suppression  des  octrois,  p.  SI. 

2  lui  Belgique,  on  a  constaté  que  le  taux  de  10  pour  100  pour  les  frais  de  perception 
dans  les  grandes  villes,  s'élevait  ailleurs  Jusqu'à  22  el  33  pour  100.  Rapport  de  la  Com- 
mission de  ik»h.  p.  :io. 
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La  Hollande'  et  la  Belgique  ont  des  octrois  municipaux.  Dans  le 
dernier  de  ces  pays,  les  octrois  étaient  répartis  dans  70  communes,  à 
l'époque  de  1848,  et  fournissaient  un  revenu  d'environ  9  millions. 
On  voit  par  le  travail  d'une  Commission  spéciale,  qui  proposa  leur  sup- 
pression en  1848\  que  les  octrois  existent  en  Belgique  sur  des  bases  gé- 
néralement analogues  à  celles  du  système  impérial  français,  dont  ils 
sont  pour  ainsi  dire,  par  leur  origine,  un  rameau  détaché.  Toutefois,  il 
est  à  remarquer  que  l'octroi  n'a  pas  été  étendu,  en  Belgique,  à  un  nom- 
bre de  localités  proportionnellement  aussi  considérable  qu'en  France. 
Sur  les  70  communes  belges  citées  comme  possédant  des  octrois,  il 
n'en  est  que  deux  retirant  de  ce  chef  un  revenu  net  inférieur  à  1,000 
francs.  En  revanche,  les  Belges,  en  soumettant  assez  souvent  à  l'octroi 
les  farines,  les  sucres,  les  cafés,  les  tabacs,  ont  peut-être  outré,  sous  ce 
rapport,  les  tolérances  de  l'administration  française.  Lorsqu'on  voit, 
notamment,  le  droit  sur  les  farines  donner  à  lui  seul,  dans  les  villes  de 
Gand  et  d'Anvers,  environ  le  sixième  du  produit  de  l'octroi,  il  est 
permis  de  penser  que  l'assiette  d'une  taxe  aussi  importante  sur  un 
aliment  de  première  nécessité  a  pu  être  pour  quelque  chose  dans  la 
répulsion  manifestée  quelquefois  dans  ce  pays  contre  le  système  des 
octrois,  qui  pourrait  bien  avoir  été  ébranlé  aussi,  comme  le  pense 
M.  Molroguier,  par  l'abandon  des  droits  à  l'entrée  des  villes  précé- 
demment levés  au  profit  de  l'Etat. 

L'Allemagne  possède  pareillement  des  accises  locales ,  bien  que 
dans  certaines  parties  de  cette  contrée  il  paraisse  exister  une  tendance 
assez  grande  à  remplacer  les  droits  de  consommation  par  les  impôts 
directs  sur  le  revenu,  tendance  qu'ont  signalée  certains  économistes 
d'au  delà  du  Rhin,  en  s'attachant  à  la  combattre3. 

D'après  la  loi  prussienne  du  1er  mai  1851 ,  il  y  a  en  Prusse  83  villes 
dans  lesquelles  l'Etat  perçoit  une  taxe  de  mouture  et  une  taxe  d'abat- 
tage, dont  un  tiers  est  abandonné  aux  communes  pour  leurs  dépenses 
locales.  La  taxe  de  mouture  (mahlsteuer)  atteint  le  froment  dans  une 
proportion  quatre  fois  plus  forte  que  le  seigle4.  Le  système  qui,  en 
Prusse,  frappe  la  population  de  certaines  villes  de  divers  impôts  in- 
directs spéciaux,  compensés  dans  la  campagne  par  d'autres  contri- 
butions de  nature  directe  (aujourd'hui  par  la  classensteuer),  paraît 


1  Les  accises  municipales  remontent,  dans  les  Pays-Cas,  à  l'année  1305.  [De  Geschie- 
denis  der  Bclastingen  in  Nederland,  do-or  M.  P.  II.  Engels,  p.  44.) 

2  Voir  le  Rapport  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  de  Belgique  par  la  Commission  de 
révision,  instituée  en  vertu  de  l'arrêlé  royal  du  9  novembre  18i7;  Bruxelles,  1S4-S.  —  A 
ce  rapport  sont  annexées  diverses  opinions  des  membre»  de  la  Commission,  et  notam- 
ment uu  travail  de  M.  Ch.  Brouekère. 

5  Science  des  finances,  par  M.  de  Jacob,  traduction  de  M.  de  Jouffroy,  paragr,  1217. 
—  L'impôt  personnel  sur  le  revenu  a  même  été  établi  d'après  un  tarif  progressif  dans 
certaines  villes  de  Prusse. 

*  Baumstark  :  Zur  Einkommensteuer  Frage.  Greifswaln,  1850,  p.  63 


246  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

remonter,  du  reste,  aux  traditions  du  grand  Frédéric,  qui  organisa 
sur  cette  base  le  système  financier  de  la  Silésie  '. 

Mill|*  cite  l'Autriche  comme  étant,  avec  la  France,  l'un  des  pays 
où  les  dépenses  municipales  sont  principalement  défrayées  par  des 
taxes  sur  les  objets  de  consommation. 

Dans  le  pays  de  Bade,  certaines  villes,  telles  que  Manheim,  ont 
aussi  des  octrois. 

Les  quatre  villes  libres  de  l'Allemagne  perçoivent  des  accises  con- 
sidérables. Celle  de  Hambourg  (la  douane  non  comprise)  produit  en- 
viron 1,700,000  fr.  \ 

On  trouve  en  Espagne  divers  droits  sur  les  consommations  (con- 
sumo).  Les  vins  en  sont  frappés,  notamment,  dans  la  ville  de 
Madrid4. 

En  Angleterre,  la  plus  grande  partie  des  impôts  d'intérêt  général 
est  perçue  sous  la  forme  indirecte,  et  les  taxes  locales  affectent,  au 
contraire,  plutôt,  dans  leur  ensemble,  le  caractère  direct8.  Cepen- 
dant les  villes  de  la  Grande-Bretagne  paraissent  avoir  aussi  certaines 
taxes  de  consommation,  que  Bailly  évalue,  mêlées  avec  d'autres  re- 
venus, à  environ  20  millions,  et  qui  n'atteignent  probablement 
qu'une  quotité  fort  intérieure  à  ce  chiffre,  et  très-peu  considérable 
des  lors,  en  présence  du  produit  total  du  budget  des  paroisses,  qui  a 
atteint  de  7  à  8  millions  de  livres  sterling  en  1847  et  1848.  Il  existe 
notamment  à  Londres  un  droit  considérable  sur  le  charbon. 

En  Danemarck,  les  revenus  des  villes  se  composent  d'impôts  directs 
sur  les  personnes,  les  chiens,  les  chevaux,  l'industrie,  sans  atteindre 
aucunement  les  consommations  d'une  manière  analogue  à  ce  qui  a 
lieu  pour  nos  octrois. 

Si  nous  résumons  en  un  mot  notre  opinion  sur  les  octrois  français, 
nous  dirons  que  sur  ce  terrain,  ainsi  que  sur  tant  d'autres  branches  «lu 
gouvernement  et  de  l'administration  publique,  essayer  «le  détruire 
radicalement  serait  chose  difficile  et  même  impossible  sans  d'énormes 
sacrifices  àla  charge  de  l'Etat.  Réformer  el  perfectionner  constitui 
au  contraire  une  œuvre  sage  et  féconde,  el  qui  n'exige,  pour  êtrecon- 
t innée  ei  agrandie,  qu'une  application  administrative  suivie  et.  con- 
stante. E.  DE  PAKIEU. 

(Col  article  est  emprunté  à  l'une  des  prochaines  livraisons  du  Dictionnaire 
d'économie  politique.) 


1  Histoire  de  Frédéric  H,  roi  de  Prusse,  1788,  t.  III. 

'2  Princ&ples of poMUccU  economy,  t.  II,  p.  416. 

5  Redon,  Finanz  slalislik,  \>.  1587  à  1008. 

*  Bocher,  Rapport  du  a  -juin  is:>i  sur  l'impôt  des  boissons,  p.  40. 

:'  r,;iill\,  t.  II,  p.  598  :  Exposé  de  l'administration  générale  et  locale  des  finances  du 
Royaume-Uni.  Annuaire  de  l'économie  politique  de  1844,  p.  102;  article  de  M.  Horace  Say. 
—  H<i]>]iorl  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  de  Belgique  en  18i8.  —  Porter  :  Progrei 
o/  thenation,  1851,  p.  517. 
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DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 


APERÇU     SUR    L'HISTOIRE    ET    L'ORGANISATION     DE    CETTE    COUR  ;     SUIVI    DE    QUELQUES 
INDICATIONS   SUR   LES   INSTITUTIONS    ANALOGUES   EN   ANGLETERRE   ET    EN   AUTRICHE. 

La  Cour  des  comptes  est  celle  de  nos  institutions  financières  qui  a 
le  plus  de  racines  dans  notre  pays.  Depuis  le  quatorzième  siècle,  épo- 
que à  laquelle  on  trouve  dans  notre  histoire  les  premières  traces  de 
son  existence,  jusqu'au  moment  où  nous  écrivons,  elle  a  vu  ses  attri- 
butions grandir,  se  développer,  son  action  se  régulariser  et  s'étendre. 
C'est  que  dans  tous  les  temps  on  a,  tantôt  entrevu  confusément, 
tantôt  compris  clairement,  dans  la  mesure  des  progrès  de  l'économie 
publique,  que  le  contrôle,  par  une  juridiction  spéciale  et  indépen- 
dante, des  opérations  des  agents  de  la  recette  et  de  la  dépense,  est  la 
base  de  tout  système  financier. 

On  trouve,  dès  Tannée  1250,  une  ordonnance  de  saint  Louis,  qui 
prescrit  aux  mayeurs  ctpruclhommes  de  venir  compter,  à  Paris,  devant 
les  gens  des  comptes,  qui  alors  n'étaient  que  des  officiers  du  roi  char- 
gés de  recevoir  les  comptes  des  receveurs  des  domaines  du  prince.  La 
Chambre  des  comptes  fut  détachée  de  l'ancien  Conseil  du  roi  et  ren- 
due sédentaire  à  Paris  en  même  temps  que  le  Parlement,  sous  Phi- 
lippe le  Bel,  au  commencement  du  quatorzième  siècle.  Dans  les  pre- 
miers temps  de  son  institution  elle  était  unique,  et  sa  compétence 
s'étendait  sur  tout  le  royaume.  De  Paris  elle  envoyait  des  commissaires 
dans  les  provinces  recevoir  les  comptes  des  officiers  du  roi.  La  consi- 
dération dont  elle  jouissait  était  telle,  que  les  affaires  financières  et 
politiques  les  plus  considérables  lui  étaient  soumises,  et  que  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  les  membres  du  Parlement,  les  pairs  de 
France,  les  grands  dignitaires  ecclésiastiques,  s'honoraient  d'être  ad- 
mis à  ses  séances.  Thilippe  de  Valois  lui  laissa  même,  pendant  son 
voyage  en  Flandre,  l'exercice  d'une  partie  des  prérogatives  royales. 
«  Cour  souveraine,  disent  les  historiens  du  temps,  principale,  seule 
«  et  singulière,  du  dernier  ressort  ;  en  tout,  le  fait  des  comptes  et  des 
«  finances;  l'arche  et  le  répositoire  des  titres  et  enseignements  de  la 
a  couronne,  gardienne  des  droits  et  domaines  du  roi.  » 

L'importance  de  ses  services  fut  appréciée  de  si  bonne  heure,  qu'une 
ordonnance  de  Philippe  le  Long,  du  12  juillet  1518,  lui  enjoignit  de 
rendre  des  comptes  annuels.  «  Nous  avons  ordonné,  y  est-il  dit,  que 
«  nous  verrons,  chacun  an,  nostre  état  une  ibis  par  les  gens  de  nos 
«  comptes.  » 

La  difficulté  des  communications  et  l'impossibilité,  pour  une  Cour 
unique,  d'examiner  les  comptes  des  divers  agents  financiers  à  une 
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époque  où  la  forme  et  la  nature  de  ces  comptes,  en  l'absence  dérègles 
précises  et  générales  et  d'un  régime  financier  uniforme,  devaient  va- 
rier à  l'infini,  amena  de  bonne  heure  la  création  île  plusieurs  cham- 
bres des  comptes.  Toutefois,  la  haute  utilité  d'une  comptabilité  cen- 
trale et  unique  ne  fut  pas  complètement  perdue  de  vue.  En  1506,  un 
édit,  rapporté  en  1568,  avait  rendu  le  jugement  de  tous  les  comptes 
du  royaume  à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  et,  en  1605,  Henri  IV. 
sur  la  demande  qui  lui  était  faite  de  réunir  à  cette  Chambre  toutes  les 
recettes  générales,  répondait  à  son  premier  président  :  «  Que  son  in- 
«  tenfion  était  de  régler  ses  affaires  de  telle  sorte,  qu'il  réunirait  non- 
«  seulement  toutes  les  recettes  générales,  mais  toutes  les  Chambres 
«  des  comptes  à  celle  de  Paris,  ayant  jugé  de  longue  main  que  c'était 
«  le  bien  de  ses  affaires.  » 

Bien  que  cessant  d'être  unique,  la  Chambre  des  comptes  de  Paris 
n'en  conserva  pas  moins  des  attributions  plus  considérables  que  celles 
des  provinces.  Son  ressort,  en  outre,  était  notablement  plus  étendu, 
puisqu'il  comprenait  les  généralités  de  Paris,  de  Soissons,  d'Amiens, 
de  Chàlons,  d'Orléans,  de  Bourges,  de  Moulins,  de  Poitiers,  de  Limo- 
ges, de  Riom,  de  Lyon,  de  Montauban,  de  La  Rochelle  et  de  Tours. 
Ses  attributions  sont  définies,  ainsi  qu'il  suit,  dans  le  Mémoire  sur  la 
généralité  de  Paris,  par  M.  dePhelipeaux,  intendant  de  cette  province 
(1700)  :  «  Elle  enregistrait  les  serments  de  fidélité  des  archevêques, 
«  évoques,  abbés,  et  autres  pourvus  de  bénéfices  de  fondation  royale. 
«  Elle  recevait  les  foy  et  hommages  des  vassaux  du  roi  pour  les 
«  terres  titrées,  principautés,  duchés-pairies,  marquisats,  comtés  et 
«  baronnies.  Elle  enregistrait  les  déclarations  du  roi  pour  faits  de 
«  guerre,  traités  de  paix,  contrats  de  mariage  des  rois  et  des  enfants 
«  de  France,  pour  réunion  ou  aliénation  de  domaines,  lettres  de  na- 
«  I tirahlé  et  amortissement.  légitimation,  dons,  pensions,  gratifica- 
«  tions,  lettres  d'érection  de  duchés-pairies,  marquisats,  comtés,  ba- 
«  ronnies,  châtellenies,  hautes  justices,  ensemble  les  anoblissements, 
«  confirmation  et  réhabilitation  de  noblesse.  Elle  vérifiait  les  privi- 
"  léges  des  provinces  et  des  villes,  les  lettres  portant  permission  d'é- 
«  tablissement  des  foires  et  marchés,  affranchissements  et  autres.  Elle 
«  connaissait,  examinait  et  arrêtait  les  comptes  du  Trésor  royal  et 
«  ceux  de  tous  les  officiers  comptables  de  son  ressort,  »  Ce  n'est  pas 
tout  :  elle  enregistrait  certains  édits  de  finances,  et,  à  ce  sujet,  une 
déclaration  du  15  août  1715,  renouvelant  les  lettres  royales  du  7  jan- 
vier 1407,  qui  la  chargeaient  de  «  vérifier  l'état  du  Trésor  et  d'avertir 
«  le  roi  des  abus  »,  lui  avait  permis  «  de  représenter  au  roi  ce  qu'elle 
«  jugeraità  proposavant  d'être  obligée  de  procéder  à  l'enregistrement 
«  des  édits  et  déclarations  qui  lui  seraienl  adressés...  » 

La  Chambre  de  Paris,  comme  celles  des  provinces,  n'avait  pas  seu- 
lement dv>  attributions  administratives,  elle  était  encore  cour  de  jus- 
tice jugeant,  au  civil,  les  questions  domaniales;  au  criminel,  les  cri- 
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mes  de  faux,  de  concussion,  de  vol  des  deniers  publics.  Comme 
juridiction  criminelle,  elle  était  compétente  pour  l'instruction  des 
procès  jusqu'à  la  torture,  l'édit  de  février  150G  ayant  réservé  au  Par- 
lement le  droit  d'appliquer  cette  épreuve.  En  matière  civile,  on  se  pour- 
voyait devant  elle,  par  voie  de  ré-vision,  contre  ses  propres  arrêts;  en 
matière  criminelle,  par-devant  la  Chambre  dite  de  Conseil,  composée 
par  moitié  de  ses  membres  et  de  conseillers  du  Parlement;  enfin,  en 
matière  de  comptes,  ses  décisions  étaient  souveraines. 

En  1789  on  comptait  en  France  treize  Chambres  des  comptes,  dont 
le  siège  était  dans  les  villes  suivantes  :  Paris,  Dijon,  Rouen,  Grenoble, 
Nantes,  Nancy,  Pau,  Metz,  Besançon,  Bar-lc-Duc,  Montpellier,  Aix, 
Lille.  Elles  avaient  un  personnel  de  quatre  cent  seize  auditeurs,  cor- 
recteurs et  maîtres. 

Les  Chambres  des  comptes,  et  particulièrement  celle  de  Paris,  firent 
souvent  des  remontrances.  On  les  vit  plus  d'une  fois  blâmer,  mais 
sans  succès,  la  multiplicité,  l'injuste  répartition  des  impôts,  les  exac- 
tions des  collecteurs,  la  mauvaise  foi  des  comptables,  l'emploi  des 
expédients  ruineux,  comme  les  aliénations  des  domaines,  la  refonte 
frauduleuse  des  monnaies,  la  vente  des  offices  et  le  rachat  des  taxes. 
De  concert  avec  les  Etats  généraux  et  les  Parlements,  elles  s'élevaient 
contre  les  confiscations,  les  amendes,  les  emprunts  forcés,  les  réquisi- 
tions pour  l'entretien  et  l'approvisionnement  des  troupes,  le  pillage 
des  octrois  des  villes,  la  violation  des  dépôts  judiciaires,  les  réduc- 
tions arbitraires  de  l'intérêt  de  la  dette  publique,  etc.  Mais  ces  remon- 
trances étaient  généralement  peu  écoutées  ;  leur  compétence  leur  était 
d'ailleurs  souvent  disputée  par  des  évocations  au  Conseil  du  roi,  ou 
par  les  bureaux  des  finances  et  les  intendants  des  provinces.  On  vit 
même  quelquefois  des  commissions  extraordinaires  procéder  au  ju- 
gement de  certaines  comptabilités. 

Mais  lors  même  que  le  libre  exercice  de  leur  autorité  eût  été  scru- 
puleusement respecté,  elles  ne  pouvaient  guère,  au  point  de  vue  de 
la  comptabilité  proprement  dite,  être  véritablement  utiles  au  pays.  11 
faut  songer,  en  effet,  que  le  gouvernement,  avant  1789,  n'était  pas 
organisé  de  telle  manière  qu'il  eût  les  moyens  de  saisir,  par  des  con- 
trôles certains  et  complets,  les  actes  variés  de  chacun  des  agents  qui 
prenaient  part  au  maniement  des  deniers  de  l'Etal.  L'ancienne  admi- 
nistration n'exerçait  réellement  sur  les  choses  et  sur  les  personnes 
qu'une  action  indirecte  et  resserrée  dans  les  plus  étroites  limites. 
Ainsi,  d'un  côté,  les  pays  d'Etats  avaient  des  revenus  particuliers  dont 
ils  réglaient  eux-mêmes  l'assiette,  la  perception  et  l'emploi,  et  ne 
payaient  qu'une  simple  redevance  annuelle  à  la  couronne.  De  l'autre, 
les  pays  d'élection,  seuls  placés  immédiatement  sous  l'autorité  royale, 
étaient  régis,  pour  l'exécution  des  lois  de  finances,  par  un  système 
de  service  qui  livrait  à  des  traitants  la  réalisation  et  remploi  des  re- 
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cettes.  Comment  découvrir  et  réprimer  les  abus  cachés  sous  tant  de 
combinaisons  financières  diverses  ? 

Les  Chambres  des  comptes  ne  devaient  pas  résister  à  la  réforme  de 
toutes  nos  institutions  dont  la  révolution  de  1789  donna  le  signal.  Dès 
que  l'attention  de  l'Assemblée  législative  est  appelée  sur  les  premiers 
comptes  ministériels  soumis  à  son  examen,  il  lui  paraît  indispensable 
de  donner  à  leurs  résultats  un  caractère  d'authenticité,  en  les  faisant 
vérifier  et  arrêter  par  un  tribunal  inaccessible  à  toute  influence  parti- 
culière. Tel  est  le  motif  de  la  loi  du  17  septembre  1791,  qui  supprime 
les  douze  Chambres  des  comptes  et  les  remplace  par  un  Bureau  de 
comptabilité  nationale  créé  dans  le  sein  même  de  l'Assemblée.  Un  dé- 
cret du  8  février  1792  organise  ce  Bureau  et  étend  ses  pouvoirs,  tout 
en  conservant  à  l'Assemblée  le  jugement  des  comptes,  qui  ne  doit  s'o- 
pérer que  par  ses  décrets.  L'acte  constitutionnel  du  24  juin  1795  dis- 
pose que  les  comptes  des  agents  de  la  trésorerie  nationale  et  des  admi- 
nistrateurs des  deniers  publics  seront  rendus  annuellement  à  des 
commissaires  responsables  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  sur- 
veillés par  d'autres  commissaires  à  la  nomination  du  Corps  législatif, 
qui  continue  à  arrêter  les  comptes.  —  La  Constitution  du  5  fructidor 
an  111  charge  les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  d'arrêter 
les  comptes,  attribution  que  la  législature  s'était,  par  les  lois  précé- 
dentes, directement  attribuée.  Elle  invite,  plus  expressément  que  par 
le  passé,  les  commissaires  à  dénoncer  au  pouvoir  législatif  les  abus  et 
malversations,  et  prescrit  la  publicité  du  résultat  des  comptes  une  fois 
arrêtés.  Une  loi  du  28  pluviôse  an  III  fortifie  encore  les  attributions 
du  Bureau  de  comptabilité;  elle  le  divise  en  sept  sections,  le  place 
sous  la  surveillance  immédiate  du  Comité  de  finances,  et  crée  un  agent 
de  comptabilité  chargé  de  suivre  contre  les  comptables  retardataires, 
Le  Bureau  doit  fournir  chaque  mois  l'état  des  travaux  et  des  pour- 
suites. Il  correspond  avec  les  autorités  constituées  et  requiert  la  remis» 
des  comptes,  états  et  pièces  à  l'appui,  ainsi  que  tous  les  renseigne- 
ments utiles  à  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  dénonce  les  abus  à  l'As- 
semblée et  propose  au  Comité  ses  vues  d'amélioration;  un  décret  du 
Corps  législatif  est  nécessaire  pour  la  décharge  définitive  du  comptable. 
D'autres  lois  moins  importantes  viennent  agrandir,  facilitcrou  régula- 
riser les  fonctionsde  ce  Bureau,  notamment  en  prescrivant  des  disposi- 
tions de  détail  pour  la  reddition  de  certains  comptes  et  la  poursuite 
des  débets.  —Sous  la  Constitution  de  l'an  Vil,  un  arrêté  des  consuls 
continue,  en  l'améliorant,  l'œuvre  des  diverses  assemblées  législatives; 
il  agrandit  notamment  la  sphère  d'action  de  la  Commission  de  compta- 
bilité nationale',  qui  est  désormais  chargée  de  régler  tons  les  comptes 
dis  recettes  et  dépenses,  de  prononcer  les  mainlevées  et  décharges 
définitives*  et  de  rendre  des  arrêts  déclarés  exécutoires,  nonobstant 
l'appel  an  gouvernement.  Le  même  arrêté  lui  prescrit  de  remettre  a 
l'administration  un  état  trimestriel  et  un  état  annuel  de  ses  travaux. 
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Cet  état  de  choses  se  maintient  jusqu'à  la  loi  organique  du  16  sep- 
tembre 1809,  qui  a  créé  la  Cour  des  comptes  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui. Cette  loi  la  charge,  d'une  part,  de  régler  et  d'apurer  les  comptes 
des  deniers  publics,  relativement  à  la  responsabilité  des  comptables; 
d'autre  part,  de  comparer  la  nature  des  recettes  avec  les  lois  qui  les 
ont  votées,  et  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits  accordés.  Mais 
l'institution  d'une  Cour  des  comptes,  munie  des  pouvoirs  les  plus 
étendus,  ne  pouvait  suffire  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  proposait, 
tant  qti'iin  bon  système  de  comptabilité  publique  n'aurait  pas  été  éta- 
bli, qui  permettrait  de  suivre  avec  exactitude,  dans  leurs  moindres 
mouvements,  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses,  et  notamment  tant 
qu'on  n'aurait  pas  tracé  des  règles  précises  pour  la  rédaction  des 
comptes  ministériels  soumis  pour  la  première  fois  à  la  législature  en 
1815.  Le  titre  XII  de  la  loi  du  25  mars  1817  donna  un  commence- 
ment de  satisfaction  à  ce  besoin  en  posant  les  bases  d'un  nouveau 
système  de  comptabilité.  Il  statue  que  les  ministres  présenteront,  à 
chaque  session,  les  comptes  de  leurs  opérations  pendant  l'année  pré- 
cédente; que  ceux  des  ordonnateurs  comprendront  les  crédits  ouverts, 
les  dépenses  arrêtées  ou  les  services  faits  et  les  ordonnances  délivrées; 
que  ceux  du  ministère  des  finances  présenteront  le  produit  brut  des 
impôts,  les  opérations  de  trésorerie,  le  résumé  des  budgets,  le  tableau 
de  la  dette  inscrite  et  la  situation  générale  du  Trésor. 

Les  comptes  rendus  pour  l'année  1816  ayant  prouvé  que  l'admi- 
nistration avait  bien  compris  l'importance  de  la  tâche  qui  venait  de 
lui  être  dévolue,  la  législature  se  décide  à  faire  un  pas  de  plus  dans  la 
même  voie.  Elle  décide,  le  15  mai  1818,  que  le  règlement  de  chaque 
exercice  sera  l'objet  d'une  loi  spéciale,  accompagnée  des  comptes  exi- 
gés par  le  titre  XII  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Les  obligations  à  remplir  par  la  comptabilité  ministérielle  pour  jus- 
tifier ses  propositions  et  faire  approuver  ses  résultats  une  fois  nettement 
définis,  la  législature  sent  la  nécessité  d'en  faire  vérifier  l'exécution 
par  la  Cour  des  comptes.  De  là  l'article  20  de  la  loi  du  27  juin  1810, 
I  h  (riant  qu'à  l'avenir  «  le  compte  annuel  des  finances  sera  accompagné 
de  l'état  des  travaux  de  ce  corps  judiciaire.  » 

Mais  ces  diverses  mesures,  pour  produire  tout  leur  effet,  avaient 
besoin  d'être  complétées  par  des  réformes  dans  les  opérations  du  Tré- 
sor, réformes  qui  devaient  avoir  pour  but  d'en  simplifier  le  méca- 
nisme et  de  les  rendre  accessibles  aux  vérifications  de  la  Cour  des 
comptes  et  au  jugement  des  Chambres.  Des  dispositions  sont  prises  à 
cet  effet  par  diverses  ordonnances  (18  novembre  1817,  8  juin  1821. 
27  et  29  décembre  1823)  ou  arrêtés  ministériels,  qui  dégagent  la  comp- 
tabilité du  Trésor  de  toute  entrave,  de  toute  obscurité,  et  prescrivent 
un  système  d'écritures  ayant  le  double  avantage  de  se  contrôler  mu- 
tuellement et  de  permettre  de  livrer  sans  retard  à  la  vérification  de 
la  Cour  des  comptes  et  à  l'examen  des  Chambres  les  actes  ministériels 
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destinés  à  leur  être  déférés.  Desréformes  non  moins  importantes  sont 
introduites  dans  les  différentes  régies  financières  chargées  de  l'ad- 
ministration des  revenus  publics.  Replacées  sous  la  main  du  ministre 
des  finances,  elles  ne  tardent  pas  à  participer  aux  mesures  d'ordre  qui 
viennent  d'être  appliquées  au  Trésor,  et  en  même  temps  qu'on  substi- 
tue un  système  uniforme  et  régulier  d'écritures  aux  méthodes  insuffi- 
santes et  variables  qu'elles  avaient  suivies  jusque-là,  on  place  direc- 
tement leurs  préposés  sous  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes,  en 
supprimant  l'intervention  de  l'agent  administratif  chargé  d'examiner 
leurs  gestions  et  d'en  généraliser  les  résultats  dans  un  compte  d'ordre. 

Les  premières  publications  faites  par  les  différentes  branches  de 
l'administration  des  dépenses,  ainsi  que  les  réclamations  de  la  Cour 
des  comptes  sur  l'insuffisance  des  documents  mis  à  sa  disposition 
pour  le  contrôle  des  opérations  des  comptables  décident  le  gouverne- 
ment à  entrer  plus  largement  dans  la  voie  frayée  par  la  loi  du  25 
mars  4817.  L'ordonnance  du  14  septembre  1822  vient  fournir  à  cette 
Cour  les  moyens  de  donner  à  ses  travaux  plus  d'efficacité  que  par  le 
passé.  Il  est  nécessaire  de  savoir  qu'avant  cette  ordonnance  les  lois  de 
finances  étaient  votées  pour  un  temps  indéterminé,  que  l'on  appelait 
exercice.  On  ne  fixait  pas  la  durée  de  cet  exercice.  Les  Chambres  ou- 
vraient des  crédits  pour  des  dépenses  présumées,  c'est-à-dire  pour  des 
services  à  faire,  sans  limiter  le  temps  pendant  lequel  les  crédits  ou- 
verts restaient  applicables  à  ces  services.  Il  en  résultait  que  les  de- 
mandes de  crédits  n'avaient  point  de  bornes  précises,  que  leur  emploi 
n'était  pas  déterminé  d'une  manière  rigoureuse',  et  que  l'apurement 
des  comptes  suivait  une  marche  irrégulière,  toujours  subordonnée 
aux  circonstances.  L'ordonnance  de  1822  fait  cesser  cette  confusion 
en  fixant,  quant  aux  dépenses,  la  durée  légale  de  l'exercice  qui  ne 
dut  embrasser  désormais  que  les  services  effectués  pendant  une  année  : 
importante  mesure  qui  limite  les  demandes  de  crédit  et  donne  aux 
prévisions  des  Chambres  une  base  sûre.  Elle  régularise  en  même  temps 
tout  le  système  de  comptabilité  en  déterminant  les  règles  à  suivre 
par  les  ordonnateurs  (les  ministres  ou  leurs  délégués)  pour  l'emploi 
des  crédits  .du  budget,  et  en  leur  imposant  l'obligation  de  joindre 
aux  ordonnances  et  mandats  de  payement  les  titres  et  documents  éta- 
blissant les  titres  des  créanciers  de  l'Etat.  Cette  ordonnance  appelle 
d'ailleurs,  pour  la  seconde  luis  (art.  22),  la  Cour  des  comptes  à  con- 
stater et  à  certifier,  à  la  lin  de  chaque  année,  l'exactitude  des  comptes 
généraux  publiés  par  le  ministre  des  finances  et  par  les  autres  dépar- 
tements ministériels. 

L'ordonnance  du  10  décembre  1825  soumet  les  comptes  minis- 
tériels,  avant  leur  publication,  à  une  vérification  supérieure  dont  est 
chargée  une  Commission  composée  de  membres  du  Conseil  d'Etat  et 
de  la  Cour  «1rs  comptes,  ri  plus  laid  des  deux  Chambres.  Celte  Com- 
mission reçoit  pour  mission  de  rapprocher  ces  comptes  des  écritures. 
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d'en  constater  la  concordance,  et  de  dresser  de  ses  opérations  un 
procès-verbal  public  destiné  à  éclairer,  à  fortifier  le  contrôle  des 
Chambres.  Ses  membres,  en  étudiant  de  près  le  mécanisme  intérieur  de 
la  comptabilité  des  finances,  s'aperçoivent  qu'une  partie  des  opéra- 
tions centrales  du  Trésor  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 
On  sait  que  le  mouvement  général  des  fonds  de  l'Etat  donne  lieu  né- 
cessairement à  des  recettes  et  à  des  dépenses  fictives  résultant  de  di- 
verses opérations  d'ordre  qui,  en  réalité,  ne  représentent  aucune  en- 
trée, ni  aucune  sortie  matérielle  de  fonds.  Ces  opérations,  exécutées 
par  de  simples  virements  d'écritures,  sans  maniement  de  fonds  et  sans 
l'entremise  des  comptables,  m'étaient  pas  livrées  à  la  connaissance  de 
la  Cour  ;  et  privée  de  toute  lumière  sur  ce  point,  elle  ne  pouvait  ar- 
river à  un  contrôle  complet  qui  fût,  aux  yeux  des  Chambres  et  du 
public,  l'expression  entière  de  sa  pensée  sur  tous  les  actes  financiers 
de  l'administration.  L'ordonnance  du  29  juillet  1826  comble  cette 
lacune,  en  prescrivant  le  dépôt,  au  greffe  de  la  Cour,  d'un  résumé 
général  des  virements  de  comptes,  arrêté  par  le  ministre  des  finances, 
présenté  par  un  comptable  spécial,  sous  sa  propre  responsabilité,  et 
dressé  dans  la  forme  des  autres  comptes  des  deniers  publics.  Cette 
dernière  mesure  permet  à  la  Cour  d'exercer  une  surveillance  pleine, 
entière,  absolue  sur  l'exécution  des  lois  de  finances  ;  aussi  la  même 
ordonnance  la  charge-t-elle  de  reconnaître  et  de  certifier,  par  des  dé- 
clarations solennelles  et  publiques,  «  la  conformité  des  faits  soumis  à 
ses  vérifications  avec  ceux  qui  sont  annoncés  dans  les  comptes  pré- 
sentés aux  deux  Chambres  »,  pour  chaque  année  et  pour  chaque  exer- 
cice, par  les  dépositaires  du  pouvoir. 

Un  sénatus-consulte  du  18  mai  1804,  ainsi  que  les  art.  20  et  22  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  avaient  statué  que  la  Cour  des  comptes 
porterait,  chaque  année,  à  la  seule  connaissance  du  chef  de  l'Etat,  les 
observations  générales  et  les  vues  d'améliorations  résultant  des  véri- 
fications de  ses  magistrats.  Sous  le  régime  de  publicité  inauguré  par 
la  Charte  de  1814  et  développé  par  celle  de  1830,  une  pareille  pres- 
cription devait  nécessairement  faire  place  à  une  mesure  plus  libérale. 
La  réforme,  sous  ce  rapport,  est  commencée  par  l'ordonnance  du  9 
juillet  1826,  qui,  en  chargeant  la  Cour  des  comptes  de  faire  deux  dé- 
clarations générales,  l'une  sur  les  comptes  de  l'année  donnant  son 
nom  à  l'exercice,  l'autre  sur  la  situation  définitive  de  cet  exercice, 
décide  que  ces  déclarations  seront  imprimées  et  communiquées  aux 
Chambres.  Elle  est  achevée  par  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  aux  Chambres  du  rapport  annuel  que 
la  Cour  adressait  autrefois  à  l'Empereur,  et  que,  depuis  1814,  son 
premier  président  dépose,  chaque  année,  entre  les  mains  du  chef  de 
l'Etat.  La  publicité  de  ce  rapport  annuel,  où  elle  expose  en  détail  ses 
critiques  et  ses  vues  de  réformes  sur  tous  les  services  financiers,  lui 
donne,   comme  auxiliaire  des  Chambres,   une  importance  politique 
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qui  la  place  au  rang  élevé  où  l'appelait  la   loi  de  son  institution. 

Il  restait  cependant  une  dernière  attribution  à  conférer  à  la  Cour 
des  comptes,  attribution  considérable,  qui  complète  admirablement 
la  série  des  contrôles  divers  qu'elle  est  appelée  à  exercer  sur  l'emploi 
des  deniers  publics,  la  vérilication  annuelle  du  compte  des  matières 
appartenant  à  l'Etat,  dont  la  valeur  dépasse  800  millions.  La  loi  du 
G  juin  1843  a  satisfait,  sous  ce  rapport,  aux  réclamations  de  la  Cour 
elle-même,  appuyée  sur  l'opinion  publique  et  sur  l'avis  fréquemment 
exprimé  à  la  tribune  nationale  des  hommes  les  plus  compétents.  Le 
principe  seulement  avait  été  consacré  par  l'art.  14  de  cette  loi;  il  a 
reçu  son  application  détaillée  par  une  ordonnance  royale  du  2G  août 
1844,  en  exécution  de  laquelle  sont  intervenus  plus  tard  les  règle- 
ments sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant  aux  ministères  de 
la  guerre  (25  janvier  1845,  et  décret  du  28  juillet  1849),  et  de  la  ma- 
rine (15  décembre  1845  et  arrêté  du  8  décembre  1848). 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  l'organisation  de  la  Cour  des  comptes, 
et  à  donner  quelques  détails  sur  la  nature.de  ses  travaux. 

La  Cour,  pour  ses  travaux  ordinaires,  est  divisée  en  quatre  cham- 
bres, dont  une  a  été  instituée  temporairement  par  le  décret  du  15  jan- 
vier 1852.  Elle  se  compose  d'un  premier  président;  de  quatre  pré- 
sidents (un  pour  chaque  chambre)  ;  de  dix-sept  conseillers-maîtres , 
se  répartissant  entre  les  quatre  chambres;  de  dix-huit  conseillers- 
référendaires  de  première  classe;  de  soixante  et  un  référendaires  de 
deuxième  classe  ;  d'un  procureur  général  et  d'un  greffier  en  chef;  en 
tout  cent  trois.  Le  premier  président  préside  les  Chambres  assem- 
blées et  chaque  Chambre,  lorsqu'il  le  juge  convenable.  Il  distri- 
bue les  comptes  aux  référendaires  et  indique  les  Chambres  où  s'en 
feront  les  rapports.  Les  présidents  ont  la  direction  du  travail  des 
Chambres,  l'instruction  et  la  correspondance  ;  chacun  d'eux  distribue 
aux  conseillers-maîtres  qui  composent  la  Chambre  les  affaires  dont  ils 
doivent  faire  le  rapport.  Aucune  affaire  n'est  jugée  que  sur  le  rapport 
d'un  maître,  et  après  examen  par  lui  fait  du  travail  des  référendaires. 
Les  conseillers-référendaires  sont  chargés  de  la  vérilication  des  comp- 
tes, et  ils  peuvent  entendre  à  cet  effet  les  comptables  ou  leurs  fonder 
de  pouvoirs;  ils  en  font  le  rapport  aux  Chambres  et  donnent  leur 
avis;  mais  ils  n'ont  pas  voix  délibérative.  Le  procureur  général 
\  eille  à  ce  que  les  comptables  présentent  leurs  comptes  dans  les  délais 
li\és  par  la  loi,  et  requiert,  contre  ceux  qui  sont  en  retard,  ['applica- 
tion des  peines  dont  ils  sont  passibles.  Il  s'assure  si  les  Chambres 
tiennent  régulièrement  leurs  séances  et  si  les  référendaires  l'ont  o.vac- 
leinent  leur  service.  Les  demandes  en  mainlevée,  réduction  et  trans- 
lation des  hypothèques  légales  qui  grèvent  les  comptables  lui  sont 
toujours  communiquées.  Il  suit  devant  la  Cour  la  révision  des  arrêts 
pour  cause  d'erreur  au  détriment  duTrésur,  des  départements  ou  des 
communes.  Il  peut  prendre  communication  do  tous  les  comptes  dftos 
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lesquels  il  croit  son  ministère  intéressé.  Il  est  entendu  avant  qu'il  soi! 
statué  sur  les  préventions  de  faux  ou  de  concussion  élevées  contre 
les  comptables.  Il  envoie  aux  ministres  l'expédition  des  arrêts  et  cor- 
respond avec  eux  pour  l'exécution  de  ces  arrêts,  ainsi  que  pour  toiis 
les  renseignements  qu'ils  lui  demandent. 

Les  traitements  des  magistrats  de  la  Cour  des  comptes  ont  été  fixés 
parle  décret  du  19  mars  1852  :  à  35,000  fr.  pour  le  premier  président 
et  le  procureur  général  ;  à  18,000  fr.  pour  les  présidents  ordinaires; 
à  15,000  fr.  pour  les  conseillers-maîtres;  à  15,000  fr.  pour  le  gref- 
fier en  chef;  à  6,000 fr.  pour  les  conseillers-référendaires  de  première 
classe;  à  2,400  fr.  pour  les  autres,  Une  somme  de  400,000  fr.  est,  en 
outre,  distribuée  annuellement  aux  référendaires  des  deux  classes,  à 
titre  de  précïput  et  de  récompense. 

La  nature  et  la  série  des  vérifications  auxquelles  se  livre  la  Cour 
des  comptes  sont  nettement  définies  dans  l'extrait  suivant  d'un  bon 
écrit  sur  la  matière  :  «  Voilà  un  comptable  dont  il  s'agit  de  juger  les 
opérations.  Ce  comptable  a  fait  des  recettes  :  pourquoi  a-t-il  reçu? 
Les  contribuables  dont  les  deniers  ont  été  versés  dans  les  caisses  pu- 
bliques, étaient-ils  en  effet  débiteurs  du  Trésor?  Oui,  si  on  représente 
un  acte  légitime  et  régulier,  en  vertu  duquel  l'impôt  a  été  perçu.  — 
Le  comptable  a-t-il  dépensé  pour  payer  les  dettes  du  Trésor  ;  comment 
a-t-il  dépensé?  a-t-il  appliqué  au  service  payé  les  crédits  de  l'exercice 
auquel  ce  service  appartient,  et,  parmi  les  crédits  de  cet  exercice, 
celui  qui  lui  est  spécialement  affecté  ?  L'administ  rateur  a-t-il  eu  raison 
légale  d'ordonner  le  payement  que  le  comptable  a  effectué?  est-ee 
bien  une  dette  de  l'Etat  qu'il  fallait  éteindre,  une  dette  légitime,  une 
dette  régulière,  une  dette  exigible?  le  payement  a-t-il  été  fait  avec 
sûreté  ?  La  Cour  pose  et  résout  ces  questions  à  l'occasion  de  chacun 
des  faits  de  recette  ou  de  dépense  qui  sont  décrits  dans  les  comptes  dont 
la  vérification  lui  est  confiée,  et  c'est  ainsi  qu'elle  est  appelée,  non  à 
juger,  mais  à  apprécier  chacun  des  actes  des  administrateurs  eux- 
mêmes.  Et  si  l'on  se  représente  que  fies  faits,  occasionnent  un  mouve- 
ment annuel  de  plus  de  cinq  milliards,  on  concevra  à  peine  ce  qu'il 
faut  de  travail  opiniâtre  pour  vérifier  les  millions  de  pièces  qui  les 
justifient,  ce  qu'il  faut  d'attention  soutenue  pour  généraliser  les  ré- 
sultats de  cette  vérification.  » 

Le  mécanisme  des  relations  de  la  Cour  avec  les  comptables  est, 
d'ailleurs,  très-simple.  Les  payeurs  adressent  à  chaque  ministre  or- 
donnateur les  pièces  j ustiiicatives  des  payements  qu'ils  ont  effectués. 
Ces  pièces,  après  avoir  été  soumises  à  un  premier  contrôle,  à  la  comp- 
tabilité du  ministère,  et  analysées  sur  des  livres  adhoc,  sont  transmi- 
ses, avec  les  ordonnances  ministérielles  qui  ont  servi  de  base  aux  paye- 
ments, à  la  comptabilité  centrale  du  ministère  des  finances  Là,  elles 
subissent  un  second  examen  pour  être  ensuite  adressées,  par  des  envois 
mensuels,  à  la  Cour  des  comptes.  Si  quelques-unes  de  ces  pièces  parais- 
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sent  à  la  Cour  incomplètes  ou  irrégulières,  elle  t'ait  au  payeur  central 
du  Trésor  des  injonctions  dans  le  but  d'obtenir  les  rectifications  ou  com- 
pléments de  justification  jugés  nécessaires.  Les  injonctions  sont  trans- 
mises par  cet  agent  à  chacun  des  ministères  ordonnateurs  qui  les  com- 
muniquent aux  comptables  ;  la  Cour  s'adresse  directement  à  ces 
ministères  pour  des  faits  d'irrégularité  relatifs  à  l'ordonnancement. 
Elle  rend  ensuite,  et  tous  les  trois  mois,  des  arrêts  de  décharge  au 
profit  des  comptables  dont  les  productions  ont  été  jugées  satisfaisantes. 
Ses  travaux  sont  complétés  par  deux  déclarations  annuelles  pronon- 
cées en  audience  solennelle.  Parla  première,  elle  constate  la  conformité 
du  compte  général  de  l'administration  des  finances  (publié  par  le  mi- 
nistre des  finances  dans  les  premiers  mois  de  l'année  qui  suit  celle  dont 
l'exercice  prote  le  nom,  et  faisant  connaître  la  situation  de  cet  exercice 
au  51  décembre  précédent)  avec  les  arrêts  qu'elle  a  rendus  sur  les 
comptes  individuels  des  comptables.  Par  la  seconde,  elle  constate  la 
conformité  des  comptes  rendus  par  les  ministres  (qui  sont  publiés 
après  la  clôture  de  l'exercice  et  en  présentent  tous  les  faits)  avec  ces 
mêmes  arrêts. 

La  Cour  des  comptes  n'attend  plus,  pour  rendre  au  pays  dans  leur 
plénitude  les  services  que  comporte  son  institution,  qu'une  loi  géné- 
rale et  codilicative,  lui  garantissant  définitivement  les  attributions  qui 
lui  ont  été  successivement  données  par  les  ordonnances,  décrets  et 
lois  antérieurs.  Cette  loi,  élaborée  depuis  deux  ans  par  l'administra- 
tion, est  en  ce  moment  soumise  au  Conseil  d'Etat,  à  l'examen  du- 
quel un  vote  de  l'Assemblée  nationale  a  renvoyé,  le  15  mars  1850, 
une  proposition  sur  le  même  sujet  de  l'un  de  ses  membres.  11  y  a  lieu 
de  penser  qu'elle  introduira  dans  la  législation  existante  certaines 
améliorations  dont  l'expérience  a  fait  sentir  la  nécessité,  et  qui  consis- 
teraient notamment  :  1°  à  modifier  l'organisation  de  la  Cour,  de  ma- 
nière à  n'y  laisser  entrer  que  des  hommes  spéciaux  et  d'une  capacité 
éprouvée,  et  à  réserver  au  zèle,  au  travail,  aux  services  rendus  eu 
un  mot,  le  bénéfice  de  l'avancement;  2°  à  vider  au  profit  de  la  Cour 
le  dissentiment  qui  s'est  élevé,  depuis  quelques  aimées,  entre  elle  et 
l'administration  des  finances,  sur  la  grave  question  de  savoir  si  celle-ci 
peut  encore  appliquer  aujourd'hui  l'art.  18  de  la  loi  du  10  septembre 
1807,  qui  rend  l'ordonnateur  arbitre  des  justifications  à  produire  à  la 
Cour  des  comptes,  et  dont  la  conséquence  extrême  serait  de  lui  enlever 
les  moyens  de  contrôle  dont  elle  a  besoin,  et  de  rendre  indirectement 
l'administration  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause.  Quant  aux  récla- 
mations élevées  contre  l'article  de  la  loi  de  1807,  qui  ouvre  aux  minis- 
tres et  aux  comptables,  devant  le  Conseil  d'Etat,  un  recours  contre  les 
arrêts  de  la  Cour,  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  moins  fondées 
alors  que  le  contentieux  était  jugé,  au  Conseil  d'Etat,  par  un  véri- 
table tribunal,  et  que  ses  membres  étaient  nommés  par  la  Chambre 
elles  peuvent  aujourd'hui  être  reproduites  avec  beaucoup  de  force. 
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11  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  institutions  analogues  à  la 
Cour  des  comptes,  qui  existent  dans  les  grands  Etats  voisins  de  la 
France. 

Angleterre. — Le  Bureau  des  comptes  (Audit  office  ou  Audit  board)  est 
bien  loin  d'avoir  l'importance  de  notre  Cour  des  comptes.  Il  n'exerce, 
en  effet,  qu'un  contrôle  limité  et  restreint.  Des  branches  considéra- 
bles des  revenus  publics  et  des  dépenses  sont  soustraites  à  son  examen 
et  ses  travaux  de  vérification  subordonnés  à  l'approbation  de  la  Tré- 
sorerie. On  remarque  avec  étonnement  qu'il  n'y  a,  en  Angleterre,  au- 
cun délai  pour  la  publication  des  comptes  ministériels,  et  que  les 
Chambres  ne  les  discutent  en  détail  ni  ne  les  arrêtent. 

«  Nous  avons  consulté,  dit  sir  Henry  Parneli  {De  la  réforme  fman- 
«  aère  en  Angleterre)  tous  les  comptes  publics  ,  et  nous  sommes  arri- 
«  vés  à  ce  résultat  qu'aucune  somme  ne  peut  être  regardée  comme 
«  constituant,  avec  certitude,  la  dépense  d'une  des  branches  quelcon- 
«  que  du  gouvernement  civil  (p.  165).  »  L'attention  du  Parlement 
s'est  cependant  portée,  depuis  quelques  années,  sur  les  imperfections 
de  Y  Audit  office,  et  plusieurs  bills  en  ont  augmenté  les  attributions. 
Ainsi,  on  a  successivement  soumis  à  son  examen  les  comptes  de  la 
guerre,  les  comptes  des  colonies,  les  comptes  de  l'administration  des 
bois  et  forêts ,  les  comptes  de  l'Irlande,  les  comptes  de  l'hôpital  de 
Greenwich,  les  comptes  de  la  marine  et  de  l'artillerie,  les  comptes 
des  commissaires  des  pauvres,  des  commissaires  des  dîmes  et  de  l'en- 
registrement général  (Etat  civil  laïque) .  On  lit  dans  un  document  sou- 
mis au  Parlement  le  20  mars  1845,  qu'à  cette  date,  les  commissaires 
apportaient  des  retards  considérables  dans  l'examen  des  comptes.  Ces 
retards  avaient  généralement  pour  cause  des  demandes  de  pièces  et 
de  justifications  nouvelles,  ce  qui  prouve  que  la  comptabilité  n'avait 
pas  de  règles  fixes  et  certaines.  L'application  des  règlements  rencon- 
trait surtout  de  grands  obstacles  dans  les  colonies,  à  cause  de  leur 
grand  nombre ,  de  leur  éloignement,  de  la  variété  des  régimes  ad- 
ministratifs et  financiers  qui  les  régit. 

L'Audit  office  n'examine  pas  les  comptes  des  administrations  de 
comté,  ni  ceux  des  paroisses. 

Les  dépenses  de  ce  bureau  se  sont  élevées,  en  1845,  à  la  somme 
de  1,289,675  fr.  Son  personnel  se  compose  d'un  président,  au  traite- 
ment de  27,500  fr.  ;  de  trois  commissaires,  recevant  le  premier 
30,000  fr.,  les  deux  autres  28,500  fr.;  d'un  secrétaire  recevant 
25,000  fr.,  d'un  inspecteur  en  chef  au  traitement  de  20,000  fr.,  et 
de  167  employés. 

La  Cour  des  comptes  en  Prusse  se  rapproche  davantage  de  l'orga- 
nisation de  la  Cour  française.  Elle  se  compose  d'un  premier  président, 
de  un  ou  de  deux  (selon  les  cas)  directeurs,  de  conseillers,  de  réviseurs 
et  de  calculateurs.  Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  par  le  roi, 
qui  les  choisit,  sur  la  proposition  du  premier  président,  parmi  les  con- 

T.  xxxin.  —  Novembre  et  Décembre  1852.  17 
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seillers  de  régence  •  les  plus  distingués.  Tous  les  comptables  de  l'Etat 
sont  soumis  à  la  juridiction  de  la  Cour,  ainsi  que  ceux  des  établisse- 
ments publics  subventionnés.  La  Cour  n'est  dans  les  attributions 
d'aucun  ministère  ;  elle  relève  directement  du  roi,  auquel  elle  rend  un 
compte  annuel.  Son  siège  esta  Berlin,  c'est  là  qu'elle  apure  et  arrête 
les  comptes;  au  besoin,  elle  peut  envoyer  des  conseillers  dans  les  ré- 
gences pour  faire  des  enquêtes  locales.  Les  comptes  sont  soumis  à  un 
premier  contrôle  local,  qui  est  fait  par  le  Conseil  de  régence.  Dans 
chaque  conseil  se  trouve  un  certain  nombre  de  calculateurs  chargés 
uniquement  de  constater  l'exactitude  des  opérations  arithmétiques. 
C'est  parmi  ces  calculateurs  que  sont  choisis  ceux  de  la  Cour  des 
comptes.  Punis  d'une  amende  pour  les  deux  premières  erreurs  com- 
mises dans  leur  vérification,  ils  sont  révoqués  après  la  troisième.  Les 
pièces  des  comptables  sont  ensuite  transmises  directement  à  la  Cour 
par  le  chef  de  régence,  avec  l'avis  du  Conseil.  La  Cour  a,  comme  en 
France,  le  droit  de  punir  les  comptables,  pour  retard  dans  la  production 
de  leurs  comptes.  Ses  arrêts  sont  souverains.  Elle  est  soumise,  pour 
l'ordre  des  travaux  et  la  discipline  intérieure,  à  un  règlement  préparé 
parle  premier  président  et  approuvé  par  le  roi.  Elle  correspond  direc- 
tement avec  les  ministères  pour  leur  signaler,  non  pas  seulement  l'irré- 
gularité des  productions  faites  par  les  comptables,  mais  encore  pour 
censurer  les  faits  ministériels  dans  l'emploi  des  crédits  portés  à  leurs 
budgets.  Elle  exerce  même  sur  les  dépenses ,  quoique  faites  dans 
la  limite  des  crédits,  un  contrôle  moral  qui,  en  France,  appartenait 
autrefois  aux  Chambres.  Les  lois  de  finances  ne  sont  promulguées 
que  sur  l'avis  de  la  Cour.  Les  ministres  doivent  aussi  lui  soumettre 
toutes  les  instructions  qu'ils  préparent  pour  l'exécution  de  ces  lois. 
En  cas  de  dissentiment,  il  en  est  référé  au  roi  (loi  organ.  de  dé- 
cembre 1824). 

La  Cour  des  comptes  créée  à  Vienne  en  1805  a  le  titre  dé  Direction 
générale  des  comptes.  Elle  est  souveraine  et  ne  relève  d'aucun  ministère. 
Tous  les  ans,  elle  prépare  un  rapport  sur  la  comptabilité  générale  de 
la  monarchie  (la  Hongrie  et  la  Transylvanie  exceptées).  Elle  est,  en 
outre,  chargée,  depuis  1828,  de  rédiger  la  statistique  générale  des  Etais 
autrichiens.  Les  comptabilités  dont  l'examen  lui  est  confié  sont  au 
nombre  de  22,  dont  10  pour  lesdépenscs  générales  de  l'Etat  et  12  pour 
les  dépenses  provinciales.  Les  premières  comprennent  :  la  dette  pu- 
blique et  la  trésorerie,  la  comptabilité  centrale,  la  comptabilité  de- 
travaux  publics,  celles  des  contributions  indirectes  et  des  domaines, 
des  monnaies,  des  mines  exploitées  par  l'Etat,  des  tabacs  et  du  tim- 
bre, de  la  poste,  de  la  loterie,  de  la  guerre  et  des  fonds  politiques 

1  La  monarchie  se  divise  administralivement  en  régences  ou  départements.  A  chaque 
chef  de  régence  (préfet)  est  attaché  un  Conseil  composé  d'un  certain  nombre  de  mem- 
bres, dont  chacun  a  des  attributions  spéciales.  Ce  Conseil  est  une  sorte  de  petit  minis- 
tère du  chef  de  régence. 
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Chacune  de  ces  comptabilités  forme  une  administration  spéciale, 
ayant  un  président,  des  conseillers,  des  réviseurs  et  calculateurs.  La 
Cour  des  comptes  n'est  donc  qu'une  Cour  suprême  de  révision,  et  ne 
juge  pas  directement  les  comptables. 

Les  comptabilités  provinciales  sont  établies  aux  chefs-lieux  des  gou- 
vernements. Elles  ont  les  mêmes  attributions  que  celles  qui  jugent  les 
dépenses  de  l'Etat.  La  Cour  des  comptes  examine  aussi,  en  dernier 
ressort,  les  comptes  des  établissements  publics  fondés  ou  subvention- 
nés par  l'Etat  ;  mais  ceux  de  la  liste  civile  impériale  et  du  budget 
des  Etats  provinciaux  échappent  à  son  contrôle. 

Tous  les  autres  Etats  de  l'Allemagne  ont  une  Cour  des  comptes, 
avec  des  attributions  plus  ou  moins  étendues. 

A.  LEGOYT. 
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ESSAI 

SUR 

LA    STATISTIQUE  DE   LA   POPULATION 

D'UN  DÉPARTEMENT  (PAS-DE-CALAIS). 

Nouveau  moyen  de  contrôler  et  de  rectifier,  jusqu'à  un  certain  point,  les  recensements, 
et  d'apprécier,  avec  une  grande  approximation,  l'accroissement  de  la  population  de 
1780à  1850;  indications  précises  sur  les  modifications  qu'ont  dû  subir  la  taille  de 
l'homme  et  la  mortalité  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  depuis  cinquante  ans. 


I.    PRÉLIMINAIRES. 

La  population  de  la  France  s'est-elle  accrue  de  près  de  quatre  dixièmes 
depuis  4789  •  ?  La  vie  moyenne  s'est-elle  prolongée  de  dix  ou  onze  ans2? 
La  taille  de  l'homme  a-t-elle  augmenté  ou  diminué 5  ?  Dans  quelle  pro- 
portion le  nombre  des  individus  qui  se  livrent  à  telle  ou  telle  profession 
industrielle  ou  agricole  a-t-il  varié  depuis  cinquante  ans?  Jusqu'à  présent, 
je  ne  crois  pas  qu'on  ait  pu  résoudre  ces  questions  d'une  manière  vérita- 
blement scientifique  et  incontestable.  J'ai  essayé",  il  y  a  sept  ans ,  de 
donner  quelques  indications  sur  la  première  de  ces  questions ,  et  je 
croyais  avoir  démontré  d'une  manière  péremptoire  l'erreur  de  l'opinion 
commune  sur  l'accroissement  de  la  population  de  la  France4;  mais  dans 
une  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  on  a  paru  certain  d'avoir  donné  des  réponses  péremptoires 
aux  conclusions  de  mon  travail  8.  Ma  conviction  n'a  pas  été  du  tout 
ébranlée  par  les  arguments  qui  m'ont  été  opposés,  mais  il  est  évident  que 
mes  conclusions  n'avaient  pas  assez  de  solidité,  puisqu'elles  ne  paraissent 
pas  avoir  modifié  la  manière  de  voir  des  savants  qui  les  ont  combattues. 

Je  ne  viens  pas  aujourd'hui  renouveler  cette  discussion  sur  la  question 
générale  ;  j'attendrai  pour  cela  que  les  faits  nouveaux  soient  plus  nom- 
breux et  se  rapportent  à  une  période  plus  longue  ;  j'ai  voulu  seulement 

1  Statistique  générale  de  la  France,  publiée  par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  t.  I.  Rapport  sur  la  situation  de  l'instruction  secondaire  en  France,  1843, 
p.  58,  etc. 

2  Mémoire  de  M.  Dupin  à  l'Académie  des  sciences,  en  1845.  Journal  des  Débats  du  31 
décembre  1849.  Procès-verbal  de  la  séance  publique  tenue  en  1849,  par  la  Société  de 
statistique  de  Marseille,  p.  4,  etc. 

'"  Ramlot,  De  la  décadence  de  la  France. 
'•  Journal  des  Economistes,  octobre  1845. 
;  Moniteur  du  H  avril  et  du  28  juillet  1840. 
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indiquer,  en  rappelant  mon  Mémoire  et  cette  discussion,  que  la  question 
de  l'accroissement  de  la  population  de  la  France  depuis  4789  n'était  pas 
résolue.  Celles  de  l'augmentation  de  la  vie  moyenne,  de  la  diminution  de 
la  taille,  etc.,  ne  le  sont  pas  davantage  ,  malgré  l'intérêt  qu'elles  peuvent 
présenter. 

Je  viens  seulement  signaler  un  document  qui ,  s'il  était  conservé  dans 
tous  les  départements  ou  dans  les  archives  de  l'Etat ,  avec  autant  de  soin 
qu'il  l'a  été  dans  les  archives  départementales  du  Pas-de-Calais,  permet- 
trait de  résoudre  d'une  manière  satisfaisante  toutes  les  questions  que  je 
viens  de  poser.  Le  document  dont  je  parle,  et  avec  lequel  j'ai  fait  le  travail 
que  je  présente  comme  spécimen  de  celui  que  je  conçois  pour  la  France 
entière,  ce  sont  les  listes  nominales  des  conscrits,  année  par  année,  depuis 
l'an  VIII  inclusivement  jusqu'à  nos  jours  sans  interruption.  Ces  listes  con- 
tiennent les  noms  et  prénoms  de  chaque  conscrit ,  sa  taille ,  le  lieu  et  la 
date  de  sa  naissance,  sa  profession ,  etc. 

Le  peu  de  temps  qu'il  m'a  été  donné  de  consacrer  à  ces  recherches  ne 
m'a  permis  de  m'arrêterque  sur  les  points  suivants  : 

1°  Marche  du  nombre  annuel  des  conscrits.  —  En  comparant  cette  marche 
à  celle  que  les  recensements  indiquent  pour  le  nombre  des  habitants,  ou 
acquiert  la  conviction  que  les  premiers  recensements  sont  inexacts,  et  le 
nombre  des  conscrits  fournit  un  moyen  sûr  de  rectifier  les  chiffres  donnés 
par  ces  recensements  et  d'apprécier  ainsi  l'accroissement  de  la  population. 

2°  Le  nombre  des  conscrits  comparé  au  nombre  des  naissances  correspon- 
dantes. —  Cette  comparaison  fournit  un  moyen  direct  et  général  d'appré- 
cier les  modifications  qu'a  dû  subir  la  mortalité  de  l'enfance  et  de  la  jeu- 
nesse, et,  par  suite,  de  vérifier  si  réellement  la  vie  moyenne  s'est  prolongée 
d'une  manière  aussi  considérable  qu'on  le  croit. 

3°  La  taille  moyenne  des  conscrits  de  l'an  VIII  à  tan  XI.  —  En  compa- 
rant ce  résultat  à  ceux  qui  se  trouvent  consignés  dans  les  comptes-rendus 
des  opérations  des  Conseils  de  révision,  j'ai  pu  apprécier  les  modifications 
subies  par  la  taille  moyenne  de  l'homme  dans  le  Pas-de-Calais  depuis  cin- 
quante ans. 

Je  vais  développer  chacun  de  ces  points  et  montrer  par  là  quelques-unes 
des  inductions  qui  ressortent  de  l'étude  de  ce  nouveau  document. 

II.  Nouveau  moyen  de  contrôler  et  de  rectifier  jusqu'à  un  certain  point  les  recense- 
ments et  d'apprécier  avec  une  grande  approximation  l'accroissement  de  la  population 
de  1780  à  1850. 

Quel  peut  être  l'accroissement  de  la  population  du  département  du  Pas- 
de-Calais  depuis  1780?  Cette  question  est,  je  crois,  nouvelle  et  n'a  été 
jusqu'à  présent  l'objet  d'aucun  travail  particulier.  D'ailleurs ,  comme  ce 
département  forme  environ  le  cinquantième  de  la  France  entière ,  comme 
sa  population  ne  semble  offrir  rien  d'exceptionnel,  les  inductions  qui  as- 
sortiront de  la  solution  de  cette  question  particulière  ne  laisseront  pas  que 
d'avoir  une  certaine  valeur  pour  la  solution  de  la  question  générale.  Si  nous 
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avions  un  travail  semblable  sur  chaque  département,  il  serait  facile  d'en 
réunir  et  d'en  résumer  les  éléments,  et  d'arriver  ainsi,  pour  la  France  en- 
tière, à  des  résultats  plus  ou  moins  exacts,  suivant  que  ces  recherches  par- 
ticulières auraient  été  elles-mêmes  plus  ou  moins  exactement  effectuées. 

Cette  question,  du  reste,  n'est  pas  dénuée  de  gravité,  puisque,  suivant 
les  uns,  l'augmentation  de  la  vie  moyenne  et  l'accroissement  de  la  popu- 
lation ne  peuvent  manquer  d'amener  un  encombrement  désastreux ,  et 
que,  suivant  d'autres,  au  contraire,  la  race  française  irait  en  s'affaiblissant, 
en  s'étiolant  et  en  perdant  sou  ancienne  beauté  et  son  ancienne  force  *  ;  et 
nous  serions  menacés  de  voir  commencer  une  décroissance  générale  de  la 
population  française  dans  la  période  décennale  1861-70,  par  suite  d'une 
augmentation  considérable  dans  la  mortalité  prématurée  de  la  jeunesse  des 
deux  sexes 2. 

Au  lieu  de  nous  arrêter  aux  opinions ,  passons  aux  faits  ;  car,  dans  les 
questions  de  ce  genre,  les  opinions,  quelque  respectables  qu'en  soient  les 
organes,  ne  sont  rien  si  elles  ne  sont  appuyées  sur  les  faits. 

Avant  de  produire  les  chiffres  fournis  parles  listes  des  conscrits,  nous 
devons  donner  les  résultats  résumés  des  recensements  successifs  et  des 
mouvements  annuels  de  la  population. 

Recensements  de  la  population  du  Pas-de-Calais. 


ANNÉES. 

NOMBRES  DES   HABITANTS. 

ACCROISSEMENTS  DE  CES  NOMBRES. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAUX. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTADX. 

1801 

246,716 

258,899 

505,615 

» 

» 

» 

1806 

281,374 

288,718 

570,092 

34,658 

29.819 

64,477 

1821 

303,549 

323,035 

626,584 

22,175 

34,317 

56,492 

1831 

319,253 

335,962 

655,215 

15,70 

12.927 

28,631 

1836 

324,678 

339,976 

664,654 

5,424 

4,014 

9, 439 

1841 

337,426 

347,595 

685,021 

12,745 

7,619 

20,367 

1846 

341,732 

354,024 

695,756 

4,306 

6,429 

10,735 

1851 

3'.3,098 
Total  de  l'a 

349,896 

:croissement 

692,994 

1,366 

4,128 

2,762 

96,382 

90,997 

187,379 

Ainsi,  la  population  du  Pas-de-Calais  aurait,  de  1801  à  1851,  augmenté 
de  187,379  individus,  dont  90,382  du  sexe  masculin,  et  90,997  du  sexe 
féminin.  C'est  un  accroissement  proportionnel  de  40  pour  100  pour  le  sexe 
masculin,  de  35  sur  100  pour  le  sexe  féminin,  et  de  37  sur  100  pour  les  deux 
sexçs  réunis.  C'est,  à  peu  de  chose  près,  l'accroissement  proportionnel  que 
donnent  pour  la  France  entière  les  recensements  de  la  population 3. 

On  remarquera  que  le  tiers  de  cet  immense  accroissement  se  rapporte- 
rait aux  cinq  années  1801-1800,  ce  qui  est  tout  à  fait  invraisemblable.  On 
aura  sans  doute,  en  1800,  réparé  beaucoup  des  nombreuses  omissions  du 


»  Raudot,  De  la  décadence  de  la  France,  p.  121.  Paris,  chez  Amiot,  1850. 

■  Carnol.  ancien  officier  d'artillerie,  Essai  sur  la  mortalité  comparée  avant  et  depuis 
l'introduction  de  la  vaccine  en  France.  Aiitnn,  1849,  p.  25. 

3  De  1801  à  1851,  l'accroissement  pour  la  Fiance  entière  est  de  8,432,625,  ou  de  31 
sur  100. 
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recensement  de  1801.  On  y  aura  même  peut-être  compris  des  classes  qui 
avaient  été  négligées  en  1801,  telles  que  les  marins  ou  les  militaires.  Ce 
qu'il  y  a  d'évident,  c'est  que  l'exactitude  de  ces  deux  résultats  est  inadmis- 
sible. 

Le  dernier  recensement  présente  sur  le  précédent  une  diminution  qui 
porte  exclusivement  sur  le  sexe  féminin.  Cette  diminution,  quoique  peu 
importante ,  si  elle  existe  réellement,  serait  un  premier  démenti  donné  à 
ceux  qui  soutiennent  qu'en  France  la  population  s'accroît  d'une  manière 
excessivement  rapide. 

Supposons  pour  un  instant  que  tous  les  recensements  sont  passablement 
exacts,  et  résumons  ce  qui  en  résulterait  pour  la  marche  de  l'accroissement 
de  la  population. 


PÉRIODES. 

ACCROISSEMENT 
TOTAL.              ANNUEL. 

De  1801  à  1806 
De  1806  à  1821 
De  1821  à  1836 
De  1836  à  1851 

64,477 
56,492 
38,070 
28,3  iO 

12,895 
3,766 
2,538 
1,889 

Ainsi,  en  admettant  l'exactitude  des  recensements ,  nous  trouvons  un 
accroissement  d'abord  excessivement  rapide,  mais  qui  va  se  ralentissant  de 
plus  en  plus,  et  nous  serions  arrivés  au  moment  où  va  commencer  la  pé- 
riode de  décroissement  annoncée  par  M.  le  capitaine  Carnot,  dans  son 
Essai  sur  la  mortalité  comparée  avant  et  depuis  l'introduction  de  la  vaccine. 

Mais  continuons  l'examen  des  faits. 

Nombres  des  naissances  de  1801  à  1850. 


PÉRIODES. 

NOMBRI 
SB 

Masculin. 

-S  DES  NAIS 
XE 
Féminin. 

JANCES. 
TOTAUX. 

AC 

SE 

Masculin. 

CROISSEMEN 
XE 

Féminin. 

rs. 

TOTAUX. 

1801-10 
1811-20 
1821-30 
1831-40 
1841-50 

1801-50 

88,970 

95,947 

100,488 

100,787 

99,837 

83,728 
90,373 
95,072 
94,450 
91,964 

455,587 

172,698 
186,320 
195,560 
195,237 
191,801 

941,616 

» 

6,977 

4,541 

299 

—      950 

» 
6,645 
4,699 

—  622 

—  2,486 

» 
13,622 
9,240 

—  323 

—  3,436 

486,029 

La  marche  du  nombre  des  naissances  ne  serait  pas  trop  en  désaccord  avec 
les  résultats  des  recensements  de  la  population  ;  accroissement  considérable 
d'abord,  beaucoup  moindre  de  la  seconde  à  la  troisième  période,  diminu- 
tion très-faible  de  la  troisième  à  la  quatrième,  et  un  peu  plus  grande  de  la 
quatrième  à  la  dernière. 

Mais  il  est  évident  que  pour  pouvoir  tirer  de  la  marche  du  chiffre  des 
naissances,  des  inductions  de  quelque  valeur,  il  faut  d'abord  connaître  la 
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marche  du  chiffre  des  décès.  En  effet,  une  diminution  même  considérable 
dans  le  nombre  des  naissances  n'empêcherait  pas  un  accroissement  plus  ou 
moins  grand  de  la  population  ;  il  suffirait  pour  cela  que  le  chiffe  des  décès 
eût  subi  une  diminution  plus  considérable  encore  que  celle  des  naissances. 
Voici  les  chiffres  des  décès  : 

Nombre  des  décès  de  1801  à  1850. 


1801-10 
1811-20 
1821-30 
1831-40 
1841-50 

1801-50 


NOMBRES  DES  DECES. 


Masculin.        Féminin. 


75,580 
76,092 
77,448 
83,863 
81,540 


70,462 
67,920 
75,173 
83,040 
81,500 


394,529    I     378,095 


146,048 
144,012 
152,621 
166,903 
163,040 

572,624 


ACCROISSEMENTS. 


Masculin.        Féminin 


506 
1,356 
6,415 
2,323 


—  2,542 
7,253 

7,867 

—  1,540 


—  2,036 
8,609 

14,282 

—  2,803 


Le  chiffre  des  décès,  après  avoir  légèrement  diminué  de  la  première  à 
la  seconde  période  décennale,  a  augmenté  d'une  manière  assez  notable 
pendant  les  deux  périodes  suivantes,  mais  il  a  encore  subi  une  légère  di- 
minution pendant  la  dernière,  malgré  le  choléra  de  1840.  Cette  marche  ne 
paraît  guère  s'accorder,  surtout  vers  la  fin,  avec  celle  du  chiffre  total  de 
la  population ,  puisque  ce  dernier  chiffre  cesserait  d'augmenter  juste  au 
moment  où  le  nombre  des  décès  diminue,  ce  qui  semble  contradictoire. 

Au  reste,  ce  n'est  qu'en  comparant  les  chiffres  des  naissances  et  ceux 
des  décès  que  l'on  pourra  arriver  à  quelques  inductions  positives  sur  les 
accroissements  successifs  qu'à  dû  subir  la  population. 

Comparaison  des  chiffres  des  naissances  et  des  décès  de  1801  à  1850. 


1801-10 
1811-20 
1821-30 
1881-40 
1841-50 

1801-50 


SEXE   MASCULIN. 


Nais- 
sances. 


88,970 

95,947 

100,488 

100,787 

99,837 


Décès. 


Diffé- 
rences. 


486,029 


75,586 
76,092 1 
77,45-8 
83,863 
81.540 


13,384 
19,855 
23,040 

16,024 
18,297 


394,529 


91,500 


SEXE    FEMININ. 


Nais- 
sances. 


83,728 
90,373 
95,072 
94,450 
91,964 


455,587 


Décès. 


70,402 
67,920 
75,173 
83,040 

81,500 


378,095 


Diffé- 
rences. 


13,266 
22,453 
19,899 
11,410 
10,564 


DEUX   SEXES    KEUMS. 


Nais- 
sances. 


172,698 

186,320 
195,560 
195,237 
191,801 


77,4921  941,616 


Décès. 


146,048 
144,012 
152,621 
166,903 
163,040 


772,624 


Diffé- 
rences. 


26,650 
42,308 
42,939 
28,334 
28,761 

Ï68T992 


Si  les  mouvements  de  la  population  sont  exactement  relevés,  il  devait 
y  avoir  en  1851  dans  le  Pas-de-Calais,  168,992  individus,  dont  91,500  du 
sexe  masculin  et  77,402  du  sexe  féminin,  de  plus  qu'en  1801.  Or,  la  com- 
paraison des  deux  recensements  donne,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  187,:)00  individus,  dont  96,383  du  sexe  masculin  et  90,007  du  sexe 
féminin.  C'est  une  différence  totale  do  18,387.  Ainsi,  pour  admettre  l'exac- 
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titude  de  ces  deux  espèces  de  documents,  il  faudrait  admettre  en  même 
temps  que  de  1801  à  1851,  le  nombre  des  admissions  d'étrangers  dans  le 
département  a  dépassé  le  nombre  des  émigrations,  de  4,882  femmes  ou 
filles,  et  de  13,505  hommes  ou  garçons.  Gela  me  paraît  peu  vraisemblable 
dans  le  Pas-de-Calais,  pays  essentiellement  agricole,  placé  dans  le  voisi- 
nage du  Nord  et  de  l'Aisne,  deux  des  départements  les  plus  industriels  de 
la  France. 

Comparons  période  par  période  les  accroissements  de  la  population, 
tels  qu'ils  résulteraient  des  recensements  et  des  mouvements  de  la  popu- 
lation. 


De  1801  à  1806 
De  1806  à  1821 
De  1821  à  1836 
De  1836  à  1851 


ACCROISSEMENTS  DE  LA  POPULATION 


d'après 
les  recensements. 


6V*77 
56,492 
38,070 
28,340 


d'après  l'excès 
des  naissances 
sur  les  décès. 


DIFFERENCE. 


10,697 
58,261 
50,829 
49,205 


53,780 

—  1,769 

—  12,759 

—  20,865 


A  l'exception  de  la  première  qui  pourrait  s'expliquer  par  53,780  omis- 
sions de  plus  dans  le  recensement  de  1801  que  dans  celui  de  1806,  ces 
différences,  qui  vont  en  augmentant  depuis  1806,  paraissent  le  résultat 
d'inexactitudes  considérables  dans  les  documents  officiels  '.  Comment  sur- 
tout admettre  la  dernière?  Comment  expliquer  la  disparition  de  ces 
20,865  personnes  qui  auraient  dû  se  trouver  dans  le  département,  et  que 
le  recensement  de  1851  n'a  pu  énumérer?  Est-il  possible  que  dans  cette 
dernière  période  de  quinze  ans,  20,865  personnes,  c'est-à-dire,  139  par 
an,  aient  quitté  le  Pas-de-Calais?  Un  pareil  fait  aurait  certainement  été 
remarqué. 

S'il  n'a  pas  été  remarqué,  c'est  que  réellement  il  n'existe  pas.  Il  est  bien 
probable  qu'il  y  a  eu  quelques  émigrations  ,  surtout  pour  les  départements 
du  Nord  et  de  l'Aisne,  où  se  trouvent  tant  d'établissements  industriels 
considérables.  Il  est  hors  de  doute  que  parmi  ces  nombreuses  populations, 
on  compte  plus  d'un  habitant  du  Pas-de-Calais;  mais  tant  que  le  recense- 
ment ne  nous  aura  pas  fait  connaître  le  nombre  de  ces  émigrants,  nous  ne 
pourrions  que  faire  des  conjectures  sur  ce  nombre. 

Passons  à  un  autre  élément  de  la  population,  qui  peut  aussi  donner 
quelques  indications  sur  la  marche  du  chiffre  total  des  habitants,  et  qui  se 
rapporte  exclusivement  à  la  population  adulte. 


1  Faudrait-il  admettre,  comme  prouvée  par  ces  chiffres,  l'opinion  émise  dans  le  Jour- 
nal des  Economistes  (mai  1845)  :  «  Les  naissances,  assure-t-on,  devaient  toujours  y  être 
«  plus  nombreuses  que  les  morts.  De  par  l'Empereur  et  ses  minisires,  il  était  donc  or- 
«  donné  à  Alropos,  si  l'assertion  est  vraie,  de  couper  moins  souvent  le  til  de  la  vie  des 
«  Français,  qu'à  Clotho  de  présider  à  leur  naissance.  »  Villenné. 
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Nombres  des  mariages  de  1801  à  1850. 


NOMBRES 

DIFFÉRENCES 

MARIAGES 

PERIODES. 

des 

d'une  période 

sur  10,000 

MARIAGES. 

à  l'autre. 

conscrits. 

1801-10 

4  2,001 

» 

8517,7 

1811-20 

4i,766 

2,765 

7182,0 

1821-30 

47,527 

2,761 

8607,2 

1831-40 

49,757 

2,230 

8382,5 

1841-50 
1801-50 

52,658 

2,901 

8718,2 

236,709 

8258,7 

Ici  on  trouverait  des  augmentations  à  peu  près  égales  entre  elles,  en 
passant  d'une  période  décennale  à  la  suivante.  De  la  première  à  la  dernière, 
c'est-à-dire  dans  quarante  ans,  l'augmentation  totale  est  de  10,657  sur 
42,001,  ou  un  peu  moins  d'un  quart. 

Malheureusement  le  nombre  des  mariages,  quoiqu'il  se  rapporte  à  la 
partie  de  la  population  qui  en  fait  réellement  la  force,  n'est  pas  toujours  un 
indice  bien  sûr  de  la  marche  du  chiffre  total  de  la  population  ;  attendu 
qu'il  est  soumis  à  une  foule  d'influences  étrangères  qui  peuvent  ou  l'aug- 
menter ou  le  diminuer  d'une  manière  considérable,  sans  que  le  chiffre  de  la 
population  totale  varie  dans  le  même  sens.  Telles  sont  une  crise  commer- 
ciale et  industrielle  qui,  sans  modifier  le  nombre  des  habitants,  peut  faire 
considérablement  diminuer  celui  des  mariages  ;  une  grande  mortalité  qui, 
en  diminuant  la  population,  produit  une  augmentation  dans  le  chiffre 
des  mariages.  Ainsi,  en  1832  et  en  1849,  par  suite  des  ravages  du  choléra, 
le  nombre  des  décès  a  dépassé  celui  des  naissances,  et  par  suite  la  popu- 
lation a  diminué.  Les  années  qui  ont  immédiatement  suivi  1832  ont  offert 
une  augmentation  notable  dans  le  nombre  des  mariages,  et  l'année  1850, 
malgré  le  peu  de  confiance  que  bien  des  personnes  pouvaient  avoir  dans 
l'avenir,  a  compté  1,025  mariages  de  plus  que  1849,  1,035  de  plus  que 
1848  et  1,657  de  plus  que  1847.  C'est  le  nombre  annuel  maximum  de- 
puis 1813. 

L'année  1813  offre  un  exemple  frappant  d'un  autre  genre  «l'influence 
sur  le  nombre  des  mariages.  Par  un  sénatus-consulte  du  11  janvier 
1813,  Napoléon  appelle  sous  les  drapeaux  180,000  hommes  pris  parmi  ceux 
qui  restaient  des  classes  antérieures,  mais  il  laisse  dans  leurs  foyers  ceux 
de  ces  jeunes  gens  qui  s'étaient  mariés  avant  la  promulgation  de  cet  appel. 
Dès  que  cette  loi  et  l'exemption  qu'elle  portait  en  faveur  des  jeunes  gens 
mariés  sont  connues,  une  foule  d'autres  jeunes  gens  qui  pouvaient  craindre 
d'être  appelés  sous  les  drapeaux  par  un  nouveau  sénatus-consulte  se  hâ- 
tent de  se  marier.  Le  nombre  de  ces  mariages,  dont  quelques-uns  parurent 
singulièrement  assortis,  fut  assez  grand  pour  élever  le  chiffre  annuel  de 
3,786  en  1811  et  de  3,989  en  1812,  à  9,021  dans  le  Pas-de-Calais;  de 
232,943  en  1811  et  de  203,731  en  1812  à 387,486  dans  la  France  entière. 

Ces  indications  suffiraient  pour  prouver  que  dans  bien  des  cas  le  nombre 
des  mariages  n'est  pas  un  indice  exact  du  nombre  des  habitants  du  pays, 
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et  que  le  rapport  de  ces  deux  nombres  peut  varier  considérablement,  si 
l'on  ne  prend  que  des  années  isolées.  Le  nombre  des  mariages  ne  peut 
pas  même  faire  connaître  la  population  nubile. 

En  France,  par  exemple,  on  ne  se  marie  guère  avant  vingt-un  ans,  du 
moins  les  garçons  ;  les  conscrits  peuvent  donc,  si  l'on  embrasse  une  période 
un  peu  longue,  représenter  la  population  nubile  du  sexe  masculin.  Eh  bien , 
si  l'on  compare  le  nombre  total  des  conscrits  au  nombre  total  des  mariages 
pendant  chacune  des  périodes  décennales  qui  se  sont  écoulées  depuis  1800 
et  pendant  la  période  totale  de  cinquante  ans ,  on  trouve  que  le  nombre 
des  mariages  correspondant  à  10,000  conscrits  est  en  moyenne  de  8,259, 
et  varie  de  7,182  en  1811-20,  à  8,718  en  1841-50.  C'est  une  différence 
rie  1 ,530,  ou  de  presque  un  cinquième,  amenée  sans  doute  par  des  in- 
fluences spéciales.  On  comprend  bien  que  de  1810  à  1820  le  nombre  des 
mariages  soit  un  peu  moindre  que  pendant  les  autres  périodes,  puisqu'un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  ou  étaient  sous  les  drapeaux  ou  avaient  péri 
sur  les  champs  de  bataille. 

On  ne  s'explique  pas  aussi  facilement  comment  ce  nombre  de  mariages, 
toujours  sur  10,000  conscrits,  après  s'être  élevé  à  8,607  en  1821-30,  est 
descendu  à  8,383  en  1831-40,  pour  remonter  à  8,718  en  1841-50.  Dans 
tous  les  cas,  il  est  évident  qu'il  doit  rester  toujours  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  qui  ne  se  marient  pas,  les  uns  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  goût 
pour  le  mariage,  mais  un  bon  nombre  aussi  parce  qu'ils  manquent  d'oc- 
casion favorable  de  s'établir.  On  comprend  dès  lors  combien  d'influences 
diverses  peuvent  ou  amener  ces  circonstances,  ou  les  empêcher  de  naître. 
De  là,  avec  les  mêmes  éléments  de  population ,  des  nombres  de  mariages 
très-différents,  suivant  les  circonstances. 

Or,  si  ce  nombre  peut  ainsi  varier,  comment  indiquerait-il  la  mar- 
che du  chiffre  de  la  population  ?  On  ne  doit  donc  le  faire  entrer  dans 
des  appréciations  de  ce  genre  qu'avec  une  extrême  réserve,  et  ne  le  con- 
sidérer comme  un  indice  de  quelque  valeur  que  dans  les  cas  où  sa  marche 
s'accorde  avec  celle  des  autres  éléments  de  la  population. 

Nous  voici  enfin  arrivés  à  des  chiffres  exactement  recueillis  et  qui,  en 
indiquant  la  marche  d'un  des  principaux  éléments  de  la  population  depuis 
cinquante  ans,  doivent  nous  fournir  sur  la  marche  du  total  des  habitants  du 
Pas-de-Calais  des  données  certaines  et  incontestables.  Ce  sont  les  chiffres 
puisés  dans  les  listes  nominales  annuelles  des  conscrits,  depuis  l'an  VIII 
jusqu'en  1850. 
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Nombres  des  conscrits  de  1800  à  1850. 


PÉRIODES. 

NOMBRES 

des 

CONSCRITS. 

DIFFÉRENCES 

parîpériodes.        totales. 

1800-09 
1810-20  2 
1821-30 
1831-40 
1841  -50 

1800-50 

49,310  « 

62,331 

55,218 

59,358 

00,400 

» 

13,021 

—  7,113 

4,140 

1,042 

» 
13,021 

5,908 
10,048 
11,090 

286,617 

La  différence  totale  de  la  première  à  la  dernière  période  décennale  est 
de  11,090  sur  49,310,  ou  de  2,249  sur  10,000,  un  peu  moins  de  22  et  demi 
pour  100,  dans  quarante  ans.  Et  ce  qui  diminue  encore  beaucoup  l'im- 
portance de  cette  indication,  c'est  que  si  Ton  compare,  non  pas  la  première, 
mais  la  seconde  période  à  la  dernière,  au  lieu  d'une  augmentation,  on 
trouve  une  diminution  de  1,931.  Elle  est  peu  importante,  sans  doute; 
mais  en  présence  des  augmentations  que  donnent  et  les  recensements  suc- 
cessifs et  les  mouvements  annuels  de  la  population,  il  est  assez  étonnant  que 
le  seul  chiffre  dont  l'exactitude  est  incontestable  présente  une  diminution. 

Quand,  pour  donner  plus  de  généralité  au  résultat,  on  compare  les  deux 
dernières  périodes  de  vingt  ans,  on  trouve  un  accroissement  de  2,209  sur 
117,549,  environ  un  cinquante-troisième,  ou  19  sur  1,000  en  vingt  ans,  un 
peu  moins  d'un  millième  par  an.  Si  l'on  admet,  ce  qui  paraît  incontestable 
quand  on  considère  des  périodes  aussi  longues,  que  le  chiffre  total  de  la 
population  doit  être,  à  peu  de  chose  près,  proportionnel  au  nombre  des 
conscrits,  on  sera  obligé  d'admettre  que  depuis  1810  la  population  du 
Pas-de-Calais  n'a  augmenté  que  de  38  à  40  millièmes,  ou  d'environ  4  pour 
100.  Et  comme  d'après  le  recensement  de  1851,  qui  paraît  assez  bien  fait,  le 
chiffre  de  cette  population  est  aujourd'hui  de  692, <)94,  vers  1810  il  ne 
devait  pas  s'élever  à  moins  de  660,000  habitants. 

Mais  pourquoi  négliger  la  première  période  décennale,  qui  donne  une 
augmentation  beaucoup  plus  grande,  et  par  suite  un  chiffre  beaucoup 
moindre  pour  la  population  de  1801?  Nous  ne  voulons  pas  du  tout  éluder 
cette  question  ;  mais  avant  de  l'aborder  directement,  admettons  cette  pé- 
riode dans  nos  calculs,  et  comparons  la  période  de  vingt  ans  (1800-1820)  à 
la  période  1830-50,  nous  aurons  les  deux  totaux  111,641  et  119,758,  et 
par  suite  un  accroissement  de  8,117  sur  1 11,641,  un  peu  plus  d'un  quator- 
zième, ou  727  sur  10,000  en  trente  ans;  ce  serait  donc  environ  12  pour  100 
pour  la  période  totale  de  cinquante  ans,  et  par  suite  nous  aurions  pour  la 
population  du  Pas  de-Calais  vers  1800  :  "|  '//sa  618,745,  au  lieu  de  505,615 


1  Ce  chiffre,  ainsi  «nie  nous  le  prouverons  plus  loin,  est  incomplet,  parce  qu'un  grand 
nombre  (\ii>  conscrits  des  cinq  ou  six  premières  classes  n'ont  pas  ligure  sur  les  listes. 

*  Quoique  la  période  de  1810  à  1820  contienne  onze  années,  elle  ne  comprend  que  dix 
classes  de  conscrits,  attendu  que  la  classe  de  1815,  sur  laquelle  un  senatus-consulte 
du  9  octobre  1813  avait  déjà  prélevé  160,000  homme: s,  n'a  pas  été  appelée.  Les  conscrits 
de  celte  classe  qui  se  trouvaient  sous  les  drapeaux  ont  été  autorisés  à  rentrer  ctaei  eux 
par  ordonnance  du  15  mai  1814. 
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que  donne  le  recensement. C'est  une  différence  de  113, 130,  qui  devrait  être 
mise  sur  le  compte  des  omissions  commises  dans  ce  premier  recensement 
direct  de  la  population  du  Pas-de-Calais. 

Cette  rectification,  quelque  énorme  qu'elle  puisse  paraître,  serait  encore 
inférieure  à  la  réalité.  En  effet,  les  listes  des  cinq  ou  six  premières  classes 
sont  incomplètes,  et  en  voici  les  preuves  : 

1°  Les  cinq  classes  de  1799  à  1804  comptent  19,040  conscrits,  et  les  cinq 
classes  suivantes,  de  1805  à  1809,  en  comptent  29,670;  la  différence, 
10,030,  entre  ces  deux  nombres,  ferait  supposer,  si  ces  deux  nombres 
étaient  exacts,  une  différence  analogue,  mais  presque  quadruple,  entre  les 
deux  nombres  des  naissances  de  1779-84  et  de  1785-89.  On  serait  donc 
forcé  d'admettre  que  de  1779-84  à  1785-89,  le  nombre  des  naissances  a 
augmenté  de  plus  de  moitié,  ou  d'environ  32  ou  34,000.  Une  pareille 
augmentation  est  tout  simplement  impossible,  attendu  qu'entre  ces  deux 
périodes  de  cinq  ans,  on  n'aperçoit  l'intervention  d'aucune  cause  capable 
de  produire,  je  ne  dirai  pas  une  pareille  différence,  mais  une  différence 
quelconque. 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  puissance  qu'aurait  dû  avoir  cette  cause, 
il  suffit  de  se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  en  1813,  et  les  conséquences  qui 
en  sont  résultées.  Par  suite  de  certains  décrets  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  en  appelant  sous  les  drapeaux  un  grand  nombre  de  conscrits 
des  classes  précédentes,  laissèrent  dans  leurs  foyers  tous  ceux  de  ces 
jeunes  gens  qui  s'étaient  mariés,  se  croyant  libérés  définitivement,  le  nom- 
bre des  mariages  contractés  s'élève  de  3,989  à  9,024.  Une  augmentation 
aussi  considérable  dans  le  nombre  des  mariages  (de  126  sur  100),  produisit 
une  augmentation  d'environ  10,000  sur  les  100,000  naissances  des  cinq 
années  suivantes,  un  dixième  ;  et  vingt  ans  plus  tard,  l'augmentation  se 
réduit  à  environ  2,785  sur  27,600,  à  peu  près  un  dixième  ;  et  quand 
on  compare  les  périodes  de  dix  ans,  l'influence  des  mariages  de  1813 
sur  le  chiffre  des  conscrits  devient  presque  imperceptible.  On  voit,  par 
là,  que  pour  produire  l'énorme  différence  entre  les  deux  périodes  de  cinq 
ans,  1799-1804  et  1805-1809,  il  faudrait  une  cause  extraordinairement 
puissante,  et  dont  l'action  aurait  dû  commencer  vers  1785  d'une  manière 
subite,  et  augmenter  le  nombre  des  naissances  de  moitié  pendant  toute  la 
période  de  1785-89.  Or,  rien  dans  l'histoire  de  cette  époque  n'indique 
l'existence  d'une  pareille  cause;  au  contraire,  tout  prouve  que  si  depuis 
1780  les  lois  de  la  population  se  sont  modifiées,  ce  ne  peut  pas  être  d'une 
manière  subite,  et  entre  1780  et  1789. 

Si  donc  les  listes  des  conscrits  de  1799-1804  diffèrent  d'une  manière 
aussi  considérable  de  celles  de  1805-1809,  c'est  uniquement  parce  que 
les  premières  sont  incomplètes.  Cette  première  considération,  lors  même 
qu'elle  serait  isolée,  aurait  certainement  une  grande  valeur.  Mais  elle  n'est 
pas  la  seule;  en  voici  une  seconde. 

2°  La  loi  qui  établit  le  recrutement  de  l'armée  (  la  conscription  )  à  peu 
près  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  du  5  septembre  1798.  Sur  la  propo- 
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sition  du  général  Jourdan,  il  ost  établi  une  conscription  militaire,  qui  com- 
prend tous  les  Français  de  vingt  à  vingt-cinq  ans.  Les  conscrits  sont  divi- 
sés en  cinq  classes,  suivant  leur  âge.  Des  lois  particulières  doivent  fixer  le 
nombre  des  conscrits  à  mettre  en  activité  ;  et  dès  le  24  septembre  suivant, 
une  loi  met  en  activité  200,000  conscrits. 

La  première  liste  des  conscrits  du  Pas-de-Celais  contient  les  jeunes 
gens  nés  du  23  septembre  1778  au  22  septembre  1779;  la  seconde,  ceux 
qui  sont  nés  du  23  septembre  1779  au  22  septembre  1780,  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'en  -1806,  époque  où  l'on  abandonne  l'ère  républicaine.  La 
classe  de  cette  année,  par  suite  de  ce  changement,  comprend  les  jeunes 
gens  nés  du  23  septembre  1783  au  31  décembre  1786.  A  partir  de  1807, 
chaque  classe  comprend  les  jeunes  gens  qui  ont  accompli  leurs  vingt  ans 
du  1er  janvier  au  31  décembre.  Ces  listes  étaient  ordinairement  arrêtées 
dans  l'année  même  où  la  classe  devait  tirer  au  sort. 

Or,  antérieurement  à  ce  mode  de  recrutement,  on  avait  les  levées  en 
masse  des  hommes  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  qui,  en  vertu  de  la  loi 
du  13  août  1793,  rendue  sur  le  rapport  de  Barrère  ,  sont  mis  en  réquisition 
permanente  pour  le  service  des  armées.  Avec  une  pareille  loi  encore  en  vi- 
gueur en  1798,  et  au  milieu  des  guerres  que  la  France  avait  à  soutenir  : 
expédition  d'Egypte,  invasion  en  Irlande ,  armées  en  Italie,  en  Suisse,  sur 
le  Rhin,  on  admettra  bien,  ce  qui  du  reste  est  complètement  prouvé  par 
l'histoire  militaire  de  l'époque,  qu'un  bon  nombre  de  jeunes  gens,  .âgés  de 
moins  de  vingt  et  un  ans,  et  appartenant  aux  classes  de  l'an  VIII,  l'an  IX, 
l'an  X,  etc.,  avaient  dû  partir  soit  comme  requis  en  vertu  de  cette  loi,  soit 
comme  volontaires,  surtout  dans  ces  temps  où  il  n'y  avait  de  gloire  pour  Ifs 
jeunes  gens  et  même  de  sécurité  pour  les  familles  que  sous  les  drapeaux. 
Mais  évidemment  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  se  trouvaient  ainsi  incor- 
porés dans  l'armée  n'étaient  plus  portés  sur  les  listes  départementales  des 
conscrits.  Quel  est  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  se  sont  trouvés  dans  cette 
position  et  qui,  par  suite,  ont  été  omis  sur  les  listes  départementales  ?  Il 
nous  est  impossible  de  le  déterminer  aujourd'hui ,  mais,  à  coup  sûr,  ce 
nombre  ne  peut  pas  être  insignifiant. 

3°  Mais  ce  n'est  pas  encore  là  l'unique  cause  des  nombreuses  omissions 
qui  doivent  se  trouver  dans  ces  premières  listes.  Pourconnaître  les  jeunes 
gens  qui  devaient  y  être  portés,  on  avait  les  registres  des  naissances  dres- 
séf  dans  les  églises,  et  dont  un  double,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  173t», 
était  déposé  et  conservé  aux  greffes  des  bailliages  ou  des  sénéchaussées.  Or, 
on  sait  que  beaucoup  de  ces  registres  n'étaient  ni  bien  exactement  dressés, 
ni  bien  soigneusement  tenus;  on  sait  de  plus  qu'à  cette  époque  les  employés 
des  municipalités,  chargés  de  confectionner  les  listes  communales  des  con- 
scrits, étaient  encore  peu  expérimentés  dans  ce  genre  de  travaux  ;  leurs  rele- 
vés devaient  donc  être  peu  exacts.  Les  actes  de  l'état  civil  de  cette  époque 
offrent  des  preuves  nombreuses  du  peu  de  soin  qu'on  apportait,  non-seule- 
ment dans  la  rédaction  des  actes,  mais  même  dans  la  constatation  des  nais- 
sances et  des  décès. Il  nous  paraît  évident  qu'avec  des  instruments  aussi  impar- 
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iaits  les  premières  listes  des  conscrits  durent  nécessairement  être  incomplet  es. 

Je  sais  bien  qu'une  loi  du  14  février  1800  frappe  d'une  amendede  1,500  f. 
tout  conscrit  dénoncé  comme  déserteur;  mais  entre  la  désertion  et  la  non- 
inscription  sur  la  liste ,  les  intéressés  ne  manquaient  pas  de  mettre  une 
grande  différence,  et  il  est  très-probable  que  ceux  qui  avaient  été  oubliés 
par  les  municipalités  ne  mettaient  pas  beaucoup  d'empressement  à  se  faire 
inscrire  sur  les  nouvelles  listes.  Il  y  a  donc  là  encore  une  cause  de  nom- 
breuses omissions  ;  or,  n'y  aurait-il  en  moyenne  qu'une  seule  omission  par 
commune,  ce  serait  000  omissions  par  an,  et  4,500  pour  la  période  de 
cinq  ans. 

4°  Nous  avons,  du  reste,  clans  les  listes  elles-mêmes,  des  preuves  posi- 
tives et  directes  que  de  nombreuses  omissions  ont  dû  se  trouver  dans  les 
premières  de  ces  listes.  Ces  preuves,  les  voici.  Dans  chacune  des  listes  an- 
nuelles qui  suivent  la  première,  on  trouve  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  appartenant  aux  classes  précédentes,  et,  en  tête  de  la  liste,  un  cer- 
tain nombre  d'autres  jeunes  gens,  sans  date  de  naissance,  parce  que  cette 
date  est  inconnue.  C'est  ainsi  qu'en  1807,  par  exemple,  on  trouve  45  con- 
scrits de  1806,  12  de  1805,  5  de  1804,  3  de  1803,  4  de  1802,  1  de  1801, 
4  de  1800,  et  7  sans  date  de  naissance  ;  c'est  un  total  de  81  conscrits  ap- 
partenant aux  classes  antérieures. 

La  classe  de  1806  porte,  outre  1,307  conscrits  nés  du  23  septembre  au 
31  décembre  1785,  et  qui  auraient  appartenu  à  la  classe  de  l'an  XV,  si  l'on 
avait  continué  l'ère  républicaine,  115  conscrits  nés  en  1785  avant  le  23 
septembre,  31  nés  en  1784, 17  nés  en  1783,  5  nés  en  1782,  3  nés  en  1781, 
2  nés  en  1780,  2  nés  en  1779  et  1  en  1778;  c'est  un  total  de  176  conscrits, 
qui  auraient  dû  figurer  sur  les  listes  de  l'an  VIII  à  l'an  XIV. 

Malgré  ces  rectifications  annuelles ,  qu'il  est  inutile  de  suivre  dans  leurs 
détails,  en  1810,  soit  qu'on  eût  besoin  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes 
que  n'en  pouvaient  fournir  les  classes  ordinaires ,  soit  qu'on  se  fût  aperçu 
qu'en  effet  beaucoup  de  jeunes  gens  avaient  échappé  à  la  conscription,  et 
que  les  noms  de  ces  jeunes  gens  n'avaient  figuré  sur  aucune  liste  ,  on  re- 
vint sur  toutes  les  classes  précédentes  ;  et,  par  suite  des  nouvelles  recher- 
ches auxquelles  on  se  livra  et  qui,  sans  doute,  ne  constatèrent  pas  toutes 
les  absences,  ne  comblèrent  pas  toutes  les  lacunes,  on  put  ajouter  30  con- 
scrits à  la  classe  de  l'an  VIII ,  40  à  celle  de  l'an  IX,  53  à  celle  de  l'an  X, 
43  à  celle  de  l'an  XI,  37  à  celle  de  l'an  XII,  36  à  celle  de  l'an  XIII,  et  39  à 
celle  de  l'an  XIV  ;  or,  si  après  toutes  les  rectifications  opérées  annuelle- 
ment depuis  onze  ans ,  on  a  pu  constater  encore  275  omissions  sur  les  7 
premières  listes,  n'est-il  pas  évident  que  le  nombre  des  omissions,  indé- 
pendamment du  nombre  des  jeunes  gens  incorporés  dans  l'armée ,  avant 
d'être  portés  sur  ces  listes,  a  dû  être  considérable  ? 

Il  nous  semble  donc  surabondamment  prouvé  que  les  premières  listes 
annuelles  des  conscrits  du  Pas-de-Calais  sont  incomplètes,  et  que,  sans 
pouvoir  préciser  le  chiffre  des  omissions,  nous  sommes,  nous  le  croyons 
du  moins,  en  droit  de  conclure  de  tout  ce  qui  vientd'être  dit,  que  le  nombre 
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des  jeunes  gens  de  20  à  21  ans,  qui  auraient  dû  figurer  sur  les  listes  de  1799 
à  1805,  n'était  pas  de  beaucoup  inférieur  à  celui  que  portent  les  listes  de 
1806  à  1810.  Si  donc  nous  prenons  ces  listes  telles  qu'elles  sont,  nous 
restons  au-dessous  de  la  vérité,  et  l'accroissement  qu'on  en  conclut  pour  la 
population  du  département  est  à  coup  sûr  exagéré. 

Résumons  maintenant  en  un  seul  tableau  comparatif  les  chiffres  des 
naissances,  des  décès,  des  mariages  et  des  conscrits  pendant  les  deux  pé- 
riodes de  vingt-cinq  ans  qui  viennent  de  s'écouler ,  afin  de  rendre  encore 
plus  évidentes  les  conséquences  qui  en  résultent  pour  l'évaluation  de  l'ac- 
croissement de  la  population  de  1800  à  1850. 

Tableau  comparatif  des  accroissements  qu'ont  subis,  dans  le  Pas-de-Calais, 
de  1801-25  «  1826-50,  les  nombres  des  naissances,  des  décès,  des  mariages 
et  des  conscrits. 


NATCRE 
DES  FAITS. 


Naissances 

Décès 

Mariages.. 
Conscrits  . 


NOMBRES  TOTAUX 

En  1801-25.        En  1826-50. 


458,333 
362,087 
110,740 
139,337 


483,293 
409,780 
125,969 
147,280 


DIFFERENCES 


Totales. 


24,960 

47,693 

15,229 

7,943 


Sur  10,000. 


5i5 
1,317 
1,375 

570 


De  1801-25  à  1826-50,  les  quatre  nombres  contenus  dans  ce  tableau  se 
sont  tous  accrus  d'une  manière  plus  ou  moins  considérable;  mais  évidem- 
ment l'accroissement  du  nombre  des  décès  qui  est  ici  le  plus  fort,  ne  peut 
pas  être  regardé  comme  l'indice  d'un  accroissement  de  la  population, 
puisque ,  plus  il  serait  rapide,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  plus  celui  de 
la  population  serait  lent,  il  pourrait  même  devenir  négatif. 

D'un  autre  côté ,  1  expérience  prouve  que  toute  augmentation  notable 
dans  le  nombre  des  décès  est  suivie  d'une  augmentation  analogue  dans 
celui  des  mariages,  et,  peu  de  temps  après,  dans  celui  des  naissances.  Les 
deux  années  où  le  choléra  a  sévi  dans  le  Pas-de-Calais,  1832  et  1849,  en 
fournissent  une  preuve  frappante ,  du  moins  quant  au  nombre  des  maria- 
ges. Ce  nombre  y  a  été  beaucoup  plus  grand  dans  les  années  qui  ont  suivi 
1 832  -,  il  a  été  encore  plus  grand  en  1850.  Cette  première  conséquence  d'une 
augmentation  dans  le  nombre  des  décès  se  comprend,  du  reste,  très-faci- 
lement. 

Un  certain  nombre  de  ces  décès,  en  enlevant  des  chefs  de  famille,  lais- 
saient des  vides  que,  par  une  raison  ou  par  une  autre,  on  juge  nécessaire  de 
combler  presque  immédiatement  ;  ce  sont  des  veufs  ou  des  veuves  qui 
pensent  devoir  se  remarier,  des  fils  ou  des  filles  devenus  chefs  de  maisons, 
dont  le  mariage  est  plus  tôt  décidé,  etc.  Il  résulte  de  là  qu'une  augmentation 
dans  le  nombre  des  mariages,  surtout  si  elle  coïncide  avec  une  augmenta- 
tion dans  le  nombre  des  décès ,  ne  peut  pas  du  tout  servir  à  évaluer  l'ac- 
croissement de  la  population. 

Restent  donc,  comme  indices  beaucoup  plus  sûrs  de  cet  accroissement. 
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les  augmentations  des  deux  autres  nombres  ,  des  naissances  et  des  con- 
scrits ;  prenons  la  dernière  comme  la  moins  douteuse  et,  d'ailleurs,  la  plus 
considérable.  Elle  s'élève  à  570  sur  10,000  en  vingt-cinq  ans  et,  par  suite, 
à  environ  1,140  en  cinquante  ans.  Appliquons  cette  proportion  à  l'accrois- 
sement de  la  population,  et  supposons  toujours  que  le  dernier  recensement 
est  le  moins  inexact  ;  nous  aurons,  pour  1801,  """=622,077  habitants, 
116,462  hab.  de  plus  que  n'a  donné  le  recensement  officiel.  La  comparai- 
son des  deux  périodes  de  vingt  ans,  1800-1820  et  1831-1850,  nous  a  déjà 
donné  plus  haut  113,130. 

Quelque  considérable  qu'elle  puisse  paraître,  cette  rectification  au  re- 
censement de  1801  serait  cependant  encore  au-dessous  de  la  vérité,  puis- 
que les  premières  listes  qui  lui  servent  de  base  sont  incomplètes,  par  suite 
des  nombreuses  omissions  qui  doivent  s'y  trouver. 

Ne  pouvant  pas  connaître  le  chiffre  de  ces  omissions,  je  ne  veux  pas 
essayer  une  correction  incertaine.  Je  me  bornerai  à  faire  remarquer,  pour 
montrer  l'influence  de  ces  omissions,  que  si  l'on  portait  à  1,943  le  total 
de  celles  qui  peuvent  se  trouver  clans  les  six  premières  listes,  c'est-à-dire  à 
environ  324  par  an,  la  différence  totale  entre  les  deux  périodes  se  rédui- 
rait à  6,000  sur  141,280,  ou  à  moins  d'un  vingt-troisième,  et  en  appli- 
quant cette  correction  à  la  population,  on  trouverait  pour  1801 ,  632,871  ha- 
bitants; 127,256  de  plus  que  n'en  a  donné  le  recensement.  Mais  comme 
on  pourrait  dire  que  cette  correction,  portant  sur  une  simple  hypothèse, 
n'est  pas  solidement  fondée,  je  l'abandonne. 

Je  me  borne  à  la  correction  de  116,462  hab.,  qui  ressort  de  la  compa- 
raison des  nombres  donnés  par  ces  listes  telles  qu'elles  sont,  et  à  faire  re- 
marquer que  les  vingt-cinq  classes  embrassent  tous  les  hommes  de  vingt  à 
quarante-cinq  ans,  soit  en  1825,  soit  en  1850,  et  que  la  différence  entre  ces 
deux  époques  est  au-dessous  de  60  sur  1,000;  et  comme  cette  différence 
n'est  pas  l'effet  d'une  cause  subite,  la  loi  d'accroissement  qui  en  ressort 
pour  la  population  du  Pas-de-Calais  pourrait  logiquement  s'étendre  au 
delà  de  1,800. 

Cette  induction  me  paraît  d'autant  mieux  fondée  que,  durant  la  période 
de  vingt-cinq  ans,  1779-1804,  la  population  du  territoire  qui  forme  au- 
jourd'hui le  département  a  donné  naissance  à  un  nombre  de  garçons  assez 
grand  pour  fournir,  de  1800  à  1825,  des  classes  de  conscrits  presque  aussi 
nombreuses  que  celles  des  vingt-cinq  années  suivantes,  et  même  de  1809 
à  1820,  le  maximum  des  cinq  périodes  décennales  depuis  1800. 

Viendrait-on  nous  dire  que  le  nombre  des  naissances,  eu  égard  à  la 
masse  de  la  population,  était  beaucoup  plus  grand,  que  la  vie  moyenne 
et  la  vie  probable  étaient  beaucoup  plus  courtes ,  qu'il  mourait  beaucoup 
plus  d'enfants  en  bas  âge,  autrefois  que  maintenant?  Nous  serions  endroit 
d'en  conclure  que  pour  des  classes  de  conscrits  aussi  considérables  que 
celles  de  1799-1825,  il  aurait  alors  fallu  des  nombres  de  naissances  encore 
plus  grands  que  ceux  auxquels  on  arriverait,  en  supposant  que  la  vie 
moyenne  n'a  pas  notablement  varié.  Or,  à  moins  d'une  perturbation  com- 
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plète  dans  les  lois  de  la  vie  humaine ,  il  y  a  pourtant  une  limite  dans  les 
variations  que  peut  subir  le  rapport  de  la  population  au  chiffre  annuel  des 
naissances.  Il  est  donc  impossible  qu'à  un  chiffre  de  naissances  que  nous 
ne  connaissons  pas  exactement,  mais  qui,  malgré  la  mortalité  présumée 
plus  grande,  aurait  pu  donner  le  maximum  décennal  des  jeunes  gens  de 
vingt  à  vingt-un  ans  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  corresponde 
une  population  beaucoup  inférieure  à  ce  qu'elle  a  pu  être  en  moyenne  de- 
puis 1800. 

Nous  serions  donc  en  droit  de  conclure  que  le  chiffre  de  la  population 
du  territoire  qui  forme  aujourd'hui  le  Pas-de-Calais  devait  s'élever  à  en- 
viron 600,000  habitants  vers  1780. 

Une  semblable  rectification  pourrait  être  faite  dans  le  département  de  la 
Somme.  Les  cinq  premières  listes  des  conscrits  ont  péri  dans  un  incendie, 
en  1819.  La  première  qui  se  trouve  intacte  est  celle  de  l'an  XIV,  ou  de  1805. 
Les  seules  que  j'ai  pu  résumer  sont  celles  de  1805  à  1810,  celles  de  1827  à 
1832,  et  celles  de  1843  à  1848.  Le  total  des  conscrits  est  de  29,047  pendant 
la  première  période,  de 28, 220  pendant  la  deuxième,  et  de  30,469  pendant 
la  troisième.  Dans  la  Somme  comme  dans  le  Pas-de-Calais,  le  nombre  des 
conscrits  de  la  période  impériale  est  plus  grand  que  vers  1830  et  n'est  guère 
moindre  que  de  1840  à  1850.  La  différence  entre  les  deux  périodes  extrê- 
mes est  seulement  de  1 ,422  sur  29,047,  ou  de  moins  de  S  pour  100  en  38  ans. 
Dans  le  Haut-Rhin,  il  manque  les  listes  de  l'an  VIII  à  l'an  XII  inclusivement, 
et  celle  de  l'an  XIV  est  incomplète.  Voici  le  résumé  des  quarante-cinq  listes 
qui  restent  jusqu'en  1850,  partagées  en  trois  périodes  de  quinze  ans  cha- 
cune. Le  nombre  total  des  conscrits  s'élève  à  49,310  en  1806-20,  à  60,355  en 
1 821-35  ,et  à  68,023  en  1 836-50;  d'où  résulte  un  accroissement  continu  et  con- 
sidérable, et  qui,  de  la  première  à  la  dernière  période,  s'élève  à  38  sur  100. 

Mais  la  grande  industrie  a  fait  du  Haut-Rhin  un  département  exception- 
nel. Quand  on  compare  les  nombres  des  conscrits  de  1807-11  à  1821-26, 
on  trouve  que  l'augmentation  moyenne ,  sur  1,000,  de  259  dans  le  départe- 
ment, s'élève  à  549  dans  le  canton  de  Thann,  à  527 dans  celui  de  Guebwil- 
ler,  à  470  dans  celui  de  Mulhouse,  à  469  dans  celui  de  Cernay. 

Quant  à  la  France,  nous  ne  pouvons  pas,  pour  le  moment  du  moins,  con- 
sulter les  listes  des  conscrits  ;  mais,  d'après  M.  Horguevilliers,  ancien  chef 
de  division  au  ministère  de  la  guerre,  le  terme  moyen  annuel  de  la  popu- 
lation militaire  inscrite  de  1796  à  1814  se  serait  élevé  à  278,469.  Or,  de 
1821  à  1840,  la  moyenne  est  de  291,720.  Ce  serait  donc  un  accroissement 
de  13,251  sur  278,469,  ou  de  moins  de  48  sur  1,000  en  25  ans. 

III.  Indications  sur  la  mortalité  comparée  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse, 
de  1800  à  1850. 

En  admettant  pour  un  moment  que  la  durée  moyenne  de  la  vie  avait 
augmenté  d'une  manière  notable,  et  que  la  mortalité  de  l'enfance  et  de  la 
jeunesse  avait  diminué  depuis  1780,  nous  avons  fait ,  du  moins  quant  au 
Pas-de-Calais,  une  concession  purement  gratuite  à  une  opinion  reçue  ; 
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car  les  faits,  loin  de  prouver  cette  thèse,  semblent  indiquer  le  contraire , 
du  moins  depuis  1800. 

Quelque  fautifs  que  puissent  être  les  relevés  des  mouvements  de  la  popu- 
lation, ilsdoiventcependant  fournir  des  moyens  de  vérification  moins  inexacts 
que  les  relevés  partiels  et  restreints  qui  avaient  été  exécutés  avant  la  révolu- 
tion de  1789,  et  d'après  lesquels  on  avait  calculé,  soit  des  tables  de  mortalité, 
soit  seulement  le  rapport  de  la  population  aux  naissances  annuelles,  rapport 
qui,  dans  une  population  stationnaire,  donnerait  la  durée  de  la  vie  moyenne. 

De  toutes  les  comparaisons,  celle  qui  nous  paraît  devoir  donner  les  indi- 
cations les  plus  exactes  sur  les  modifications  qu'a  dû  subir  la  mortalité  de 
l'enfance  et  de  la  jeunesse  depuis  cinquante  ans,  c'est  celle  du  nombre  des 
conscrits  avec  le  nombre  annuel  des  naissances  correspondantes. 

En  effet,  si  réellement  la  durée  moyenne  de  la  vie  a  augmenté,  ce  n'est 
pas  sans  doute  d'une  manière  subite,  dans  un  an,  dans  dix  ans,  que  cette 
augmentation  totale  s'est  effectuée  ;  ce  ne  peut  être  que  peu  à  peu,  et  par 
une  marche  continue  de  1790  à  1850,  à  mesure  que  l'usage  de  la  vaccine 
et  les  autres  améliorations  qu'on  allègue  sont  passées  dans  les  mœurs.  Nous 
devons  dès  lors  trouver  que  le  nombre  des  conscrits  correspondant  à  un 
même  nombre  de  naissances,  à  10,000,  par  exemple,  a  été  en  augmentant 
d'une  manière  plus  ou  moins  rapide  ;  si,  au  contraire,  cette  durée  avait  di- 
minué, par  suite  d'une  augmentation  de  mortalité  dans  l'enfance  et  la  jeu- 
nesse, le  nombre  proportionnel  des  conscrits  aurait  aussi  dû  aller  en  dimi- 
nuant; si,  enfin,  cette  durée  est  restée  stationnaire,  le  nombre  propor- 
tionnel des  conscrits  sera  lui-même  resté  stationnaire,  ou  n'aura  subi  que 
des  variations  peu  importantes. 

Voici  les  faits;  et,  pour  mieux  saisir  la  loi  de  la  marche  de  la  mortalité 
dans  l'enfance  et  la  jeunesse,  j'ai  embrassé  des  périodes  dedix  ans,  1821-30, 
1831-40  et  1841-50  pour  les  conscrits,  et  1801-10,  1811-20,  1821-30 
pour  les  naissances.  J'ai  même  calculé,  en  supposant  que  la  loi  donnée  par 
ces  trois  périodes  se  prolongeait  avant  et  après ,  les  nombres  des  nais- 
sances pour  les  deux  périodes  décennales  1780-89  et  1790-1800;  et  les 
nombres  des  conscrits  pour  les  deux  périodes  décennales  1851-60  et  1861- 
70.  Ces  quatre  nombres  sont  suivis  d'un  point  d'interrogation  pour  indi- 
quer leur  origine.  Dans  vingt  ans  d'ici,  on  pourra  comparer  les  deux  der- 
niers à  ceux  qui  se  trouveront  portés  sur  les  listes  du  recrutement. 
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Comparaison  du  nombre  des  conscrits  avec  le  nombre  des  naissances 
correspondantes  pendant  une  période  de  cinquante  ans. 


PÉRIODES. 

NAISSANCES. 

PÉRIODES. 

CONSCRITS. 

NOMBRE 
DES  CONSCRITS 

sur 

10,000  naissanc. 
correspondants 

DIFFÉRENCES 

subies 

par  ce  nombre 

d'une  période 

à  l'autre. 

1780-89 
1790-99 

79,532  ? 
1 00,53  i? 

1800-09 
1810-20 

49,310 
62,331 

6200? 
6200  ? 

» 

1801-10 
1811-20 
1821-30 

88,970 
95,947 

100,488 

1821-30 
1831-40 
1841-50 

55,218 
59,358 
60,400 

620  4, 4 
6186,5 
6010,7 

» 

—  19.9 

—  175,8 

1831-40 
1841-50 

100,787 
99,837 

285,405 

1851 -G0 
1861-70 

Ï82ÎT5F~ 

60,472? 
59,902? 

6000? 
6000? 

S 
» 

1801-30 

174,976 

6131,1 

» 

Ainsi,  ce  tableau  se  compose  de  trois  parties  distinctes;  dans  la  première, 
qui  renferme  deux  périodes  décennales ,  les  nombres  des  naissances  sont 
calculés  d'après  le  rapport  de  la  période  suivante,  ils  sont  donc  pins  ou 
moins  incertains;  dans  la  troisième,  les  nombres  des  conscrits  sont  calcu- 
lés de  même  d'après  le  rapport  de  la  période  précédente  ;  ils  sont  donc 
aussi  plus  ou  moins  incertains,  mais  ils  pourront  ê-tre  contrôlés  à  mesure 
que  les  classes  de  1851  à  1870  seront  appelées  a  tirer  au  sort.  Au  reste,  je 
ne  déguise  rien,  je  donne  ces  nombres  pour  ce  qu'ils  sont  ;  si  je  me  trompe, 
quant  aux  conscrits,  mon  erreur  sera  facile  à  constater  ;  quant  aux  nais- 
sances, j'ai  tout  lieu  de  craindre  que  personne  n'ose  entreprendre  des  rele- 
vés sur  les  registres  des  nombreuses  paroisses  du  Pas-de-Calais  ;  ces  regis- 
tres, du  reste,  présenteraient  probablement  de  nombreuses  lacunes. 

Je  m'arrête  à  la  partie  du  tableau  dont  tous  les  chiffres  sont  officiel- 
lement constatés,  et  qui  comprend  une  période  de  trente  ans.  Aux  285,405 
naissances  du  sexe  masculin,  de  1801-30,  correspondent,  vingt  ans  plus 
tard,  en  1821-50,  174,976  conscrits -,  c'est  une  moyenne  de  0,131  sur 
10,000  naissances.  Cette  moyenne  générale,  dépassée  pendant  les  deux 
premières  périodes  décennales,  est  loin  d'être  atteinte  pendant  la  dernière. 
Le  nombre  proportionnel  des  conscrits  correspondant  à  10,000  nais- 
sances va  donc  en  diminuant,  d'une  manière  peu  sensible  d'abord,  et  beau- 
coup plus  considérable  ensuite.  La  première  diminution  est  de  20  et  la 
seconde  170,  ou  d'un  nombre  près  de  neuf  fois  plus  grand. 

De  quelque  manière  que  l'on  considère  ce  fait,  il  est  impossible  d'y 
trouver  un  indice  de  prolongation  dans  la  durée  de  la  vie  moyenne ,  pen- 
dant la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle ,  ni  même  pendant  les 
dernières  années  du  dix-huitième. 

De  la  première  à  la  dernière  des  trois  périodes  décennales,  la  diminution 
est  de  100  sur  10,000  naissances  et  sur  6,20G  conscrits  ;  c'est  près  de  2  pour 
100  naissances,  et  plus  de  3  sur  100  conscrits.  Il  faut  donc  que  ces  3  jeunes 
gens  qui  manquent  aujourd'hui  de  plus  qu'il  y  a  de  vingt  à  trente  ans, 
soient  ou  morts  entre  la  naissance  et  le  tirage  au  sort,  ce  qui  serait  une 
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augmentation  réelle  de  la  mortalité,  ou  bien  qu'ils  aient  émigré  du  Pas-de- 
Calais. 

Cette  dernière  hypothèse  a-t-elle  quelque  fondement?  C'est  possible. 
Avant  de  l'admettre,  il  serait  cependant  bien  de  lui  faire  subir  quelques 
épreuves.  Quand  on  aura  démontré  que  le  nombre  des  émigrations  du  Pas- 
de-Calais  s'est  accru  des  3  centièmes  de  la  population  dans  les  vingt  années 
qui  séparent  les  moyennes  des  deux  périodes  décennales,  la  diminution  du 
nombre  proportionnel  des  conscrits  cessera  d'être  un  indice  d'une  morta- 
lité plus  grande.  Mais  même  alors,  la  mortalité  n'aurait  pas  diminué  et, 
par  conséquent,  cette  grande  augmentation  de  la  durée  de  la  vie,  dont  on 
ne  cesse  de  proclamer  la  certitude ,  se  trouverait  démentie  par  les  faits 
dans  le  Pas-de-Calais. 

Si,  au  contraire,  on  admet,  ce  qui  paraît  beaucoup  plus  vraisemblable, 
que  le  nombre  des  émigrations  n'a  pas  considérablement  augmenté  dans 
les  vingt  ans  dont  il  est  question,  l'augmentation  de  mortalité  et,  par  suite, 
la  diminution  de  la  durée  moyenne  de  la  vie  deviennent  incontestables,  à 
moins  qu'on  n'admette  que  le  nombre  des  naissances  a  été  exagéré  consi- 
dérablement de  1801  à  1810,  un  peu  moins  de  1811  à  1820,  et  beaucoup 
moins  de  182 1  à  1830. 

En  prenant  les  faits  tels  qu'ils  sont,  et  comparant  les  deux  périodes  dé- 
cennales extrêmes,  on  arrive  à  ce  résultat  net  et  incontestable  tant  qu'on 
n'aura  pas  démontré  que  les  nombres  qui  lui  servent  de  base  sont  inexacts 
ou  qu'il  s'est  glissé  quelque  erreur  dans  notre  calcul  :  les  88,970  naissances 
de  1801  à  1810  ont  donné,  vingt  ans  après,  55,218  conscrits.  Les  100,488 
naissances  de  1821-30,  si  la  mortalité  avait  été  la  même,  auraient  donné 
en  18-41-50,  62,366  conscrits  ;  or,  elles  n'avaient  donné  que  60,400  ;  ce 
sont  donc  1,966  jeunes  gens  qui  sont  morts  avant  leur  vingtième  année 
pendant  la  dernière  période,  et  qui  pendant  la  première  auraient  survécu 
à  cet  âge. 

Au  reste,  ce  fait  ne  paraît  pas  complètement  isolé  ;  dans  le  Haut-Rhin, 
la  diminution  du  nombre  proportionnel  des  conscrits  est  encore  plus  con- 
sidérable pendant  les  mêmes  périodes. 


NATURE   DES   FAITS. 

PÉRI 
1 

ODES   DKCENN, 
2 

ILES. 

3 

TOTAUX. 

62,620 
39,862 

67,517 
41,380 

80,356 
47,136 

210,493 

128,378 

Rapport  du  nombre  des  con-N 
scrits  au  nombre  des  nais- 
Différences  de  ce  rapport.. 

[          6,366 

6,129 

5,866 

6,099 

» 

237 

263 

» 

De  la  première  à  la  dernière  période,  c'est  une  diminution  de  5  sur  100 
naissances.  Ces  deux  départements  sont  les  seuls  pour  lesquels  nous  ayons 
pu  nous  procurer  les  conscrits  de  1848,  1849  et  1850,  et  des  années  qui 
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ont  suivi  1820.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  les  faits  prouvent  une  aug- 
mentation de  mortalité. 

Quant  à  la  France  entière,  nous  ne  connaissons  le  chiffre  des  conscrits 
que  de  1816  à  1847,  et  nous  ne  pouvons  les  comparer  aux  naissances  que 
depuis  1820.  A  10,000  naissances  correspondent,  vingt  ans  plus  tard, 
0,068,5  conscrits,  pendant  la  période  totale  de  vingt-sept  ans.  C'est  un  peu 
moins  que  dans  les  deux  départements  du  Pas  de- Calais  et  du  Haut-Khin. 
Mais  quand  on  suit  la  marche  du  nombre  proportionnel  des  conscrits,  on 
trouve  que  cette  marche,  dans  la  France  entière,  n'est  pas  la  même  que, 
dans  ces  deux  départements,  du  moins  vers  le  commencement  de  la  période 
totale.  Au  reste,  voici,  par  périodes  de  cinq  ans,  les  chiffres  officiels,  avec  le 
nombre  des  conscrits  correspondant  à  10,000  naissances. 

Comparaison  du  nombre  des  conscrits  au  nombre  des  naissances  correspondantes 
dans  la  France  entière,  de  1821  à  1847  inclusivement. 


PÉRIODES. 

NAISSANCES 
du 

SEXE  MASCULIN 

PÉRIODES. 

CONSCRITS. 

NOMBRE 
DES  CONSCRITS 

sur 

10,000  naissanc. 
correspondants 

DIFFÉRENCES 

subies 

par  ce  nombre 

d'une  période 

à  l'aulre. 

1801-05 
1806-10 
1811-15 
1816-20 
1821-25 
1820-27 

1801-27 

2,355,153 
2,379,971 
2,403,625 
2,463,896 
2,500,203 
1,016,777 

1821-25 
1826-30 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-47 

1,393,031 
1,439,751 
1,494,934 

1,506,686 

1,519,717 

611,186 

5914,8 
6049,4 
6219,5 
6115,1 
6063,8 
6011,0 

» 
+  13i,6 
+  170,1 

—  104,4 

—  51,3 

—  52,8 

13,125,625 

1821-47 

7,965,305 

6068,5 

Ainsi,  après  avoir  sensiblement  augmenté  pendant  les  trois  périodes  de 
cinq  ans,  le  nombre  proportionnel  des  conscrits  a  diminué  pendant  les  trois 
périodes  suivantes,  sans  cependant  redescendre  tout  à  fait  au  chiffre  de  la 
première  période.  Il  reste  encore  entre  le  dernier  et  le  premier  nombre 
proportionnel  une  différence  de  96,  ou  de  près  de  1  sur  100.  Mais  si  peu 
que  la  marche  suivie  depuis  1815  pour  les  naissances  et  1835  pour  les  con- 
scrits continue,  nous  serons  bientôt  retombés  au  chiffre  de  1821-25. 

En  résumé,  il  est  impossible  de  voir  dans  cette  marche  du  nombre  pro- 
portionnel des  conscrits  l'indice  d'une  amélioration  bien  considérable  dans 
la  durée  de  la  vie  humaine  ;  et  comme  de  tous  les  éléments  de  la  population 
le  chiffre  des  conscrits  est  le  plus  exact,  nous  croyons  les  inductions  qui  en 
ressortent  beaucoup  plus  sûres  que  celles  qu'on  obtient  quand  on  compare 
les  naissances  ou  les  décès  à  la  population. 

En  comparant  les  deux  périodes  extrêmes,  on  trouve  que  sur  100  en- 
fants du  sexe  masculin,  le  nombre  de  ceux  qui  arrivent  à  vingt  ans  se  serait 
élevé  de  59  à  60 ,  aurait  augmenté  d'une  unité  dans  vingt-trois  ans,  et 
encore  cette  faible  augmentation  menacerait-elle  de  disparaître  dans  un 
avenir  tres-proehain.  Un  pareil  résultat  montre  avec  la  dernière  évidence 
que  si,  depuis  soixante  ans,  la  vie  humaine  augmente,  ce  ne  peut  être  que 
dans  une  proportion  très-minime. 
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On  demandera,  sans  doute,  sur  quoi  ont  pu  se  fonder  les  savants  qui  ont 
avancé  que,  depuis  1780,  la  vie  humaine  s'était  prolongée  d'un  quart,  d'un 
tiers ,  ou  môme  de  moitié?  * 

Parmi  les  causes  de  cette  erreur,  nous  nous  bornerons  à  en  signaler  deux 
principales.  A  priori,  on  a  pensé  que  la  découverte  et  la  pratique  générale 
de  la  vaccine  et  l'augmentation  du  bien-être  et  de  l'instruction  parmi  les 
classes  laborieuses  avaient  considérablement  augmenté  la  durée  de  la  vie 
humaine  :  la  vaccine,  en  préservant  un  grand  nombre  d'enfants  d'une  mort 
prématurée  ;  l'instruction  et  le  bien-être,  en  fournissant  plus  de  moyens, 
et  surtout  des  moyens  plus  intelligents  pour  conserver  la  vie  aux  enfants 
et  pour  prolonger  celle  des  adultes  et  des  vieillards  2. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  la  discussion  de  ces  opinions,  ce  qui  nous 
mènerait  trop  loin  ;  nous  nous  bornerons  seulement  à  faire  remarquer 
que  cette  heureuse  influence  de  la  vaccine,  qui  avait  d'abord  paru  incon- 
testable, est,  depuis  assez  longtemps,  contestée  par  des  hommes  qui  pa- 
raissent très-consciencieux 3,  et  que  si  l'on  jugeait  du  bien-être  des  classes 
laborieuses  par  le  nombre  des  mécontents  qu'elles  comptent,  le  résultat  de 
la  comparaison  ne  serait  pas  en  faveur  de  notre  siècle. 

Nous  ne  voulons  pas  du  tout  nier  les  améliorations  réalisées,  mais  en  pré- 
sence des  plaintes  nombreuses  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  sur  la  misère 
et  le  paupérisme  ,  nous  sommes  bien  forcé  de  reconnaître  que  le  désir  du 
bien-être  a  augmenté  dans  une  proportion  beaucoup  plus  rapide  que  les 
moyens  de  le  satisfaire. 

L'opinion  conçue  à  priori  d'une  augmentation  considérable  dans  la  du- 
rée de  la  vie  humaine  a  trouvé  une  preuve  positive  dans  les  comparai- 
sons qu'on  a  faites  entre  le  chiffre  de  la  population  et  le  nombre  annuel 
des  naissances,  des  décès  ou  des  mariages,  soit  vers  l'an  1780,  soit  depuis. 
Voici  les  résultats  résumés. 

Comparaison  des  différents  éléments  de  la  population  en  1771-80 
et  en  1840-49. 


Population  moyenne 

I  naissances. 

Nombre  moyen  annuel  des  j  décès 

|  mariages.. 


Excès  du  nombre  des  naissances  sur  celui  des  décès. 
Rapport  du  nombre  des  naissances  à  celui  des  décès. 
Nombre  des  enfants  par  mariage 


une  naissance 

Nombre  des  habitants  pour  \  un  décès 

un  mariage  . . 


PERIODES     DECENNALES. 


1771-80. 


24,802,580 

940,936 
818,492 
213,774 

122,444 
1,1496 

4,4 

26 

30 

116 


1840-49. 


34,906,271 

970,087 
831,375 

278,771 

138,712 
1,1956 
3,5 

36 

42 

125 


1  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Février  1852. 
tome  XXI,  p.  187. 

-  Moniteur  du  28  juillet  1846. 

3  Voyez  entre  autres,  M.  Carnot,  ancien  oflicier  d'artillerie ,  Essai  sur  la  mortalité 
comparée  avant  et  depuis  l'introduction  de  la  vaccine  en  France.  Autun,  1849. 
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Dans  une  population  stationnaire ,  le  rapport  du  nombre  des  habitants 
au  nombre  des  naissances  annuelles,  ou  au  nombre  des  décès  annuels,  qui 
dans  ce  cas  serait  identique,  donnerait  la  durée  de  la  vie  moyenne  ;  dans 
tout  autre  cas,  si  l'on  fait  abstraction  des  émigrations  et  des  immigrations, 
ou  si  l'on  suppose  qu'elles  se  compensent ,  la  durée  de  la  vie  moyenne 
oscille  entre  les  deux  rapports,  celui  de  la  population  aux  naissances  an- 
nuelles et  celui  de  la  population  aux  décès  annuels.  Cette  durée  serait  donc 
comprise  entre  26  et  30  ans  vers  1780,  et  entre  36  et  42  ans  vers  1819. 
Ce  serait  là  une  augmentation  considérable. 

Malheureusement  elle  porte  sur  un  chiffre  dont  l'inexactitude  est  non- 
seulement  probable,  mais  démontrée;  sur  le  chiffre  21,802,580  habitants 
donné  par  Necker  pour  la  population  de  la  France  vers  1780.  Sans  nous 
connaître,  et  à  plus  forte  raison  sans  nous  concerter,  M.  Raudot,  M.  le 
docteur  Juglaret  moi,  avons  démontré,  en  nous  fondant  sur  des  considéra- 
tions différentes,  qu'à  cette  époque  la  population  de  la  France  n'était  pas 
inférieure  à  30,000,000  d'habitants  ;  et  malgré  les  observations  qui  ont  été 
présentées  contre  les  conclusions  de  mon  Mémoire,  je  crois  qu'il  n'est  plus 
possible  d'accepter  le  chiffre  de  Necker  comme  l'expression  de  la  vérité,  ni 
même  de  contester  par  des  données  positives  les  conclusions  de  nos  tra- 
vaux sur  le  nombre  des  habitants  de  la  France  vers  1780.  Or,  si  l'on  rem- 
plaçait le  chiffre  de  M.  Necker,  évidemment  trop  petit,  par  celui  de 
30,000,000,  qui  est  peut-être  encore  au-dessous  de  la  vérité,  on  trouverait 
32 au  lieu  de  26  habitants  pour  une  naissance;  36,6  au  lieu  de  30  habitants 
pour  un  décès  ;  et  la  durée  de  la  vie  moyenne  se  trouverait  comprise  entre 
trente-deux  et  trente-six  ans.  Ce  serait  déjà  une  correction  de  six  ans,  et 
l'augmentation  qu'on  élève  au  tiers  ou  à  la  moitié  se  "trouverait  réduite  au 
dixième  ou  septième. 

Si  l'on  parvenait  à  recueillir,  soit  dans  les  archives  de  l'Etat,  soit  dans 
les  archives  départementales,  le  nombre  total  des  conscrits  des  classes  de 
1799  à  1804,  en  les  comparant  aux  naissances  de  1779  à  1784,  on  aurait  le 
moyen  le  plus  exact  de  constater  les  modifications  qu'a  dû  subir  la  morta- 
lité dans  l'enfance  et  la  jeunesse,  et  par  suite,  jusqu'à  un  certain  point,  la 
durée  de  la  vie  moyenne  de  l'homme. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  question  générale,  nous  pouvons,  dès  aujourd'hui, 
assurer  que  si,  dans  le  Pas-de-Calais,  la  marche  que  nous  avons  indiquée 
plus  haut  devait  continuer  encore  pendant  vingt  ans,  le  nombre  total  des 
conscrits  devrait  descendre  au-dessous  des  six  dixièmes  de  100,787, 
60,472  pendant  la  période  1851-60,  et  au-dessous  de  59,902,  pendant  la 
période  1861-70;  ce  dernier  chiffre  serait  inférieur  à  celui  de  1810-20 
d'au  moins  2,429. 

Ainsi,  dans  le  Pas-de-Calais  la  vie  moyenne  irait  en  diminuant  et  la  popu- 
lation serait  à  la  veille  de  cesser  d'augmenter. 

IV.  Modifications  subies  par  la  taille  «les  conscrits  de  1800  à  1850. 
La  diminution  du  nombre  proportionnel  des  conscrits  n'est  pas  le  seul 
indice  de  dégénérescence  que  donneraient  les  listes  annuelles  des  conscrits 
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du  Pas-de-Calais;  il  en  est  un  autre  qui  nous  a  tellement  étonné,  que 
nous  ne  le  donnons  qu'avec  hésitation  et  dans  l'espoir  qu'il  ne  sera  pas 
continué  par  les  listes  des  autres  départements  :  c'est  un  abaissement  très- 
notable  dans  la  taille  moyenne  des  conscrits. 

La  taille,  nous  le  savons,  n'est  pas  toujours  un  indice  d'énergie  morale, 
ni  même  de  force  physique.  Les  hommes  les  plus  grands  ne  sont  pas  tou- 
jours les  plus  robustes,  les  mieux  constitués,  et  les  plus  aptes  aux  travaux 
manuels,  et,  à  plus  forte  raison,  aux  travaux  de  l'intelligence.  On  citera 
même  bien  des  grands  hommes  qui  étaient  de  petite  taille,  tels,  par 
exemple,  que  Napoléon  et  Alexandre. 

Malgré  tous  les  faits  de  ce  genre  qu'on  pourrait  citer,  on  ne  peut  pas 
disconvenir  qu'une  haute  taille  ne  soit  un  des  premiers  indices  physiques 
de  la  force,  de  la  santé  et  de  la  vigueur  d'une  population  ;  l'abaissement 
de  la  taille  chez  un  peuple,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  ne  peut  donc  pas 
être  regardé  comme  un  progrès. 

Voici  ce  que  nous  avons  pu  extraire  des  listes  annuelles  des  conscrits 
du  Pas-de-Calais  ;  mais  comme  ces  recherches  sont  fort  longues  et  qu'il 
nous  a  été  impossible  d'y  consacrer  beaucoup  de  temps,  nous  avons  été 
obligé  de  borner  à  un  petit  nombre  d'années  les  recherches  directement 
faites  sur  les  premières  listes,  et  de  prendre  pour  les  dernières  années  les 
résultats  des  conseils  de  révision,  tels  qu'ils  sont  résumés  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture.  Ces  relevés,  les  derniers  surtout,  paraissent  faits  avec 
beaucoup  de  soin.  Si  le  temps  nous  le  permet,  nous  reviendrons  sur  ces 
recherches  pour  y  comprendre  un  plus  grand  nombre  d'années  ;  mais  il  est 
probable  que  les  résultats  obtenus  n'en  seront  pas  sensiblement  modifiés, 
attendu  que  d'une  année  à  la  suivante  on  ne  trouve  presque  pas  de  dif- 
férence. 

Tableau  comparatif  de  la  taille  des  conscrits  de  1799-1802  avec  la  taille 
des  conscrits  de  1833-50. 


NOMBRE 

SSo 

INDICATION 

NOMBRES   TOTAUX   EN 

PROPORTIONNA 

K  —  ■» 

DE  LA  TAILLE. 

sur  î, 

000,  en 

«é7 

"" 

-- 

1799-800 

1801-2 

1833-57 

18H-4S 

1846-50 

265 

1799-80 

1833-50' 

796 

1799-802 

1833-50 

Moins  de  ]n>,560 

225 

171 

227 

254 

396 

27 

38 

-+-U 

Del>»,561ài,597 

117 

210 

678 

653 

559 

327 

1,890 

22 

89 

-H  67, 

Del°\598àl,624 

219 

284 

880 

793 

945 

503 

2,618 

34 

123 

-H  89  y 

De  l"',625à  1,651 

1,166 

1,115 

1,332 

1,407 

1,326 

2,281 

4,065 

157 

192 

H- 35 

Del'",652àl,678 

1,531 

1,671 

1,139 

1,148 

1,017 

3,202 

3,304 

220 

156 

—  64 

De  1m,679à  1,705 

1,400 

1,582 

1,194 

1,248 

1,150 

2,982 

3,592 

205 

170 

—  35 

Del'»,706àl,760 

1,892 

1,946 

1 ,459 

1 ,426 

1,191 

3,838 

4,076 

264 

192 

—  72 

Plus  de  1,760... 

545 

485 

284 

300 
7,229 

273 
6,726 

1,030 

857 

71 

40 

1,000 

—  31 

7,095 

7,464 

7,243 

14,559 

21,198 

1,000 

Dl 

1,6803 
1,6850 

111 

1  058'l 

0,0205 
0,0207 

Taille  moyenne  \ 

J          1  du  continu 

1,6643 

1  Dans  cette  période  1833-50,  qui  compterait  dix-huit  ans,  ne  sont  pas  comprises  les 
années  1838,  1839  et  1840,  parce  qu'après  avoir  comparé  les  chiffres  qui  se  rapportent 
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Les  deux  résultats  nets  de  cette  comparaison  sont  : 

1°  Que  la  taille  moyenne  des  conscrits  aurait  baissé  de  20  millimètres  ; 

2n  Que  sur  un  total  de  i,000  le  nombre  de  ceux  dont  la  taille  dépasse 
lm,651  serait  descendu  de  760  à  558,  tandis  que  le  nombre  de  ceux  dont 
la  taille  ne  dépasse  pas  cette  limite  se  serait  élevé  de  240  à  442  ;  c'est  une 
diflérence  de  202  ou  d'un  cinquième  du  total. 

De  pareils  résultats,  basés  d'un  côté  sur  44,559  et  de  l'autre  sur 
21,498  faits  particuliers,  ne  peuvent  guère  être  regardés  comme  acciden- 
tels, ni  mis  sur  le  compte  des  inexactitudes,  soit  des  observations,  soit  des 
relevés,  soit  des  calculs  ;  attendu  qu'aux  deux  époques  extrêmes  les  faits 
se  reproduisent  tous  les  ans,  à  peu  près  de  la  même  manière. 

Comme  beaucoup  de  jeunes  gens  n'ont  pas  encore,  à  l'âge  de  vingt  ans, 
acquis  toute  leur  croissance,  nous  avons  dû  examiner  si  la  différence  de  taille 
ne  proviendrait  pas  d'une  différence  dans  l'âge  des  conscrits  au  moment  où 
on  a  évalué  leur  taille.  Les  listes  générales  dont  nous  avons  fait  usage  poul- 
ies classes  des  ans  VIII,  IX,  X  et  XI  sont  datées  du  commencement  de  l'an- 
née dans  laquelle  les  jeunes  gens  vont  accomplir  leur  vingt-unième  année 
(année  du  tirage  au  sort).  Mais  comme  les  renseignements  relatifs  à  chaque 
conscrit  ont  dû  être  fournis  par  les  municipalités,  les  listes  générales  ont 
dû,  chaque  année ,  être  précédées  des  listes  des  conscrits  de  chacun  des 
arrondissements,  celles-ci  par  des  listes  de  cantons,  et  ces  dernières  par 
des  listes  de  communes,  et  c'était  dans  ces  premières  listes  que  devaient 
se  trouver  tous  les  renseignements  ;  pour  effectuer  tout  ce  travail  prépara- 
toire, surtout  avec  des  municipalités  encore  nouvelles,  il  fallait  certainement 
plusieurs  mois.  Les  renseignements  relatifs  à  chaque  conscrit,  le  chiffre 
qui  indique  la  taille,  comme  tous  les  autres,  ont  dû  être  recueillis  avant 
la  confection  de  ces  diverses  listes  ;  ils  remontent  donc,  pour  la  plupart 
des  jeunes  gens,  au  moment  où  ils  venaient  d'accomplir  leur  vingtième 
année;  plusieurs  même  ne  devaient  pas  encore  l'avoir  accomplie. 

Pour  les  années  1833-50,  nous  avons  pris  les  relevés  faits  d'après  les 
opérations  du  Conseil  de  révision,  opérations  qui  ne  commencent  guère 
qu'up  ou  deux  mois  après  le  tirage,  qui  a  lieu  vers  le  mois  de  mars  de 
l'année  où  les  jeunes  gens  accomplissent  leur  vingt-unième  année.  Au 
moment  de  ces  opérations,  tous  les  conscrits  ont  accompli  leur  vingtième 
année  depuis  au  moins  cinq  ou  six  mois,  et  près  de  la  moitié  ont  déjà 
atteint  la  vingt-unième.  On  peut  donc  dire,  sans  exagération,  que  ces  der- 
niers ont  au  moins  de  cinq  à  six  mois  de  plus  que  les  premiers  au  moment 
où  leur  taille  est  mesurée. 


à  ces  trois  années  avec  ceux  des  autres  années,  il  m'a  semblé  que  les  nombres  des 
conscrits  'des  tailles  inférieures  étaient  excessivement  grands,  et  j'ai  craint  que  ces 
nombres  ne  fussent  le  résultat  de  quelque  erreur.  J>i  j'avais  fait  entrer  ces  trois  années 
dans  le  calcul,  la  diminution  de  la  taille  eût  encore  été  plus  considérable.  Comme  je 
tiens,  avant  tout,  à  ne  rien  exagérer,  j'ai  dû-  rejeter  ces  nombres,  sauf  à  les  vérifier 
dés  que  le  temps  me  le  permettra.  L'abaissement  de  la  taille  de  ces  trois  classes  tient 
peut-être  à  l'influence  de  la  disette  de  1817-18  sur  les  conceptions  et  sur  les  naissances 
de  cette  époque. 
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Si  donc  la  taille  de  ces  derniers  est  inférieure  à  celle  des  premiers,  ou 
ne  peut  pas  mettre  cette  différence  sur  le  compte  de  l'âge. 

Il  y  a  encore  une  remarque  à  faire  et  qui  montre  que  la  taille  moyenne 
des  conscrits  de  la  période  de  l'an  VIIÏ  à  l'an  IX  devait  être  plutôt  supé- 
rieure qu'inférieure  au  chiffre  que  nous  avons  trouvé.  Quand  on  parcourt 
les  listes ,  on  s'aperçoit  de  suite  que  certains  chiffres  reviennent  très- 
souvent,  tandis  que  d'autres  ne  se  rencontrent  jamais,  ou  presque  jamais. 
Ainsi,  par  exemple,  on  trouve  fréquemment  lra,560 ,  lm,597,  lm,598, 
lm,62i,  lra,625,  lra,651,  lm,652,  ln\678,  lm,679,  lm,705,  lm,606,  etc., 
et  presque  jamais  les  nombres  intermédiaires.  Or,  il  n'y  a  évidemment 
aucune  raison  pour  que  chacun  des  chiffres  intermédiaires  ne  représente 
pas  la  taille  d'un  homme  aussi  bien  que  l'un  quelconque  de  ces  chiffres. 

Voici  probablement  la  clef  de  cette  espèce  d'énigme  : 

!m,560  =  4p  9p  6l  (taille  exigée  par  l'ordonnance  de  1832,  11  mars); 

lm,597  =  4P  llp; 

lm,624  =  5p  (taille  des  bataillons  provinciaux  avant  1789)  ; 

1»,65H=  5p  1p  (taille  de  l'infanterie  de  ligne  avant  1789  ); 

i»,6?8=  5p2p; 

Jm,7053  =  5p  3p  (taille  de  la  cavalerie  avant  1789). 

Ces  chiffres  étaient  des  espèces  de  limites  admises  par  des  usages  an- 
térieurs, et  on  ne  tenait  presque  jamais  compte  de  la  quantité,  plus  ou 
moins  grande,  dont  cette  limite  était  dépassée  ;  dès  qu'une  limite  était 
atteinte  ou  dépassée  on  mettait  cette  limite,  sans  se  préoccuper  du  surplus, 
surtout  à  cette  époque  où  on  était  encore 'peu  familiarisé  avec  le  mètre  et 
ses  sous-multiples. 

On  ne  devait  jamais,  sauf  les  cas  d'erreur,  donner  à  un  conscrit  une 
taille  supérieure  à  celle  qu'il  avait  réellement,  afin  de  ne  pas  l'exposer  à  se 
voir  renvoyé  d'un  corps  pour  lequel  on  aurait  pu  le  choisir  d'après  la  taille 
qui  lui  aurait  été  faussement  attribuée.  Il  est  donc  très-probable  qu'un 
bon  nombre  de  ces  jeunes  gens  avaient  une  taille  supérieure  à  celle  qui 
leur  était  attribuée  dans  ces  listes. 

La  diminution  de  la  taille  serait  donc  encore  plus  grande  que  ne  l'indique 
la  comparaison  que  nous  avons  établie  entre  les  chiifres  officiels. 

V.  Résumé  el  conclusion. 

Si  l'on  admet  avec  nous  que,  de  tous  les  documents  que  nous  possédons 
sur  la  population ,  la  liste  annuelle  des  conscrits  est  le  plus  exact  ;  si  l'on 
nous  accorde  que  les  comparaisons  que  nous  avons  établies,  les  calculs  et 
les  raisonnements  sur  lesquels  nous  nous  sommes  appuyé  ne  manquent 
pas  d'une  certaine  justesse,  nous  pouvons  résumer  en  peu  de  mots  les  con- 
clusions de  ce  travail. 

1°  L'accroissement  de  la  population  du  Pas-de-Calais  pendant  la  période 
des  cinquante  ans  1801-1850,  qui  s'élève  à  187,379  d'après  les  recense- 
ments de  1801-1850,  et  à  168,992  d'après  l'excès  du  nombre  des  nais- 
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sanccs  sur  celui  des  décès,  devrait  être  réduit  à  moins  de  70,000,  d'où 
résulterait  cette  conséquence,  que  si  le  recensement  de  1851,  qui  porte  le 
chiffre  delà  population  à  692,994  habitants,  est  passablement  exact,  celui  de 
1801,  qui  ne  le  porte  qu'à  505,015,  a  dû  être  en  défaut  d'au  moins  i  10,000, 
et,  dès  cette  époque,  le  nombre  des  habitants  du  département  devait  s'éle- 
ver au  delà  de  620,000. 

2°  La  mortalité  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  depuis  1801,  irait  en 
augmentant  d'une  manière  peu  sensible  d'abord,  et  beaucoup  plus  consi- 
dérable de  Tavant-dernière  à  la  dernière  période  décennale. 

3°  De  l'an  VIII  à  l'an  1850,  la  taille  moyenne  de  l'homme  aurait  baissé 
d'au  moins  20  millimètres,  et  le  nombre  proportionnel  de  ceux  qui,  sur  un 
total  de  i,000,  ne  dépassent  pas  4m,65i  millimètres  se  serait  élevé  de  240 
à  412,  presque  le  double,  tandis  que  le  nombre  de  ceux  qui  dépassent  cette 
taille  serait  descendu  de  760  à  558. 

Ces  propositions,  vraies  pour  le  Pas-de-Calais,  sauf  les  erreurs  involon- 
taires que  j'aurai  pu  commettre,  ne  le  sont  sans  doute  pas  pour  chacun 
des  quatre-vingt-six  départements,  ni  pour  la  France  entière;  cependant 
je  les  crois  dignes  de  l'attention  des  statisticiens  et  des  économistes  ;  elles  me 
paraissent  d'autant  plus  graves  que  le  Pas-de-Calais  ,  qui  ne  présente 
rien  d'exceptionnel,  sous  ce  rapport,  forme  par  son  importance  le  cin- 
quantième de  la  population  française. 

FAYET, 

Inspecteur  de  l'Académie  du  Pas-de-Calais. 


NOTE  SUR  LES 

INSTITUTIONS  DE  BIENFAISANCE 

EN   BELGIQUE. 


La  charité  est  libre  en  Belgique  ;  elle  se  divise  en  deux  branches  :  la 
charité  publique  et  la  charité  privée.  La  charité  publique  se  subdivise  en 
trois  sphères,  suivant  qu'elle  s'exerce  par  la  commune,  par  la  province  ou 
par  l'Etat.  Mais  sa  source  principale  réside  dans  la  commune.  Ce  n'est  qu'à 
défaut  de  la  commune  qu'interviennent  les  pouvoirs  supérieurs,  la  pro- 
vince d'abord,  puis  l'Etat,  représentant  des  intérêts  généraux. 
L'administration  des  secours  publics,  en  Belgique,  comprend  : 
1"  Les  hôpitaux  et  les  hospices  ;  2°  les  bureaux  de  bienfaisance  ;  3°  les 
inonts-de-piété  ;  4°  le  service  des  enfants-trouvés  ;  5°  le  service  des  alié- 
nés •  6°  les  institutions  de  sourds-muets  et  d'aveugles  ;  7°  les  dépôts  de 
mendicité. 
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Des  hôpitaux  et  des  hospices. 

On  comprend  dans  la  qualification  générale  d'hospices,  les  établissements 
où  l'on  reçoit  les  malades,  les  vieillards,  les  infirmes,  les  incurables,  les 
femmes  en  couches,  les  aliénés,  les  orphelins  et  les  enfants  trouvés.  Voici  la 
récapitulation  générale  de  ces  établissements,  en  Belgique  : 

280  communes  possèdent  404  hospices,  qui  ont  traité  ou  entretenu 
•29,208  indigents. 

Les  ressources  de  ces  404  établissements  charitables  ont  été  de  6,064,048 
francs;  sur  lesquels  ils  ont  dépensé  6,600,739  francs. 

Bureaux  de  bienfaisance. 

Le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance  est  à  peu  près  égal  en  Belgique 
à  celui  des  communes  :  il  s'élève  à  2,532.  942,290  indigents  sont  secourus 
par  ces  établissements,  qui  disposent  entre  eux  d'un  revenu  de  5,489,322  fr., 
et  cependant  une  somme  de  5,834,560  fr.  a  été  déboursée,  en  4850,  pour 
venir  en  aide  aux  indigents  inscrits.  La  différence  de  1,345,298  fr.  existant 
entre  la  dépense  et  la  recette  a  été  comblée  par  les  subventions  fournies 
par  les  communes. 

Il  résulte  des  chiffres  mentionnés  ci-dessus,  que  la  proportion  des  indi- 
gents, en  Belgique,  à  la  population  générale  de  ce  royaume,  est  de  1  sur  5 
habitants.  Mais  il  est  à  remarquer  que  cet  effrayant  résultat  tient  plus  au 
mauvais  système  de  la  charité  publique,  dans  ce  pays,  qu'au  degré  réel  de 
la  misère. 

La  moyenne  des  secours  publics  délivrés  par  les  bureaux  de  bienfaisance 
est  de  7,25  par  indigent. 

Des  monts-de-piété. 

Il  existe  en  Belgique  22  monts-de-piété. 

Les  capitaux  versés  par  les  hospices  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance, dans  les  caisses  des  monts-de-piété,  pour  subvenir  à  leurs  opérations, 
s'élèvent  à  7,817,361  fr.  45  cent.  Ces  fonds  sont  prêtés  à  un  intérêt  de 
5  pour  100  en  maximum.  Cet  intérêt  varie  dans  quelques-uns  de  ces  éta- 
blissements à  4  et  même  3  pour  100.  Le  montant  des  intérêts  payés  par  les 
monts  est  de  167,630  fr. 

Le  personnel  attaché  à  l'ensemble  de  ces  établissements  se  compose  de 
162  employés,  dont  les  frais  de  traitement  et  d'indemnité  s'élèvent  à 
181,621  francs.  Les  autres  frais  d'administration,  y  compris  les  dépenses  de 
location,  sont  de  61,772  fr. 

Les  intérêts  perçus  par  les  monts  varient  suivant  l'importance  des  som- 
mes prêtées  ;  les  plus  petites  payent  de  12  à  15  pour  100;  quelquefois  cet  in- 
térêt s'élève  à  25  pour  100. 

Les  droits  de  vente  sont  de  5  pour  100. 

Les  bénéfices  nets  se  sont  élevés  (en  1845)  à  104,457  fr. 

Les  bonis  ou  excédants  des  prix  de  ventes  ont  été,  pendant  la  même  an- 
née, de  8,878  fr. 
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Le  nombre  des  gages  déposés  a  été  de  1,307,7  M,  sur  lesquels  on  a  prêté 
une  somme  de  7,775,668  fr.  La  moyenne  des  prêts  a  été  de  5  fr.  94  cent.; 
le  montant  des  ventes  a  été  de  340,721  fr. 

Les  opérations  des  monts-de-piété  de  la  Belgique  n'ont  pas  varié  d'une 
manière  tant  soit  peu  sensible  depuis  dix  ans. 

Enfants  trouvés  et  orphelins. 

Les  enfants  trouvés  et  abandonnés  sont  entretenus  dans  des  hospices 
spéciaux,  ou  bien  placés  à  la  campagne  chez  des  cultivateurs,  sous  la  tutelle 
des  administrations  hospitalières. 

19  hospices  dépositaires  sont  chargés  de  recevoir  les  enfants  que  leurs 
mères  ne  peuvent  élever  ;  cinq  de  ces  hospices  seulement  ont  un  tour  d'ex- 
position. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  est,  en  Belgique,  de  7,574,  pour  lesquels 
on  dépense,  annuellement,  une  somme  de  586,843  fr.  43  cent.,  ce  qui 
porte  la  moyenne  de  la  dépense  pour  chaque  enfant,  à  72  fr.  40  c.  par  an. 

Des  aliénés. 

Le  recensement  des  aliénés  fait,  en  1842,  en  Belgique,  a  donné  le  chiffre 
de  4,514  aliénés,  savoir  : 

Hommes 2,426 

Femmes 2,088 

Total  égal 4,514 

Ce  qui  donne  les  proportions  suivantes  : 

Dans  les  villes ,    .  1  aliéné  sur  580  habitants. 

Dans  les  campagnes 1     id.  sur  1,234      id. 

Sur  la    population  générale  du 

royaume 1      id.  sur  901      id. 

Quant  aux  sexes,  1  aliéné  sur  892  hommes  ;  1  aliénée  sur  1 ,04 1  femmes. 
58  établissements   sont  chargés  de  donner  des  soins  à  ces  infortunés. 

Sourds-muets  et  aveugles. 
Le  nombre  des  sourds-muets  est  de  1,746  ;  celui  des  aveugles  de  3,892, 
savoir  : 

Sourds-muets.  Aveugles. 

Hommes 963  2,462 

Femmes 783  1,430 

1,746  3,892 

Sur  le  nombre  de  1,746  sourds-muets,  1,376  l'étaient  de  naissance,  et 
370  par  suite  de  maladies  ou  d'accidents. 
373  appartiennent  à  la  population  des  villes. 
1373  à  celle  des  campagnes. 
On  compte  1  sourd-muet  sur  2,226  habitants. 
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Sur  le  nombre  de  3,892  aveugles,  256  étaient  aveugles  de  naissance,  908 
par  suite  d'ophthalmie  militaire,  et  2,728  par  d'autres  causes. 
1 ,196    appartiennent  à  la  population  urbaine. 
2,696  —  à  la  population  rurale. 

3,892,   soit  1  aveugle  sur  998  habitants. 

Dix  institutions  donnent  l'éducation  h  ces  deux  catégories  d'infortunés  ; 
elles  sont  situées  : 

A  Bruxelles  (deux)  ,  Gand,  Bruges,  Liège,  Mons,  Namur,  Maeseych, 
Anvers. 

En  résumé,  395  sourds-muets  et  aveugles  des  deux  sexes  sont  élevés  et 
instruits  dans  ces  10  institutions. 

Dépôts  de  mendicité. 

Les  dépôts  de  mendicité  actuellement  existant  eu  Belgique  soûl  au 
nombre  de  cinq,  savoir  : 

Dépôt  de  Gombre,  pour  la  province  du  Brabant. 

D'IIoogtracten,  province  d'Anvers. 

De  Mons,  provinces  de  Hainaut,  de  Namur  et  de  Luxembourg. 

De  Rickheim,  provinces  de  Limbourg  et  de  Liège. 

De  Bruges,  pour  les  Flandres  orientale  et  occidentale. 

Les  dépenses  de  ces  cinq  établissements  ont  été,  en  1 849,  de  1 ,190,703  fr. 
38  cent.  Dans  l'espace  de  20  ans,  de  1831  à  1850,  77,606  individus  ont  été 
admis  dans  ces  divers  dépôts,  dont  la  population  est  de  3,478  mendiants, 
savoir  : 

La  Combre. 1,333 

Bruges 761 

Mons 536 

Hoogtracten 366 

Rickheim 482 


3,478. 
Ces  3,478  mendiants  ont  donné  1,269,538  journées  de  présence  dans  les 
établissements;  le  prix  de  chacune  de  ces  journées  a  été  de  44  centimes. 
La  population  des  dépôts  de  mendicité  tend  à  s'accroître  chaque  année  ; 
et  la  dépense  relative  aux  prix  de  journée  tend  aussi  à  augmenter,  les  dé- 
pôts de  mendicité  étant  devenus  de  véritables  succursales  des  hospices. 

AD.  DE  WATTEVILLE. 
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DES    DOMMAGES 


QUE   CAUSERAIT 


A  LA  TOSCANE  UNE  ALLIANCE  DOUANIÈRE, 

AVEC  L'AUTRICHE  \ 


I.  Lorsque  plusieurs  Etats  s'unissent  pour  former  une  confédération  en 
matière  de  douane,  il  est  nécessaire,  non  pas  seulement  qu'ils  ouvrent  entre 
eux  de  libres  communications  en  supprimant  toutes  les  lignes  douanières 
qui  les  séparent,  mais  encore  qu'ils  adoptent  un  même  tarif  pour  les  droits 
apercevoir  sur  les  marchandises  étrangères  et  un  même  système  de  taxes 
sur  les  produits  de  l'intérieur  :  en  termes  plus  généraux,  il  faut  que,  tant 
dans  les  principes  économiques  que  dans  le  mode  de  leur  application,  il 
y  ait  dans  le  régime  de  ces  divers  Etats  uniformité  parfaite.  Conclue  sur 
d'autres  bases,  ou  l'association  ne  donne  pas  les  avantages  qu'on  peut  at- 
tendre d'une  institution  semblable,  ou  bien  elle  les  confère  à  l'une  des 
parties  contractantes  seulement,  au  détriment  des  autres. 

Dans  une  alliance  douanière  entre  l'empire  d'Autriche  et  la  Toscane,  la 
libre  communication  entre  les  deux  Etats  pourrait  certainement  s'établir. 
Il  suffirait  pour  cela  de  supprimer  les  douanes  entre  la  Toscane  et  les  du- 
chés de  Parme  et.  de  Modène,  qui  déjà  sont  unis  à  l'empire.  Mais  une  en- 
treprise beaucoup  moins  facile  serait  celle  de  compléter  l'œuvre  en  unifor- 
misant les  tarifs  et  les  régimes  économiques.  Au  moment  d'examiner  les 
graves  difficultés  qui  s'y  opposent,  et  les  tristes  conséquences  qui  résulte- 
raient pour  la  Toscane  de  la  conclusion  d'un  tel  pacte,  il  convient  de  jeter 
d'abord  un  coup  d'œil  sur  les  conditions  particulières  des  deux  Etats. 

IL  L'empire  d'Autriche,  peuplé  d'environ  trente-huit  millions  d'habi- 
tants, de  races  diverses  et  de  divers  langages,  s'étend  sur  une  surface  de 
12,317  milles  carrés.  Dépendant  de  climats  très-différents,  il  possède  une 
grande  variété  de  produits  du  sol,  et  les  céréales  abondent  surtout  dans  la 
Hongrie,  la  Transylvanie  et  la  Gallicie.  Riche  aussi  en  produits  industriels, 
c'est  principalement  dans  la  Bohème,  l'Autriche  inférieure  et  le  Voral- 
berg  qu'il  les  obtient.  Son  commerce  avec  l'étranger  n'est,  à  proportion, 

1  La  Toscane,  dont  la  prospérité  proverbiale  ne  petitêlre  attribuée  qu'à  la  libéralité 
îles  principes  depuis  longtemps  introduits  dans  ses  lois,  est-elle  condamnée  à  rétro- 
grader dans  celle  voie  et  à  subir,  dans  l'ordre  économique,  le  joug  de  l'Autriche? 
Telle  est  la  question  qui  s'agite  encore  et  qu'à  plusieurs  reprises  on  a  pu  croire  résolue 
dans  le  sens  le  plus  défavorable  aux  Toscans.  Nous  croyons  devoir  traduire  à  ce  sujet  un 
excellent  Mémoire  récemment  publié  en  italien  (lin  de  1850),  par  M.  Barthélémy  Cinf, 
et  qui  a  été  couronné  par  l'Académie  dos  GéOfgophiles de  Florence. 

[Note  de  la  Rédaction.) 
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que  le  quart  de  celui  de  la  France,  et  non  moins  inférieur  à  celui  des  autres 
grands  Etats  de  l'Europe.  Il  est  alimenté  par  l'exportation  du  fer  et  autres 
minéraux,  des  grains,  vin,  soie,  peaux,  chiffons,  papier,  bois,  polasse, 
tabac,  verreries,  draps  communs,  tissus  de  lin  et  de  coton  ;  et  par  l'impor- 
tation du  café,  sucre,  denrées  coloniales,  coton  grége  et  tilé,  plomb,  laine, 
noix  de  galle,  huile  et  autres  articles  du  Levant,  limons,  etc.  Les  droits 
d'exportation  sont  assez  doux;  au  contraire,  ceux  d'importation  sont  en 
général  très-élevés.  Sur  les  principaux  articles  de  consommation,  on 
peut  les  calculer  en  moyenne  à  60  pour  100  de  la  valeur  ;  de  plus,  l'intro- 
duction de  quelques  produits  manufacturés  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen 
d'une  permission  spéciale.  Il  résulte  de  là,  pour  l'industrie  autrichienne, 
une  protection  telle  que  toute  concurrence  étrangère  est  impossible  ;  et 
c'est  en  vertu  de  cette  large  protection  que  sont  nées  et  se  soutiennent  la 
plupart  des  principales  manufactures  de  l'empire.  D'un  autre  côté,  il  existe 
jusque  dans  les  campagnes  des  taxes  sur  les  arts  et  métiers,  les  rentes, 
les  articles  de  consommation  (viande,  farine,  vin).  Le  total  des  droits  de 
douane  représente  entre  le  neuvième  et  le  dixième  des  recettes  générales 
de  l'empire  et  correspond  aune  livre  et  un  tiers  '  par  habitant. 

III.  Le  grand-duché  de  Toscane,  peuplé  de  dix-huit  cent  mille  habitants, 
est  riche  en  produits  de  la  terre,  si  l'on  excepte  le  blé,  dont  il  ne  récolte 
pas  une  quantité  suffisante  pour  sa  consommation  -,  il  n'a  pas  de  grandes 
manufactures,  mais  la  petite  industrie  y  est  florissante.  Son  commerce 
avec  l'étranger  est  si  actif,  que,  toute  proportion  gardée,  il  va  de  pair  avec 
celui  de  la  France.  Il  exporte  du  marbre,  du  fer  et  autres  minéraux,  des 
soies,  pailles,  peaux,  chiffons,  papier,  bois,  potasse  ;  et  son  importation 
consiste  en  café,  sucre,  denrées  coloniales,  coton,  articles  du  Levant, 
tissus  de  laine  et  de  coton,  etc.  Les  droits  d'exportation  sont  très-faibles. 
En  général,  ceux  d'importation  équivalent  à  10  ou  15  pour  100  de  la  va- 
leur. Une  seule  exception  peut  être  citée  à  l'égard  du  fer  travaillé.  D'ail- 
leurs aucune  prohibition  n'existe  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  quoi  que  ce 
soit.  Les  principes  sur  lesquels  s'appuie  la  législation  économique  de  la 
Toscane  sont  bien  connus  dans  le  monde  :  liberté  absolue  du  commerce, 
et  droits  fixés  avec  discrétion  pour  ne  pas  grever  les  consommateurs  au 
profit  de  quelques  fabricants.  De  là  vient  qu'aucune  fabrique  ne  s'y  est 
établie  qui  n'ait  des  conditions  de  vitalité  indépendantes  de  la  protection 
douanière.  On  n'y  connaît  pas  les  taxes  sur  les  arts  et  métiers,  ni  sur  les 
rentes,  ni  sur  les  articles  de  consommation,  si  ce  n'est  dans  l'intérieur  des 
villes.  Le  produit  des  douanes  représente  un  peu  moins  du  cinquième  des 
recettes  en  général  et  correspond  à  environ  trois  livres  et  un  cinquième 
par  habitant. 

IV.  Deux  notions  importantes  résultent  de  ces  données.  La  première, 
c'est  que  tous  les  articles  d'importation  et  d'exportation,  excepté  deux  ou 
trois,  sont  les  mêmes  dans  l'empire  d'Autriche  et  la  Toscane  ;  la  seconde, 

1  La  livre  toscane  équivaut  à  84  centimes  de  notre  monnaie. 
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c'est  que  les  principes  économiques  qui  régissent  les  deux  Etats  sont  dia- 
métralement opposés.  Sous  ce  point  de  vue,  l'Autriche  est,  par  rapport  à 
nous,  en  arrière  d'un  siècle  ;  et  cela  explique,  toute  proportion  gardée,  com- 
ment notre  commerce  avec  l'étranger  est  bien  supérieur  au  sien  ;  com- 
ment le  produit  de  sa  douane  n'équivaut  qu'à  la  moitié  du  produit  de  la 
nôtre  ;  comment  enfin  ses  habitants  ne  consomment,  en  produits  étran- 
gers, que  la  septième  ou  la  huitième  partie  de  ce  que  nous  en  consom- 
mons nous-mêmes. 

Deux  Etats  qui  s'inspirent  de  principes  aussi  antagoniques  et  qui,  par 
cette  raison,  ont  été  conduits  à  des  résultats  économiques  si  différents, 
peuvent-ils  donc,  en  effet,  former  une  association  douanière  ?  De  quelle 
manière  les  ramener  à  un  régime  économique  uniforme,  condition  sans  la- 
quelle l'association  ne  saurait  subsister?  Evidemment,  cela  n'est  possible 
que  dans  l'une  de  ces  trois  hypothèses  :  ou  bien  introduire  en  Autriche 
les  principes  dès  longtemps  appliqués  en  Toscane  ;  ou  bien  donner  à  la 
Toscane  la  législation  douanière  de  l'Autriche  ;  ou  enfin,  entre  ces  deux 
points  extrêmes,  établir  un  système  intermédiaire,  qui  impliquerait  inévi- 
tablement, de  la  part  de  la  Toscane,  une  rétrogradation  plus  ou  moins  mar- 
quée dans  la  voie  libérale  qu'elle  a  choisie. 

Ici  l'auteur  démontre  jjue  la  première  hypothèse  est  inadmissible; 
que  la  seconde  est  la  plus  vraisemblable,  et  il  suppute  les  préjudices 
que  la  réalisation  de  celle-ci  infligerait  à  la  Toscane. 

VU.  Il  serait  long  et  fastidieux  d'entreprendre  le  calcul  exact  de  ce  que 
coûterait  à  la  Toscane  l'obligation  d'employer  les  produits  manufacturés  de 
l'Autriche  au  lieu  de  ceux  des  autres  pays.  Mais  une  simple  réflexion  peut 
suppléer  à  ce  calcul.  Puisque  l'Autriche  regarde  comme  nécessaire  à  la 
protection  de  son  industrie  des  droits  de  60  pour  100,  cela  veut  dire 
que  la  production  y  est  de  60  pour  100  plus  chère  qu'en  Angleterre,  en 
Suisse,  etc.  En  admettant  même  qu'en  réalité  les  frais  de  production  ne 
présentent  pas  un  tel  excès,  toujours  est-il  que  les  manufacturiers  autri- 
chiens, lesquels  naturellement  vendent  le  plus  cher  qu'ils  peuvent,  main- 
tiendront leurs  prix  aux  limites  les  plus  élevées  que  leur  permettent  les 
tarifs,  ce  qui  revient  à  dire  qu'ils  vendront  à  60  pour  400  au-dessus  des 
Anglais,  des  Suisses,  etc.,  et  voilà  sur  quel  pied  ils  traiteront  avec  nous 
quand  nous  serons  entrés  dans  la  ligue.  Mais  aujourd'hui  nous  ne  payons 
les  produits  de  l'industrie  anglaise  et  suisse  que  15  ou  °20  pour  100  au- 
dessus  des  frais  de  production,  car  c'est  dans  cette  proportion  seulement 
qu'ils  se  trouvent  enchéris  par  notre  tarif.  Il  suit  de  là  clairement  que  notre 
accession  à  la  ligue  nous  fera  payera  l'avenir  40  ou  45  pour  100  de  plus 
qu'en  ce  moment  ;  et  si  l'on  considère  que  les  produits  des  manufactures 
étrangères  annuellement  consommés  en  Toscane  s'élèvent  au  moins  à  15 
millions  de  livres,  il  devient  évident  que  nous  devrions  désormais  dépen- 
ser tous  les  ans  6  à  7jmillions  de  plus  pour  nous  procurer  la  même  quantité 
de  produits. 
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VIII.  Mais  ce  calcul  que  nous  venons  de  faire  sur  les  produits  manufac- 
turés, nous  pourrions  logiquement  l'appliquer  à  tous  les  articles  qui  nous 
viennent  du  dehors,  parce  que  tous,  à  peu  près,  sont  soumis  par  le  tarif 
autrichien  à  des  taxes  bien  plus  élevées  que  par  le  nôtre.  Ainsi,  par  exem- 
ple, le  sucre  raffiné,  dont  le  bas  prix  a  rendu  chez  nous  la  consommation 
si  étendue,  est  frappé  en  Autriche  d'un  droit  d'entrée  qui  surpasse  de  31 
pour  100  celui  qu'il  paye  chez  nous.  En  admettant,  ce  qui  est  au-dessous 
de  la  vérité,  que  nous  en  consommions  par  an  un  poids  de  6  millions  de 
livres,  on  aperçoit  que  le  tarif  de  l'Autriche  augmenterait  sur  ce  chapitre 
notre  dépense  d'environ  2  millions  par  an,  dans  l'unique  but  d'assurer  des 
profits  aux  raffîneurs  de  sucre  ou  aux  cultivateurs  de  betteraves  autri- 
chiens. 

Passant  du  sucre  aux  autres  denrées,  et  généralement  à  tous  les  pro- 
duits du  dehors  que  consomme  la  Toscane,  produits  dont  l'ensemble  ne 
saurait  être  évalué  à  moins  de  70  à  75  millions  par  an,  nous  arrivons  à  ce 
résultat  final  ;  c'est  qu'en  supposant  que  notre  consommation  reste  la 
même,  le  système  autrichien  nous  grèverait  annuellement  d'une  augmen- 
tation de  dépense  de  15  à  20  millions.  Voilà  le  chiffre  du  lourd  tribut  que 
payeraient  les  Toscans,  soit  pour  le  bénéfice  particulier  des  fabricants  de 
l'Autriche  et  de  la  Bohêmez  soit  pour  grossir  les  recettes  de  la  ligue.  De- 
vant la  perspective  d'un  tel  résultat,  il  n'est  pas  douteux  que  les  Toscans 
ne  dussent,  pour  le  conjurer,  s'ils  avaient  le  choix,  préférer  se  soumettre 
à  une  taxe  personnelle  de  10  livres  par  tête,  en  conservant  la  liberté  dont 
ls  jouissent  de  s'approvisionner  où  bon  leur  semble. 

IX.  Hâtons-nous  de  dire,  toutefois,  que  les  choses  ne  se  passeraient 
pas  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  par  la  raison  que  les  revenus  des 
particuliers  ne  s'accroissent  pas  en  proportion  des  taxes  dont  on  les  charge. 
Devenus  membres  de  la  ligue  autrichienne,  nous  n'aurions  toujours  à 
dépenser  pour  nos  consommations  tirées  du  dehors  que  les  70  millions  que 
nous  y  consacrons  aujourd'hui.  Il  arriverait  alors  ceci  :  c'est  que  la  même 
somme  avec  laquelle  nous  nous  procurons  en  ce  moment  100  objets,  par 
exemple,  ne  suffirait  plus  qu'à  nous  en  procurer  50,  de  telle  sorte  que 
nous  devrions  diminuer  de  moitié,  et  peut-être  de  plus,  l'acquisition  des 
choses  qui  servent  présentement  aux  nécessités  ou  aux  agréments  de  notre 
existence.  Pour  obtenir  la  gloire  de  nous  vêtir  avec  les  étoffes  nationales  de 
la  ligue  (c'est-à-dire  les  étoffes  d'Autriche  ou  de  Bohême),  nous  serions 
contraints  de  nous  contenter  d'un  habit  au  lieu  de  deux  ;  de  même  que 
pour  nous  donner  la  satisfaction  de  manger  du  sucre  non  moins  national, 
nous  aurions  à  en  recevoir,  pour  le  même  prix,  deux  livres  au  lieu  de 
quatre.  Voilà  le  progrès  qui  serait  préparé  aux  Toscans,  voilà  les  avantages 
dont  les  doterait  la  ligue. 

Que  si  la  force  de  l'habitude  nous  empêchait  de  réduire  nos  consomma- 
tions dans  les  limites  précitées,  ce  qui  serait  indispensable  pour  ne  pas  aug- 
menter nos  dépenses  actuelles,  alors  nous  serions  conduits  à  cette  consé- 
quence, plus  douloureuse  encore,  de  voir  l'accroissement  des  capitaux 
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suspendu,  que  dis-je  !  les  capitaux  accumulés  se  fondre  en  consommations 
improductives,  au  lieu  de  féconder  l'agriculture  et  l'industrie.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  alternative  :  ou  diminution  du  bien-être  des  citoyens,  ou  diminu- 
tion de  la  richesse  sociale. 

Et  les  conséquences  morales  d'un  tel  changement  ne  doivent  pas  moins 
nous  préoccuper  que  les  conséquences  économiques.  Généralement  il  ar- 
rive (c'est  le  progrès  logique,  en  vertu  duquel  la  vie  économique  des  nations 
comme  leur  vie  politique  s'avance  vers  la  liberté)  que  d'un  système  doua- 
nier plus  restrictif  on  passe  à  un  système  plus  large,  laissant  ainsi  au  com- 
merce de  plus  libres  allures  et  le  soulageant  de  droits  trop  onéreux.  Dans 
le  cours  de  cette  évolution  naturelle,  il  est  sans  doute  quelques  individus, 
quelques  classes  qui  souffrent  des  dommages  partiels  et  se  plaignent, 
tandis  que  le  plus  grand  nombre  profite  du  progrès  et  met  bien  vite 
ses  satisfactions  au  niveau  de  ses  ressources.  Un  tel  changement  est 
accueilli  avec  joie  par  la  grande  majorité,  dont  il  sert  les  intérêts.  Mais 
quand,  au  contraire,  un  peuple  en  est  réduit  à  diminuer  le  nombre  de  ses 
satisfactions,  ce  n'est  pas  seulement  au  mécontentement  qu'il  se  livre.  Il 
devient  imprévoyant,  si  ce  n'est  vicieux.  Le  goût  du  bien-être,  à  la  suite 
d'une  longue  habitude,  est  devenu  pour  lui  un  besoin  qu'il  ne  renoncera 
pas  à  satisfaire  avant  d'avoir  dissipé  en  entier  le  fruit  de  ses  écopomies, 
avant  d'avoir  tenté  bien  des  moyens,  et  peut-être  les  moins  honorables,  de 
se  soustraire  à  la  fatale  privation.  La  plus  ordinaire  et  la  moins  blâmable 
des  tentatives  de  cette  nature,  c'est  la  contrebande,  qui  apparaît  alors 
comme  une  réparation  apportée  à  l'injustice  du  législateur  envers  les 
classes  pauvres;  réparation  funeste  pour  la  morale,  puisqu'elle  récompense 
l'absence  de  scrupules  et  accoutume  les  citoyens  au  mépris  des  lois. 

X.  Augmentation  notable  dans  nos  dépenses,  ou  bien  diminution  équi- 
valente dans  nos  satisfactions  ;  progrès  de  la  contrebande,  ou  bien  dkni  - 
niïtion  de  nos  capitaux,  telle  est  l'alternative  inévitable  dans  laquelle  nous 
placerait  une  alliance  douanière  avec  l'Autriche.  Les  dommages  que  nous 
aurions  à  en  souffrir  seraient  fort  peu  atténués,  alors  même  que  viendrait  à 
se  réaliser  notre  troisième  hypothèse,  c'est-à-dire  si  la  ligue  adoptait  un 
système  intermédiaire  qui  ne  fût  ni  complètement  autrichien,  ni  complète- 
ment toscan.  On  conçoit,  en  effet,  que  les  mêmes  raisons  qui  empêchent 
l'Autriche  d'embrasser  nos  principes  économiques  (principes  beaucoup  plus 
larges  que  ceux  admis  par  les  Etats  les  plus  libéraux  de  l'Allemagne),  sont 
un  obstacle  à  ce  qu'elle  s'éloigne  beaucoup  de  ceux  qu'elle  a  professés 
jusqu'à  présent.  Quelles  que  soient  donc  les  modifications  qu'elle  puisse 
faire  subir  à  son  tarif  actuel,  elle  devra  le  tenir  toujours  à  grande  distance 
du  nôtre,  et  le  préjudice  pour  nous  restera  proportionnel  à  cette  distance, 
c'est-à-dire  considérable.  Si  l'on  voulait  à  toute  force  prêter  à  l'Autriche 
le  ferme  dessein  d'opérer  de  grandes  réformes,  je  soutiendrais  qu'il  lui  faut 
pour  l'accomplir  l'assistance  du  temps,  l'espace  d'un  grand  nombre  d'an- 
nées. Procéder  d'une  manière  rapide  est  chose  impossible  en  pareille  ma- 
tière. Voyez  l'Angleterre  elle-même,  qui,  avec  toute  la  force  de  son  gou- 


TOSCANE  ET  AUTRICHE.  ALLIANCE  DOUANIERE.       293 

vernement,  n'a  pas  consacré  moins  de  vingt-cinq  ans  à  établir  son  syrtème 
actuel  de  liberté  commerciale  ;  voyez  notre  propre  pays,  qui  dut  employer 
de  soixante  à  soixante-dix  ans  en  réformes  grandes  et  petites  avant  d'en 
arriver  à  faire  disparaître  de  ses  lois  les  protections  et  les  monopoles  que 
lui  avait  légués  la  dynastie  des  Médicis. 

XI.  Pour  nous  associer  à  l'Autriche  et  à  ses  projets— supposés  constants— 
de  réforme  douanière,  il  nous  faudrait  rétrograder  d'abord,  puis  revenir 
sur  nos  pas  et  recommencer  lentement  les  étapes  déjà  parcourues  par  nos 
pères.  Durant  cette  révolution,  il  nous  faudrait,  pour  l'amour  de  la  ligue, 
nous  résigner  à  une  perte  annuelle  de  beaucoup  de  millions.  La  perte  irait 
toujours  décroissant,  j'en  conviens,  et  j'ajoute,  toutefois,  qu'en  définitive 
l'addition  de  cette  série  de  millions  formerait  un  total  énorme.  Maintenant, 
je  le  demande,  en  compensation  de  tant  de  sacrifices,  quel  bienfait  la 
Toscane  recevrait-elle  de  la  ligue?  Mettons  un  moment  de  côté  l'intérêt 
le  plus  général,  le  plus  respectable,  celui  des  consommateurs,  et  attachons 
uniquement  nos  regards  sur  celui  des  producteurs.  On  a  vu  mainte  fois  et 
on  voit  encore  des  traités  de  commerce  entre  deux  Etats  stipuler  des  avan- 
tages au  profit  des  manufacturiers,  sans  s'occuper  le  moins  du  monde  des 
consommateurs,  voués  du  même  coup  à  subir  un  préjudice;  mais  alors 
il  est  de  règle  que  des  compensations  soient  établies  entre  les  produo 
teurs  des  deux  Etats  contractants.  Ainsi,  par  exemple,  l'Angleterre,  en 
assurant  le  débit  de  ses  marchandises  en  Portugal,  assurait  par  réciprocité 
au  Portugal  le  débit  de  ses  vins  dans  les  Iles-Britanniques.  Eh  bien  !  l'Au- 
triche, qui  se  propose,  par  l'association,  d'élargir  le  débouché  de  ses  pro- 
duits en  Toscane ,  quel  avantage  assure-t-elle  en  échange  aux  produits 
toscans?  Va-t-elle  leur  ouvrir  un  ample  marché,  d'un  accès  facile,  où 
nous  les  vendrons  mieux  et  en  plus  grande  abondance  que  nous  ne  les 
vendons  en  France,  en  Angleterre,  en  Amérique?  Sont-ce  nos  soies  qui 
désormais  vont  être  plus  recherchées  ?  Mais  l'empire  d'Autriche  en  possède 
et  en  exporte  plus  que  nous.  Sont-ce  nos  huiles?  Mais,  par  exception,  la 
douane  autrichienne  est  si  modérée  sur  ces  articles,  que  déjà  depuis  long- 
temps, entre  Livourne  et  Trieste,  s'est  établi  le  très-petit  commerce  dont 
ils  sont  susceptibles.  Sera-ce,  enfin,  relativement  aux  peaux,  potasse,  chiffons 
et  papier  que  nous  allons  être  gratifiés  de  demandes  plus  importantes  ?  Mais 
de  tous  ces  produits  l'empire  est  si  bien  pourvu  qu'en  ce  qui  les  concerne 
ses  exportations  surpassent  les  nôtres.  Ainsi,  nul  espoir  pour  nous,  de 
quelque  côté  que  nous  jetions  les  yeux,  de  trouver  un  plus  grand  écoule- 
ment de  nos  produits  dans  les  pays  auxquels  nous  associerait  la  ligue. 

XII.  A  défaut  d'une  influence  favorable  sur  notre  commerce,  cette  ligue 
en  aurait  une  bien  nuisible.  Nos  principales  exportations  sont  aujourd'hui 
destinées  à  la  France,  l'Angleterre,  l'Amérique,  qui  nous  envoient  en 
échange  des  denrées  coloniales  et  des  articles  manufacturés.  Avec  ces 
divers  pays,  nos  comptes  se  soldent  directement  chaque  année  d'une  façon 
assez  régulière  et  sans  que  le  cours  du  change  annonce  de  grandes  oscilla- 
tions.—Supposez  la  ligue  établie,  et,  aussitôt,  les  produits  manufacturés  nous 
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viennent  de  l'Autriche  -,  le  sucre  raffiné  nous  vient  de  l'Autriche  ;  les  autres 
denrées  coloniales,  nous  n'en  pouvons  demander  qu'une  moindre  quantité, 
parce  que  l'élévation  du  prix  résultant  de  l'élévation  des  droits  en  diminue 
la  consommation.  Il  arrive  donc  que  l'Amérique,  l'Angleterre  et  la  France 
ne  nous  envoient  plus  que  le  quart  ou  le  cinquième  des  marchandises 
qu'elles  nous  fournissent  maintenant,  d'où  il  suit  que  leurs  envois  ne  ba- 
lancent plus  la  valeur  des  nôtres  et  qu'elles  restent  nos  débitrices  de  fortes 
sommes.  Pour  nous  payer,  elles  doivent  recourir  à  des  expéditions  d'argent, 
ou  nous  remettre  des  traites  sur  des  places  étrangères.  Ce  mode  indirect 
de  solder  les  comptes  entre  deux  pays  ne  laisse  pas ,  malgré  la  facilité  et 
l'économie  des  opérations  de  change,  d'occasionner  un  surcroît  de  dépense 
notable  ;  et  si  l'on  ajoute  à  cette  circonstance  celle  d'une  augmentation  du 
prix  du  fret,  qui  l'accompagne  nécessairement,  on  aperçoit  que  nos  produits 
vont  arriver  à  l'étranger  grevés  de  frais  assez  lourds.  Nous  restons  au-dessous 
de  la  vérité  en  évaluant  ces  frais  à  5  pour  100.  Sur  une  exportation  d'au 
moins  30  millions,  cela  fait  un  million  et  demi,  charge  qui  devra  être 
supportée  par  le  vendeur  ou  l'acheteur.  Or,  comme  nos  produits  ne  sont 
pas  des  objets  de  première  nécessité,  et  qu'ils  subissent  la  concurrence  de 
plusieurs  autres  pays  du  globe,  il  arrivera,  selon  la  règle,  que  cette  charge 
incombera  aux  vendeurs,  c'est-à-dire  aux  Toscans. 

Je  me  place  ici  dans  l'hypothèse  la  moins  défavorable.  Très- probable- 
ment nous  aurions  à  redouter  des  représailles,  sinon  de  l'Angleterre,  qui 
s'est  placée  résolument  sur  le  terrain  de  la  liberté  commerciale,  au  moins 
de  l'Amérique,  dont  les  dispositions  sont  chancelantes,  et  de  la  France  qui 
tourne  le  dos  à  cette  liberté.  Ces  dernières  puissances  répondraient  à  l'é- 
lévation de  notre  tarif  sur  les  articles  qu'elles  nous  envoient,  par  une  élé- 
vation du  leur  sur  les  articles  que  nous  leur  fournissons.  Alors,  par  la  né- 
cessité ou  de  baisser  nos  prix,  ou  de  diminuer  nos  exportations,  nous  au- 
rions un  nouveau  sacrifice  de  plusieurs  millions  à  supporter  dans  l'intérêt 
de  l'Autriche. 

Voici,  en  peu  de  mots,  le  résultat  final  que  les  producteurs  toscans  de- 
vraient attendre  de  la  ligue  :  devant  eux  s'ouvrirait  un  nouveau  et  vasle 
marché,  dans  lequel  personne  ne  rechercherait  leurs  produits,  tandis  que 
des  barrières  nouvelles  leur  rendraient  difficile  l'accès  démarchés  anciens, 
où  leurs  produits  ont  toujours  été  accueillis  et  appréciés.  Ils  n'auraient  que 
le  choix  entre  perdre  une  grande  partie  de  leur  clientèle,  ou  sacrifier,  en 
réductions  de  prix,  quelques  millions  pour  la  conserver. 

XIII.  Si  la  ligue  réserve  aux  consommateurs  des  souffrances  et  aux  pro- 
ducteurs des  pertes,  elle  ne  promet  rien  de  plus  avantageux  à  la  classe 
des  intermédiaires,  nous  voulons  parler  des  négociants  et  des  entrepre- 
neurs de  transports.  Diminuer  les  consommations,  restreindre  les  débou- 
chés n'est  pas  le  moyen  de  rendre  les  opérations  commerciales  plus  actives 
ol  plus  importantes.  Aussi  le  port  de  Livourne,  où  se  concentre  la  ma- 
jeure partie  de  nos  échanges,  ce  port  auquel  les  partisans  de  l'alliance  au- 
trichienne ont  la  prétention  d'offrir  un  avenir  magnifique,  ne  nous  paraît 
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pas  appelé  à  en  recueillir  de  meilleurs  effets  que  le  reste  de  la  Toscane. 
En  effet,  tout  le  mouvement  qu'y  produit  l'importation  des  marchandises 
anglaises  et  françaises  destinées  à  notre  consommation  y  serait  supprimé, 
les  marchandises  de  l'Autriche  devant  entrer  chez  nous  par  nos  frontières 
de  terre  ;  voilà  un  désavantage  certain.  D'où  lui  viendra  une  compensa- 
tion? Est-ce  de  ce  grand  mouvement  de  transit  pour  l'Allemagne,  dont  on 
a  tant  parlé?  Ou  bien  Livourne  va-t-elle  devenir  le  port  du  royaume 
Lombardo-Vénitien  et  de  toutes  les  autres  provinces  de  l'empire,  ainsi 
que  quelques  prophètes  l'annoncent  ?  Il  ne  faut  compter  sur  rien  de  tout 
cela.  D'abord,  le  transit  pour  l'Allemagne,  s'il  devait,  en  effet,  dans  des 
proportions  beaucoup  plus  larges  qu'aujourd'hui,  prendre  le  chemin  de 
Livourne,  n'en  aurait  jamais  suivi  d'autre,  par  la  raison  que  les  droits 
toscans,  y  compris  ceux  de  transit,  sont  très-légers,  et  les  formalités  en  notre 
douane  très-sommaires.  Ensuite,  les  ports  du  royaume  Lombardo-Vénitien 
continueront  d'être  Trieste  et  Venise,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé 
le  moyen  d'effectuer  les  transports  plus  économiquement  par  terre  que 
par  eau,  découverte  de  laquelle  nous  sommes  loin  encore.  On  aura  beau 
construire  des  chemins  excellents,  en  pierre  ou  en  fer,  il  en  coûtera  tou- 
jours plus  cher  pour  aller  de  Livourne  aux  rives  du  Pô  que  pour  y  aller  de 
Trieste.  De  même,  les  navires  qui  apportent  d'Amérique  les  cotons  et  les 
sucres  aux  manufactures  de  l'empire  aborderont  toujours  à  Trieste.  Cela 
est  d'autant  plus  certain  que  la  différence  entre  s'arrêter  au  centre  de  la 
Méditerranée  ou  s'avancer  jusqu'au  fond  de  l'Adriatique  est  à  peine  sen- 
sible dans  un  voyage  d'aussi  long  cours.  Pour  qu'il  ne  reste  aucun  doute 
sur  ce  point,  on  voit  souvent  dans  les  ports  américains  le  fret  coté  au 
même  taux  pour  Trieste  que  pour  Livourne.  Ainsi,  le  port  toscan  verrait, 
dans  le  système  de  la  ligue,  s'effectuer  par  terre  une  grande  partie  du 
commerce  qui  se  fait  par  mer  aujourd'hui,  et  subirait  cette  perte  sans  ac- 
quérir aucun  élément  nouveau  d'activité. 

Nous  croyons,  parce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  avoir  établi  les  points 
suivants  : 

\°  L'Autriche,  à  supposer  qu'elle  le  veuille,  ne  peut  pas  adopter  tout  d'un 
coup  les  principes  économiques  de  la  Toscane,  parce  que  ce  serait  ruiner 
sa  grand  industrie  manufacturière,  et  froisser  les  intérêts  de  plusieurs  mil- 
lions de  ses  sujets. 

2°  Le  plus  qu'elle  puisse  faire,  c'est  de  modifier  lentement  et  discrète- 
ment son  système  prohibitif,  de  telle  sorte  que  dans  un  avenir  éloigné 
(oh  !  bien  éloigné  !  )  il  devienne  aussi  libéral  que  le  nôtre. 

3°  Entre  l'Autriche  et  la  Toscane  il  n'existe  pas  et  ne  peut  pas  exister 
de  commerce  actif,  par  la  raison  que  les  conditions  naturelles  manquent 
pour  lui  donner  naissance.  Cela  posé,  la  réalisation  d'une  ligue  douanière 
entre  l'empire  et  la  Toscane , 

Sur  nos  principes  économiques,  est  impossible  ; 

Sur  les  principes  autrichiens,  exige  de  la  Toscane  un  sacrifice  annuel  de 
15  à  20  millions  sur  ses  consommations,  d'un  million  et  demi  sur  sa  pro- 
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duction ,  sans  parler  de  l'impulsion  donnée  à  la  contrebande  et  de  la  res- 
triction apportée  au  commerce  honnête  ; 

Sur  la  fusion  de  ces  principes  antagoniques,  nous  cause  des  dommages 
de  même  nature,  dont  la  diminution  sera  progressive,  mais  qui,  en  défini- 
tive, dureraient  de  longues  années; 

Et  sur  quelques  principes  que  ce  soit,  n'offre  à  la  Toscane  la  compensa- 
tion d'aucune  espèce,  d'avantages  en  échange  de  ses  sacrifices. 

XIV.  Les  considérations  que  nous  venons  de  présenter  sur  les  consé- 
quences d'une  alliance  douanière  s'appliquent  parfaitement  à  l'hypothèse 
d'un  traité  de  commerce  entre  l'Autriche  et  la  Toscane.  Pour  être  exempt 
d'effets  nuisibles,  un  traité  ne  devrait  accorder  aucun  privilège  à  l'Autriche 
et  à  ses  manufactures.  Le  maximum  de  son  mérite  serait  alors  l'inutilité. 
Mais,  en  tout  autre  cas,  il  serait  plus  ou  moins  préjudiciable  à  nos  intérêts, 
suivant  qu'il  concéderait  à  l'empire  des  privilèges  plus  ou  moins  étendus, 
suivant  qu'il  accorderait  plus  ou  moins  intégralement  aux  intérêts  autri- 
chiens les  avantages  importants  que  la  ligue  aurait  pour  but  de  leur  assu- 
rer. Pour  nous,  on  le  voit,  la  nature  des  préjudices  resterait  absolument  la 
même  ;  il  n'y  aurait  qu'une  différence  de  degré.  Qu'avons-nous  besoin  de 
traités  de  commerce  avec  une  puissance  quelconque?  La  Toscane  n'a 
qu'une  règle  à  suivre  :  c'est  d'accueillir  sur  le  pied  de  l'égalité  les  mar- 
chandises de  toutes  les  nations ,  de  les  accueillir  en  les  soumettant  aux 
taxes  les  plus  modiques  que  nos  besoins  financiers  puissent  permettre  ;  en 
un  mot ,  d'offrir  les  facilités  les  plus  grandes  aux  transactions  commer- 
ciales avec  tous  les  peuples  de  l'univers.  Voilà  l'unique  politique  commer- 
ciale qui  lui  convienne.  C'est  à  celle-là  qu'elle  doit  de  s'être  élevée  ,  en 
dépit  de  beaucoup  d'obstacles,  à  un  degré  remarquable  de  prospérité. 
Abandonner  cette  ligne  de  conduite  serait  renoncer  à  notre  gloire  la  plus 
solide,  la  plus  précieuse  ;  ce  serait  précipiter  notre  beau  pays  vers  sa  ruine 
et  l'obliger  à  implorer  le  Ciel  pendant  un  siècle,  afin  qu'une  nouvelle  ré- 
forme économique  le  relevât  de  sa  déchéance. 

XV.  Les  résultats  brillants  de  la  ligue  douanière  allemande  ont  frappé 
les  regards  de  tous  les  hommes  qui  étudient  les  moyens  de  développer  la 
prospérité  des  peuples,  et,  comme  il  arrive  des  choses  nouvelles,  on  s'ima- 
gina que  les  ligues  de  douane  étaient  praticables  partout,  et  partout  devaient 
donner  les  mêmes  résultats.  Il  ne  s'agissait  donc  plus  ,  pour  enrichir  une 
nation ,  que  d'élargir  son  marché.  Mais  quand  un  marché  nouveau ,  si 
grand  qu'il  soit,  n'a  pas  d'acheteurs  pour  les  produits  d'une  nation  engagée 
dans  la  ligue,  à  qui  cet  agrandissement  profite-t-il  ?  Telle  serait  précisé- 
ment, nous  venons  de  le  voir,  la  situation  de  la  Toscane  associée  à  l'Au- 
triche, de  la  Toscane  qui,  par  la  libéralité  de  ses  principes,  a  aujourd'hui 
pour  marché  le  globe  tout  entier. 

Et  d'ailleurs,  l'Autriche  ne  saurait  en  aucune  manière  prendre  vis-à-vis 
de  la  Toscane  l'attitude  de  la  Prusse  vis-à-vis  des  petites  souverainetés 
allemandes.  La  Prusse,  plus  avancée  que  les  autres  contractants,  repré- 
sentait, au  moins  par  rapport  à  eux,  le  principe  de  la  liberté  commerciale  ; 
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elle  attirait  à  ce  principe,  par  son  influence  ,  ceux  qui  s'en  éloignaient  ; 
elle  introduisait  ses  alliés  dans  cette  voie  du  progrès,  où  les  peuples  doi- 
vent s'avancer  avec  sagesse  pour  trouver  ici-bas  les  meilleures  conditions  de 
prospérité  et  de  repos.  L'Autriche,  au  contraire,  qui  représente  le  principe 
prohibitif,  userait  de  son  influence  pour  faire  rétrogader  un  peuple  habi- 
tué au  système  de  la  liberté  ;  elle  agirait  en  sens  contraire  du  cours  natu- 
rel des  choses  et  nous  préparerait  des  éléments  de  misère  et  d'agitation. 

L'intérêt  de  la  Toscane,  je  le  répète,  c'est  d'avoir  les  relations  les  plus 
faciles,  les  plus  libres  qu'il  soit  possible  avec  tout  le  monde  ;  sa  position  sur 
la  Méditerranée  et  le  peu  d'étendue  de  son  territoire  lui  en  font  une  stricte 
obligation.  Que  si,  à  toute  force,  on  voulait  qu'elle  accordât  à  quelque  na- 
tion des  faveurs  exceptionnelles  ,  ce  privilège  ,  elle  le  devrait,  soit  à  celle 
qui  peut  lui  fournir  à  meilleur  marché  les  objets  de  sa  consommation,  soit 
à  celle  qui  consomme  le  plus  de  ses  produits.  Aucune  de  ces  deux  con- 
ditions n'est  remplie  par  l'Autriche.  C'est ,  au  contraire ,  le  pays  auquel 
moins  qu'à  tout  autre,  sous  ce  point  de  vue,  nous  aurions  à  concéder  des 
avantages  commerciaux. 

Ce  qu'est  aujourd'hui  la  Toscane,  elle  le  doit  à  son  système  économique, 
à  la  base  libérale  sur  laquelle  il  repose.  Ce  qu'est  l'Autriche,  sous  le  rap- 
port du  développement  industriel,  elle  le  doit  au  principe  prohibitif.  Sa 
prospérité  est  artificielle ,  la  nôtre  est  naturelle.  On  ne  peut  les  mettre  en 
commun,  ces  deux  prospérités  diverses,  sans  que  l'une  détruise  l'autre. 

Le  système  toscan  est  l'œuvre  de  plusieurs  générations  de  princes  éclai- 
rés et  de  sages  ministres  ;  de  nos  jours  il  est  presque  arrivé  à  son  entier 
développement,  il  forme  un  édifice  complet  '.  C'est,  j'ose  le  dire,  l'édifice 
de  la  prospérité  publique  en  Toscane,  et  quiconque  voudrait  en  retrancher 
une  partie,  non-seulement  troublerait  l'harmonie  de  l'ensemble,  mais  cour- 
rait le  risque  de  le  renverser  de  fond  en  comble. 

BARTHÉLÉMY  CINl  (Trad.  de  P.  Paillottet). 

1  Voir  dans  les  numéros  133-134,  mai  et  juin  1852,  t.  XXXII,  p.  177,  de  curieux  détails 
sur  les  efforts  du  grand-duc  Pierre-Léopold  et  de  ses  conseillers. 


298  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


*».*»V»  WS VWlV^WtVMVWVV»  W*»-V»  >M«M<MVM  V«m\««%>«UM«»« 


EXAMEN  DU  SYSTEME  COMMERCIAL 


CONNU 


SOUS  LE  NOM  DE  SYSTÈME  PROTECTEUR, 

PAR  M.  MICHEL  CHEVALIER, 

Membre  de  l'Institut  et  de  la  Société  d'économie  politique  '. 


Supposons  que  les  conducteurs  de  diligences,  de  coucous  et  autres  vieux 
coches  eussent  constitué  une  corporation  privilégiée  à  l'époque  de  l'in- 
venlion  des  chemins  de  fer,  n'est-il  pas  évident  que  cette  corporation  respec- 
table se  serait  opposée  de  toute  son  énergie  à  l'introduction  du  nouveau  mode 
de  locomotion  ?  Vainement  lui  aurait-on  démontré  la  supériorité  de  la  loco- 
motive sur  le  coucou,  voire  même  sur  la  diligence  ;  vainement  lui  aurait-on 
(ait  toucher  du  doigt  et  de  l'œil  les  immenses  avantages  que  le  pays  retirerait 
du  nouveau  mode  de  transport  et  que  ses  membres  eux-mêmes  finiraient  par 
en  retirer;  vainement  aurait-on  invoqué  le  droit  imprescriptible  que  le  con- 
sommateur possède  de  se  servir  des  véhicules  qui  lui  conviennent  le  mieux; 
notre  corporation  privilégiée  serait  demeurée  complètement  sourde  à  tous 
ces  beaux  arguments,  et  il  n'aurait  pas  dépendu  d'elle  que  le  public  ne  fût 
condamné  à  perpétuité  aux  diligences  et  aux  coucous.  Cependant,  comme 
nous  vivons  dans  un  temps  où,  pour  le  malheur  des  inducteurs  de  vieux 
coches,  on  se  permet  d'examiner  librement  toutes  choses;  où  des  philoso- 
phes pervers,  qui  se  décorent  insolemment  du  titre  de  libres  penseurs,  en- 
seignent aux  hommes  à  se  rendre  compte  même  du  mécanisme  des  coucous, 

■  Guillaumin  el  Ce,  éditeurs;  un  volume  in-8,  avec  un  Appendice  contenant  cinq  lettres 
de  M.  Michel  Chevalier  sur  l'Exposition  de  Londres  ;  deux  lettres  de  M.  Jean  Dollfus  de 
Mulhouse  en  réponse  aux  assertions  de  M.  Thiers  sur  l'état  de  l'industrie  colonnière,  et 
un  rapport  fait  à  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  sur  l'industrie  des  papiers  de  ten- 
ture, par  M.  Zuber  fils.  La  première  édition  a  été  rapidement  épuisée;  la  deuxième 
vient  de  paraître.  Celle-ci  renferme  de  nombreuses  et  intéressantes  additions.  Signalons 
notamment  le  chapitre  I"  où  l'auteur  démontre  que  le  tarif  actuel  de  la  France  est  en- 
core basé  sur  une  loi  de  guerre,  celle  du  10  brumaire  an  V,  dont  le  titre  officiel  au 
Bulletin  des  lois  est  :  Loi  qui  prohibe  l'importation  et  la  vente  des  marchandises  anglaises, 
el  dont  l'art.  5  déclare  anglais,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  les  neuf  dixièmes  des  objets 
manufacturés;  le  chapitre  VII,  où  l'auteur  prouve  que  le  principe  de  la  responsabilité 
individuelle  s'oppose  à  ce  que  la  solidarité  nationale,  qui  unit  les  membres  d'une  même 
communauté  politique,  se  traduise  parle  système  jdes  proteclionistes;  le  chapitre  VIII 
où,  en  analysant  le  tableau  du  commerce  extérieur  de  la  France,  M.  Michel  Chevalier 
montre  que  les  produits  fabriqués  entrent  pour  71  pour  100  dans  la  somme  de  ses  expor- 
tations générales,  et  pour  plus  de  moitié  dans  celle  de  ses  exportations  en  Angleterre; 
OÙ,  en  même  temps,  il  dresse  un  tableau  instructif  des  droits  qui  grèvent  en  France  les 
similaires  des  articles  exportés  en  Angleterre.  Ces  droits  sont  pour  la  plupart  prohibi- 
tifs Signalons  encore  dans  lecbapitre  XX,  renfermant  uu  aperça  de  l'histoire  du  tarif 
des  douanes  françaises,  l'addition  d'un  éloge  mérité  du  .fameux  traite*  de  commerce  de 
I78G,  tant  décrie  et  si  peu  connu,  et  d'un  expose  du  régime  prohibitif  établi,  comme 
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il  aurait  bien  fallu  que  notre  corporation  défendît  ses  vieux  véhicules  contre 
les  nouveaux;  il  aurait  bien  fallu  qu'elle  engageât  à  son  service  des  orateurs 
et  des  journalistes,  spécialement  chargés  de  démontrer  la  supériorité  des  cou- 
cous sur  tous  les  véhicules  connus,  et  de  mettre  les  hommes  simples  et  naïfs  en 
garde  contre  des  innovations  dangereuses. 

Or,  cette  tâche  n'aurait  rien  de  bien  ardu  dans  un  pays  accoutumé  aux 
vieux  coches.  N'est-ce  pas  toujours  à  son  corps  défendant  que  l'homme  ac- 
cepte le  progrès?  Est-il  une  œuvre  plus  aisée  que  celle  qui  consiste  à  flatter 
son  penchant  pour  la  routine?  D'ailleurs  les  défenseurs  des  anciens  véhicules 
n'auraient-ils  pas  eu  beau  jeu  contre  les  chemins  de  fer?  D'abord  c'était  une 
innovation  ;  et  combien  notre  siècle  n'a-t-il  pas  vu  surgir  de  nouveautés  déce- 
vantes et  funestes!  Ensuite,  n'y  avait-il  pas  de  quoi  frémir,  en  songeant  aux 
accidents  que  ne  pourraient  manquer  d'occasionner  des  véhicules  si  puissantset 
si  rapides;  enfin  les  chemins  de  fer  étaient  une  invention  anglaise.  Qui  pou- 
vait assurer  que  cette  invention  merveilleuse  ne  cachait  pas  une  nouvelle 
ruse  carthaginoise  de  la  perfide  Albion?  Qui  pouvait  assurer  que  l'Angleterre, 
après  nous  avoir  persuadé  de  nous  débarrasser  des  véhicules  éprouvés  dont 
se  servaient  nos  pères,  et  nous  avoir  excités  à  faire  la  dépense  de  nouveaux 
appareils  de  locomotion,  n'en  reviendrait  pas  aux  anciens?  Nous  pourrions 
y  revenir  comme  elle,  sans  doute  ;  mais  n'aurait-elle  pas  eu  soin,  dans  l'in- 
tervalle, de  nous  enlever  nos  antiques  véhicules?  IN'aurait-elle  pas  eu  soin  de 
nous  dépouiller  de  nos  coucous?  et  pendant  de  longues  années,  peut-être, 
notre  prospérité  ne  se  ressentirait-elle  pas  de  ce  nouveau  tour  infâme  que 
notre  éternelle  ennemie  nous  aurait  joué  ? 


une  machine  de  guerre,  pendant  la  Révolution  et  sous  l'Empire.  On  remarquera,  dans 
cet  exposé,  une  judicieuse  critique  du  blocus  continental,  empruntée  aux  excellents  Mé- 
moires de  M.  le  comte  Mollien,  ancien  ministre  du  Trésor.  Le  chapitre  XXII  est  entière- 
ment nouveau;  l'auteur  y  démontre  ingénieusement  que  dans  l'état  actuel  de  la  civili- 
sation, le  meilleur  régime  de  protection  pour  l'industrie,  c'est  la  liberté.  Enlin  nous 
trouvons,  sous  forme  de  conclusion  ajoutée  au  dernier  chapitre,  un  passage  qui  apporte 
en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  un  témoignage  des  moins  suspects,  celui  de  l'au- 
teur même  du  blocus  continental.  Citons  : 

«  L'empereur  Napoléon,  qu'on  dépeint  comme  un  ennemi  de  la  liberté  du  commerce, 
dit  M.  Michel  Chevalier,  parce  qu'il  avait  établi  le  blocus  continental,  avait  au  fond  de 
l'âme  une  pensée  tout  autre  que  celle  qu'on  lui  attribue  communément,  sur  la  foi  des 
prohibitionisles.  Le  blocus  continental,  et  les  mesures  acerbes  par  lesquelles  il  tâcha  de 
l'affermir,  n'étaient  à  ses  yeux  que  des  actes  de  guerre.  C'est  à  Sainte-Hélène  qu'il  faut 
aller  le  consulter.  C'est  là  que,  rendu  tout  entier  au  libre  cours  de  ses  idées,  et  éclairé 
par. la  méditation  et  l'expérience,  il  est  un  oracle  auquel  les  hommes  d'Elat,  les  chefs 
d'empire  peuvent  s'adresser  avec  conGance.  Or,  là,  il  est  libéral  en  matière  de  commerce 
comme  pour  la  politique.  Là,  et  c'est  un  fait  que  nous  n'avons  vu  relevé  nulle  part 
comme  il  le  méritait,  c'est  lui  qui  invente  le  mot  même  de  liberté  des  échanges,  et  qui  si- 
gnale cette  liberté  comme  devant  être  la  base  de  la  politique  commerciale  de  la  France. 
Dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  se  trouvent  en  effet  ces  paroles  remarquables,  par  les- 
quelles il  terminait  son  jugement  du  système  restrictif  ou  proteclioniste,  en  vertu  du- 
quel chaque  nation,  s'isolant  des  autres,  se  ménageait  des  débouchés  dans  des  colonies 
dont  on  se  réservait  le  commerce  et  la  navigation,  au  lieu  de  s'adresser  au  marché  gé- 
néral du  monde  :  «  Nous  devons  nous  rabattre  sur  la  libre  navigation  des  7ners  et  l'entière 
liberté  d'un  échange  universel  *. 

«  Nous  osons  recommander,  ajoute  M.  Michel  Chevalier,  à  l'héritier  de  Napoléon  l'ac- 
complissement de  ce  programme.  » 

*  Mémorial  de  Sainte- Hélène,  conversation  du  mercredi  12  juin  1816. 
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Voilà  un  échantillon  des  arguments  que  les  avocats  de  la  corporation  pour- 
raient opposer,  probablement  avec  avantage,  aux  novateurs  imprudents  ou 
même  pervers ,  —car  enfin  rien  ne  prouverait  qu'ils  ne  fussent  pas  vendus  à 
l'Angleterre!— qui  s'aviseraient  de  demander  l'introduction  de  la  locomotive. 
Que  si  ces  novateurs  insistaient,  en  invoquant  les  lois  de  la  physique  et  de  la 
mécanique,  pour  prouver  que  la  force  delà  vapeur  peut  être  avantageusement 
appliquée  à  la  locomotion,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  fermer  la  bouche  à  des 
théoriciens  si  imprudents  et  si  coupables?  Et  dans  le  cas  où  des  professeurs  de 
physique  et  de  mécanique  salariés  par  l'Etat  se  rencontreraient  parmi  eux, 
ne  devrait-on  pas  les  obliger  de  conformer  leurs  théories  à  la  pratique  des 
propriétaires  de  vieux  coches?  Ne  serait-il  pas  juste  et  raisonnable  de  les 
contraindre  à  démontrer  que  le  coucou  est  un  véhicule  infiniment  préféra- 
ble à  la  locomotive?  S'ils  commettaient  l'imprudence  de  s'y  refuser,  l'intérêt 
du  pays  ne  commanderait-il  pas  de  les  casser  aux  gages? 

N'est-ce  pas  l'histoire  de  la  liberté  du  commerce  que  nous  venons  d'esquis- 
ser ?  Depuis  Adam  Smith  et  Turgot,  l'utilité  de  la  liberté  commerciale  a  passé 
à  l'état  d'axiome  parmi  les  économistes.  Au  point  de  vue  de  la  science,  c'est 
une  question  vidée.  Mais  les  propositions  d'Euclide  elles-mêmes  courraient 
risque  d'être  tenues  pour  fausses  et  pernicieuses,  si  elles  offusquaient  n'im- 
porte quelle  corporation  privilégiée  ;  et  l'axiome  de  la  liberté  du  commerce  a 
eu,  comme  chacun  sait,  la  mauvaise  fortune  de  s'aheurter  à  des  intérêts 
puissants,  coalisés  en  vue  du  monopole.  Partout  la  liberté  du  commerce 
a  été  obligée  de  conquérir  pied  à  pied  sa  place  au  soleil.  En  Angleterre,  elle 
l'a  conquise  après  une  campagne  qui  restera  certainement  comme  la  plus  mé- 
morable du  siècle;  en  France,  elle  n'est  pas  encore,  à  beaucoup  près,  aussi 
avancée.  Les  vieux  coucous  de  la  protection  n'ont  pas  cessé  de  tenir  le  haut  du 
pavé  dans  ce  noble  et  intelligent  pays;  et  Dieu  sait  quand  nous  y  verrons  rouler 
la  puissante  locomotive  de  la  liberté  du  commerce  1 

Mais  l'intérêt  de  la  civilisation  nous  commande  impérieusement  de  lutter 
contre  cette  coalition  malfaisante  qui  s'oppose  à  l'introduction  du  plus  mer- 
veilleux instrument  de  progrès  que  la  Providence  ait  mis  à  la  disposition  de 
l'homme.  L'intérêt  de  la  civilisation  nous  commande  d'ouvrir  les  yeux  aux 
aveugles  qui  s'obstinent  à  nier  l'utilité  de  la  lumière.  Cette  œuvre  de  vérité, 
que  les  maîtres  de  la  science  nous  ont  léguée  après  l'avoir  poursuivie  jusqu'à 
leur  dernier  souffle,  nous  la  poursuivons,  à  notre  tour,  sans  relâche;  et  si 
nous  ne  sommes  point  assez  heureux  pour  la  mener  à  bonne  fin ,  nous  la  lé- 
guerons à  ceux  qui  nous  succéderont  dans  la  carrière,  car  nous  avons  la 
conviction  profonde  qu'elle  importe  plus  qu'aucune  autre  au  bien-être  mo- 
ral et  matériel  de  l'espèce  humaine. 

Parmi  les  hommes  qui  se  sont  engagés  avec  le  plus  d'ardeur  et  de  foi  dans 
cette  sainte  croisade  de  la  liberté,  M.  Michel  Chevalier  peut  être  cité  au 
premier  rang.  Nos  lecteurs  savent  que  nul  n'a  tenu  plus  haut  et  plus  ferme, 
sous  tous  les  régimes,  le  drapeau  de  la  liberté  du  commerce.  Ils  ne  seront  donc 
pas  surpris  d'apprendre  que  ce  champion  émérite  des  réformes  douanières 
vient  d'ajouter  un  nouvel  et  éclatant  service  à  tant  de  services  qu'il, a  déjà 
rendus  à  une  si  bonne  cause.  Voici  à  quelle  occasion  : 

On  se  souvient  du  volumineux  discours  que  M.  Thiers  prononça  l'année  der- 
nière au  sujet  de  la  proposition  Sainte-Beuve  sur  le  régime  commercial  de  la 
France.  Ce  discours,  que  les  protectionistes,  ravis  d'avoir  acquis  un  si  redou- 
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table  auxiliaire,  ne  manquèrent  pas  de  porter  aux  nues,  exigeait  une  réponse. 
La  Société  d'économie  politique  le  comprit,  et  elle  pria  M.  Michel  Chevalier  de 
réfuter  le  factum  retentissant  de  l'illustre  champion  de  la  prohibition.  M.  Michel 
Chevalier  se  rendit  au  vœu  de  la  Société,  et,  malgré  les  événements  politiques 
du  mois  de  décembre,  il  tint  à  honneur  de  s'acquitter  pleinement  de  sa  tâche. 
Le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  atteste  qu'il  n'a  pas  failli  à  ses  enga- 
gements. 

En  effet,  la  réfutation  est  complète.  L'Examen  du  système  commercial  connu 
sous  lenom  de  système  protecteur ,  réduit  en  poussière  les  sophismesque  M.Thiers 
avait  mis  en  œuvre  avec  une  habileté  si  prestigieuse.  Il  ne  laisse  aucun  argu- 
.  ment  sans  réponse,  et  chaque  réponse  est  péremptoire.  Ce  qui  le  distinguo 
surtout  à  un  haut  degré,  c'est  un  caractère  essentiellement  pratique.  M.  Michel 
Chevalier  excelle,  comme  chacun  sait,  à  tirer  parti  des  enseignements  de  l'ex- 
périence. Nul,  mieux  que  lui,  ne  sait  rassembler  les  résultats  de  la  pratique 
pour  éclairer  la  théorie.  Aussi  exerce-t-il  une  influence  considérable,  même  sur 
les  hommes  qui  se  glorifient  de  mépriser  les  théories  et  de  ne  céder  qu'à  l'évi- 
dence des  faits.  Il  leur  fournit  des  faits  avec  une  telle  abondance,  son  argumen- 
tation en  est  si  bien  étoffée  qu'il  les  force  à  l'examen  et  qu'il  les  conquiert  par 
des  côtés  où  ils  se  croyaient  inexpugnables.  De  là  aussi  la  haine  toute  particulière 
que  lui  avouée  l'état-major  du  parti  protectioniste,  haine  que  VExamen  du 
système  commercial  ne  peut  manquer  déporter  à  son  paroxysme,  car  M.  Michel 
Chevalier  a  déployé  dans  ce  livre  toutes  les  qualités  qui  le  rendent,  à  bon 
droit,  redoutable  aux  meneurs  de  «  l'Association  pour  la  défense  du  travail 
national.  » 

Se  plaçant  d'abord  au  point  de  vue  élevé  de  la  liberté  et  de  la  justice,  M.  Mi- 
chel Chevalier  fait  ressortir  avec  une  irrésistible  évidence  combien  le  système 
protecteur  est  contraire  à  la  liberté  civile.  «  La  liberté  civile,  dit-il  avec  raison, 
ce  n'est  pas  seulement  la  liberté  de  penser  et  la  liberté  de  conscience,  ce  n'est 
pas  seulement  la  liberté  de  la  personne  et  le  respect  du  domicile,  la  libre  défense 
des  accusés  et  le  jugement  par  le  jury  ;  c'est,  pour  chacun  de  nous,  un  droit 
plus  général  etplus  vaste,  celui  d'employer,  tant  pour  le  bien  de  la  société  que 
pour  le  sien  propre,  ses  facultés,  intellectuelles  et  morales,  et  ses  moyens  ma- 
tériels d'action,  capitaux  et  forces,  conformément  à  sa  vocation  et  à  sa  pensée.» 
Or,  cette  liberté  fondamentale,  comment  est-elle  respectée  par  le  régime  protec- 
teur ?Suis-je  libre  d'employer  comme  bon  me  semble  mes  forces  et  mes  capi- 
taux quand  des  tarifs  prohibitifs  restreignent  de  toutes  parts  le  marché  où  je 
pourrais  vendre  les  produits  de  mon  industrie?  Suis-je  le  maître  de  disposer 
à  ma  guise  des  fruits  de  mon  travail,  quand  on  m'oblige  d'acheter  les  produits 
bons  ou  mauvais  des  industriels  que  la  douane  protège  à  mes  frais  et  dépens? 
Et  nul  n'ignore  combien  elle  est  courte  la  liste  des  objets  que  le  citoyen  fran- 
çais peut  librement  se  procurer  à  l'étranger. 

t  Que  le  citoyen  français  passe  eu  revue  les  articles  qu'il  porte  sur  lui,  lors  même 
que  sa  mise  est  la  plus  simple,  ou  qu'il  fasse  un  voyage  autour  de  sa  chambre  :  les 
neuf  dixièmes  des  objets  usuels  sur  lesquels  il  mettra  successivement  la  main,  il  est 
forcé,  absolument  et  matériellement  forcé,  lui  prétendu  homme  libre,  de  les  acheter 
en  France,  quand  bien  même  son  goût  ou  l'attrait  du  bon  marché  le  porterait  à  s'en 
pourvoir  au  dehors.  Le  drap  dont  sont  faits  son  habit  ou  sa  veste,  l'étoffe  de  laine  ou 
le  piqué  de  coton  qui  forment  son  gilet,  le  calicot  ou  le  madapolam  dont  est  sa  che- 
mise, tout  cela  est  prohibé  ;  les  souliers  prohibés  ;  les  bas  de  coton  ou  de  laine 
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prohibés  ;  il  ne  peut  tenter  d'en  faire  venir  du  dehors  sans  être  rebelle  aux  lois. 
Excellent  moyen  de  rétablir  le  respect  des  lois  que  d'en  faire  l'instrument  de  vexa- 
tions pareilles  !  Le  chapeau  de  feutre  ou  de  soie  imitant  le  feutre,  passe  à  la  frontière 
moyennant  un  droit  de  1  fr.  65  c.  ;  le  chapeau  de  cuir  que  porte  le  marinier  est 
prohibé.  Quant  à  l'ameublement,  c'est  à  peu  près  de  même.  La  marmite  en  fonte, 
dans  laquelle  le  pauvre  prépare  ses  aliments,  est  prohibée;  les  ustensiles  en  cuivre, 
en  zinc,  en  fonte,  en  fer,  en  tôle,  en  fer-blanc,  prohibés  ;  en  acier,  prohibés  ;  la 
coutellerie,  prohibée  ;  la  serrurerie,  prohibée.  Les  couvertures  de  lit  payent  sur  le 
pied  de  2  fr.  20  le  kilogr.  :  c'est  l'équivalent  de  la  prohibition.  Les  tapis  payent  sur 
le  pied  de  275  à  550  fr.  les  100  kil.  :  encore  du  prohibitif.  Les  objets  en  plaqué, 
prohibés  ;  les  tissus  de  crin,  dont  on  recouvre  les  meubles  les  plus  simples,  prohi- 
bés; de  même  les  innombrables  tissus  de  laine.  Le  savon,  article  essentiel  à  la  pro- 
preté du  ménage  et  de  la  personne,  prohibé.  La  liberté  du  consommateur  français 
(et  le  consommateur,  c'est  tout  le  monde)  est  comme  la  liberté  d'écrire  dont  jouis- 
sait Figaro  L  » 

Voilàpour  la  liberté.  La  justice  et  l'égalité  sont-elles  mieux  respectées  parle 
système  protecteur?  J'exerce  une  profession  libérale,  je  suis  professeur,  artiste, 
homme  de  lettres.  Empêche-t-on  les  professeurs,  les  artistes,  les  hommes  de 
lettres  étrangers  de  venir  me  faire  concurrence  sur  le  marché  national?  Non! 
on  n'y  songe  pas.  Aucune  prohibition  n'existe  en  faveur  démon  travail.  En 
revanche,  des  multitudes  de  protections,  prohibitions,  et  autres  exactions  se 
dressent  contre  mon  revenu.  Je  suis  soumis  à  la  concurrence  de  l'univers  pour 
la  denrée  que  je  vends;  je  suis  obligé  de  passer  sous  les  fourches  Caudines  du 
monopole  pour  le  plus  grand  nombre  des  denrées  que  j'achète.  Mon  voisin,  qui 
est  fabricant  de  poteries,  de  quincailleries  ou  de  cristaux,  me  vend  sa  mar- 
chandise à  un  prix  protégé,  tandis  que  je  lui  vends  la  mienne  à  un  prix  de 
concurrence.  Est-ce  de  l'égalité?  est-ce  de  la  justice? 

«  Entre  les  différentes  professions  manufacturières,  ajoute  M.  Michel  Chevalier, 
la  balance  n'est  pas  plus  égale.  Je  suis  producteur  de  faïence  ou  d'acier,  je  jouis 
d'une  protection  énorme,  j'ai  le  monopole;  je  vends  mes  produits  un  tiers  ou  plus 
au  delà  de  ce  qu'ils  valent  sur  le  marché  général.  Au  lieu  de  cela,  je  suppose  que 
je  fabrique  des  soieries,  ou  des  articles  de  goût  ou  de  mode,  ou  de  certains  produits 
chimiques;  que  me  sert  le  régime  protecteur?  Il  ne  me  fait  pas  vendre  mes  mar- 
chandises un  centime  de  plus  au  dedans,  parce  que  la  protection  inscrite  au  tarif 
n'enchérit  pas  les  articles  quand  nous  les  produisons  à  aussi  peu  de  frais  que  les 
autres  peuples,  et  en  abondance,  de  sorte  que,  à  leur  égard,  la  concurrence  soit  sé- 
rieuse. Bien  plus,  il  m'empêche  de  les  vendre  au  dehors  par  les  représailles  qu'il 
suscite.  Où  est  l'égalité?  a  » 

La  dignité  de  l'homme  se  trouve-t-elle  mieux  respectée  par  ce  système, 
dont  on  essayerait  en  vain  de  resserrer  la  portée  dans  le  cercle  étroit  des  inté- 
rêts matériels?  Est-ce  que  l'homme,  qui  a  quelque  souci  de  sa  dignité,  n'é- 
prouve pas  une  véritable  souffrance  morale  à  être  exploité,  taxé  par  des  gens 
qui  n'ont  aucun  droit  sur  les  fruits  de  son  travail?  En  1789,  un  grand  nombre 
de  redevances  féodales  étaient  devenues  fort  légères  et,  pourtant,  elles  sem- 
blaient bien  lourdes  à  ceux  qui  les  acquittaient.  Pourquoi?  parce  qu'ils  avaient 
le  sentiment  que  ces  redevances  n'étaient  pas  dues!  De  même,  les  hommes 

•  Examen  du  système  commercial,  p.  ft. 
»  Page  20. 


SYSTEME  DOUANIER  DIT  PROTECTEUR.  303 

qui  sont  convaincus  aujourd'hui  que  l'impôt  n'est  dû  qu'à  l'Etat,  ne  se  sentent- 
ils  pas  profondément  humiliés  d'être  soumis  aune  capitation  au  profit  des  pro- 
priétaires de  forêts,  de  houillères  et  de  hauts-fourneaux,  des  fabricants  de 
faïence,  etc.?  Ne  supportent-ils  pas  avec  impatience  cette  servitude  nouvelle 
que  des  intérêts  coalisés  font  peser  sur  eux? 

Et  remarquons  bien  que  les  redevances  que  la  féodalité  prohibitioniste 
impose  à  la  France  ne  sont  point  légères.  M.  Michel  Chevalier  évalue  à 
\  ,200  millions  le  tribut  que  les  consommateurs  français  ont  payé  de  1814 
à  18i8  aux  seuls  producteurs  de  fer.  Si  l'on  voulait  soumettre  à  une  évaluation 
de  même  nature  l'ensemble  des  industries  protégées,  on  arriverait  certaine- 
ment à  un  total  de  plusieurs  milliards.  Ceci  ne  semblera  aucunement  exagéré, 
si  l'on  songe  qu'un  bon  nombre  d'industries  sont  à  l'état  de  coalition  perma- 
nente contre  les  consommateurs,  parfois  même  aussi  contre  les  producteurs 
qui  essayent  de  participer  à  leurs  fructueux  monopoles.  M.  Michel  Chevalier 
cite,  à  titre  d'exemple,  l'industrie  des  glaces,  dont  il  existe  trois  fabriques  seu- 
lement, celles  de  Saint-Gobain,  de  Saint-Quirin  et  de  Montluçon. 

«  Les  deux  premières,  dit-il,  sont  associées  ou  du  moins  concertent  toutes  leurs 
mesures.  Quand  elles  se  sont  vues  seules  et  maîtresses  du  marché,  elles  en  ont 
profité  pour  prendre  des  dispositions,  que  je  m'abstiens  de  qualifier  ici,  par  le  moyen 
desquelles  elles  ont  rangé  sous  leur  dépendance  absolue  tous  les  marchands,  et  la 
troisième  qui  est  récente  n'existe  que  sous  leur  bon  plaisir.  L'industrie  des  poteries 
fines  autres  que  la  porcelaine  ne  compte,  elle  aussi,  que  trois  ou  quatre  fabriques 
dont  les  principales  appartiennent  aux  mêmes  personnes  et  dominent  le  marché  '.  » 

Non-seulement  le  consommateur  paye  un  tribut  énorme  à  ces  privilégiés 
d'une  époque  de  prétendue  égalité,  mais  le  gouvernement  lui-même  est  leur  vic- 
time. S'il  n'existait  ni  prohibitions,  ni  droits  exorbitants,  le  produit  de  la  douane 
s'accroîtrait  dans  une  proportion  considérable,  et  l'on  pourrait  augmenter 
d'autant  les  dépenses  publiques,  ou,  ce  qui  vaudrait  mieux,  diminuer  d'autant 
la  masse  des  impôts.  On  soulagerait  le  citoyen  français  à  la  fois  comme  con- 
sommateur et  comme  contribuable.  M.  Michel  Chevalier  prouve,  en  racontant 
avec  détail  l'histoire  des  réformes  économiques  de  la  Grande-Bretagne,  qu'une 
opération  de  cette  nature  n'aurait  rien  de  chanceux  ni  d'hypothétique.  Cette 
histoire,  nos  lecteurs  la  connaissent,  et  les  protectionistes  eux-mêmes,  à 
moins  de  se  boucher  les  yeux  et  les  oreilles,  ne  sauraient  l'ignorer.  Mais  hélas! 
à  quoi  servent  les  yeux  et  les  oreilles  à  des  gens  que  leur  intérêt  rend  aveu- 
gles et  sourds  ? 

M.  Michel  Chevalier  examine  encore  à  l'aide  de  quelles  vexations  ce  sys- 
tème inique,  dégradant  et  onéreux  est  imposé  aux  consommateurs.  11  consa- 
cre deux  chapitres  nourris  de  faits  et  écrits  avec  une  bonne  verve  d'indignation, 
aux  visites  domiciliaires,  à  la  délation  soldée  et  aux  visites  à  corps.  Les  vi- 
sites domiciliaires  n'atteignent  pas  seulement  les  négociants  suspects  d'avoir 
chez  eux  des  marchandises  prohibées  ;  elles  atteignent  aussi  leurs  amis  et  les 
amis  de  leurs  amis  : 

«  C'est  ainsi  qu'il  y  a  quelque  temps,  dit  M.  Michel  Chevalier,  on  visita  un  hôtel 
garni  de  la  rue  Neuve-Saint-Eustache,  dont  le  propriétaire  était  lié  avec  un  négo- 
ciant en  nouveautés,  sans  autre  motif  que  cette  liaison.  On  m'a  cité  un  médecin 
dont  le  crime  était  d'avoir  des  rapports  d'amitié  avec  un  commerçant  que  les  pro- 
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tectionistes  tenaient  en  suspicion  véhémente,  et  qui  a  dû  subir  la  même  avanie  d'a- 
voir son  domicile  fouillé  avec  grand  appareil.  Les  visites  une  fois  accomplies,  on  pro- 
cède aux  conséquences  non  moins  sommairement  qu'aux  visites  mêmes.  Un  magasin 
de  nouveautés,  par  exemple,  étalera  des  marchandises  qu'un  agent  des  douanes 
supposera  d'origine  étrangère  ;  ce  sera  son  idée  à  lui,  bien  ou  mal  fondée,  peu  im- 
porte. Sur  ce  simple  soupçon,  on  s'en  empare,  on  les  fait  passer  de  bureau  en  bureau, 
de  comité  en  comité.  Six  mois  après,  l'erreur  est  reconnue,  on  restitue  fidèlement 
au  commerçant  ce  qu'on  lui  avait  pris.  Malheureusement,  c'étaient  des  étoffes  de 
printemps  ;  on  les  avait  saisies  en  avril,  quand  elles  étaient  de  saison  et  de  mode  ;  on 
les  lui  remet  en  octobre,  quand  elles  sont  hors  de  mode  et  de  saison,  et  qu'elles  ont 
perdu  les  trois  quarts  de  leur  valeur.  Cela  s'accomplit  et  se  perpétue  en  présence  de 
nos  chartes  et  de  nos  constitutions,  qui  assurent  que  la  confiscation  est  abolie  •.  » 

La  délation  soldée  qui  est  en  usage  pour  faciliter  la  découverte  des  mar- 
chandises frappées  de  prohibition,  a  quelque  chose  de  plus  répréhensible  en- 
core, car  elle  est  un  élément  de  corruption  des  plus  corrosifs  pour  la  popula- 
tion et  pour  l'administration  elle-même.  Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que 
cette  pratique  soit  peu  répandue.  Dans  les  ports  de  mer  et  à  Paris,  l'indus- 
trie des  dénonciateurs  est  des  plus  florissantes.  En  vertu  des  lois  qui  régissent 
la  matière,  la  part  de  l'indicateur  se  règle  sur  le  montant  de  la  prise,  et  celle- 
ci  comprend  non-seulement  la  marchandise  prohibée,  mais  encore  les  vé- 
hicules qui  l'ont  amenée.  Une  pièce  de  toiles  peintes,  ou  un  paquet  de  tabac 
trouvé  à  bord  d'un  paquebot  à  vapeur,  entraîne  la  saisie  du  bâtiment,  et  l'arma- 
teur s'estime  ordinairement  très-heureux  de  transiger  moyennant  une  forte 
amende.  Aussi,  a-t-on  lieu  de  croire,  ajoute  l'auteur  de  YExamen  du  système 
commercial,  que  plus  d'une  fois  les  dénonciateurs,  race  sans  scrupule,  pour  se 
faire  une  plus  grosse  part  du  butin,  ont  eux-mêmes  caché  des  marchandises 
prohibées  dans  des  navires.  Ce  n'est  pas  tout  :  pour  rendre  ce  système  de  dé- 
lation plus  efficace,  on  y  a  intéressé  les  employés  de  la  douane.  En  vertu  d'une 
décision  administrative  du  15  avril  1822,  le  receveur  subordonné  qui  procure 
un  indicateur,  reçoit  une  part  et  demie. 

M.  Michel  Chevalier  fait  ressortir  avec  énergie  toutes  les  ignominies  et  tous 
les  dangers  d'un  pareil  système.  11  insiste  notamment  sur  les  facilités  que 
l'usage  de  la  dénonciation  soldée  peut  donner  aux  manœuvres  frauduleuses 
de  la  concurrence. 

€  L'intervention  de  l'intérêt  privé,  des  manufacturiers  protégés  par  la  prohibition, 
donne,  dit-il,  un  caractère  particulièrement  offensif  à  la  dénonciation  soldée.  Les 
manufacturiers  qui,  par  les  prohibitions,  sont  investis  d'un  monopole,  mettent  en 
avant  des  dénonciateurs,  quand  ceux-ci  ne  sont  pas  suffisamment  alfriandés  par 
l'appât  de  la  prime.  Les  dénonciateurs  de  profession,  par  des  moyens  dignes  d'eux, 
en  séduisant  des  domestiques,  par  exemple,  recueillent  des  informations  plus  ou 
moins  exactes  sur  ce  qui  se  passe  chez  les  commerçants,  sur  les  marchandises  qui 
sont  arrivées,  sur  les  cachettes  qui  peuvent  exister  dans  les  magasins  ou  dans  les 
appartements  ;  ils  se  procurent  ainsi ,  tant  bien  que  mal,  la  matière  d'une  dénon- 
ciation qui  est  accueillie  volontiers,  qui ,  au  besoin ,  est  recommandée  impé- 
rieusement par  les  prétendus  défenseurs  du  travail  national,  et  en  conséquence  de 
laquelle  on  procède  aux  visites  domiciliaires  et  à  la  confiscation  préventive  «.  ■ 
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On  voit  que  les  moyens  employés  pour  maintenir  le  système  protecteur 
se  trouvent  en  parfaite  harmonie  avec  la  fin. 

Au  moins,  ce  système  qui  offense  la  liberté  et  la  justice,  qui  outrage  la  di- 
gnité du  citoyen,  qui  méconnaît  l'intérêt  du  consommateur  et  celui  de  l'Etat, 
ce  système,  qui  appelle  à  son  aide  la  délation,  les  visites  domiciliaires  et  les 
confiscations,  peut-il  se  justifier  par  quelque  nécessité,  même  d'un  ordre  in- 
férieur? Soutiendra-t-on,  par  exemple,  que  ce  régime  contribue,  dans  une 
certaine  mesure,  à  développer  le  travail  national?  Mais  l'expérience  n'atteste- 
t-ellepas,  au  contraire,  quela  protection  stérilise  l'industrie  du  pays  en  la  dé- 
tournant de  ses  emplois  naturels  pour  l'attirer  dans  des  canaux  artificiels? 
Soutiendra-t-on  qu'elle  favorise  l'accroissement  du  capital?  Mais  les  consom- 
mateurs qui  payent  à  un  prix  élevé  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  ne 
sont-ils  pas  obligés  de  consacrer  à  leurs  dépenses  actuelles  une  somme  plus 
forte  que  s'ils  jouissaient  du  bienfait  de  la  vie  à  bon  marché?  Leurs  épargnes 
ne  doivent-elles  pas  être,  en  conséquence,  plus  restreintes  et  leurs  capitaux 
se  former  avec  plus  de  lenteur?  Soutiendra-t-on  que  le  système  protecteur 
est  avantageux  aux  ouvriers?  Mais  par  cela  même  qu'il  ralentit  la  formation 
du  capital  nécessaire  pour  mettre  le  travail  en  activité,  ne  doit-il  pas  leur  être 
particulièrement  funeste?  Ne  leur  est-il  pas  funeste  encore,  en  les  empêchant 
de  se  procurer  en  abondance  des  aliments  substantiels,  tels  que  la  viande 
fraîche  et  les  salaisons,  si  favorables  à  la  santé  et  au  développement  de  la 
force  musculaire  ? 

Peut  on  défendre  encore  le  régime  protecteur  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général  du  pays,  considéré  comme  vendeur  et  comme  acheteur?  Les  protec- 
tionistes  affirment  qu'en  faisant  des  échanges  avec  l'étranger,  on  lui  paye  un 
tribut.  Mais  n'est-ce  pas  une  vérité  hors  de  constestation  que  les  produits 
s'achètent  avec  des  produits,  et  peut-on  payer  un  tribut  à  des  gens  dont  on 
est  parfaitement  libre  de  ne  pas  acheter  les  denrées?  Ce  tribut,  qu'on  ne  paye- 
rait pas  à  l'étranger  sous  un  régime  de  libre  concurrence,  on  le  paye  en  réa- 
lité au  producteur  national,  sous  le  régime  de  la  protection  : 

«  Si  par  des  lois  de  douane,  dit  M.  Michel  Chevalier,  on  me  force  à  m'approvi- 
sionner  chez  un  producteur  de  fer  qui,  pour  la  somme  de  100  fr.,  ne  me  donne  de 
sa  marchandise  que  300  kil.,  tandis  que,  au  dehors,  j'en  eusse  trouvé  600,  il  aura 
beau  être  un  Français,  mon  concitoyen  :  la  loi  m'en  fait  le  tributaire  et  je  me  déclare 
opprimé.  Ainsi,  les  protectionistes,  qui  se  donnent  tant  de  mouvement,  dans  l'inten- 
tion assurément  fort  obligeante  de  nous  sauver  un  tribut  à  l'étranger,  nous  dispen- 
sent d'un  tribut  imaginaire  et  s'en  font  servir  à  eux-mêmes  un  qui  est  très-substantiel 
pour  eux,  très-onéreux  pour  nous  qui  pourtant  ne  leur  devons  rien  qu'à  titre  récipro- 
que. Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  de  réel  au  fond  de  leur  formule  prétendue  patriotique  l.  » 

Enfin,  le  système  protecteur  est-il  véritablement  nécessaire  au  maintien 
des  industries  dont  il  a  hâté,  quelquefois  d'une  manière  prématurée,  le  déve- 
loppement? M.  Michel  Chevalier  fait  justice  des  terreurs  plus  ou  moins  sincè- 
res que  manifestent  à  ce  égard  les  protectionistes.  La  Belgique,  remarque-t-il, 
faisait  partie  de  la  France,  il  y  a  trente-cinq  ans,  et  notre  industrie  soute- 
nait alors  parfaitement  la  concurrence  de  la  sienne.  En  Prusse  et  dans  les 
autres  Etats  allemands ,  quand  le  Zoll-Verein  soumit  les  fabricants  de 
tissus  de  coton  et  de  laine  à  la  concurrence  de  la  Saxe,  ces  industriels  se  cru- 
rent morts.  Deux  ou  trois  années  après,  leur  industrie  était  plus  florissante 
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que  jamais.  11  en  a  été  de  même  en  Angleterre,  lorsque  la  prohibition  a  été 
levée  sur  les  soieries.  Autre  argument  non  moins  décisif  :  la  France,  l'An- 
gleterre, l'Allemagne  et  les  autres  pays  manufacturiers  exportent  sur  les 
marchés  neutres  les  mêmes  articles  ou  des  articles  analogues  en  bien  des  gen- 
res, tissus  de  coton,  tissus  de  soie,  tissus  de  laine,  tissus  de  Un,  tissus  mé- 
langés. Ces  articles  sont  apparemment  vendus  avec  profit,  car  nul  ne  se  sou- 
cie de  travailler  à  perte  :  n'en  peut-on  pas  raisonnablement  conclure  que 
ceux  qui  les  vendent  sont  fort  en  état  de  soutenir  la  concurrence  de  l'in- 
dustrie étrangère  sur  leur  propre  marché?  Cet  argument  se  trouve  encore 
corroboré  par  les  lettres  de  l'Exposition  de  Londres  qui  figurent  à  l'Appen- 
dice, lettres  dans  lesquelles  l'auteur  prouve,  en  comparant  les  produits  qu'il 
a  eus  sous  les  yeux,  que  l'industrie  des  peuples  occidentaux  présente  dans 
sa  diversité  un  développement  à  peu  près  uniforme. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  M.  Michel  Chevalier  a  voulu  s'assurer 
d'une  manière  toute  spéciale  si  les  producteurs  français  ont  lieu  de  redouter 
une  inondation  do  blé  et  une  invasion  de  bœufs  étrangers.  Il  a  dressé,  en 
conséquence,  une  enquête  détaillée  et  approfondie,  pour  se  rendre  compte 
des  ressources  que  présentent,  en  blé  et  en  viande,  la  Russie,  la  Pologne,  les 
Etats-Unis  et  les  autres  pays  d'exportation.  11  démontre,  en  dépouillant  les 
statistiques  les  plus  dignes  de  foi,  que  ces  contrées  ne  possèdent  pas,  à  beau- 
coup près,  toutes  les  ressources  alimentaires  dont  la  libéralité  des  protec- 
tionistes  a  bien  voulu  les  doter.  La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  avait 
déjà  réduit  à  leur  juste  valeur  les  exagérations  relatives  à  l'abondance  de  la 
production  et  au  bas  prix  du  blé  en  Russie.  M.  Michel  Chevalier  ajoute  de 
nouveaux  renseignements  à  ceux  qui  ont  été  produits  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille,  et  il  resserre  dans  des  limites  singulièrement  étroites 
l'inondation  russe  ;  il  en  fait  autant  pour  l'inondation  des  blés  d'Amérique. 
Sans  doute,  les  Etats  de  l'Ouest  de  l'Union  américaine  offrent  le  spectacle 
d'un  immense  développement  de  la  production  agricole,  mais  ils  sont  déjà 
obligés  de  nourrir,  en  grande  partie,  les  États  du  littoral.  Or,  comme  la  popu- 
lation des  villes  augmente  constamment  et  avec  une  rapidité  presque  fabu- 
leuse aux  Etats-Unis,  ce  débouché  absorbe  des  quantités  de  substances  ali- 
mentaires de  plus  en  plus  considérables.  Le  seul  marché  de  New-York  attire 
déjà  une  masse  de  céréales  plus  forte  que  celle  de  l'exportation  totale  des 
Etats-Unis  : 

«  Dans  les  cinq  années  qui  précédèrent  1 8  iO.  la  quantité  de  blé  et  de  farine  que 
les  Etats  de  l'Ouest  et  l'ouest  de  l'Etat  de  New-York  lui-même  envoyèrent  au  fleuve 
Hudson,  par  les  canaux  de  ce  dernier  Elat,  afin  de  les  jeter  sur  les  marchés  de  la 
ville  de  New-York,  fut,  en  moyenne,  de  153,880  tonnes  (de  1,000  kil.)  pendant  les 
cinq  années  closes  au  Ie»  janvier  1831  ;  cette  masse  a  été  presque  quadrupléc  (exac- 
tement 410,930  tonnes).  C'est  bien  au  delà  de  l'exportation  totale  des  Etals-Unis; 
car  pour  l'année  1849-18.v>0,  celle-ci,  calculée  en  tonnes  d'après  les  bases  admises 
dans  les  rapports  des  commissaires  des  canaux  de  l'Etal  de  New- York,  ne  ferait  que 
13-2, S.'IS  tonnes;  pour  l'année  précédente,  elle  serail.de  i2il),301  ;  pour  18i7-KS»<s, 
année  d'exportation  plus  que  moyenne,  de  264,500  L  » 

L'inondation  américaine  est  donc  de  jour  en  jour  moins  à  redouter.  A  quoi 
il  faut  ajouter  que  l'Angleterre  nous  servirait  aujourd'hui  de  digue  contre  celte 
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inondation  prétendue.  L'Angleterre  produit  le  blé  et  la  viande  plus  chèrement 
que  la  France  môme  ;  —  et  la  preuve,  c'est  que  la  France  lui  a  envoyé  des 
masses  de  céréales  et  de  bétail  depuis  les  grandes  réformes  de  sir  Robert 
Peel.  Avant  donc  que  l'agriculture  française  pût  être  atteinte  par  l'inondation, 
la  sienne  n'aurait-elle  pas  disparu  sousles  eaux?M.  Michel  Chevalier  aurait  pu 
citer  encore  comme  une  preuve  de  l'inanité  des  craintes  qu'on  s'efforce  d'in- 
spirer aux  agriculteurs,  l'exemple  de  la  Belgique,  où  le  droit  sur  le  blé  a  été 
réduit  à  un  taux  presque  nominal,  et  où  les  prix  se  maintiennent  cependant  à 
un  taux  plus  élevé  que  dans  la  plupart  des  marchés  de  France.  On  l'a  dit,  au 
reste,  mainte  fois  :  la  liberté  du  commerce  aurait  bien  moins  pour  résultat 
d'abaisser  le  prix  du  blé  que  de  le  régulariser,  en  permettant  de  répartir  tou- 
jours régulièrement  les  récoltes  dans  le  temps  et  dans  l'espace  ;  et  cette  ré- 
partition uniforme  serait  essentiellement  bienfaisante  pour  la  société,  dont 
la  constitution  économique  se  trouve  aussi  profondément  altérée  par  les  varia- 
tions excessives  du  prix  des  subsistances  que  peut  l'être  notre  constitution 
physique  par  les  variations  excessives  de  la  température. 

En  ce  qui  concerne  la  viande,  M.  Michel  Chevalier  constate,  une  fois  de  plus, 
la  déplorable  infériorité  de  la  consommation  française.  Les  Français  figurent 
au  nombre  des  peuples  de  l'Europe  qui  mangent  le  moins  de  viande.  Du 
reste,  «  l'invasion  des  bœufs  étrangers  »  n'est  guère  moins  chimérique  qu'une 
«.  inondation  de  céréales  ».  Les  importations  françaises  vont  constammenten  dé- 
croissant, et  cela  parce  que  l'Allemagne  n'élève  plus  assez  de  bétail  pour  en  ex- 
porter des  quantités  considérables.  Chose  bonne  à  crier  par-dessus  les  toits  :  les 
exportations  françaises,  depuis  l'ouverture  du  marché  anglais,  balancent  à  peu 
dechose  près  les  importations.  L'Amérique  seule  pourrait  fournir  à  la  France  un 
bon  supplément  de  viande  sous  forme  de  salaisons  ;  et  ce  supplément  serait  ad- 
mirablement accueilli  par  les  classes  ouvrières,  dont  l'immense  majorité  mange 
de  la  viande  une  fois  par  semaine  tout  au  plus.  L'Angleterre  n'a  pas  manqué 
de  puiser  largement  à  cette  source  de  forces  et  dévie  :  en  1849,  elle  n'a  pas 
consommé  moins  de  45  millions  de  kit.  de  salaisons  d'Amérique.  En  France, 
au  contraire,  on  n'importe  que  des  quantités  insignifiantes  de  ces  substances 
savoureuses,  qui  sont  à  la  force  musculaire  de  l'ouvrier  ce  que  le  charbon  de 
terre  est  à  la  force  motrice  de  la  machine  à  vapeur.  Comme  toujours,  c'est  le 
système  prohibitif  qui  les  empêche  d'entrer.  Ne  faut-il  pas  bien  protéger  le 
«  travail  national»? 

De  cette  enquête  dressée  avec  beaucoup  de  soin,  il  ressort,  avec  une  irré- 
sistible clarté,  que  l'agriculture  française  ne  saurait  rien  avoir  à  redouter  de 
l'innondation  des  céréales  ou  de  l'invasion  des  bœufs  étrangers.  L'industrie 
manufacturière  ne  se  trouve  pas  à  coup  sûr  dans  une  situation  plus  mauvaise. 
Un  des  industriels  les  plus  éclairés  de  Mulhouse,  M.  Jean  Dollfus,  qui  a  si  heu- 
reusement réfuté  quelques-unes  des  plus  tranchantes  assertions  de  M.  Thiers, 
n'a-t- il  pas  établi  d'une  manière  péremptoire  que  le  régime  prohibitif  a  pour 
unique  résultat  d'empêcher  l'industrie  cotonnière  de  se  mettre  au  niveau  des 
progrès  de  ses  rivales  de  l'étranger?  De  combien  d'autres  n'en  pourrait-on  pas 
dire  autant? 

Mais  si  la  protection,  qui  offense  la  liberté,  la  justice  et  la  moralité  publi- 
que, qui  ne  se  maintient  qu'aux  dépens  des  consommateurs  et  au  grand  dom- 
mage du  Trésor  public,  ne  peut  même  se  justifier  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
bien  entendu  des  industries  protégées,  qu'est-elle  donc? 
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Elle  est  une  taxe  des  pauvres. 

«  Il  existe  dans  la  société,  dit  M.  Michel  Chevalier,  une  catégorie  de  personnes 
qui  n'est  pas  assujettie  à  la  loi  de  réciprocité,  qui  reçoit  du  public  un  subside  dont 
personne  ne  proposera  la  suppression;  ce  sont  les  personnes  nécessiteuses,  en  fa- 
veur desquelles  la  société  exerce  une  assistance  dont  la  formule  la  plus  complète  et 
la  plus  franche  est  la  taxe  des  pauvres  des  Anglais.  C'est  le  seul  subside  gratuit  et 
permanent  qui  soit  conforme  à  l'esprit  de  nos  lois,  avoué  par  le  génie  de  la  civilisa- 
tion moderne.  Si  donc  on  veut  légitimer  la  protection  avec  la  durée  indéfinie  que  lui 
assignent  nos  protectionisles,  il  n'y  a  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  de  l'assimi- 
ler à  la  taxe  des  pauvres. 

«  Les  industries  protégées  trouveraient  très-désobligeant  d'être  assimilées  par  la 
loi  aux  personnes  qui  reçoivent  les  dons  de  la  charité  publique;  mais  qu'elles  veuil- 
lent bien  remarquer  qu'il  est  [tins  désobligeant  encore  pour  le  public  d'être  leur  tri- 
butaire. Il  n'y  a  pas  de  milieu  dans  notre  droit  public,  tel  qu'il  est  et  qu'il  restera  ; 
la  prime  que  se  font  payer,  par  le  moyen  du  tarif,  les  industries  protégées  est  une 
exaction  ou  elle  est  une  charité.  Si  les  chefs  des  industries  effectivement  protégées  ne 
veulent  pas  recevoir  la  charité,  il  ne  convient  pas  au  public  de  subir  une  exaction, 
et  nous  ne  reconnaissons  à  personne  le  droit  de  lui  en  imposer  une1.  » 

Une  exaction  ou  une  charité,  voilà  le  système  protecteur.  On  pourrait  dire, 
avec  plus  de  vérité  encore,  une  exaction  et  une  charité,  car  nous  autres,  qui 
faisons  la  charité  aux  protectionistes,  —  et  qui  n'avons  pourtant  aucune  envie 
de  la  faire, — nous  ne  sommes  pas  libres  de  la  refuser  ;  nous  sommes  obligés 
même,  que  cela  nous  plaise  ou  non.  de  payer  notre  part  des  frais  de  l'appa- 
reil douanier  à  l'aide  duquel  on  prélève  sur  nous  la  taxe  des  pauvres  protec- 
tionistes. 

Quand  on  est  ainsi  subventionné  aux  dépens  du  public,  on  devrait,  n'est-il 
pas  vrai ,  montrer  quelque  humilité  ?  L'orgueil  sied  mal  à  des  gens  qui  recou- 
rent pour  vivre  àlaboursed'autrui.  La  menace  leur  sied  eucorc  moins.  Ecoutez 
cependant  les  protectionistes  :  ce  sont  des  Atlas  qui  portent  sur  leurs  épaules 
le  fardeau  de  la  prospérité  publique.  Avisez-vous  de  contester  leur  droit 
à  l'Assistance,  ce  droit  qu'ils  se  sont  arrogé  avec  un  sans-façon  si  peu  scru- 
puleux, lorsqu'ils  disposaient  de  l'appareil  à  manufacturer  les  lois,  et  ils  tom- 
beront aussitôt  dans  des  accès  de  fureur  épileptique!  Ils  iront  jusqu'à  vous 
menacer  de  déchaîner  sur  vous  la  démagogie.  Nous  n'exagérons  point.  N'ont- 
ils  point  formellement  menacé,  en  1846,  le  gouvernement  de  Juillet  d'armer 
ses  ennemis  ■  ? 

Ces  passions  cupides  et  malfaisantes,  qui  ne  reculent  même  pas  devant  une 
alliance  avec  les  ennemis  de  l'ordre  social,  M.  Michel  Chevalier  les  stigmatise 
comme  il  convient.  On  sera  frappé  néanmoins  de  la  modération  quelquefois 
excessive  de  son  langage  en  présence  de  faits  qui  mériteraient  les  qualifications 
les  plus  sévères.  On  sera  frappé  aussi  du  caractère  essentiellement  modéré  de 
la  réforme  douanière  dont  il  esquisse  le  plan.  Il  met  tous  ses  soins  à  ne  heurter 

m  ■         ii  —  ■  ■ 

1  Paye  154. 

*  Dans  le  manifeste  de  l'Association  pour  la  défense  du  travail  national.  Voici  la 
phrase  :  «  Croyez  plutôt,  messieurs  les  ministres,  à  la  sincérité  de  nos  paroles;  à  la 
maturité  de  nos  réflexions,  à  la  vérité  de  nos  inductions,  et,  par  un  silence  qu'aucun 
k'rave  motif  ne  semblerait  justifier,  ne  liftiez  pas  la  crise  qui  menace,  ne  prolongez  pas 
l'incertitude  <|ui  gagne  tous  les  esprits  et  tend  à  ébranler  toutes  les  convictions  ;  ne 
faites  pas  que  vos  ennemis  soient  armés  par  ceux  qui  veulent  toujours  contribuer  avec 
vous  à  la  prospérité  du  pays. 
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violemment  aucun  intérêt.  11  s'étudie  à  donner  aux  industries  arriérées  le 
temps  et  les  moyens  nécessaires  pour  se  mettre  au  niveau  des  industries  rivales. 
Transiger  et  concilier,  voilà  sa  devise  économique.  Remarquons,  en  passant, 
que  cette  devise  si  modérée  et  si  sage  avait  été  adoptée  aussi  par  notre  Asso- 
ciation pour  la  liberté  des  échanges,  tant  calomniée  à  cause  de  son  prétendu 
radicalisme.  Le  plan  de  l'Association  a  de  grandes  analogies  avec  celui  de 
l'auteur  de  l'Examen  du  système  commercial,  et  l'un  et  l'autre  n'ont  rien  qui 
puisse  effrayer  les  esprits  les  plus  modérés,  voire  même  les  plus  timides. 

Nous  croyons  ne  pas  nous  aventurer  en  affirmant  que  tout  homme  impartial 
qui  lira  le  beau  plaidoyer  de  M.  Michel  Chevalier  sera  invinciblement  attiré  à 
la  cause  des  réformes  douanières.  Ce  plaidoyer  est  empreint,  en  effet,  d'une 
conviction  si  profonde  et,  en  même  temps,  si  bien  servie  par  la  science  de  l'é- 
conomiste et  par  l'art  de  l'écrivain,  qu'il  ne  peut  manquer  de  faire  autant  de 
prosélytes  qu'il  aura  de  lecteurs,  et  nous  espérons  qu'il  en  aura  beaucoup.  Les 
conducteurs  des  vieux  coches  de  la  protection  auront  beau  faire,  ils  n'empê- 
cheront pas  le  public  de  s'apercevoir  à  la  fin  que  leurs  véhicules  sont  suran- 
nés, et  l'on  sera  bien  obligé  alors  de  le  conduire  à  la  vapeur.  Chauffons  donc 
sans  relâche  notre  locomotive,  et  tant  pis  pour  les  coucous! 

G.  DE  MOL1NAR1. 
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List  (Frédéric),  né  à  Reutlingen,  ville  libre  de  la  Souabe  (Wurtemberg), 
le  6  août  4789  ;  mort  à  Kufstein,  dans  le  Tyrol,  le  30  novembre  4846.  Son 
père,  fabricant  de  mégisserie,  le  destinait  à  sa  profession  ;  mais  comme  il 
remarqua  en  lui  peu  de  propension  pour  cet  état,  il  se  décida  à  en  faire  un 
employé.  En  4846,  à  l'âge  de  vingt-sept  ans,  il  occupait  une  position  dans 
l'administration  centrale  du  Wurtemberg,  et  il  avait  su  s'attirer  la  con- 
fiance de  M.  Wangenheim,  chef  d'un  cabinet  libéral.  Ce  ministre,  ayant 
créé  à  Tubingen  une  Faculté  des  sciences  administratives,  donna  à  List  la 
chaire  d'économie  politique.  En  même  temps,  dans  un  journal  fondé  en 
4848  à  Heilbronn  avec  quelques-uns  de  ses  amis  (l'Ami  du  peuple  de 
Souabe),  List  demandait  une  bonne  représentation  nationale,  le  contrôle 
de  l'administration,  l'indépendance  des  communes,  la  liberté  de  la  presse 
et  le  jury.  Mais,  peu  de  temps  après,  le  ministère  de  la  réforme  ayant 
cédé  la  place  à  ses  adversaires,  ce  journal  fut  supprimé. 

List  raconte,  dans  la  préface  de  son  principal  ouvrage,  que  dès  cette 
époque  il  avait  conçu  sa  doctrine,  avec  sa  distinction  entre  l'économie  po- 
litique cosmopolite  et  l'économie  politique  nationale,  concluant  à  l'aboli- 
tion des  douanes  provinciales  en  Allemagne,  et  au  développement  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  de  ce  pays  par  les  moyens  employés  chez  les 
autres  peuples.  «  Mais,  dit-il,  au  lieu  de  poursuivre  celte  idée  par  l'étude, 

'Cet  article  est  extrait  du  Dictionnaire  de  l'économie  politique.  Nos  adversaires  "ne 
diront  plus  que  nous  avons  fait  la  conspiralion  du  silence  contre  ce  prétendu  Attila  des 
économistes.  (Note  de  la  rédaction.) 
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mon  esprit  pratique  me  poussa  à  en  tenter  l'application.  J'étais  jeune  alors 
(1819)...  et  je  conçus  l'idée  de  créer  une  association  de  fabricants  et  de 
négociants,  ayant  pour  but  d'obtenir  la  suppression  des  douanes  provin- 
ciales et  l'adoption  d'un  système  commun  de  commerce...  On  sait  quelle 
influence  cette  société  a  exercée  sur  la  formation  d'une  association  entre 
les  souverains  éclairés  et  magnanimes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  et 
plus  tard  sur  celle  de  l'Association  douanière  allemande  '.  » 

En  même  temps,  List,  pour  mettre  fin  à  des  tracasseries  que  lui  susci- 
tait l'administration,  et  possédant  d'ailleurs  une  belle  fortune,  se  démettait 
de  sa  chaire,  et,  six  semaines  après,  il  était  élu  représentant  aux  Etats  du 
Wurtemberg  par  la  ville  de  Reutlingen;  mais  comme  il  n'avait  pas  trente 
ans  accomplis,  ce  choix  fut  annulé.  Il  fut  réélu  à  la  fin  de  1820.  Voici  com- 
ment List  dépeint  cette  époque  :  a  II  faut  se  transporter  en  imagination  à 
l'année  1819  pour  expliquer  ma  conduite.  Gouvernants  et  gouvernés, 
nobles  et  bourgeois,  administrateurs  et  savants,  tout  le  monde  se  repais- 
sait, en  Allemagne,  de  plans  de  régénération  politique.  L'Allemagne  ressem- 
blait à  un  domaine  dévasté  par  la  guerre,  où  les  anciens  propriétaires, 
rentrés  dans  leurs  droits  et  redevenus  maîtres  de  leurs  biens,  sont  à  la 
veille  de  se  réinstaller.  Les  uns  demandaient  le  rétablissement  de  l'ordre 
de  choses  antérieur,  avec  tout  son  vieux  bagage  et  toutes  ses  friperies  ;  les 
autres,  des  institutions  rationnelles  et  des  instruments  tout  neufs.  Ceux  qui 
écoutaient  la  voix  de  la  raison  et  celle  de  l'expérience  désiraient  un  moyen 
terme...  Partout  se  formaient  des  associations  pour  la  poursuite  de  buts 
patriotiques...  Un  article  de  la  Constitution  fédérale  (le  19e)  avait  expres- 
sément réservé  l'organisation  d'un  système  de  commerce  rationnel...  Je  vis 
dans  cet  article  la  base  sur  laquelle  il  fallait  fonder  la  prospérité  indus- 
trielle et  commerciale  de  ma  patrie  allemande.  » 

List  raconte  qu'il  eut  à  lutter,  d'une  part,  contre  les  partisans  de  la  li- 
berté qu'il  représente  comme  formant  (quoique  nous  en  doutions  fort  )  un 
parti  puissant  ;  et  de  l'autre,  contre  «  la  diversité  d'opinions,  la  discorde 
intestine  et  le  manque  absolu  de  base  théorique»  de  son  propre  camp2. 


1  List  se  donne  comme  le  fondateur  et  l'agent  principal  de  cette  association.  Cette  pa- 
ternité lui  a  été  contestée  dans  le  Conversalions-Lexicon  et  la  Gazelle  d'Augsbourg,  dé- 
cembre 1840,  et  ailleurs.  List  s'expliqua  sur  ces  réclamations  dans  sa  préface,  et  plus 
lard  dans  le  Zollvereins-Blatt,  2i  février  et  3  mars  18iG.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  List  a  été  l'homme  principal  et  l'âme  de  cette  association. 

2  List  dit  encore  qu'il  y  avait  peu  d'argent  au  service  de  son  agitation,  tandis  que  la 
théorie  opposée  avait  les  fonds  secrets  du  gouvernement  britannique.  On  remarquera 
que  cette  calomnie  est  le  thème  assez  habituel  de  l'école  prolectionisle.  A  la  lin  du 
dernier  siècle,  les  adversaires  de  la  liberté  <lu  commerce  disaient  au  delà  de  la  Man- 
che que  les  défenseurs  du  traité  du  178G  avaient  vendu  les  intérêts  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  la  France.  Leurs  confrères  eu  deçà  du  canal  établissaient  aussi  péremptoire- 
ment que,  par  ce  même  traité,  les  intérêts  de  la  Fiance  avaient  clé  vendus  à  la  perfide 
Albion.  Plus  lard  HuskissOD  était  vendu;  M.  Cobden  pareillement;  et  on  citait  comme 
acheteur  île  ce  dernier  le  czai  Nicolas!  Depuis  six  ans,  la  même  calomnie  contre  les 
hlue-ecliangistes  français  trouve  de  temps  en  temps  le  moyen  de  se  glisser  dans  la 
presse  prolectionisle. 
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Mais  il  prétend  que  ces  luttes  servirent  à  l'avancement  de  ses  idées  et  lui 
firent  découvrir  (c'est  son  mot,  fort  ambitieux  pour  une  chose  toute 
trouvée)  cette  distinction  entre  la  théorie  des  valeurs  et  celle  des  forces 
vives,  c'est-à-dire  entre  la  richesse  et  ses  causes,  ainsi  que  l'abus  que  fait 
Y  école  (par  ce  mot  List  entend  l'école  libérale)  du  mot  de  Capital. 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  vie  parlementaire,  List  saisit  l'Assemblée 
d'une  proposition  tendant  à  l'abolition  des  barrières  intérieures  et  à  l'u- 
nion commerciale  des  Etats  allemands  ;  mais  la  diète  ayant  été  ajournée, 
sa  proposition  ne  fut  pas  discutée.  Peu  après  la  session,  List  rédigea  une 
pétition  pour  servir  de  programme  à  l'opposition  parlementaire.  II  s'en- 
suivit des  poursuites  contre  lui.  En  février  4821,  il  fut  exclu  de  l'Assem- 
blée, sur  la  proposition  du  ministère  ;  un  procès  lui  fut  intenté,  et  il  fut 
condamné  à  dix  mois  de  travail  forcé  pour  outrage  et  calomnie  envers  le 
gouvernement,  les  tribunaux  et  l'administration  du  royaume.  On  était  loin 
du  ministre  Wangenheim  !  List  se  réfugia  en  France.  Sympathiquement 
accueilli  à  Strasbourg,  il  se  plaisait  clans  celte  ville  et  il  y  projetait  divers 
travaux  littéraires,  entre  autres  une  traduction  annotée  du  Traité  de  J.-B. 
Say  !  lorsque  les  rancunes  politiques  de  son  pays  le  poursuivirent  dans  cet 
asile,  puis  dans  le  pays  de  Bade,  puis  en  Suisse,  de  canton  en  canton.  — 
Etant  venu  à  Paris  au  commencement  de  1823,  pour  y  chercher  une 
occupation,  le  général  La  Fayette  lui  avait  offert  de  l'emmener  avec  lui  en 
Amérique.  Ce  projet  d'émigration  lui  souriait  ;  mais  sa  famille  et  ses  amis 
l'en  dissuadèrent.  L'an  d'après,  fatigué  de  la  vie  errante  et  comptant  sur 
la  clémence  royale,  il  rentra  en  Wurtemberg;  mais  il  fut  enfermé  dans 
une  forteresse,  et  il  ne  fut  élargi  (janvier  4825)  que  sous  la  condition  de 
s'expatrier.  C'est  alors  qu'il  se  décida  à  se  rendre  aux  Etats-Unis,  suivi 
d'une  famille  assez  nombreuse.  Il  arriva  dans  l'été,  et  se  hâta  d'aller  trou- 
ver La  Fayette  à  Philadelphie.  L'illustre  général  le  reçut  cordialement,  et 
l'invita  à  l'accompagner  dans  sa  tournée  vraiment  triomphale  au  milieu  du 
peuple  américain  ;  c'est  ainsi  qu'il  fit  la  connaissance  d'Henri  Clay  (qui  vient 
de  mourir)  et  des  principaux  hommes  d'Etat  de  la  jeune  république. 

Après  quelques  tâtonnements,  il  résolut  de  se  fixer  dans  la  Pensylvanie, 
près  de  Harrisbourg,  avec  l'arrière-pensée  de  fonder  une  école  des  arts  et 
métiers;  mais  la  fièvre  et  d'autres  circonstances  l'empêchèrent  de  réussir 
dans  l'exploitation  d'une  propriété  qu'il  avait  achetée  avec  une  somme 
assez  modique,  et  il  accepta  l'offre  qu'on  lui  fit  de  rédiger  une  feuille  alle- 
mande dans  la  petite  ville  de  Reading.  Ce  fut  à  cette  époque  qu'il  publia, 
sur  la  question  de  la  liberté  commerciale,  une  série  de  lettres  en  langue 
anglaise  dans  la  Gazette  nationale  de  Philadelphie.  La  question  était  alors 
vivement  débattue  aux  Etats-Unis,  et  List  raconte  qu'il  était  en  ce  moment 
en  relation  avec  une  association  proteclioniste  ,  la  Société  pensylvaniennc 
pour  l'avancement  des  manufactures  et  des  arts.  Cette  Société  lui  fit  fête, 
réimprima  ses  lettres,  et  prit  une  résolution  pour  l'inviter  solennellement 
«  à  composer  deux  ouvrages,  l'un  savant,  où  sa  théorie  sera  complète- 
ment développée,  l'autre  populaire,  destiné  à  la  propager  dans  les  écoles  » 
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(1827).  Mais  la  fortune  vint  le  distraire  de  ce  projet  et  ajourner  la  compo- 
sition de  son  ouvrage  magistral  à  douze  ans  de  là. 

Il  découvrit,  en  se  promenant  sur  une  montagne  voisine,  un  jj, i ( < • 
houiller  des  plus  riches,  et  réussit  ensuite  à  créer  une  société  au  capital  de 
750,000  dollars,  ou  près  de  -4  millions  de  francs.  La  mine  fut  heureuse- 
ment exploitée  sous  sa  direction;  et  de  plus  on  construisit,  sur  sa  propo- 
sition, le  chemin  de  fer  de  Tamaqua  à  Port-Clinton,  qui  mit  les  produits  dp. 
la  houillère  en  communication  avec  le  canal  de  Schuylkill.  L'inauguration 
de  ce  chemin  eut  lieu  dans  l'automne  de  1831  ;  mais  déjà  List,  quelques  mo- 
tifs qu'il  eût  de  rester  en  Amérique,  où  il  avait  trouvé  la  fortune  et  la  con- 
sidération, avait  voulu  revoir  l'Europe  et  l'Allemagne.  Il  faut  dire  aussi  que 
la  révolution  de  Juillet  et  les  changements  qu'elle  semblait  devoir  apporter 
dans  toute  l'Europe  ne  furent  pas  étrangers  à  sa  détermination.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  avait  obtenu  du  président  Jackson  une  mission  concernant  les  re- 
lations entre  les  Etats-Unis  et  la  France,  et  le  gouvernement  fédéral  l'avait 
en  même  temps  désigné  pour  le  consulat  des  Etats-Unis  à  Hambourg.  Ar- 
rivé à  Paris  dans  les  derniers  jours  de  1840,  il  écrivit  dans  la  Revue  ency- 
clopédique  sur  les  réformes  économiques,  commerciales  et  politiques  applica- 
bles à  la  France,  et  dans  le  Constitutionnel  sur  la  nécessité  d'une  nouvelle  loi 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Il  ne  se  rendit  point  en 
Allemagne.  »  De  lui-même,  assure  M.  Richelot,  List  avait  presque  immé- 
diatement renoncé  au  consulat  de  Hambourg,  dont  les  émoluments,  ainsi 
qu'il  l'avait  appris,  étaient  nécessaires  à  celui  qui  occupait  cette  place.  Bien- 
tôt, du  reste,  sa  nomination  donna  lieu  à  une  protestation  de  la  ville  de 
Hambourg,  provoquée,  comme  il  le  pensa,  par  le  gouvernement  wurtem- 
bergeois,  et  elle  ne  fut  pas  ratifiée  par  le  sénat  américain.  11  retourna  aux 
Etats-Unis  à  la  fin  d'octobre  1851  ;  mais,  dès  l'année  suivante,  il  touchait 
de  nouveau  le  sol  de  l'Europe,  possesseur  d'une  fortune  qui  assurait  son  in- 
dépendance, avec  le  titre  purement  honorifique  de  consul  à  Leipzig,  qui  le 
mettait  à  l'abri  de  nouvelles  tracasseries  de  la  police  de  son  pays.  Après 
avoir  séjourné  une  année  à  Hambourg,  il  fixa  sa  résidence  à  Leipzig  en  1833. 

A  peine  arrivé  en  Allemagne,  il  contribua  de  sa  plume  et  de  sa  bourse  à 
la  publication  d'une  encyclopédie  des  sciences  politiques  et  économiques 
{Staats.-Lexicon).  Il  continua  en  même  temps  à  vulgariser  son  idée  favorite 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  allemands,  déjà  développée  dans  des  lettres 
envoyées  par  lui  à  la  Gazette  d'Augsbour g  en  1820,  et  qu'il  reprit  avec  succès 
dans  une  brochure  sur  un  système  de  chemins  de  fer  saxons,  comme  base  d'un 
système  allemand,  et  en  particulier  sur  rétablissement  d'une  ligne  de  Leipzig  à 
Dresde.  Cette  brochure  détermina,  dit-on,  la  formation  d'une  compagnie 
pour  la  construction  de  cette  dernière  ligne,  à  laquelle  il  donna  une  vigou- 
reuse impulsion  comme  membre  du  Comité.  Il  accéléra  encore  ce  mouve- 
ment en  laveur  des  nouvelles  voies  de  communication  par  un  Journal  des 
chemins  de  fer,  qu'il  publia  en  1835.  Toutefois  ses  services  furent  assez  mal 
payés  :  les  habitants  de  Leipzig  se  bornèrent  à  lui  offrir,  pour  toutes  ses  peines 
et  ses  dépenses,  un  cadeau  par  trop  bourgeois  de  2,000  thalers  (7, 5001V.). 
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Peu  de  temps  après,  il  visita  son  pays.  Ses  compatriotes  le  reçurent  à 
bras  ouverts  ;  mais  le  gouvernement  lui  refusa  le  titre  de  citoyen,  et  ne 
voulut  le  considérer  que  comme  étranger  ayant  permission  de  résider  dans 
le  royaume,  bien  que  la  Faculté  de  droit  de  Fribourg  eût  déclaré  la  nullité 
de  son  procès.  Ce  fut  pour  lui  la  cause  d'un  vif  chagrin  :  à  ce  déboire  vint 
s'ajouter  l'interdiction  de  sa  feuille  des  chemins  de  fer  dans  l'empire  d'Au- 
triche et  la  perte  de  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune,  par  suite  de  la  crise 
financière  des  Etats-Unis. 

Pour  rétablir  sa  santé  altérée  par  le  travail  et  par  de  vifs  chagrins,  il  fit 
un  voyage  à  Paris  au  printemps  de  1837.  Il  eut  occasion,  dans  ce  voyage, 
d'être  présenté  au  roi  Léopold  de  Belgique  et  au  roi  Louis-Philippe  ;  de 
rencontrer  le  docteur  Kolb,  avec  lequel  il  renoua  d'anciennes  relations,  et 
qui  lui  rouvrit  les  colonnes  de  la  Gazette  d'Augsbourg;  et  aussi  de  connaître 
un  sujet  de  prix  proposé  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
et  relatif  aux  restrictions  en  matière  de  commerce.  List  raconte  qu'il  apprit 
ce  concours  par  hasard,  seulement  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la 
remise  des  mémoires,  qu'il  ne  se  décida  pas  moins  à  mettre  par  écrit  la  sub- 
stance de  son  système,  et  que  son  travail  fut  classé  le  troisième  sur  vingt- 
sept  mémoires  envoyés  ' . 

C'est  ce  mémoire,  reproduisant  les  idées  émises  dans  les  lettres  écrites  à 
Philadelphie,  et  développées  dans  des  articles  insérés  dans  la  Bévue  tri- 
mestrielle et  la  Gazette  d'Augsbourg,  qui  devint  le  Système  national  d'économie 
politique.  List  y  travaillait  au  sein  de  sa  famille,  qui  était  venue  le  rejoin- 
dre à  Paris,  lorsqu'un  de  ses  fils,  qui  avait  voulu  prendre  du  service  en 
Algérie,  mourut  de  la  fièvre.  Vivement  affecté  de  cette  perte,  List  reprit  le 
chemin  de  l'Allemagne  (été  de  4840).  En  retournant  «à  Leipzig,  il  contribua 
puissamment  à  l'adoption  du  tracé  de  la  ligne  de  Halle  à  Cassel,  et  à  cette 
occasion,  l'Université  d'Iéna  lui  décerna  le  titre  de  docteur  en  droit. 

Il  choisit  Augsbourg  pour  sa  résidence,  et  fit  paraître  en  mai  4841  son 
ouvrage,  qui  rappela  l'attention  publique  sur  son  nom,  et  lui  valut  sa  ré- 
habilitation après  une  audience  que  lui  accorda  le  roi  de  Wurtemberg. 
L'approche  du  Congrès  douanier  du  zollverein  pour  4842  ramena  le  débat 

1  La  question  était  ainsi  posée  :  «  Lorsqu'une  nation  se  propose  d'établir  la  liberté  du 
commerce  ou  de  modifier  la  législation  sur  les  douanes,  quels  sont  les  faits  qu'elle  doit 
prendre  en  considération  pour  concilier  de  la  manière  la  plus  équitable  les  intérêts  des 
producteurs  nationaux  et  ceux  de  la  masse  des  consommateurs?» 

List  a  l'air  de  dire  que,  s'il  n'a  été  placé  qu'au  troisième  rang,  cela  a  tenu  à  ce  que 
MM.  Rossi,  Blanqui  et  les  autres  juges  du  concours  lui  étaient,  à  l'exception  de  M.  Ch. 
Dupin,  systématiquement  défavorables.  «  Il  y  avait,  dit-il  après  avoir  cité  ces  trois 
noms,  d'autres  juges  dans  ce  concours  ;  mais  si  l'on  feuilletait  leurs  ouvrages,  on  n'y 
trouverait  que  des  choses  à  l'usage  des  dames  qui  se  mêlent  de  politique,  des  petites- 
maîtresses  parisiennes  et  autres  amateurs,  enlin  les  paraphrases  des  paraphrases  d'A- 
dam Smith  :  de  pensées  originales,  il  n'en  était  pas  question  ;  cela  faisait  pitié.  »  —  Or, 
M.  Blanqui  a  répondu  qu'il  ne  faisait  pas  encore  partie  de  l'Académie.  Quant  à  la  sec- 
tion d'économie  politique,  juge  du  concours,  elle  se  composait  (en  outre  de  M.  Rissi  et 
de  M.  Ch.  Dupin)  d'Alexandre  Delaborde,  de  J«.  Villermé,  de  M.  Passy.  récemment 
élu  à  la  place  du  prince  deTalleyrand.  Le  lecteur  pourra,  en  se  reportant  aux  travaux 
de  ces  savants,  juger  combien  l'assertion  de  List  était  ridicule. 
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entre  le  libre-échange  et  la  protection  en  Allemagne.  Rétabli  d'une  chute 
où  il  s'était  cassé  la  jambe,  List  recommença  sa  propagande.  II  proposa  à 
l'éditeur  de  Cotta  de  fonder  un  organe  spécial  pour  les  questions  éco- 
nomiques en  général  et  le  système  protecteur  en  particulier.  C'est  le 
Zollvereins-Blatt,  dans  lequel  il  a,  jusqu'à  sa  mort,  développé  ses  idées  avec 
énergie  et  talent. 

En  même  temps  qu'il  dirigeait  et  écrivait  en  partie  cette  feuille,  il  faisait 
de  nombreux  voyages  qui  ne  grossissaient  ni  sa  caisse  ni  celle  de  son  journal, 
dont  M.  de  Cotta  lui  avait  cédé  la  propriété.  Cette  considération  l'avait  l'ait 
réfléchir  aux  moyens  de  donner  une  nouvelle  impulsion  à  sa  publication  ; 
mais  c'était  en  1846  :  la  ligue  et  le  free-trade  triomphaient  en  Angleterre,  et 
il  ne  put  résister  au  désir  de  voir  Londres  à  cette  occasion.  Il  a  raconté 
les  impressions  qu'il  reçut  au  sein  des  deux  Chambres  du  Parlement,  la 
nuit  du  vote  de  l'abolition  des  corn-laws  par  la  Chambre  des  lords.  Le 
docteur  Bowring  lui  faisait  les  honneurs,  et  il  lui  dit  :  «  Voulez-vous  me 
permettre  de  vous  présenter  M.  Mac  Gregor.  »  Un  homme  poli,  au  regard 
intelligent,  me  serra  la  main.  «  M.  Cobden  désire  faire  votre  connaissance», 
me  dit-on  d'un  autre  côté  ;  et  un  homme  encore  jeune  et  à  la  physiono- 
mie heureuse  tendit  la  main  vers  moi  :  «  Vous  êtes  donc  venu  ici  pour 
vous  convertir?  —  Oui,  répondis-je,  et  pour  demander  l'absolution  de  mes 
péchés.  »  Je  restai  ainsi  un  quart  d'heure  à  plaisanter  au  milieu  de  mes 
trois  grands  adversaires.  Quelle  vie  politique  dans  ce  pays-ci  !  on  y  voit 
l'histoire  pousser.  » 

List  resta  trois  mois  à  Londres.  Durant  son  séjour,  il  composa  un  mé- 
moire sur  les  avantages  et  les  conditions  d'une  alliance  entre  l'Angleterre 
et  l'Allemagne.  Ce  fut  son  dernier  écrit.  Le  peu  d'effet  qu'il  produisit  sur 
les  hommes  d'État  de  l'Angleterre  auxquels  il  l'avait  adressé  lui  occasionna 
un  nouveau  sujet  de  découragement.  Il  faut  dire  que,  si  sa  réputation  avait 
grandi,  sa  fortune  était  loin  d'avoir  suivi  sa  réputation  ;  qu'il  n'avait  pas 
réussi  à  obtenir  une  position  officielle  au  Wurtemberg  ;  que  l'avenir  de  sa 
famille  lui  causait  de  vives  inquiétudes,  et  qu'il  avait  profondément  ressenti 
l'indifférence,  les  mécomptes,  les  inimitiés  et  les  humiliations  que  lui 
avaient  suscités  ses  efforts.  C'était  une  vigoureuse  nature,  mais  inquiète, 
passionnée,  ardente,  fiévreuse,  et  chez  laquelle  les  joies  du  succès  et  les 
peines  de  l'infortune  avaient  fini  par  user  les  éléments  de  la  vie. 

A  son  retour  d'Angleterre,  en  automne  1846,  sa  famille  et  ses  amis  le 
trouvèrent  changé  ;  ses  douleurs  d'entrailles  avaient  augmenté.  En  novem- 
bre son  mal  empira.  Un  matin,  il  partit  pour  Munich,  se  rendant  en  Italie, 
et  quelques  jours  après  il  fut  trouvé  mort  aux  environs  de  Kufstein,  où  il 
s'était  arrêté.  Avant  de  quitter  l'hôtel,  il  avait  écrit  au  docteur  Kolb  un 
billet  d'adieu  et  de  désespoir,  qui  sentait  les  approches  de  la  mort,  et  à 
l'aide  duquel  on  put  le  reconnaître.  —  List  parait  s'être  suicidé,  dans  un 
moment  d'égarement,  sans  que  ses  biographes,  MM.  Hauser  et  llichclot, 
aient  clairement  indiqué  son  genre  de  mort. 
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II.  Du  soi-disant  système  national  d'économie  politique  du  docteur  List. 

En  lisant  l'histoire  de  F.  List,  on  sent  naître  en  soi  de  l'intérêt  pour  une 
existence  aussi  active,  et  pour  une  nature  aussi  courageuse  et  aussi  bien 
intentionnée.  Mais  on  regrette  qu'une  intelligence  aussi  vive  se  soit  four- 
voyée sous  la  double  influence  de  l'erreur  et  de  la  vanité,  au  point 
d'avoir  cru  fonder  une  doctrine  économique  nouvelle  et  naturelle,  en  en- 
veloppant dans  le  langage  des  préjugés  contemporains  la  théorie  surannée 
des  systèmes  mercantile  et  protectioniste. 

List  a  fait  parler  de  lui  à  quatre  titres  différents  :  comme  homme  poli- 
tique, comme  promoteur  des  chemins  de  fer  en  Allemagne,  comme  pro- 
moteur du  zollverein,  et  comme  théoricien  de  la  protection  douanière  à  la 
frontière  des  Etats  allemands. 

Nous  laissons  de  côté  l'homme  politique.  Nous  n'en  dirons  rien,  si  ce 
n'est  qu'il  combattit  pour  les  garanties  constitutionnelles,  pour  les  libertés 
municipales  et  la  décentralisation,  à  une  époque  déjà  ancienne. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  efforts  que  List  a  faits  pour  appeler 
l'attention  de  l'Europe  en  général,  et  de  ses  compatriotes  en  particulier, 
sur  les  avantages  des  nouvelles  voies  de  communication.  Il  serait  ditlicile 
de  dire  si  en  cela  il  a  rendu  d'aussi  notables  services  que  l'ont  prétendu 
ses  partisans.  La  supériorité  des  chemins  de  fer  a  paru  telle  dès  l'abord, 
qu'on  en  a  construit  aux  Etats-Unis,  et  ensuite  en  Angleterre,  et  il  est  proba- 
ble que  le  continent  européen  serait  tout  aussi  avancé  en  ce  point,  lors  même 
que  la  voix  de  List  ne  se  fût  pas  fait  entendre  ;  car  enfin  personne  n'étant 
propriétaire  des  routes  ordinaires,  il  n'a  pu  se  former  contre  les  voies  nou- 
velles de  ces  coalitions  d'intérêts  qui  soutiennent  les  préjugés  et  empêchent 
le  progrès  de  se  faire. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  du  zollverein,  à  la  formation  duquel  son 
activité,  son  talent  et  sa  plume  ont  été  plus  positivement  nécessaires.  Mais 
nous  ferons  à  ce  sujet  deux  remarques  pour  assigner  leur  véritable  valeur 
aux  efforts  de  List.  Nous  ferons  d'abord  observer  aux  protectionistes  en- 
thousiastes de  ce  père  du  zollverein,  comme  ils  l'appellent,  que  List  s'est 
borné  à  demander  pour  l'Allemagne  l'application  d'une  mesure  efficace, 
exécutée  quarante  ans  auparavant  en  France,  à  la  suite  de  la  lumineuse  pro- 
pagande des  économistes  physiocrates  ;  en  second  lieu,  qu'il  a  été  puis- 
samment aidé  dans  son  action  par  l'influence  des  idées  politiques  de  ceux 
des  Etats  allemands  qui  ont  vu,  à  tort  ou  à  raison,  dans  une  union  doua- 
nière un  acheminement  à  une  prédominance  administrative  et  nationale. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  efforts  de  List  pour  ce  progrès,  qui  marquera  dans 
notre  siècle,  exciteront  la  reconnaissance  des  amis  du  libre-échange,  et  ce, 
n'en  déplaise  aux  partisans  de  la  protection  qui,  tout  en  exaltant  les  gloires 
de  List,  glissent  volontiers  sur  celle-là ,  pour  insister  sur  sa  prétendue 
création  d'un  système  national  d'économie  politique  qui,  à  leur  dire,  se- 
rait venu  renverser  toute  la  science  d'Adam  Smith  et  de  ses  illustres 
successeurs. 
Arrêtons-nous  un  instant  sur  ces  prétentions.  List,  parlant  de  ses  idées, 
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dit  dans  sa  préface  (p.  41  de  la  traduction)  :  «  Ce  système,  quelque  défec- 
tueux qu'il  puisse  paraître  encore,  ne  repose  pas  du  moins  sur  un  cosmo- 
politisme vague,  mais  sur  la  nature  des  choses,  sur  les  leçons  de  l'histoire 
et  sur  les  besoins  des  nations.  »  On  remarquera  que  les  fondateurs  de 
l'économie  politique  ont  aussi  pris  pour  bases  la  nature  des  choses,  les  le- 
çons de  l'histoire  et  les  besoins  des  nations.  Le  point  de  départ  du  nova- 
teur n'a  donc  rien  d'extraordinaire,  et  il  s'agit  de  savoir  s'il  a  mieux  ob- 
servé qu'eux  la  nature  des  choses,  s'il  a  mieux  compris  les  leçons  de  l'his- 
toire et  les  besoins  des  nations.  Pour  nous,  cela  ne  fait  pas  question  : 
List  doit  s'incliner  devant  les  physiocrates,  devant  Adam  Smith  et  bien 
d'autres  encore. 

List  a  dit  :  «  La  plus  haute  association  des  individus  actuellement  réalisée 
est  celle  de  ï  Etat,  de  la  Nation  ;  la  plus  haute  imaginable  est  celle  du  genre 
humain.  De  même  que  l'individu  est  beaucoup  plus  heureux  au  sein  de 
l'État  que  dans  l'isolement,  toutes  les  nations  seraient  beaucoup  plus 
prospères  si  elles  étaient  unies  ensemble  par  le  droit,  par  la  paix  perpé- 
tuelle et  par  la  liberté  des  échanges.  La  nature  mène  peu  à  peu  les  nations  vers 
cette  association  suprême,  en  les  invitant,  par  la  variété  des  climats,  des 
terrains  et  des  productions,  à  l'échange;  par  le  trop-plein  de  la  population 
et  par  la  surabondance  des  capitaux  et  des  talents,  à  l'émigration  et  à  la 
fondation  des  colonies.  Le  commerce  international,  en  éveillant  l'activité  et 
l'énergie  par  les  nouveaux  besoins  qu'il  crée,  en  propageant  d'une  nation  à 
l'autre  les  idées,  les  découvertes  et  les  forces,  est  l'un  des  plus  puissants 
instruments  de  la  civilisation  et  de  la  prospérité  des  peuples.  Mais  aujour- 
d'hui l'union  des  peuples  au  moyen  du  commerce  est  encore  très-impar- 
faite, car  elle  est  interrompue  ou  du  moins  affaiblie  par  la  guerre  ou  les 
mesures  égoïstes  de  telles  et  telles  nations.  Par  la  guerre,  une  nation  peut 
être  privée  de  son  indépendance,  de  ses  biens,  de  sa  liberté,  de  sa  consti- 
tution et  de  ses  lois,  de  son  originalité  propre  et  en  général  du  degré  de 
culture  et  de  bien-être  qu'elle  a  déjà  atteint;  elle  peut  être  asservie.  Par 
les  mesures  égoïstes  de  l'étranger,  elle  peut  être  troublée  ou  retardée  dans 
son  développement  économique» (p.  63,  introduction,  trad.de  M.  Richelot). 

«  Il  en  est  des  communes,  des  provinces,  comme  des  individus.  Il  fau- 
drait être  insensé  pour  soutenir  que  l'union  commerciale  est  moins  avan- 
tageuse que  les  douanes  provinciales  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
aux  provinces  de  la  France  et  aux  Etats  de  la  Confédération  germanique. 
Les  trois  royaumes-unis  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  offrent  un 
exemple  éclatant  et  décisif  des  immenses  résultats  de  la  liberté  du  com- 
merce entre  les  peuples  associés.  Qu'on  se  représente  une  association  sem- 
blable entre  toutes  les  nations  du  globe,  et  l'imagination  la  plus  vive  ne 
saurait  se  figurer  la  somme  de  bien-être  et  de  jouissances  qu'elle  procure- 
rait au  genre  humain.  »  (L.  II,  ch.  i,  p.  216.) 

List  avoue  donc,  et  c'est  là  ce  que  les  protectionistes  qui  exploitent  ses 
écrits  s'efforcent  de  passer  sous  silence,  que  le  système  de  liberté,  qu'il 
appelle  de  l'école,  «  repose  sur  une  idée  vraie,  idée  que  la  science  doit  ad- 
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mettre  et  élaborer  pour  remplir  sa  vocation  qui  est  d'éclairer  la  pratique, 
idée  que  la  pratique  ne  peut  méconnaître  sans  s'égarer.  »  (Voyez  p.  219.) 
Seulement  List  fait  aux  partisans  de  la  liberté  deux  reprocbes  :  le  premier, 
de  ne  pas  tenir  compte  des  nationalités,  de  leurs  intérêts  et  de  leur  état 
particulier  ;  le  second,  de  vouloir  concilier  les  nationalités  avec  l'idée  de 
l'union  universelle  et  de  la  paix;  et  c'est  ici  qu'à  l'aide  d'illusions  et  de 
confusions,  il  échappe  à  sa  propre  logique,  et  se  pose  en  inventeur  d'un 
système  assez  peu  solide.  Ainsi  il  accuse  «l'école»  de  confondre  l'effet 
avec  la  cause,  de  présupposer  l'existence  de  l'association,  de  la  paix  inter- 
nationale, et  de  conclure  à  la  liberté  du  commerce.  «La  paix  existe,  dit-il, 
entre  des  provinces  et  des  Etats  déjà  associés,  et  c'est  de  cette  association 
qu'est  dérivée  leur  union  commerciale.  Si  au  contraire  des  Etats  associés 
commençaient  par  l'union  commerciale,  la  liberté  du  commerce  enfanterait 
l'assujettissement  des  peuples.  »  List  part,  on  le  voit,  d'une  subtilité  :  la 
facilité  des  échanges  amène  forcément  la  paix  internationale,  et  on  ne  sau- 
rait admettre  que  celle-ci  est  exclusivement  la  cause  et  celle-là  exclusive- 
Peffet.  Et,  d'autre  part,  en  prenant  la  règle  de  List  pour  vraie,  il  s'ensui- 
vrait que  la  liberté  du  commerce  doit  être  établie  entre  les  nations  qui 
sont  en  paix,  et  à  ce  compte  le  libre-échange  devrait  régner  en  Europe 
depuis  trente-sept  ans  ! 

L'idée  de  la  nationalité,  que  List  invoque  pour  masquer  les  accrocs  qu'il 
est  obligé  de  faire  à  sa  propre  logique,  en  proclamant  le  libre-échange  entre 
les  Etats  allemands,  est  un  véritable  leurre  ;  car  c'est  une  question  insoluble 
que  celle  de  savoir  ce  qu'est  un  Etat  allemand.  La  Pologne  prussienne,  la  Po- 
logne autrichienne,  la  Hongrie,  le  ïyrol,  le  Luxembourg,  la  Prusse  rhénane, 
le  Schleswig-Holstein,  la  Suisse,  etc.,  sont-ils  des  Etats  allemands?  Où  com- 
mence, où  finit  la  nationalité  allemande  ?  Et  qu'est-ce  seulement  que  la 
nationalité  prussienne,  la  nationalité  autrichienne,  en  dehors  ou  en  dedans 
de  la  nationalité  allemande'?  Ce  mot  de  nationalité  a  quelque  chose  de  fan- 
tastique et  de  mystique  au  delà  du  Rhin,  que  le  Parlement  de  Francfort, 
issu  de  cette  idée,  n'a  pas  même  su  esquisser  ;  et  c'est  grâce  à  cette  tour- 
nure des  esprits  et  aux  préoccupations  politiques  que  List  a  pu  prendre 
cette  base  de  son  système. 

En  dernière  analyse,  List  a  voulu  formuler  la  nationalité  allemande  par  la 
ligne  des  douanes.  Mais  d'abord  où  s'arrêtera  cette  ligne?  C'est  ce  que  ni 
lui  ni  d'autres  n'ont  su  dire.  En  second  lieu,  ce  moyen  de  nationalification,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  n'est  légitime  que  s'il  engendre  la  richesse  de  la  com- 
munauté. Or,  ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  la  protection  vaut  plus 
ou  moins  que  la  liberté  pour  faire  prospérer  un  pays,  question  qui  fait  l'objet 
de  plusieurs  articles  de  notre  Dictionnaire.  List  y  est  singulièrement  em- 
barrassé, tant  la  thèse  qu'il  s'engage  à  soutenir  est  opposée  à  celle  qu'il  a, 
consacrée  à  défendre  la  formation  du  zollverein  et  la  suppression  des  douanes 
intérieures,  et  qui  lui  fait  citer  comme  un  exemple  de  fédération  féconde 
l'union  de  l'Irlande  avec  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  tandis  que  les  fanatiques 
du  système  exclusif  attribuent  à  cette  union  la  misère  de  l'Irlande,  qui 
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néanmoins  tient  à  do  tout  autres  causes,  bien  analysées  aujourd'hui.  Outre 
la  prétendue  différence  entre  l'économie  libérale,  qu'il  appelle  cosmopolite, 
et  son  système,  qu'il  appelle  politique,  List  croit  avoir  fait  une  grande  dé- 
couverte, celle  de  la  théorie  des  valeurs  échangeables  et  des  forces  produc- 
tives. Par  valeurs  échangeables,  il  entend  les  produits,  la  richesse  ;  par 
forces  productives,  les  causes  de  la  richesse,  les  moyens  de  travail,  l'indus- 
trie. Il  lui  plaît  de  dire  que  les  économistes  avaient  confondu  tout  cela  avant 
lui,  et  de  faire,  à  ce  propos,  de  singuliers  reproches  à  l'école  économique  : 
celui,  par  exemple,  d'avoir  borné  ses  recherches  à  la  richesse  matérielle, 
et  d'avoir  méconnu  l'importance  des  moyens  d'améliorer  chez  une  nation 
les  instruments  physiques  et  intellectuels  de  son  travail.  Evidemment  si 
List  avait  professé  l'économie  politique  plus  d'un  an,  et  s'il  avait  eu  par 
conséquent  l'occasion  de  l'apprendre,  il  aurait  vu  que  son  invention  n'en 
était  pas  une. 

Ilaaussi  la  prétention  d'avoir  des  idées  nouvelles  sur  la  division  du  travail, 
des  idées  inaperçues  par  Adam  Smith,  et  voici  à  quelle  conclusion  il  est  con- 
duit  :  «  La  division  internationale  du  travail,  aussi  bien  que  la  division  natio- 
nale, dépend  en  grande  partie  du  climat  et  de  la  nature.  Onne  peut  dans  tous 
les  pays  produire  du  thé  comme  en  Chine,  des  épices  comme  à  Java,  du  coton 
comme  à  la  Louisiane,  du  blé,  de  la  laine,  des  fruits,  des  objets  fabriqués 
comme  dans  ies  contrées  de  la  zone  tempérée.  Une  nation  serait  insensée 
de  vouloir  obtenir  par  la  division  nationale  du  travail  ou  par  la  production 
indigène,  desarticles  pour  lesquels  elle  n'est  pas  douée  par  la  nature,  et  que 
la  division  internationale  du  travail  ou  le  commerce  extérieur  pourra  lui 
procurer  meilleurs  et  à  bas  prix;  mais  elle  trahirait  un  manque  de  culture 
ou  d'activité,  si  elle  n'employait  pas  toutes  les  forces  mises  à  sa  disposition 
pour  satisfaire  ses  propres  besoins,  et  pour  acquérir,  au  moyen  d'un  excé- 
dant de  production,  les  objets  que  la  nature  a  refusés  à  son  sol.  »  (P.  263.) 
En  vérité,  voilà  qui  est  bien  neuf  ! 

L'idée  de  nationalité,  la  théorie  des  forces  productives  et  celle  de  la  di- 
vision du  travail  sont  les  bases  de  l'œuvre.  Il  nous  semble  donc  que  nous  en 
avons  assez  dit  pour  faire  comprendre  l'inanité  des  prétentions  du  docteur 
List  comme  fondateur  d'un  système  d'économie  politique  national  et  nou- 
veau. Sa  soi-disant  théorie  n'est  qu'un  amalgame  assez  mal  réussi  des  idées 
exclusives  en  matière  de  politique  et  d'économie  ;  et  il  n'y  est  lui-même 
pas  très-fidèle,  car  il  dit  positivement  que  la  liberté  des  échanges  est  l'é- 
toile  polaire  qui  doit  guider  les  nations  5  car  il  conseille  le  dégrèvement 
des  produits  naturels  du  sol  et  des  matières  premières  ;  car,  en  ce  qui  tou- 
che les  produits  manufacturés,  il  recommande  l'extension  progressive  du 
zollverein,  c'est-à-dire  l'agrandissement  du  cercle  de  la  liberté.  Ce  n'est 
donc,  que  moyennant  une  foule  de  précautions  et  de  réserves  que  l'école 
prohibitive  et  protectioniste  peut  adopter  pour  son  usage  le  prétendu 
sijsiiiiH'  national  d'économie  politique;  et,  à  tout  prendre,  le  docteur  List  est 
plutôt  un  adversaire  qu'un  partisan  des  idées  commerciales  restrictives  tel- 
les qu'elles  se  formulent  de  nos  jours.  JOSEPH  GA1UN1EH. 
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Il  est  rare  qu'une  réforme  obtienne  l'adhésion  de  ceux-là  mêmes 
<[ui  l'ont  combattue.  C'est  seulement  lorsque  la  vieille  génération  dont 
les  passions  et  les  intérêts  ont  été  engagés  dans  la  lutte  s'est  éteinte 
tout  entière  et  qu'une  nouvelle  génération  a  pu  apprécier,  avec  im- 
partialité, les  résultats  obtenus,  que  l'amélioration  accomplie  finit  par 
obtenir  l'assentiment  général.  Aussi,  quelle  que  fût  notre  confiance 
dans  l'avenir  de  la  liberté  du  commerce,  à  l'époque  où  sir  Robert  Peel 
la  Taisait  triompher  en  Angleterre,  nous  ne  nous  bercions  pas  de  l'es- 
poir qu'elle  rallierait  la  phalange  compacte  de  ses  adversaires.  Nous 
n'espérions  pas  surtout  qu'elle  serait  un  jour  confessée  par  les  chefs 
renommés   qui   avaient  conduit  au  combat  l'armée  protectioniste. 
Si,  lorsque  nous  lisions  les  discours  fougueux  de  lord  Stanley  et  les 
diatribes  amères  de  M.  d'Israëli  contre  l'auteur  du  rappel  des  lois- 
céréales,  un  free-trader  doué  de  la  seconde  vue,  nous  eût  dit  :  «Ce 
lord  Stanley,  qui  déclare  avec  une  conviction  si  absolue  que  la  pro- 
tection est  le  fondement  nécessaire  delà  puissance  et  de  la  prospérité 
de  la  Grande-Bretagne,  que  la  liberté  du  commerce  est  une  utopie 
digne  du  miUenïum,  ce  M.  d'Israëli  qui  traite  sir  Robert  Peel  de  «  Judas 
Iscariote  »,  parce  qu'il  a  abandonné  la  cause  de  la  cherté  pour  celle  du 
bon  marché,  eh  bien  !  avant  six  années  ils  seront  des  nôtres;    avant 
six  années,  lord  Stanley  sera  converti  au  millenium  de  la  liberté  du 
commerce,  et  M.  d'Israëli  s'efforcera  de  marcher  sur  les  traces  de  sir 
Robert  Peel»;  si  un  tel  langage  nous  eût  été  tenu  alors,  nous  eussions 
haussé  lesépaulesetqualifîé,  sanshésiter,  notre  voyant  de  somnambule. 
El  pourtant  le  voyant  aurait  eu  raison.  Six  années  ne  se  sont  pas 
écoulées  depuis  l'adoption  des  réformes  de  sir  Robert  Peel,  et  voici 
que  les  adversaires  intraitables  de  ce  grand  homme  se  chargent  de 
continuer  sa  politique  commerciale.  Voici  que  le  parti  protectioniste 
se  dissout  pour  la  seconde  fois,  et  qu'à  part  un  petit  nombre  d'esprits 
aveugles  et  obstinés,  ce  parti  se  décide  à  soutenir  franchement,  sans 
arrière-pensée,  ces  réformes  qu'il  combattait  naguère  comme  ruineuses 
et  néfastes.   Voici  que  les  chefs  éméiïtes  de  l'armée  protectioniste 
avouent  à  la  face  du  pays  que  le  cadavre  de  la  protection  les  gène,  et 
qu'ils  se  hâtent  de  le  porter  en  terre,  en  se  bornant  simplement  à  ré- 
clamer quelques  «  égards»  pour  la  défunte. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  la  portée  d'un  si  grand 
fait.  Pour  que  lord  Stanley  et  M.  d'Israëli  aient  consenti  à  conduire  le 
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deuil  de  la  Protection,  sans  que  leur  parti  ait  crié  au  scandale,  il  faut 
que  la  protection  soit  bien  morte,  et  que  les  protectiunistes  eux- 
mêmes  soient  consolés  de  son  trépas.  Bornons-nous  donc  à  raconter, 
sans  commentaires,  ce  dernier  incident  d'une  lutte  qui  apparaîtra  à 
nos  descendants  comme  la  pacifique  épopée  du  dix-neuvième  siècle. 

A  l'avènement  du  ministère  tory,  les  amis  de  la  liberté  du  commerce 
craignirent  un  moment  que  leurs  vieux  adversaires,  arrivés  au  pou- 
voir, ne  fissent  une  tentative  désespérée  pour  galvaniser  une  cause 
perdue.  Sous  l'influence  de  cette  appréhension,  la  Ligue  se  reconsti- 
tua, on  sait  avec  quelle  promptitude,  a  Manchester.  Mais  les  avanta- 
ges des  grandes  réformes  accomplies  par  sir  Robert  Peel  étaient  si 
généralement  sentis  et  appréciés,  qu'une  réaction  protectioniste  ne 
pouvait  aboutir  désormais  qu'à  un  échec  ridicule.  Le  ministère,  ap- 
préciant sensément  la  situation,  se  décida  alors  à  abandonner  de 
bonne  grâce  une  cause  que  l'opinion  avait  décidément  condamnée.  Ce- 
pendant il  avait  des  ménagements  à  garder  avec  les  intraitables  de  son 
parti.  Il  déclara  donc  que  son  intention  était  de  se  soumettre  au  verdict 
qu'allait  rendre  le  pays,  appelé  à  nommer  un  nouveau  Parlement  ; 
que  si  la  majorité  de  la  nouvelle  législature  était  acquise  au  free-trade, 
il  regarderait  la  réforme  commerciale  comme  un  fait  sur  lequel  il  n'y 
avait  plus  à  revenir.  Les  élections  eurent  lieu,  et  malgré  les  efforts  déses- 
pérés des  intraitables,  elles  donnèrent  une  majorité  imposante  a  la 
cause  des  réformes.  En  présence  de  ce  résultat,  le  ministère  ne  son- 
gea plus  qu'à  accomplir  à  petit  bruit,  sans  faire  crier  au  scandale,  sou 
évolution  vers  la  politique  nouvelle.  Le  paragraphe  suivant  fut  en 
conséquence  inséré  dans  le  discours  d'ouverture  du  Parlement  : 

«  C'est  un  vif  plaisir  pour  moi,  disait  la  reine,  de  pouvoir,  grâce  à  la  divine  Pro- 
vidence, vous  féliciter  de  la  situation  généralement  améliorée  du  pays,  et  surtout  de 
l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières. 

«  Si  vous  pensez  que  les  récentes  dispositions  législatives,  tout  en  contribuant  avec 
d'autres  causes  à  ces  heureux  résultats,  ont  aussi  occasionné  un  préjudice  inévi- 
table à  certains  intérêts  importants,  je  vous  recommande  d'examiner  scrupuleuse- 
ment jusfju'où  il  est  équitablement  possible  d'atténuer  ces  fâcheux  efFe.ts  et  de  mettre 
l'industrie  agricole  du  pays  en  mesure  de  lutter  avec  avantage  contre  la  concurrence 
absolue  à  laquelle  le  Parlement,  dans  sa  sagesse,  a  décide  qu'elle  serait  soumise.  » 
(11  novembre  1852.) 

Ce  paragraphe  était  habilement  conçu  de  manière  à  consoler  le 
parti  protectioniste  de  sa  défaite,  en  lui  faisant  espérer  certaines  com- 
pensations, pour  le  tort  que  les  réformes  commerciales  avaient 
pu  lui  occasionner;  tandis  que  d'un  autre  côté,  il  ne  pouvait  alarmer 
lis  partisans  des  réformes,  à  qui  l'on  concédait  que  la  situation  du 
pays  s'était  améliorée,  et  que  les  «  récentes  dispositions  législatives» 
avaient  contribué  pour  une  part  à  celte  amélioration.  A  la  rigueur, 
ee  paragraphe,  que  la  force  des  choses  avait  dicté  aux  anciens  chefs 
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du  parti  protectioniste,  devenus  ministres  de  la  couronne,  ce  para- 
graphe qui  renfermait  la  reconnaissance  implicite  du  fait  accompli, 
pouvait  suffire  aux  free-traders  ;  mais  leur  position  était  trop  belle,  la 
majorité  leur  était  trop  bien  acquise  dans  le  Parlement  et  dans  le 
pays,  pour  qu'ils  s'en  contentassent.  Ils  voulurent  une  répudiation 
explicite  de  la  protection,  et  M.  Villiers,  l'infatigable  promoteur  de  la 
réforme  des  lois  céréales,  se  chargea  de  l'obtenir,  en  déposant  une 
motion  conçue  en  ces  termes  : 

«  Que  la  Chambre  est  d'avis  que  la  condition  améliorée  du  pays,  et  surlout  celle 
des  classes  industrieuses,  est  principalement  due  à  la  récente  législation,  et  parti- 
culièrement à  l'acte  de  1816,  qui  a  établi  la  libre  admission  des  blés  étrangers,  et 
qu'en  conséquence  cet  acte  a  été  une  mesure  sage,  juste  et  avantageuse  ;  que  la 
Chambre  estime  que  le  maintien  et  l'extension  ultérieure  de  la  politique  du  libre 
échange,  en  opposition  à  celle  de  la  protection,  aideront  plus  puissamment  l'industrie 
et  la  prospérité  de  la  nation  à  supporter  les  charges  auxquelles  elle  est  soumise,  et 
contribueront  très-efficacement  au  bien-être  et  à  la  prospérité  du  peuple  ;  que  la 
Chambre  est  prêle  à  prendre  en  considération  toute  mesure  qui  sera  d'accord  avec 
la  résolution  que  les  ministres  de  S.  M.  pourront  lui  soumettre.  » 

Cette  résolution,  quelque  peu  radicale  dans  la  forme,  ne  pouvait 
être  acceptée  par  un  cabinet  composé  d'anciens  protectionistes.  Lord 
Derby  déclara,  d'une  manière  indirecte,  à  la  Chambre  des  lords,  que 
le  ministère  se  retirerait  si  elle  était  adoptée.  Et  sur  cette  déclaration, 
le  Morniny  Herald  elles  autres  journaux  ministériels  de  s'alarmer  par 
avance  de  l'avènement  d'un  cabinet  Russell-Cobden,  qui  licencierait 
la  milice,  désarmerait  la  moitié  de  la  milice  et  remplacerait  les  sabres 
des  horse-guards  par  des  branches  d'olivier,  etc.,  etc.  D'un  autre 
côté,  le  ministère  autorisait  le  chancelier  de  l'Echiquier  à  apporter 
l'amendement  suivant  à  une  motion  si  inacceptable  : 

«  La  Chambre  reconnaît  avec  satisfaction  que  le  bon  marché  des  denrées  causé 
par  la  législation  récente  a  contribué  pour  la  plus  grande  part  à  améliorer  la  con- 
dition et  à  augmenter  le  bien-être  des  classes  ouvrières  ;  la  concurrence  illimitée 
ayant  été  adoptée,  après  mûre  délibération,  comme  principe  de  notre  système  com- 
mercial, la  Chambre  est  d'avis  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  d'adhérer  sans 
réserve  à  cette  politique,  pour  toutes  les  mesures  de  réforme  financière  et  adminis- 
trative qu'il  croira  de  son  devoir  d'introduire,  dans  la  situation  où  se  trouve  le 
pays. » 

La  lecture  de  cet  amendement,  dont  aucun  free-trader  de  la  veille 
n'eût  désavoué  les  termes,  excita  de  bruyants  et  ironiques  éclats 
de  rire.  Une  répudiation  si  formelle  de  la  protection  ne  suffît  pas 
néanmoins  à  l'opposition  libérale.  Pour  nous  servir  d'une  expression 
pittoresque  du  Times,  les  protectionistes  consentaient  à  avaler  la 
pilule  du  free-trade,  mais  en  l'enduisant  de  miel,  de  manière  à  n'être 
pas  obligés  à  faire  la  grimace.  L'opposition,  au  contraire,  voulait  ab- 
solument se  donner  la  satisfaction  de  leur  voir  faire  la  grimace.  La 
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motion  deM.Villiers  fut  maintenue,  et  un  débat  solennel,  engagé  sur 
cette  motion,  remplit  les  trois  séances  des  23,  25  et  27  novembre. 

Ce  débat,  dans  lequel  le  ministère  ne  cherchait  qu'une  échappatoire 
honnête  pour  enterrer  son  mort  sans  être  obligé  de  le  suivre  dans  la 
tombe,  a  été  inauguré  par  un  discours  très-remarquable  de  l'auteur 
de  la  motion,  M.  Villiers.  Après  avoir  insisté  sur  la  nécessité  d'en  finir 
une  ibis  pour  toutes  avec  les  protections,  M.  Villiers  a  esquissé  à 
grands  traits  les  bienfaits  du  nouveau  régime  : 

«  Je  n'entrerai  pas  dans  de  grands  détails,  a  dit  M.  Villiers,  parce  que  je  pense 
que  nous  sommes  à  présent  d'accord  des  deux  côtés  de  la  Chambre  pour  convenir 
qu'avec  la  nourriture  à  lion  marché  et  des  droits  réduits  sur  la  plupart  des  objets  de 
consommation,  le  pays  est  dans  un  étal  prospère.  Depuis  que  j'ai  annoncé  ma  mo- 
tion, j'ai  reçu  de  toutes  les  parties  du  royaume  des  masses  de  documents-,  —  il  y  en 
a  plus  que  je  n'en  pourrais  porter,  —  qui  attestent  la  prospérité  dont  jouissent 
toutes  les  branches  de  la  production.  Si  je  croyais  qu'il  y  eût  la  moindre  contesta- 
tion sur  ce  point,  je  me  ferais  un  devoir  de  communiquera  la  Chambre  les  informa- 
tions que  j'ai  reçues.  Auparavant,  j'aurais  cru  nécessaire  de  mettre  ces  informations 
sous  les  yeux  de  la  Chambre;  mais  je  m'en  abstiens  aujourd'hui,  parce  que  je  crois  que 
nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  fait,  qui  se  trouve  constaté  d'ailleurs  dans  l'a- 
mendement du  chancelier  de  l'Echiquier,  que  la  réduction  des  denrées  alimentaires 
et  autres,  a  amélioré  considérablement  la  condition  du  peuple.  Je  demanderai  même 
au  chancelier  de  l'Echiquier  d'aller  plus  loin  ,  car  il  semble  avoir  borné  son  asser- 
tion aux  classes  laborieuses.  J'ignore  pourquoi  il  l'a  fait,  mais  je  suppose  qu'il  en 
dira  la  raison.  J'étendrai  davantage  la  mienne,  parce  (pie,  à  mon  avis,  il  n'est  pas 
possible  qu'une  législation  favorise  les  classes  laborieuses,  sans  favoriser  aussi  l'en- 
semble de  la  communauté.  Pour  la  même  raison,  les  lois  antérieures  ne  pouvaient 
pas  porter  dommage  aux  classes  laborieuses,  sans  que  les  autres  classes  en  souffris- 
sent. La  même  législation  qui  facilite  au  négociant  l'acquisition  des  marchandises 
étrangères,  augmente  la  demande  des  produits  manufacturiers,  des  denrées  de  l'a- 
griculteur, du  travail  de  l'ouvrier.  Aucune  mesure  ne  peut  profiter  à  une  classe  sans 
profiter  aussi  à  toutes  les  autres...  » 

M.  Villiers  affirme  notamment  que  le  rappel  des  Com-laws  a  profité 
à  l'agriculture,  dont  la  liberté  commerciale  devait,  comme  chacun 
sait,  occasionner  la  ruine  : 

«J'ai  questionné  des  personnes  qui|connaissent  parfaitement  l'état  de  l'agriculture 
du  pays,  et  elles  m'ont  répondu,  d'une  voix  unanime,  que  jamais  l'agriculture  n'a 
été  dans  une  situation  plus  florissante.  Je  produirai,  si  l'on  veut,  mes  autorités.  le 
me  bornerai,  pour  le  moment,  à  citer  celle  d'un  fermier  qui  occupe  une  terre  consi- 
dérable et  qui  est  employé  comme  agent  par  un  grand  nombre  de  propriétaires.  Je 
lui  demandai  quelle  était  la  situation  de  l'intérêt  territorial.  Il  me  répondit  qu'il  ne 
l'avait  jamais  vu  dans  une  condition  aussi  bonne  qu'à  préseul.  Je  l'interrogeai  sur  le 
prix  des  terres  ;  il  me  déclara  qu'elles  sr  vendaient  beaucoup  mieux  qu'auparavant. 
Parlant  d'après  une  expérience  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  il  déclara  qu'il  n'en 
avait  jamais  vu  obtenir  d'aussi  bons  prix;  qu'il  en  avait  vendu  lui-même  depuis 
quelques  mois  un  grand  nombre  pour  plus  de  trente  années  du  revenu,  et  que  des 
pâturages  qui  se  vendaient,  avant  la  réforme,  à  raison  de  vingt-sept  années  du  revenu, 
allaient  aujourd'hui  juqu'ù  trcnle-trois  ans.  En  ce  qui  concerne  les  fermiers,  si  quel- 
ques-uns sont  dans  la  détresse,  c'est  parce  que.  les  propriétaires  ne  consentent  pas  a 
les  traiter  d'une  manière  convenable;  mais  ils  ue  demandent  pas  le  rétablissement 
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de  la  protection;  ils  n'ont  plus  la  moindre  foi  dans  les  lois  céréales.  Tous  attribuent 
leurs  embarras  à  des  causes  domestiques,  et  ils  ne  songent  pas  à  s'adresser  au  Par- 
lement pour  les  faire  cesser.  C'esl  affaire  à  régler  entre  eux  et  leurs  propriétaires. 
Enfin  les  ouvriers  sont  dans  une  situation  meilleure  qu'en  aucun  temps.  —  C'est 
grâce  à  l'émigration,  assure-l-on.  —  Oui,  l'émigration  a  pu  contribuer  à  ce  résul- 
tat ;  mais  c'est  encore,  et  surtout,  grâce  aux  progrès  que  l'abolition  des  lois-céréales 
a  suscités,  et  à  l'amélioration  qu'elle  a  provoquée  dans  les  conditions  de  tous,  pro- 
grès et  améliorations  qui  augmentent  la  demande  du  travail.  J'ai  eu,  du  reste,  ajoute 
l'orateur,  une  preuve  frappante  du  bien-être  dont  jouissent  les  ouvriers  agricoles 
eux-mêmes,  et  de  la  cause  à  laquelle  ils  attribuent  ce  bien-être  si  longtemps  attendu. 
Dans  une  lettre  venue  des  campagnes  du  Wiltshire,  on  me  rapporte  «  qu'il  n'est  rien 
que  les  ouvriers  aient  autant  à  cœur  que  d'acheter  un  portrait  de  sir  Robert  Peel 
pour  le  suspendre  au-dessus  de  leur  foyer  »  ;  tant  ils  sont  convaincus  que  le  chan- 
gement survenu  dans  leur  condition  est  dû  à  l'avènement  de  la  liberté  commer- 
ciale. » 

Le  chancelier  de  l'Echiquier,  M.  d'Israëli,  qui  a  répondu  àM.  Villiers, 
s'est  bien  gardé  d'essayer  de  réfuter  ses  assertions.  Il  lui  a  reproché 
seulement  d'avoir  parlé  comme  si  le  ministère  avait  eu  l'intention  de 
revenir  sur  les  réformes  accomplies,  puis  il  s'est  vivement  détendu, 
pour  sa  part,  d'avoir  manifesté  cette  inten lion-là.  «  Il  n'y  a  pas  eu, 
a-t-il  dit,  une  seule  proposition  faite  dans  la  Chambre  avec  l'assenti- 
ment du  parti  auquel  j'appartiens,  pour  rétablir  cette  protection,  que 
Ton  a  attaquée  ce  soir  avec  une  si  inutile  violence...  Au  contraire,  le 
premier  ministre  actuel  a  saisi  la  première  occasion  favorable  pour 
déclarer  qu'il  ne  croyait  pas  qu'on  put  revenir  sur  une  réforme  ac- 
complie par  le  pays...  Nous  avons  fait  la  dissolution  du  Parlement 
pour  que  le  pays  nous  dictât  une  conduite.  Il  n'y  a  pas  de  honte  au- 
jourd'hui, pour  nous,  à  reconnaître  que  nous  avons  été  battus.  Si  nous 
ne  l'avions  pas  été,  il  y  aurait  eu  pendant  des  années  encore  un  parti 
protectioniste  dans  cette  enceinte,  qui  aurait  cru  ses  idées  réalisables. 
J'ai  admiré,  pour  ma  part,  la  résignation  du  parti  protectioniste, 
même  après  les  élections.  Et  comment  l'avez-vous  accueilli?  Je  ne  dirai 
point  par  des  insultes,  parce  que  le  mot  ne  serait  pas  parlementaire, 
mais  en  faisant  une  motion  qui  n'est  ni  sage  ni  politique.  Ce  n'est 
pas,  du  reste,  l'honorable  M.  Villiers  qui  l'a  conçue,  mais  des  hommes 
dont  les  vœux  vont  au  delà  du  free-trade.  » 

Le  chancelier  de  l'Echiquier,  après  avoir  ainsi  déposé,  bon  gré,  mal 
gré,  son  offrande  sur  l'autel  du  free-trade ,  concluait  en  demandant 
que  la  Chambre  le  récompensât  d'une  résignation  si  exemplaire  en 
adoptant  son  amendement  de  préférence  à  la  motion  de  M.  Villiers. 

M.  Villiers  se  serait  peut-être  laissé  fléchir;  mais  notre  ami,  M.  Brigiit, 
se  méfie  des  Grecs  de  la  protection,  et  il  n'est  pas  disposé  à  accepter 
leurs  offrandes.  L'amendement  du  chancelier  de  l'Echiquier  ouvrait  la 
porte  à  des  demandes  de  compensation,  et  l'inflexible  free-tradernaA- 
met  pas  qu'une  compensation  soit  due. 

«  L'honorable  membre  s'est  constamment  efforcé  de  démontrer,  dit-il,  que  les  lois- 
céréales  ont  été  originairement  accordées  aux  landlords  comme  une  compensation 
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pour  les  charges  spéciales  qui  leur  étaient  imposées;  ou,  en  d'autres  termes,  que  les 
lois-céréales  ont  été  établies  pour  préparer  les  landlords  à  supporter  certaines 
charges  spéciales.  Mais,  ni  l'honorable  membre,  ni  ses  amis,  n'ont  jamais  cité  le 
moindre  fait  ou  donné  la  moindre  preuve  qu'il  en  ait  élé  réellement  ainsi.  Dans  les 
débats  relatifs  à  rétablissement  des  lois-céréales,  en  1815,  il  n'y  a  pas  un  seul  mot 
dont  on  puisse  inférer  que  les  lois-céréales  ont  été  établies  pour  compenser  des 
charges  spéciales  que  les  propriétaires  auraient  supportées.  Et  depuis  cette  époque, 
aucun  chancelier  de  l'Echiquier  n'a  dit  qu'on  pouvait  les  soumettre  à  des  impôts 
particuliers,  parce  qu'ils  étaient  protégés  par  les  lois-céréales.  Non  !  on  n'a  mis  en 
avant  aucun  prétexte  de  ce  genre  pour  les  établir;  elles  ont  été  purement  et  sim- 
plement imposées  au  pays  eu  vertu  du  droit  du  plus  fort.  » 

M.  Bright  se  méfie  de  la  conversion  des  protectionistes,  et  il  cite 
un  fait  piquant,  pour  prouver  qu'ils  n'ont  pas  cessé  de  comploter  le 
rétablissement  de  la  protection. 

«J'ai  sous  les  yeux,  dit-il,  une  circulaire  par  laquelle  on  sollicite  des  souscriptions 
pour  traduire  en  anglais  le  discours  de  M.  Thiers  sur  la  liherté  du  commerce.  Celte 
circulaire  est  datée  du  2  novembre  1852  ;  elle  est  donc  toute  récente.  Ou  doit  se  rap- 
peler que  le  discours  de  M.  Thiers  est  considéré  comme  le  plus  important  qui  ait 
été  prononcé  en  France  pour  la  défense  du  régime  protecteur,  et  la  circulaire  dé- 
montre combien  il  serait  utile  de  le  traduire  pour  démolir  le  free-trade.  Une  liste 
de  souscription  s'y  trouve  jointe.  La  première  souscription  que  j'y  vois  figurer  est 
celle  de  o  l'Association  nationale  pour  la  protection  »,  pour  100  exemplaires.  Vient 
ensuite  le  très-honorable  comte  de  Derby,  pour  10  exemplaires.  Le  comte  de  Mal- 
mesbury  y  est  porté  aussi  pour  10  exemplaires,  ainsi  que  M.  Walpole.  M.  Fistzroi 
Kelly,  qui  est  plus  ardent,  en  a  pris  20.  Nous  montons  encore, —  mais  celte  fois  sans 
qu'on  puisse  accuser  le  souscripteur  d'inconsistance,  —  à  40  exemplaires  pour  le 
noble  marquis  de  Granby.  Nous  retombons  de  là  à  20  exemplaires  pour  M.  Newde- 
gale,  tandis  (pie  l'honorable  chancelier  de  l'Echiquier  ne  figure  pas  même  au  nombre 
des  souscripteurs.  (Rires.)  » 

Pour  le  dire  en  passant,  les  agriculteurs  français,  à  qui  le  marché 
anglais  offre  un  si  fructueux  débouché  depuis  le  rappel  des  lois- 
céréales,  ne  seront-ils  pas  médiocrement  aises  de  voir  M.  Thiers 
faire  en  Angleterre  de  la  propagande  protectioniste?  Mieux  vaudrait. 
à  coup  sur,  un  sage  ennemi! 

Le  débat  entre  les  protectionistes  résignés  et  les  free-traders  purs 
commençait  à  s'aigrir,  lorsque  lord  Palmerston  est  intervenu  à  pro- 
pos pour  proposer  un  mezzo-termine.  Le  noble  lord  a  commencé  par 
déclarer  que  «  tous  ceux  qui  ont  suivi  la  marche  de  l'opinion  pu- 
blique sont  convaincus  qu'un  miracle  pourrait  seul  renverser  le  sys- 
tème inauguré  en  1840,  et  poursuivi  pendant  les  années  subséquentes. 
Si  donc,  ajoute-l-il,  j'avais  à  répondre  à  la  motion  de  M.  de  Villiers 
par  oui  ou  par  non,  ma  conviction  m'obligerait  de  dire  oui.  Mais  je 
n'ai  pas  seulement  à  tenir  compte  de  mes  opinions  et  de  mes  convic- 
tions; j'ai  à  tenir  compte  aussi  de  celles  des  autres  membres  qui  sont 
appelés  à  prendre  part  aux  actes  de  cette  Assemblée.  Il  y  a  au  sein  de 
cette  Chambre  un  grand  parti,  qui  a  longtemps  défendu  une  manière 
de  voir  différente  de  celle  de  mon  bonorable  et  savant  ami  M.  Vil- 
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liers,  et  qui  maintenant  a  noblement  renoncé  à  son  opinion,  en  pré- 
sence de  la  volonté  exprimée  par  le  pays,  et  de  la  force  des  événe- 
ments. Pour  ma  part,  je  suis  loin  de  m'associer  aux  accusations  et 
aux  reproches  adresses  à  ce  parti.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  au- 
cune doctrine  ne  saurait  être  plus  dangereuse  que  celle  qui  tend  à 
reprocher  aux  hommes  comme  un  crime  de  faire  céder  leurs  opinions 
devant  la  force  des  événements  et  des  circonstances.  Une  pareille 
doctrine,  si  elle  venait  à  prévaloir,  serait  un  obstacle  à  tout  progrès. 
La  conduite  tenue  par  ce  parti  est  donc  aussi  honorable  qu'elle  est 
avantageuse  pour  le  pays.  » 

Ce  langage  habile  ne  pouvait  manquer  de  plaire  à  la  fois  aux  libé- 
raux modérés  et  aux  protectionistes  ralliés  :  ceux-là  ne  tenaient  pas  à 
faire  passer  leurs  adversaires  sous  les  fourches  Gaudines,  et  ceux-ci  ne 
demandaient  qu'un  prétexte  honorable  pour  se  rendre.  L'immense 
majorité  de  la  Chambre  applaudit  donc  au  discours  de  lord  Palmers- 
ton,  et  accepte  la  nouvelle  motion  qu'il  propose.  Cette  motion,  sir 
James  Graham  la  rendit  plus  acceptable  encore,  en  s'y  ralliant  au 
nom  des  Peelistes,  après  y  avoir  introduit  un  sous-amendement. 

«  J'avoue,  dit  sir  James  Graham,  qu'en  rédigeant  la  motion,  je  me  suis  fort  atta- 
ché à  la  forme.  Je  me  suis  rappelé  que  la  Chamhre  des  communes  était  une  as- 
semblée de  gentlemen,  et  j'ai  cherché  à  écarter  tout  ce  qui  pouvait  blesser  les  senti- 
ments de  ceux  qui,  sans  changer  de  couleur,  voulaient  changer  de  conduite  sur  un 
point  spécial.  Je  n'ai  pas  oublié  que  moi-même  j'ai  été  converti  au  free-trade,  et  que 
je  serais  le  dernier  à  avoir  le  droit  d'accuser  les  autres,  quand  ils  suivent  mon 
exemple.  Je  me  suis  demandé,  en  formulant  la  motion,  ce  qu'eût  fait  sir  Robert  Peel 
dans  la  même  circonstance  ;  et,  sur  mon  honneur,  je  crois  qu'il  eût  fait  une  proposi- 
tion plus  parfaite,  mais  conçue  dans  le  même  esprit.  » 

Sauf  les  protectionistes  intraitables  et  les  libre-échangistes  de  la 
veille,  tous  les  partis  se  sont  ralliés  à  la  motion  de  lord  Palmerston, 
revue  et  sous-amendée  par  sir  James  Graham.  Peut-être  MM.  Villiers, 
Cobden,  Bright  et  leurs  amis,  ont-ils  eu  tort  d'insister;  mais  à  leurs 
yeux,  il  s'agissait  du  principe  même  du  free-trade,  principe  que  la 
motion  de  lord  Palmerston  n'affirmait  pas  assez,  selon  eux  : 

«  Je  me  plains,  dit  notamment  M.  Cobden,  dans  une  réponse  véhémente,  du  dis- 
cours de  lord  Palmerston  ;  je  me  plains  de  ce  que  l'amendement  du  noble  lord  n'af- 
firme pas  assez  le  principe  du  free-trade,  dans  un  moment  où  le  free-trade  est 
parfaitement  sauf;  —  et  personne  ne  peut  dire  qu'il  soit  en  péril,  —  car  il  vous  se- 
rait tout  aussi  impossible  aujourd'hui  de  rétablir  un  droit  sur  le  blé  que  de  décrocher 
les  étoiles  du  firmament. — Le  noble  lord,  en  s' unissant  aux  protectionistes,  a  suivi 
la  seule  voie  qui  laisse  ouverte  une  chance  de  péril.  (Réclamations.)  Si  la  motion  de 
mon  honorable  ami,  M.  Villiers,  était  adoptée,  cela  couperait  court  à  toute  demande 
de  compensation,  autant  que  la  chose  peut  se  faire  par  un  vote;  mais  en  refusant 
de  reconnaître  que  le  rappel  des  corn-la ws  était  «  juste  »,  ainsi  que  le  portait  la 
motion  de  M.  Villiers,  il  a  ouvert  la  porte  aux  demandes  de  compensations. 

«  Les  honorables  membres  qui  s'opposent  à  l'adoption  du  mol  «juste  »  oublient 
comment  a  agi  la  loi-céréale.  Ils  oublient  qu'on  fut  obligé,  à  l'époque  où  elle  fut  vo- 
tée, d'entourer  le  Parlement  d'un  cordon  de  troupes  ;  ils  oublient  que,  pendant  les 
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années  1817,  1818  et  1819,  le  prix  moyen  du  blé  était  de  103  schellings  le  quarler, 
et  que  ce  prix  avait  pour  conséquence  la  banqueroute  parmi  les  fermiers,  les  trou- 
bles populaires,  l'incendiarisme,  la  destruction  des  machines,  le  pillage  des  mai- 
sons et  des  boutiques,  trente -quatre  sentences  de  mort,  dontcinq  exécutées...  Et  quel 
était  encore  l'étal  du  pays  en  1841  ?  Tous  les  districts  du  Lancashire  et  du  Yorkshire 
étaient  en  proie  à  la  désolation;  Slockport  avait  alors  5,000  maisons  vacantes.  La 
population,  réduite  au  désespoir,  avait  abandonné  ses  habitations  et  ses  boutiques, 
pour  se  rassembler  dans  les  rues.  Et  tant  de  souffrances  ne  peuvent-elles  pas  être 
attribuées  aux  lois-céréales,  aussi  clairement  qu'aucun  effet  a  jamais  pu  l'être  à  sa 
cause?  Si  vous  examinez  les  prix  du  blé,  pendant  les  mêmes  périodes,  en  Russie,  en 
Prusse,  en  Allemagne  et  en  Amérique,  et  si  vous  les  comparez  aux  prix  auglais 
soutenus  par  des  moyens  artificiels,  vous  trouverez  qu'une  différence  considérable 
existait  entre  les  uns  et  les  autres  ;  vous  trouverez  que  si  la  barrière  du  monopole 
avait  été  jetée  à  terre,  des  millions  de  quarlers  de  blé  auraient  pu  venir  alimenter 
les  populations  affamées  de  notre  pays.  Le  Registrar  gênerai  report  montre  quels 
ont  été  les  effets  de  cette  restriction  inique  sur  la  santé  du  peuple  ;  et  la  statis- 
tique judiciaire  prouve  qu'à  mesure  que  le  prix  du  blé  s'élevait,  le  chiffre  de  la  cri- 
minalité s'élevait  d'une  manière  parallèle,  et  que,  lorsque  ce  prix  tombait,  le  nombre 
des  crimes  diminuait.  En  1856,  lorsque  le  blé  n'était  qu'à  59  schel.  5  pence,  par 
quarter,  le  nombre  des  crimes  ne  dépassait  pas  20,000;  mais,  en  1842,  époque  de 
cherté,  ce  nombre  s'éleva  au-dessus  de  50,000.  En  1850,  lorsque  les  prix  tombèrent 
de  nouveau,  les  crimes  descendirent  au  chiffre  de  26,815.  Depuis  1846  jusqu'à 
présent,  quoique  la  population  se  soit  accrue,  les  crimes  ont  diminué  de  plus  de 
5,000.  N'est-il  donc  pas  clair  que  les  lois-céréales  ont  produit  toutes  ces  calamités, 
dont,  comme  chrétiens,  nous  prions  Dieu  chaque  jour  de  nous  délivrer?  Et  avons- 
nous  tort  de  stigmatiser  ces  lois  comme  injustes? 

«  La  question,  dit,  en  terminant,  le  véhément  orateur,  la  question  est  de  savoir 
si  vous  voulez  voter  une  résolution  pour  soutenir  la  politique  du  free-trade,  —  ou 
une  résolution  [pour  le  free-trade  accompagné  de  compensations.  Considérant, 
pour  ma  part,  le  free-trade  comme  une  mesure  qui  a  mis  fin  à  l'injustice  et  à  la  sé- 
dition, je  vole  pour  la  résolution  de  M.  Villiers,  et  je  déclare  hautement  que  je  ne  re- 
garderai pas  la  question  comme  vidée,  pendant  que  ceux  qui  ont  taxé  notre  pain  ont 
encore  la  main  dans  nos  poches.  » 

Peut-être,  nous  le  répétons,  l'illustre  chef  de  la  ligue  eût-il  pu  se 
montrer  de  meilleure  composition  en  cette  circonstance,  puisqu'il  ne 
s'agissait,  après  tout,  que  d'une  question  de  forme.  Peut-être  aurait- 
il  agi  sagement  en  se  ralliant,  lui  aussi,  à  un  amendement  qui  avait 
le  mérite  de  ménager  l'amour-propre  et  d'apaiser  les  scrupules  de 
tous  les  free-traders  du  lendemain  et  du  surlendemain.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  Chambre  a  rejeté,  par  336  voix  contre  256,  la  motion  de 
M.  Villiers.  Mais  aussitôt  après,  elle  a  adopté  à  l'énorme  majorité  de 
468  contre  53,  la  résolution  proposée  par  lord  ralmerston,  et  sous- 
amendée  par  sir  James  Graham,  résolution  plus  modérée  dans  les 
termes  que  celle  de  M.  Villiers,  mais  tout  aussi  explicite  quant  au 
fond. 

On  pourra  s'en  convaincre  en  lisant  le  texte  de  cette  résolution  : 

«  L'opinion  de  cette  Chambre  est  que  l'amélioration  qui  s'est  produite  dans  la  si- 
tuation du  pays,  et  surtout  dans  celle  des  classes  industrieuses,  est  principalement 
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le  résultat  des  mesures  législatives  récentes  qui  ont  introduit  le  principe  de  la  con- 
currence sans  limites,  ont  aboli  les  droits  établis  dans  un  but  de  protection,  et  ont 
ainsi  amené  une  réduction  des  frais  de  production  et  aussi  l'abondance  des  princi- 
paux articles  qui  servent  à  l'alimentation  du  peuple. 

«  L'opinion  de  celte  Chambre  est,  en  outre,  que  cette  politique  fermement  main- 
tenue et  graduellement  étendue,  est  la  plus  propre  à  mettre  l'industrie  du  pays  à 
même  de  supporter  les  charges  qui  pèsent  sur  elle  et  à  accroître  le  plus  sûrement  le 
bien-être  et  le  coutentement  du  peuple,  sans  porter  préjudice  à  aucun  grand  in- 
térêt. » 

Ainsi  s'est  terminée  cette  courte  mais  mémorable  campagne.  Après 
l'adoption  de  l'amendement  de  lord  Palmerston,  le  protectionisme  a 
décidément  cessé  d'exister  comme  parti.  La  protection  a  vécu.  Ce 
système  de  compensation  même ,  si  pompeusement  annoncé  par 
M.  d'Israëli,  et  développé  dans  son  remarquable  exposé  financier, 
est-il  autre  chose  qu'un  hommage  rendu  à  la  politique  de  la  liberté 
du  commerce?  Que  fait  M.  d'Israëli,  en  dégrevant  de  quelques-unes 
de  leurs  charges  les  plus  lourdes  les  intérêts  naguère  protégés?  il 
fait  de  la  politique  libérale.  Il  soulage  les  protectionistes  au  moyen 
des  errements  du  free-trade.  Le  régime  protecteur  est  donc  mort  en 
Angleterre,  bien  mort,  et,  chose  piquante  !  ce  sont  les  protectionistes 
eux-mêmes  qui  lui  ont  donné  le  coup  de  grâce  et  qui  se  sont  char- 
gés de  l'enterrer.  G.  DE  MOLINARI. 
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LE  MORVAN. 


TOPOGUAPH1E.   —   AGRICULTURE.  —    MOEURS  DES  HABITANTS. 
ÉTAT    ANCIEN.  —  ÉTAT  ACTUEt. 

Lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  séance  du  4  décembre  1852. 

s  Par  la  nature  et  la  configuration  du  sol,  aussi  bien  que 
«  par  les  mœurs  et  les  coutumes  de  ses  habitants,  le  Morvan 
«  est  une  de  ces  contrées  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
«  celles  qui  les  avoisinent;  il  offre  un  contraste  frappant  avec 
«  le  reste  du  Nivernais.  » 

(Album  du  Nivernais,  t.  Ier,  p.  187.) 

Le  Morvan,  si  l'on  formait  une  enceinte  du  territoire  compris  entre 
Château-Ghinon,  Autun,  Saulieu,  Avallon  et  Lorme,  compose  un 
massif  d'environ  douze  lieues  de  côté  (cent  cinquante  lieues  carrées), 
à  travers  lequel,  il  y  a  à  peine  quarante  ans  *,  on  ne  trouvait  ni  une 
route  royale,  ni  une  route  départementale,  ni  même  un  seul  chemin 
de  grande  vicinalité  en  bon  état.  Point  do  ponts  :  quelques  arbres 
bruts  à  peine  équarris  jetés  sur  les  cours  d'eau,  ou,  plus  ordinaire- 
ment, des  pierres  disposées  çà  et  là  pour  passer  les  ruisseaux.  Ainsi 

'  C'est  à  peu  près  le  point  de  départ  que  nous  avons  pris  pour  nos  observations. 
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cette  contrée,  au  cœur  de  la  France,  était  une  véritable  impasse  pour 
tous  les  pays  voisins  ;  une  sorte  d'épouvantail  pour  le  froid,  la  neige , 
les  aspérités  du  terrain,  la  sauvagerie  des  habitants  ;  un  vrai  pays  de 
loup,  dans  lequel  le  voyageur  craignait  de  s'engager. 

Et  cependant  cette  même  contrée,  jadis  partie  intégrante  de  l'Etat 
des  Eduens,  avait  suivi  les  progrès  de  ce  peuple  ami  et  allié  des  Ro- 
mains, le  plus  civilisé  de  la  Gaule,  et  dont  la  capitale  (Autun)  avait 
mérité  le  titre  de  Soror  et  œmula  Romœ.  Il  était  sillonné  par  de  belles 
voies  militaires  dont  on  rencontre  encore  de  longs  vestiges  parfaite- 
ment conservés;  on  y  découvre  fréquemment  des  médailles  antiques, 
des  ruines  d'anciennes  résidences  largement  distribuées,  ornées  de 
sculptures  dont  on  retrouve  des  fragments,  et  parquetées  avec  des 
mosaïques  qui  révèlent  la  magnificence  de  leurs  anciens  maîtres.  On 
peut  en  apprécier  le  mérite  par  la  belle  mosaïque  à" Autun  (Belléro- 
phon  terrassant  la  Chimère),  transportée  récemment  à  Paris  et  à  Lon- 
dres; par  celle  de  Villars,  près  de  Châtillon-en-Bazois,  au  bord  du 
canal,  et  celle  du  Chaigneau,  au  milieu  des  bois  de  Chastellux.  La 
multiplicité  et  la  perfection  de  ce  genre  d'ouvrage  attestent  une  grande 
opulence  et  une  recherche  exquise,  fruit  d'une  antique  civilisation 
détruite  par  les  temps  de  barbarie,  et  que  la  civilisation  moderne  est 
loin  d'avoir  égalée. 

Le  Morvan  est  un  sol  granitique,  formé  par  une  agglomération  de 
montagnes  presque  toutes  boisées,  dont  les  interstices  forment  des 
vallées  d'un  aspect  varié  et  souvent  pittoresque,  arrosées  par  une  in- 
finité de  sources  et  de  filets  d'eau  vive  que  la  nature  a  destinés  aux 
irrigations  des  prés.  Ces  héritages  y  sont  en  très-grand  nombre;  les 
meilleurs  s'appellent  méloises  (meliores)  ;  les  habitants  en  ont  grand 
soin,  et  s'entendent  à  merveille  à  les  faire  profiter  de  toutes  lss  eaux 
qu'ils  ont  sous  la  main. 

Les  champs  ne  rapportent  en  général  que  peu  ou  point  de  froment, 
mais  du  seigle,  de  l'avoine,  du  sarrasin,  de  la  navette,  des  chenevières 
par  petits  cantons,  des  pommes  de  terre,  dont  la  culture  est  très-répan- 
due, et  certains  légumes  tels  que  les  haricots,  les  navets,  les  choux- 
raves,  de  bonne  qualité. 

Les  ouches  sont  des  terres  privilégiées,  de  véritables  oasis  dans  ce 
désert  de  granit,  fort  recherchées  et  chèrement  payées  à  cause  de  leur 
fertilité  exceptionnelle. Une  bonne  ouche  ne  se  repose  jamais;  on  y 
voit  tour  cà  tour  du  froment,  du  chanvre,  des  légumes,  de  la  navette, 
tout  ce  qu'on  veut.  Il  suffit  d'en  varier  l'assolement,  ce  que  ces  gens-là 
pratiquent  assez  bien. 

Toutes  les  maisons  ont  leur  petit  jardin,  souvenlavec  deux  ou  trois 
paniers  de  mouches  à  miel  adossés  au  mur  d'un  bâtiment.  Les  arbres 
ne  rapportent  que  des  fruits  médiocres,  à  demi  sauvages.  Le  griottier 
y  est  fort  commun  ;  il  se  plante  le  long  des  héritages,  et  devient  sou- 
vent une  cause  de  dégradations  pour  les  clôtures,  que  les  passants 
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é>  rasent  en  montant  dessus.  Son  fruit,  convenablement  passé  à  l'a- 
lambic, sert  à  faire  un  kirsch  d'excellente  qualité. 

On  rencontre,  à  grande  distance  les  uns  des  autres,  quelques  châ- 
teaux :  Bazoche  et  Vauban  ,  Ghastellux,  Vésigneux,  Saint-Brisson, 
Thoisy,  Vermot,  La  Tournelle,  Glux-en-Glenne,  Larochcmilay,  la 
Montagne  Saint-Honoré,  Ghassy,  Marcilly,  Raffîgny,etc. — La  plupart 
n'ont  été  restaurés  et  meublés  que  depuis  quelques  années.  Plusieurs 
ne  sont  habités  que  par  des  régisseurs. — Les  maisons  bourgeoises  sont 
rares  (je  ne  parle  pas  des  villes),  et  n'offrent  rien  de  remarquable. 

Les  habitations  du  laboureur  et  du  manœuvre  et  celles  des  petits 
fermiers  sont  toutes  construites  en  pierre  de  granit  ;  mais  les  toits  sont 
couverts  en  paille,  et  les  chambres  pavées  avec  un  dallage  grossier. 
Les  pignons  sont  souvent  adossés  à  des  buttes  de  terre  pour  y  chercher 
un  abri  contre  les  vents,  au  risque  à  peu  près  certain  d'y  trouver  de 
l'humidité.  Les  goutereaux  s'arrêtent  au  niveau  des  planchers,  sans  au- 
cun renchaussement  :  de  sorte  que  les  greniers  et  leschalfauds,  placés 
sous  un  angle  trop  aigu ,  ne  laissent  presque  point  d'espace  pour  le 
logement  des  grains  et  des  fourrages. 

Pour  entrer  dans  les  maisons,  il  arrive  plus  souvent  de  descen- 
dre une  marche  que  de  la  monter.  Les  habitations  sont  mal  aérées. 
Excepté  chez  les  particuliers  qui  jouissent  de  quelque  aisance,  et  qui 
se  donnent  une  fenêtre  ou  deux,  la  chambre  n'est  éclairée  que  par  une 
seule  croisée,  partagée  en  quatre  petits  carreaux  sur  un  châssis  dormant. 
S'il  fume,  on  laisse  la  porte  ouverte,  et  l'hiver  on  gèle  au  coin  du  feu. 

Les  granges,  les  écuries,  les  toitons,  tout  est  ordinairement  contigu 
et  de  plain-pied  avec  la  maison.  Souvent  une  porte  d'intérieur  fait 
communiquer  la  chambre  avec  Tétable.  Dans  les  habitations  les  plus 
misérables  du  haut  Morvan,  il  n'est  pas  rare  de  voir  la  volaille  se  ju- 
cher sur  une  claie  suspendue  dans  la  chambre  à  coucher,  et  le  coq  qui 
chante  le  réveil  percher  sur  le  ciel  du  lit. 

Les  écuries  sont  on  ne  peut  plus  mal  pavées;  l'urine  des  animaux  y 
forme  des  cloaques  permanents.  Les  planchers  y  sont  très-bas;  inter- 
pellés sur  ce  point,  les  paysans  répondent  stupidement  que  cela  est 
moins  froid,  et  plus  favorable  d'ailleurs  à  la  vente  du  bétail,  parce  que 
le  dos  des  bœufs  touchant  presque  aux  solives,  ils  paraissent  de  plus 
grande  taille.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  toiles  d'araignées  ,  derrière  les- 
quelles le  cerf  de  la  fable  pourrait  défier  l'œil  du  maître,  qui  ne  trouvent 
leur  apologie  ;  cela  prend  les  mouches,  vous  dit-on,  et  elles  tourmen- 
tent moins  les  animaux. 

Avec  de  telles  dispositions,  on  conçoit  tout  ce  que  la  plupart  des  lo- 
gements ont  d'insalubre  pour  les  bêtes  et  pour  les  gens.  Ajoutez  que  la 
malpropreté,  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  est  partout  à  l'ordre  du  jour. 
Elle  s'accroît  par  l'usage  passé  en  sorte  de  droit  commun,  de  répandre 
au  devant  des  maisons  et  dans  les  rues  des  villages,  des  pailles  de  na- 
vette ou  de  sarrasin  encore  vertes,  ou  des  fougères  récemment  cou- 
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pées,  qui  retiennent  les  eaux  croupies  et  se  mêlent  à  toutes  les  ordures 
pour  en  faciliter  la  putréfaction  et  préparer  des  engrais. 

Aussi,  vers  la  fin  de  chaque  été,  cette  cause,  jointe  à  la  mauvaise 
nourriture  et  à  l'excès  des  travaux,  fait  que  la  plupart  des  habitant.-; 
qui  vivent  dans  ces  (tristes  ^conditions  sont  atteints  de  fièvres  inter- 
mittentes. Ces  fièvres  n'offrent  aucun  danger  sérieux,  mais  elles  priven  t. 
les  malades  de  leurs  forces,  et  les  empêchent,  pendant  un  temps  quel- 
quefois assez  long,  de  vaquer  à  leurs  occupations. 

Le  mobilier,  dans  chaque  maison,  est  réduit  au  contingent  le  plus 
exigu.  Chaque  coucher  se  compose  d'un  châlit  avec  une  paillasse  et 
une  toile  renfermant  la  plume  des  oies  et  des  canes  qu'on  dépouille 
à  cet  effet  deux  fois  par  an  de  leur  duvet,  un  traversin  avec  une  ma- 
nière d'oreiller,  une  couverture  de  poulangis  grossier  et  des  rideaux 
de  bouëge  ou  de  grosse  serge  de  couleur  verte  ou  jaune  qui  entou- 
rent le  lit  carrément  :  c'est  un  abri  contre  le  froid  et  une  sorte  de 
cabinet  de  toilette  pour  les  femmes,  quand  il  y  a  plusieurs  ménages 
dans  la  même  chambre.  Au  pied  du  lit  est  ordinairement  une  ar- 
moire, et  plus  souvent  un  coffre  pour  mettre  le  linge  et  les  hardes  : 
genre  de  meuble  qui  oblige  à  culbuter  tout  ce  qui  est  dessus  pour 
atteindre  ce  qui  est  au  fond  ;  —  une  met  pour  la  panification ,  deux 
perches  suspendues  au  plancher  par  des  cordes,  pour  recevoir  les  pains 
et  les  y  tenir  à  l'abri  des  rats  ;  —  un  dressoir,  composé  de  trois  ou 
quatre  rayons  de  bois,  porte  la  vaisselle  et  sert  à  étaler  des  plats  et  des 
assiettes  de  faïence  grossièrement  coloriés  ;  —  au  milieu  de  la  cham- 
bre principale  est,  en  permanence,  une  table  longue  pour  manger,  et 
parallèlement  un  banc  de  chaque  côté,  avec  deux  ou  trois  chaises  près 
du  feu,  où,  pour  chenets,  il  n'y  a  souvent  que  deux  pierres  plates; 
et  dans  les  coins  du  foyer  un  ou  deux  escabeaux,  formés  avec  les  débris 
d'un  joug  brisé,  pour  asseoir  les  petit  enfants.  —  La  bassie  est  ordi- 
nairement dans  un  coin  de  la  chambre.  Sur  la  pierre  supérieure  on 
place  une  cruche  à  l'eau  en  grès,  avec  un  seau  et  une  caffe  en  cuivre 
jaune,  dont  tout  le  monde  se  sert  pour  boire  ;  au-dessous  est  la  pierre 
à  laver,  avec  un  trou  pour  laisser  écouler  les  eaux,  sales  plutôt  que 
grasses,  dont  l'issue,  souvent  près  de  la  porte,  tombe  dans  une  auge 
en  bois  pour  eu  faire  profiter  les  porcs,  familiers  de  la  maison. 

Quant  aux  ustensiles  de  travail,  dans  la  moindre  maison  on  trouve 
communément  une  cognée,  une  serpe,  une  scie,  un  goyard,  quelques 
faucilles,  un  dard,  avec  l'enclume  et  le  marteau  pour  le  battre,  el 
l'étui  en  corne  de  bœuf  ou  en  bois  qui  recèle  la  pierre  à  aiguiser  ', 
une  bêche,  une  pioche,  une  pelle  de  bois... 

Les  vêtements  sont  grossiers;  en  toile  de  fil  ou  de  coton  pour  l'été, 
en  bouëge  (laine  sur  fil)  pour  l'hiver,  mais  étriqués  et  sans  ampleur. 
Le  gilet  ne  croise  pas,  et  la  veste,  un  peu  trop  à  la  hussarde,  laisse 

1  Ils  portent  ce  joyau  à  la  ceinture  connue  ce  vêtement  dont  plaisante  Montaigne, 
t.  I,  p.  1G1  de  l'édition  de  1009 
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les  reins  à  découvert.  Le  bon  marché  des  tissus  a  fait  ajouter  dans  les 
derniers  temps  une  cravate,  et,  pour  quelques-uns,  un  mouchoir  de 
poche;  car  presque  tousse  comportaient  comme  ce  gentilhomme  dont 
Montaigne  raconte  les  allures  au  livre  I,  chapitre  xxn,  de  ses  Essais. 

Plus  anciennement,  les  hommes  un  peu  aisés  portaient  un  haut-de- 
chausses  avec  de  longues  guêtres  remontant  au-dessus  du  genou  et 
fixées  au-dessous  par  des  jarretières  de  laine  rouge.  Un  bon  gilet  de 
molleton  blanc  pour  l'hiver  leur  croisait  sur  la  poitrine;  ils  avaient 
une  veste  à  manches,  appelée  chemisette,  et  par-dessus  une  domaire, 
grand  habit  à  la  Louis  XIV,  dont  les  pans  descendaient  carrément  sur 
le  devant  jusqu'à  mi-jambe.  Ce  costume,  bien  porté  par  les  hommes 
d'un  âge  mûr  et  par  les  vieillards,  avait  une  certaine  gravité. 

La  coiffure,  pour  les  hommes,  était  le  chapeau  de  feutre  noir, 
tantôt  avec  trois  cornes,  tantôt  avec  une  seule  formée  par  le  retroussis 
de  deux  côtés,  le  troisième  demeurant  rabattu  pour  l'objecter  au  vent 
ou  à  la  pluie.  La  plupart,  aujourd'hui,  ont  pris  la  casquette,  le  feutre 
gris  ou  le  chapeau  rond  ' . 

Les  femmes  portent  le  corset,  le  jupon  et  le  tablier  ;  un  fichu  sur 
le  cou  et  un  petit  bonnet  ou  dorlotte  garnie  d'une  grosse  blonde  noire. 
L'hiver,  elles  revêtent  une  sorte  de  limousine  en  forme  de  manteau 
long,  ou  bien  une  capuche  à  collet  rabattu  sur  les  épaules.  Les  jours 
de  fête,  leur  toilette  prend  un  aspect  plus  recherché  qui,  pour  quel- 
ques-unes, ne  manque  pas  d'élégance  et  de  coquetterie...,  souvent  au 
delà  de  leurs  moyens  2  ! . . . 

Les  Morvandiaux,  hommes  et  femmes,  sont  en  tout  temps  chaussés 
en  sabots;  ils  les  font  fabriquer  chez  eux,  à  bon  compte,  avec  un  pied 
de  verne  ou  de  bouleau,  qu'ils  achètent  rarement.  Ils  aiment  mieux 
le  couper  en  maraude  dans  la  forêt  voisine. 
Leur  sobriété  est  extrême. 

Le  matin,  la  soupe,  assaisonnée  avec  un  peu  d'huile  de  navette  ou 
Un  filet  de  lard.  On  n'y  emploie  pas  le  beurre,  la  majeure  partie  du 
lait  étant  réservée  pour  la  nourriture  des  veaux.  A  midi,  on  mange 
du  pain  avec  des  pommes  de  terre  en  purée  ou  des  haricots  verts  ou 
secs,  ou  bien  un  gâteau  de  blé  noir  (sarrasin),  ou  de  la,jnconlée,  sorte 
de  bouillie  d'avoine.  Les  plus  misérables  sont  réduits  à  manger  leur 
morceau  de  pain  sec.  Le  soir,  la  soupe  encore  et  des  pommes  de  terre 
au  naturel  et  à  discrétion. 

Avant  l'introduction  des  pommes  de  terre  au  Morvan,  la  vie  y  était 
beaucoup  plus  difficile.  La  châtaigne  entrait  certainement  dans  l'ali- 

1  Le  grand  chapeau  champignon  à  larges  bords  appartient  à  d'autres  parties  du  Ni- 
vernais, et  plus  particulièrement  aux  habitants  de  Germenai,  Brinon,  etc. 

2  Depuis  longtemps  la  critique  le  leur  a  reproché  dans  ce  couplet  d'une  chanson  an- 
cienne : 

C'est  les  filles  de  Château-Chinon, 

Les  petites  Morvandelles , 
Qui  ont  vendu  leur  cotte  et  cotillon 

Pour  avoir  des  dentelles. 
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mentation  de  ces  montagnards.  On  en  peut  juger  par  les  charpentes 
de  très-anciennes  églises  qui  sont  en  bois  de  châtaignier,  et  par  les 
énormes  pieds  de  cette  espèce  d'arbres  qu'on  voit  encore  dans  certains 
endroits,  par  exemple  à  la  descente  du  Bcuvray,  du  côté  de  LaRoche- 
milay.  Mais  l'introduction  des  pommes  de  terre  a  été  un  bienfait  im- 
mense pour  le  Morvan  ;  dans  ce  pays  surtout,  il  est  vrai  de  dire  que 
c'est  le  pain  du  pauvre.  Le  terrain  granitique  leur  est  favorable;  et 
comme  elles  y  sont  d'excellente  qualité  et  très-farineuses,  les  habi- 
tants s'en  régalent  avec  délices.  Ils  les  mangent  ordinairement  cuites 
à  l'étouffée  clans  de  grandes  marmites  en  fonte,  sans  sel  et  sans  autre 
préparation.  —  Quand  cette  récolte  est  abondante ,  le  Morvan  est 
sauvé.  La  maladie  de  ce  tubercule  a  été  une  calamité  pour  les  pauvres 
et  une  privation  pour  tous. 

L'unique  boisson  du  peuple  est  l'eau,  qui  est  partout  vive  et  fraîche  : 
frigidité  souvent  fatale  aux  imprudents  qui  en  boivent  avec  trop  d'a- 
vidité en  voyage  ou  dans  le  cours  de  leurs  travaux  d'été. 

Ils  ne  boivent  de  vin  qu'au  cabaret,  en  foire,  aux  apports  et  dans 
les  noces.  Mais  dans  ces  occasions,  bon  Dieu!  il  faut  bien  le  dire,  ils 
en  versent  et  ils  en  boivent  tant  que  leurs  forces  ou  leur  bourse 
peuvent  y  suffire.  Cet  amour  du  vin  est  surtout  commun  parmi  les 
gardes  forestiers,  que  les  maraudeurs  enivrent  volontiers  pendant  que 
d'autres  compères  font  leur  coup  et  enlèvent  un  morceau  de  bois,  objet 
de  leur  convoitise,  dont  ils  ont  à  l'avance  formé  le  projet  de  s'em- 
parer. 

Le  Morvan  n'a  point  d'industrie  ;  on  n'y  rencontre  point  de  fabri- 
ques. Les  tisserands,  logés  dans  des  réduits  à  peine  suffisants  pour  y 
tendre  leur  métier,  font  de  la  toile  ou  du  bouëge  à  G  ou  8  sous  l'aune 
au  grand  large  (ancienne  mesure)  ;  et  quand  ils  sont  très-habiles,  ils 
gagnent  24  à  50  sous  par  jour. 

Les  bas  et  les  chaussons  sont  tricotés  par  les  femmes,  surtout  par 
les  bergères  en  gardant  leurs  troupeaux. 

Les  sabotiers  prennent  quatre  sous  de  façon  pour  chaque  paire  de 
sabots,  grands  ou  petits. 

Le  charron  est  pris  à  la  journée,  quand  il  faut  faire  une  charrette 
ou  des  roues  neuves  ;  mais  la  plupart  des  Morvandiaux,  accoutumés 
de  bonne  heure  à  chapouter  le  bois,  raccommodent  eux-mêmes  leurs 
véhicules  et  leurs  charrues.  Ils  s'entendent  h  merveille  à  chausser  les 
roues  de  leurs  charotes  *  avec  des  bandes  de  bois  dont  ils  forment  des 
embattures,  par  préférence  à  celles  de  fer  qu'il  faudrait  payer.  Autant 
qu'il  leur  est  possible...  le  bois  ne  leur  coûte  rien... 

Les  principales  occupations  des  Morvandiaux  consistent  dans  l'ex- 


1  Montaigne,  livre  T,  ch.,  xxx,  p.  327,  parle  de  «charioles  chargées  de  bruyères,  ti- 
«  rées  par  des  bœufs.  »  Il  arrive  fréquemment  qu'on  prend  pour  du  patois  des  expres- 
sions qui  ne  sont  que  vieillies. 
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ploitation  des  bois, — ia  culture  des  terres  et  des  prés; — et,  pour  par- 
ler le  langage  des  Géorgiques,  les  soins  industrieux  que  l'on  doit  aux 
troupeaux. 

Le  quart  de  toute  la  superficie  du  Nivernais  consiste  en  bois',  et 
le  Morvan,  plus  boisé  que  tout  le  reste,  en  absorbe  au  moins  la 
moitié. 

Depuis  trois  siècles  (date  de  l'invention  des  flottages  en  1549), 
presque  tous  les  bois  du  Morvan  sont  réduits  en  bûcbes  de  moulée, 
par  les  bûcherons  du  pays,  charroyés  sur  les  ports,  frappés  de  la 
marque  du  propriétaire  ou  du  marchand,  jetés  à  l'eau  à  bûches  per- 
dues dans  tous  les  affluents  de  la  rivière  d'Yonne  et  de  la' Cure,  et  di- 
rigés sur  Glamecy  et  sur  Yermanton  pour  être  triques,  empilés,  mis 
en  trains  et  conduits  à  Paris. 

Cent  vingt  mille  cordes  de  bois  par  an  (60  mille  décastères)  qui 
coûtent  en  moyenne  25  fr.  le  décastère  pour  les  seules  opérations  de 
l'exploitation,  du  charroi  et  du  flottage  à  bûches  perdues  jusqu'aux 
ports  où  se  confectionnent  les  trains,  assurent  ainsi  un  salaire  de 
1 ,500,000  fr.  par  an  aux  ouvriers  chargés  de  cette  triple  manutention. 

Cette  opération  se  fait  dans  la  mauvaise  saison  (du  1er  novembre 
au  30  avril);  le  reste  de  l'année,  les  Morvandiaux  sont  occupés  à  l'a- 
griculture. 

Pour  ce  genre  de  travaux,  il  faut  distinguer  : 

4°  Les  propriétaires  faisant  valoir  par  eux-mêmes; 

2°  Les  métayers  ou  fermiers  ; 

5°  Les  manœuvres. 

Il  n'y  a  guère  de  Morvandiaux  qui  soient  absolument  sans  pro- 
priété; fort  peu  sont  en  maison  de  loyer.  Presque  tous  ont  au  moins 
leur  maison  avec  un  petit  jardin  pour  annexe.  S'ils  y  joignent  quel- 
ques boisseléees  de  terre,  c'est  un  commencement  d'aisance;  et  s'ils 
peuvent  y  ajouter  un  pré  qui  leur  permette  de  nourrir  deux  vaches 
avec  lesquelles  ils  labourent  eux-mêmes  leur  propre  champ,  et  qui 
leur  donnent  deux  veaux,  à  l'entour  desquels  ils  élèvent  deux  co- 
chons, un  pour  eux,  un  pour  revendre  : 

(J'aurai,  le  revendant,  de  l'argent  bel  et  bon), 

les  voilà  en  train  de  bien  faire.  C'est  le  conte  de  Perrette,  mais  conte 
sérieux,  et  qui,  dans  ces  limites  et  sans  trop  d'ambition,  se  réalise  as- 
sez ordinairement. 

Si  un  particulier  peut  aller  jusqu'à  tenir,  outre  les  deux  vaches, 
deux  châtrons  pour  cultiver  son  petit  corps  de  bien  (supportant  en- 
viron 80  ou  100  fr.  d'impôt);  surtout  s'il  possède  huit  ou  dix  arpents 


1  La  superficie  totale  de  la  Nièvre  n'est  que  de  686,619  hectares;  et  il  résulte  des 
tableaux  ofïiciels  des  bois  et  forêts  de  Fiance,  qu'il  y  a  dans  la  Nièvre,  182,466  hec- 
tares de  bois;  dont  15,700  appartiennent  à  l'Etat;  23,888  aux  communes  ou  à  des  éta- 
blissements publics,  et  142,808  liecl.  à  des  particuliers. 
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de  bois  dont  la  coupe  au  furetage  lui  procure  quelque  argent  comp- 
tant, c'est  ce  qu'on  appelle  un  bon  propriétaire,  c'est  la  petite  bour- 
geoisie du  Morvan  :  un  chef  de  famille,  dans  cette  condition,  cultive 
lui-même1,  et  vit  avec  sécurité  du  produit  de  son  bien,  fécondé  par 
son  travail.  —  Du  reste,  il  se  nourrit  à  peu  près  comme  ses  domesti- 
ques, mangeant  le  même  pain,  la  même  soupe;  il  boit  de  l'eau  comme 
eux.  Si  le  vin  entre  dans  la  maison,  ce  n'est  que  par  occasion  ;  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'un  marché  à  faire  qui  ait  besoin  d'être  arrosé. 

Les  fermes  plus  étendues  prennent  le  nom  de  domaine,  et  appartien- 
nent ordinairement  aux  bourgeois  de  la  ville  voisine,  ou  dépendent 
de  quelque  grande  terre.  Pendant  longtemps,  on  n'a  connu  au  Morvan 
que  le  métayage,  genre  de  culture  misérable,  qui  tient  le  colon  dans 
une  dépendance  peu  différente  du  servage,  et  le  maître  dans  la  perpé- 
tuelle inquiétude  de  voir  sa  portion  de  fruits  diminuée  par  d'infidèles 
soustractions. 

En  cet  état,  aucune  amélioration  ne  se  pratique,  ni  par  l'un,  ni  par 
l'autre:  mais,  du  moins,  le  propriétaire,  qui  ne  serait  peut-être  pas 
payé  d'un  fermage  en  argent,  est  sûr  d'avoir  à  peu  près  sa  moitié  en 
nature  :  il  est  moins  exposé  à  se  trouver  sans  revenus. 

Dans  le  nombre,  il  y  a  de  fidèles  métayers.  On  voit  çà  et  là  de  bon- 
nes familles  de  laboureurs,  attachées  de  temps  immémorial  à  la  même 
famille  de  propriétaires,  et  dont  la  jouissance  s'est  perpétuée,  de  gé- 
nération en  génération,  par  le  renouvellement  des  baux  à  de  favo- 
rables conditions.  Cette  longue  accoutumance  produit  une  affection 
réciproque,  un  lien  de  protection  en  retour  du  service,  et  la  famille 
du  cultivateur  s'en  trouve  aussi  bien  que  celle  du  propriétaire. 

Avant  la  révolution  de  1789,  on  trouvait  aussi  dans  le  Nivernais 
un  grand  nombre  de  familles  vivant  en  communauté,  et  cultivant  à 
perpétuité  la  même  terre,  soit  qu'ils  en  fussent  propriétaires  indivis  à 
titre  d'alleu,  comme  la  communauté  des  Jault',  soit  qu'ils  en  fus- 
sent seulement  détenteurs  aux  conditions  réglées  entre  eux  et  le  sei- 
gneur, par  la  convention  ou  par  la  coutume. 

Dans  le  bail  à  prix  d'argent,  le  fermier,  maître  de  ses  allures,  use 
en  liberté  detoutes  ses  facultés  de  travail  etd'industrie  ;  il  varie  comme 
il  l'entend  ses  cultures,  vend  et  achète  des  bestiaux  à  son  gré;  il  entre- 
prend des  charrois;  il  se  tire  d'affaire,  mais  à  une  condition  :  c'est  que 
le  blé  et  le  bétail  se  vendront  bien.  Sinon,  le  fermier  reste  dans  l'im- 
puissance de  payer;  et  la  séparation  qui  s'ensuit  entraîne  communé- 
ment la  ruine  du  cultivateur,  si  le  propriétaire  exerce  tous  ses  droits  à 
la  rigueur;  ou  une  perte  notable  pour  ce  dernier,  si,  comme  il  arrive 
trop  souvent,  le  fermier  a  non-seulement  consommé  tous  les  fruits, 
mais  distrait  le  fonds  du  cheptel ,  négligé  les  clôtures,  laissé  les  héri- 

1  Cotte  communauté,  dont  les  plus  aneiens  litres  dataient  du  quinzième  siècle,  subsis- 
tait encore  en  1840.  (Voyez  la  lettre  de  M.  Dupifl  à  M,  Etienne,  qui  explique  la  con- 
stitution de  ce  régime  patriarcal.) 
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tages  en  désarroi,  et  demeure,  au  moins  en  apparence,  insolvable. 

Ces  domaines,  en  effet,  sont  fort  petits,  et  offrent  peu  de  ressources. 
Les  plus  i'aibles  sont  de  4  à  500  fr.  Quand  ils  rapportent  12  ou  1 ,5001"., 
on  dit  que  ce  sont  de  forts  domaines  :  car,  au  Morvan,  les  terres,  bien 
que  médiocres,  se  vendent  un  tel  prix,  qu'elles  ne  rapportent  guère 
que  2  pour  100,  et  souvent  moins.  Qu'est-ce  donc  si  le  propriétaire 
veut  tenir  ses  bâtiments  en  bon  état,  ou  s'il  survient  un  accident?  Les 
réparations  alors  absorbent  au  delà  les  revenus,  souvent  pour  plus 
d'une  année. 

Ces  domaines  sont  loués  avec  un  cheptel  de  bestiaux,  à  moitié  pro- 
fit, ou  simplement  à  la  charge  d'en  représenter  l'équivalent  en  nature, 
selon  que  le  bail  est  à  métairie  ou  à  prix  ferme. 

Une  particularité  de  la  culture  au  Morvan,  c'est  que  chaque  héritage 
est  clos,  soit  par  une  haie  vive,  soit  par  des  rames  entrelacées  avec  au- 
tant de  propreté  que  de  solidité.  On  laisse  à  cette  fin  dans  les  turelées 
des  corniaux  (chênes  étêtés) ,  dont  les  branches,  coupées  tous  les  trois 
ans,  donnent,  par  cet  élagage,  le  moyen  de  renouveler  la  clôture,  qui 
dure  à  peu  près  ce  temps.  Ces  héritages  ainsi  encadrés,  vus  d'un  endroit 
élevé,  forment  un  vaste  damier,  dont  les  compartiments  offrent  une 
grande  variété,  selon  les  saisons  et  la  diversité  des  cultures.  L'obliga- 
tion de  rendre  ces  clôtures  à  la  fin  des  baux,  en  aussi  bon  état  qu'on 
lus  a  reçues  en  entrant,  forme  une  condition  essentielle  de  toutes  les 
locations. 

A  l'époque  dont  nous  parlons,  c'est-à-dire  en  nous  reportant  de 
trente  à  quarante  ans  en  arrière,  le  genre  de  culture  ressemblait  à  ce- 
lui des  temps  les  plus  reculés.  La  charrue  la  plus  simple,  un  soc  droit 
et  effilé  avec  un  coutre,  une  oreille  mobile  en  bois,  le  tout  porté  sur 
deux  roues,  suffit  pour  un  labourage  peu  profond,  et  d'ailleurs  rendu 
difficile  par  deux  causes  :  la  rencontre  fréquente  des  roches ,  et  la 
grande  déclivité  des  terrains.  Ces  deux  causes  rendent  impossible  de 
labourer  avec  des  chevaux;  ils  se  tiendraient  mal  sur  des  plans  aussi 
inclinés,  et  ils  briseraient  tout  au  premier  choc;  tandis  que  le  bœuf, 
averti  de  la  moindre  résistance  par  la  douleur  qui  répond  à  ses  cornes, 
s'arrête  et  se  reprend,  s'anime  ou  se  ralentit  par  degrés,  à  la  voix  du 
laboureur,  dont  la  conversation  perpétuelle  fait  entendre  à  propos  ces 
avertissements:  prends  garde  à  toi!  —  va  tout  donxl  ou  bien  au  con- 
traire, et  d'un  ton  plus  ferme  :  tiens-toi  bien  !  — naie  pas  peur  !  —  va 
toujours!  —  Toutes  phrases  aussi  bien  articulées  que  bien  comprises , 
et  suivies  d'une  intelligente  exécution. 

On  fait  les  seigles  de  bonne  heure ,  dès  le  mois  de  septembre.  Le 
froment  très-tard,  en  novembre,  et  quelquefois  sous  la  neige,  qui  vient 
de  bonne  heure  en  ce  pays. 

La  navette  se  sème  en  août  ;  elle  passe  l'hiver,  et  à  la  suite  on  met 
du  froment. 

On  fait  les  sarrasins  en  juillet,  on  les  fume  avec  de  la  cendre  ;  aucun 
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engrais  ne  leur  convient  autant  que  celui-là.  Ce  grain,  destiné  à  four- 
nir une  nourriture  si  rustique  aux  hommes  et  aux  animaux  ,  est  assez 
difficile  à  conduire  à  bien.  Il  y  a'égaiement  du  danger  à  le  semer  trop 
tôt,  parce  que  la  fleur  craint  la  grille  ;  —  ou  à  le  faire  trop  tard,  à  cause 
des  gelées,  qui  le  surprennent  quelquefois  dès  le  mois  de  septembre, 
tandis  qu'on  ne  peut  le  récolter  qu'en  octobre. 

Dans  le  haut  Morvan,  et  dans  les  terres  les  plus  arides,  on  jette  en 
terre,  dans  le  courant  d'août,  de  la  graine  de  petits  navets,  qui  sont 
d'un  goût  parfait,  et  dont  la  réputation  s'étend  au  loin. 

Le  chou-rave  est  au  Morvan  d'une  grande  saveur.  Il  vient  assez  sou- 
vent de  la  grosseur  d'un  sabot,  terme  de  comparaison  qu'on  assigne  aux 
plus  beaux.  C'est  une  partie  essentielle  de  la  nourriture  d'hiver,  pour 
donner  bon  goût  à  la  soupe  du  soir,  et.  accroître  la  portion  de  chacun. 
A  cette  occasion,  il  esta  remarquer  que  les  Morvandiaux  ne  mangent 
point  à  la  gamelle.  On  trempe  la  soupe  de  chaque  individu  dans  autant 
d'écuelles,  grandes,  moyennes  ou  petites,  selon  les  âges  et  les  appétits. 
Les  plus  petits  enfants  veulent  avoir  leur  petite  ration  à  part. 

Le  chou  cabus  (choux  pommé)  se  cultive  dans  les  jardins. 

Les  haricots  de  toute  espèce  et  les  pois  jouissent  d'une  haute  fa- 
veur. Ceux  qui  grimpent  sur  des  rames  parviennent  à  une  hauteur  de 
cinq  à  six  pieds.  La  longueur  des  gousses  ne  les  empêche  pas  d'être 
tendres  ;  ils  sont  très-abondants;  cette  espèce  ne  se  cultive  guère  que 
dans  les  jardins,  ainsi  que  les  pois  ronds. 

Il  n'est  pas  d'usage  de  semer  des  lentilles  au  Morvan  ;  je  ne  sais  si 
elles  y  réussiraient,  j'en  ai  conseillé  l'essai. 

Les  haricots  ordinaires  se  plantent  en  pleine  terre,  dans  les  ouches, 
à  côté  des  pommes  de  terre  ;  à  la  suite  on  fait  du  froment. 

La  culture  de  ces  haricots,  de  la  pomme  de  terre  et  du  chou-rave 
devient  l'objet  d'une  transaction  presque  universelle  entre  les  Mor- 
vandiaux. 

A  celui  qui  n'a  pas  de  terre  en  propre,  ou  qui  en  a  trop  peu,  un 
propriétaire  plus  riche  ou  un  fermier  ne  refuse  jamais  un  petit  can- 
ton pour  y  faire  l'une  ou  l'autre  de  ces  cultures,  sans  aucune  rede- 
vance en  argent  (ils  ne  seraient  pas  en  état  de  la  payer);  mais  seule- 
ment à  la  charge  de  faire  pour  le  titulaire  delà  terre,  quelques  jour- 
nées de  travail  lors  de  la  fauchaison  et  de  la  moisson. 

Quelques  personnes  sèment  un  carré  de  millet  que  l'on  pile  et  que 
l'on  mange  en  bouillie,  comme  de  la  semoule. 

Les  essais  qu'on  a  faits  pour  le  maïs  ont  réussi  ;  et  il  serait  à  dé- 
sirer que  cette  culture  pût  s'étendre  ,  car  le  maïs  est  très-nourrissant, 
et  sa  paille  est  préférable  à  celle  du  seigle  pour  les  couchers.  Mais  il 
faut  y  prendre  de  la  peine  et  choisir  son  terrain. 

Les  domestiques  des  deux  sexes  se  louent  ordinairement  aux  apports 
de  la  Saint-Jean,  époque  à  laquelle  commencent  les  grands  Ira  vain, 
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jusqu'à  la  Saint-Martin,  où  ils  sont  terminés.  —  On  loue  des  hommes 
faits  ou  de  grands  garçons  pour  faucher ,  moissonner,  labourer  ;  — 
des  filles,  pour  semer,  moissonner,  aider  au  ménage  et  à  la  basse- 
cour  ;  de  petits  pâtres,  qu'on  appelle  aussi  gamins ,  pour  garder  les 
vaches,  les  moutons,  les  porcs  et  les  oies  ! 

Les  oies  !  fléau  des  prés  et  des  grains  !  Et  pourtant  qui  n'a  des  oies 
au  Morvan?Il  y  a  tant  d'endroits  pour  les  faire  nager,  barboter, 
ainsi  que  les  canards,  qu'il  n'y  a  pas  d'individu,  si  dénué  qu'il  soit, 
qui  n'ait  sa  bande  d'oies  socialistes,  créée  et  mise  au  monde  pour  vivre 
n'importe  comment  sur  le  commun  des  propriétés  !  Seulement,  à  l'é- 
poque de  la  maturité  des  grains,  on  passe  une  plume  dans  le  bec  des 
patriarches  de  la  bande,  pour  les  empêcher  de  pénétrer  dans  les 
champs  en  se  glissant  à  travers  les  haies. 

Pourquoi  cet  abus?  dira-t-on. 

En  voici  la  cause.  — La  plume  des  oies  et  des  canards  alimente  les 
couchers  ;  —  l'oie  grasse,  ainsi  dépouillée,  se  vend  en  novembre  une 
pièce  de  trente  sous;  et  quand  arrive  Noël,  il  n'est  pas  de  ménage  qui 
ne  savoure  la  sienne,  rôtie  au  bout  d'une  ficelle,  après  que  la  cuisi- 
nière en  a  soigneusement  extrait  la  graisse  réservée  pour  d'autres 
occasions.  Un  Morvandiau  vous  dira  que,  pour  bien  se  régaler,  il  faut 
n'être  que  quatre  pour  manger  une  oie  de  7  à  8  livres,  c'est  la  portion 
congrue. 

Chaque  maison  vise,  autant  que  possible,  à  avoir  sa  petite  chene- 
vière.  Les  femmes  tillent  le  chanvre  pendant  les  premières  veillées  ; 
ensuite  elles  le  filent,  et  le  livrent  au  tisserand,  soit  pour  faire  de  la  toile, 
soit  en  le  combinant  avec  la  laine  ou  du  coton  pour  faire  les  habille- 
ments. —  Le  chènevis  fournit  l'huile  pour  entretenir  la  lampe  ;  —  et 
le  pain  de  méton  sert  à  l'engrais  des  terres  ou  des  animaux.  Rien 
n'est  perdu. 

Les  abeilles  sont  assez  communes.  Leur  miel  est  de  couleur  brune 
foncée  ;  il  exhale  une  forte  odeur  de  sarrasin,  dont  la  fleur  fournit 
aux  mouches  leur  principal  butin. 

On  élève  au  Morvan  un  grand  nombre  de  moutons.  Les  troupeaux 
sont  peu  considérables  ;  mais  chacun  veut  en  avoir.  Ils  sont  petits,  la 
chair  en  est  savoureuse  ;  la  laine  est  de  bonne  qualité. 

Du  reste,  ces  animaux  sont  mal  nourris,  et  généralement  mal  hé- 
bergés. Les  bergeries  ont  à  peine  une  petite  fenêtre  de  5  à  6  pouces 
de  diamètre  à  l'extrémité  ;  et  on  est  dans  le  déplorable  usage  de  ne 
les  nettoyer  et  de  n'en  lever  le  fumier  que  deux  fois  par  an  :  —  au  prin- 
temps, pour  faire  les  chenevières,  et  à  l'automne  pour  les  froments. 
Aucun  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  n'a  encore  pu  rompre  leur 
entêtement  et  leur  routine  à  cet  égard. 

Les  porcs  sont  les  favoris  du  Morvan.  Ils  peuvent  bien  se  regarder 
comme  les  naturels  du  pays.  Une  commune  entière  porte  leur  nom,  et 
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semble  leur  avoir  été  dédiée  ;  —  Villapourçon,  la  villa  des  porcs,  villa 
porcorum  ' . 

Dans  les  fermes,  et  chez  les  meuniers,  on  en  élève  le  plus  qu'on  peut  : 
on  les  nourrit  avec  des  pommes  de  terre,  du  sarrasin,  des  pains  de 
méton  et  du  gland  devenu  assez  rare  depuis  la  destruction  des  futaies. 

Le  moindre  manœuvre  en  achète  ordinairement  deux  petits  :  l'un  , 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  pour  revendre  et  se  ménager  le  moyen  de 
racheter  ;  l'autre ,  pour  lui  :  il  l'engraisse  pour  en  faire  son  lard.  Ce 
lard  est  pendu  au  plancher;  les  jambons  vont  fumer  dans  la  che- 
minée ,  le  reste  prend  place  dans  le  fond  d'un  saloir  :  en  voilà  pour 
tout  l'hiver. 

Les  Morvandiaux  excellent  dans  l'éducation  du  gros  bétail  ;  ils  se 
privent  d'une  grande  partie  du  lait  de  leurs  vaches  pour  faire  des  élè- 
ves. On  voit  leurs  petits  veaux  et  leurs  châtrons  se  dresser  dans  les 
champs  de  balais  2,  montrant  leur  échine  blanche  sur  un  poil  de  cou- 
leur rouge.  C'est  l'espèce  du  pays  :  race  moins  grandiose  que  d'au- 
tres,  mais  forte  ,  courageuse,  adroite,  docile  à  la  voix  du  bouvier; 
habile  lui-même,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  à  la  conduire,  à  la 
diriger  avec  une  grande  dextérité ,  à  travers  les  chemins  les  plus  dif- 
ficiles, sur  les  pentes  les  plus  raides,  où  la  difficulté  s'accroît  à  chaque 
instant  par  la  rencontre  de  rochers  qui  s'élèvent  et  de  ravins  qui 
s'affaissent.  De  même  que  l'Arabe  encourage  et  désennuie  ses  cha- 
meaux par  le  son  d'un  galoubet ,  le  Morvandiau  fait  entendre  à  ses 
bœufs  des  sons  retentissants  et  filés  en  point  d'orgue  d'une  longue 
tenue  ,  lorsqu'il  se  met  à  kioler.  Ces  voix,  répétées  dans  les  monta- 
gnes, ne  sont  pas  sans  harmonie.  Plusieurs,  en  revenant  du  travail , 
surtout  le  soir  quand  ils  sont  attardés,  font  entendre  des  chansons  d'a- 
mour assez  plaisantes  pour  qui  peut  en  saisir  les  paroles  et  en  démêler 
le  sens. 

Les  bœufs  du  Morvan  ont  un  grand  avantage  :  c'est,  après  avoir 
fourni  leur  contingent  de  travail  pendant  trois  ou  quatre  ans  ,  d'être 
très-propres  à  l'engrais.  Gela  est  fort  connu  des  marchands,  qui  les 
achètent  pour  l'approvisionnement  de  Paris.  Guy-Coquille,  dans  son 
Histoire  du  Nivernais,  en  a  fait  la  remarque  en  si  bons  termes  et  avec 
un  si  bon  esprit  d'observation  ,  que  je  veux  lui  laisser  l'honneur  d'en 

déduire  lui-même  les  véritables  raisons.  «  "Vray  est,  dit-il,  que 

«  la  chair  et  la  gresse  des  bœufs  et  vaches  en  Morvan,  n'est  pas  si  sa- 
«  voureuse  et  n'est  pas  sitôt  acquise  aux  bestes,  comme  en  celles  qui 
«  sont  nourries  au  plat  pays  (dans  le  Bazois  et  les  Amognes)  :  pour 
«  ce  qu'au  plat  pays  il  y  a  plus  de  soleil  et  l'herbe  est  naturelle;  et 
«  en  la  montagne,  à  cause  des  bois  et  de  la  hauteur  de  la  montagne  , 
«  y  a  beaucoup  d'ombre  et  peu  de  soleil ,  et  l'herbe  y  vient  par  force 

s 

'  Guy-Coquille,  Histoire  du  Nivernais. 

1  Ou  nomme  ainsi  les  genêts  qui  naissent  dans  les  champs  qu'on   laisse  en  pâture, 
pour  lès  reposer  après  quelques  années  de  culture  en  céréales. 
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«  d'arrosement.  —  Aussi,  les  marchands  sont  soigneux  d'enquérir  de 
«  quelle  part  vient  le  bestail  qu'ils  veulent  engresser;  et  s'ils  le  met- 
te tent  en  l'herbe  du  plat  pays ,  et  ils  viennent  du  Morvan  ,  ils  sont  as- 
«  sures  de  l'avoir  incontinent  gras  et  bon;  mais  s'il  vient  du  pays  bas 
«  ils  se  garderont  de  le  mettre  en  herbes  de  Morvan ,  encore  qu'elles 
«  soient  très-abondantes,  parce  que  le  bétail  accoutumé  à  meilleures 
«  herbes,  jeusnerait  auprès.  » 

La  même  remarque  est  applicable  aux  arbres  fruitiers.  Pris  dans  le 
bas  pays ,  et  transplantés  au  Morvan ,  ils  dégénèrent  ;  tirés  au  contraire 
des  pépinières  granitiques  d'Avalon ,  Chastelux,  Saulieu,  et  plantés 
en  bon  terrain  de  Morvan,  ils  y  conservent  leur  qualité.  Le  meilleur 
serait  même  de  les  enter  et  greffer  sur  des  sauvageons  du  pays. 

Les  chevaux  du  Morvan,  petits,  mais  robustes,  au  pied  sûr,  très- 
sobres  et  résistant  longtemps  à  la  fatigue ,  formaient  une  race  spéciale 
fort  estimée  jadis  pour  la  cavalerie  légère.  Mais  depuis  qu'on  a  voulu 
donner  partout  dans  les  grands  chevaux  ,  dans  les  arabes,  dans  le  pur 
sang ,  races  supérieures  sans  doute  là  où  le  climat  et  les  fourrages  con- 
viennent ,  et  qui  ne  peuvent  que  dégénérer  dans  un  climat  rigoureux 
avec  de  maigres'pâtures,  on  a  négligé  les  chevaux  du  pays,  et  on  ne  les 
a  remplacés  que  par  des  chevaux  abâtardis  ,  de  grandes  rosses,  peu 
propres  au  service  de  montagnes ,  et  qui  sont  loin  de  valoir  la  race 
indigène ,  qu'il  aurait  fallu  seulement  perfectionner,  en  soignant  les 
étalons  ,  sans  lui  faire  perdre  son  caractère  '.  Je  ne  parle  ici  que  du 
Morvan. 

Le  poisson  est  excellent  au  Morvan ,  parce  que  les  eaux  y  sont  vives 
pures  et  courantes ,  sur  un  fond  de  sable  qui  en  maintient  la  netteté. 
Il  y  est  naturellement  abondant,  parce  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de 
cours  d'eau  ,  d'étangs  et  de  petits  réservoirs.  La  carpe  et  le  brochet 
prospèrent  dans  les  eaux  fermées ,  la  truite  dans  les  eaux  courantes , 
l'anguille  dans  les  gourds  des  ruisseaux  et  sous  les  écluses  des  mou- 
lins :  les  écrevisses  partout.  Mais  le  pays  n'en  retire  pas,  à  beaucoup 
près ,  toute  l'utilité  qu'il  y  trouverait  si  cette  ressource  était  ménagée  , 
et  si  elle  n'était  pas  chaque  jour  compromise  par  la  manière  dont  on 
en  abuse.  Les  Mo.rvandiaux  ne  s'amusent  pas  à  pêcher  au  filet,  à  la 
nasse  ou  à  la  ligne,  cela  les  ennuierait;  mais  quand  ils  veulent  du 
poisson  pour  une  noce,  ou  pour  en  faire  un  cadeau,  ou  pour  eux-mêmes 
les  jours  d'apport  ou  de  fête,  ils  prennent  un  ou  deux  muids  de  chaux 
vive ,  la  secouent  dans  un  sac  ou  dans  des  paniers ,  et  la  détrempent 
dans  le  ruisseau  ;  ils  corrompent  ainsi  l'eau ,  la  rendent  inhabitable  au 
poisson  qui  ne  tarde  pas  à  venir  expirer  à  la  surface  et  survies  bords  ; 
et  comme  le  mal  se  propage  avec  le  cours  de  l'eau,  ils  font  ainsi  périr 
tout  ce  qu'elle  renferme  de  poissons,  gros  et  petits,  l'actualité  et  l'es- 

1  Le  Comice  agricole  de  Clamecy,  en  encourageant  partout  ailleurs  le  perfectionne- 
ment de  l'espèce  cnevaline,  a  maintenu  un  prix  spécial  pour  le  plus  bel  étalon  de  race 
morvandelle. 
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pérance,  sur  l'espace  d'une  lieue  :  c'est  ce  qu'on  appelle  brûler  la  ri- 
vière. 

Gela  ressemble  merveilleusement  à  la  manière  de  jouir  de  ces  sau- 
vages de  l'Amérique,  dont  parle  Montesquieu,  qui  coupent  l'arbre  au 
pied  pour  en  avoir  le  fruit. 

Sans  l'emploi  de  ce  détestable  moyen,  il  y  a  tant  de  cours  d'eau 
dans  tous  ces  plis  de  montagnes,  que  le  poisson  y  serait  d'une  extrême 
abondance,  et  offrirait  une  précieuse  ressource  à  ceux  qui  l'achètent  et 
à  ceux  qui  le  vendent;  riches  et  pauvres  en  profiteraient  également. 

JE(\uè  pauperibus  prodest,  locupletibus  œquè. 

La  répression  de  ce  délit  est  difficile,  dit-on;  — mais  pour  l'at- 
teindre, il  faudrait  d'abord  le  vouloir,  et  on  ne  le  veut  pas.  Les  gardes 
de  rivière  s'occupent  des  bois  flottés,  et  pas  d'autre  chose;  les  gardes 
particuliers  et  les  gardes  champêtres  craignent  de  se  faire  des  ennemis 
des  délinquants,  dont  ils  sont  assez  souvent  les  complices  ;  et,  pour 
excuse,  ils  allèguent  la  difficulté  de  prendre  sur  le  fait  les  pêcheurs 
qui  jettent  leur  chaux  la  nuit  aussi  bien  que  le  jour.  La  gendarmerie 
ne  peut  pas  être  partout;  et  les  maires,  adjoints  et  notables  sont 
souvent  les  premiers  à  dire  à  ces  garnements  :  «  Un  tel...  je  voudrais 
«  bien  avoir  un  plat  de  truites  demain  ou  après-demain  ;  parce  que  je 
«  reçois  le  préfet,  le  conseil  de  révision,  etc.  »  —  Et  le  paysan  de 
répondre  :  «  Soyez  tranquille,  monsieur';  avec  un  peu  de  chaux,  j'au- 
«  rai  bientôt  fait.  »  —  Et,  pour  avoir  uu  plat  de  poisson,  la  rivière 
est  brûlée. 

On  parle  beaucoup,  depuis  quelque  temps,  du  merveilleux  procédé 
mis  en  avant  «  pour  repeupler  toutes  les  eaux  de  la  France  par  un 
«  mode  de  fécondation  artificielle  des  œufs  de  poisson.  »  —  Un  rap- 
port de  M.  Heurtier,  directeur  général  de  l'agriculture,  inséré  au  Mo- 
niteur du  6  août  1852,  propose  avec  raison  d'allouer  une  prime  d'en- 
couragement aux  hommes  industrieux  qui  ont  déjà  pratiqué  cette 
découverte  avec  succès,  afin  de  la  propager  de  plus  en  plus.  —  Mais 
à  quoi  servirait,  par  exemple,  d'empoissonner  ainsi  toutes  les  eaux  du 
Morvan,  et  d'y  faire  éclore  des  œufs  par  millions,  si  le  premier  venu, 
avec  son  lait  de  chaux,  détruit  en  un  instant  tous  les  individus  qui  se- 
raient le  produit  de  cette  création? 

Ce  serait  là  matière  à  une  belle  circulaire  administrative  !...  pourvu 
qu'on  avisât  à  la  soutenir  par  des  moyens  efficaces  de  répression. 

Le  langage  des  Morvandiaux  est  généralement  doux  :  la  pronon- 
ciation tend  plutôt  à  l'euphonie  qu'à  la  rudesse.  C'est  moins  un  pa- 
tois qu'un  français  suranné,  où  sont  restés  en  usage  un  grand  nombre 
de  mots  vieillis  qu'on  retrouve  dans  Rabelais  et  dans  Montaigne,  et 
beaucoup  d'expressions  latines  ou  italiennes1.    —  Demandez  votre 

•  Les  ilucs  de  Neversde  la  maison  de  Gonzague  étaient  Italiens.  Dans  la  carte  de  la 
Nièvre,  extraite  de  la  grande  carte  de  France,  on  trouve  indiquée,  près  de  Saulieu,  en 
Morvan,  le  bois  de  la  vente  italienne. 
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chemin,  on  vous  répondra  :  «  Allez,  monsieur,  quand  vous  serez  ar- 
«  rivé  à  tel  endroit,  prenez  à  droite,  vous  ne  pouvez  pas  vous  former*.  » 
—  Si  un  chien  courant  est  sur  la  voie  d'un  lièvre,  et  qu'il  soit  bon, 
le  piqueur,  plein  de  confiance  dans  la  tenue  de  son  quadrupède,  vous 
dira  :  «  Soyez  tranquille,  il  ne  veut  pas  le  délinquer  »  (derelinquere) . 
Pour  aujourd'hui,  ils  disent  hocedé  (hoc  die).  — Ils  parlent  d'un  ton 
caressant,  ce  qui  n'empêche  pas,  clans  l'occasion ,  l'expression  de 
l'impatience  et  de  la  colère  qui  s'annonce  par  le  mot  tounarre  !  pro- 
noncé avec  éclat  comme  le  tron  de  Diou  !  (tonnerre  de  Dieu)  si  éner- 
gique et  si  vif  dans  la  bouche  des  Provençaux. 

Ils  ont  quelquefois  des  expressions  hardies  et  pittoresques.  —  «  Que 
«  la  mort  est  donc  surprenante,  mon  Dieu!  »  ai-je  entendu  dire  à  l'un 
de  mes  ouvriers  au  moment  où  on  leur  annonçait  une  mort  subite. 
C'est  la  traduction  énergique  du  sicut  fur  de  l'Ecriture  sainte. 

On  élève  les  enfants  avec  douceur.  On  voit  rarement  les  parents 
s'irriter  contre  eux  et  leur  infliger  de  punitions  corporelles  ;  ou  il 
faut  que  cela  devienne  absolument  nécessaire  pour  vaincre  quelque 
grande  obstination.  Cette  mansuétude  des  parents  se  remarque  même 
à  l'égard  des  enfants  des  hospices,,  les  petits  paris,  comme  on  les  ap- 
pelle :  les  nourrices  auxquelles  on  les  confie  ne  font,  pour  ainsi  dire, 
point  de  différence  entre  eux  et  leurs  propres  enfants  !  Aussi  les  voit-on 
rester  au  pays  et  s'y  fixer  ;  et  ce  fut  une  grande  désolation  pour  ceux 
de  ces  enfants  devenus  adultes  quand  on  en  a  fait  une  levée  pour 
l'Algérie. 

Le  peuple  morvandiau  a  des  qualités. 

Il  est  religieux  avec  simplicité  et  sincérité,  quelquefois  même  avec 
un  peu  de  superstition;  gardant  certaines  observances,  dans  la  crainte 
qu'il  n'en  arrive  mal  à  ses  bœufs.  Ce  frein  ne  prévient  pas  tous  les 
méfaits,  tous  les  écarts  :  mais  le  sentiment  religieux  retient  généra- 
lement les  esprits  sur  la  pente  du  mal,  et  amène  assez  fréquemment 
des  repentirs  pour  les  fautes  commises,  et  quelquefois  des  répara- 
tions... 

Le  Morvandiau  est  habituellement  sobre,  intéressé,  économe,  tou- 
jours prêt  à  recevoir  l'argent  qu'on  voudra  lui  faire  gagner.  Il  est  la- 
borieux; mais,  pour  apprécier  cette  dernière  qualité,  il  faut  le  voir 
travailler  pour  lui,  ou  à  l'entreprise,  et  non  à  la  journée,  car  alors  il 
est  mou  et  lambin,  et,  s'il  n'est  pas  surveillé,  il  fait  le  moins  qu'il 
peut.  Sa  démarche  est  traînante,  ce  qu'il  faut  attribuer  à  la  chaussure 
de  bois  et  à  l'habitude  de  conduire  des  bœufs  d'un  pas  tranquille  et 
lent.  Il  a  de  l'intelligence,  de  la  finesse  même,  et,  dans  ses  marchés 
avec  les  monsieux,  le  contractant  morvandiau  sait  déployer  autant  de 
patience  que  de  souplesse  pour  arriver  à  ses  fins.  On  le  croirait  initié 
aux  manèges  de  la  diplomatie.  Du  reste,  il  est  hospitalier,  donnant 


Plus  lalin  que  fourvoyer  et  dévier. 
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volontiers  asile  aux  passants,  même  à  ceux  dont  il  aurait  le  plus 
sujet  de  se  défier  ;  charitable  au  delà  de  ses  moyens;  pauvre,  il  donne 
à  plus  pauvre  que  lui.  Guy-Coquille  a  donc  eu  raison  de  dire  :  «  Que 
«  ce  pays  produit  des  entendements  et  cœurs  bons  et  excellents  en 
«  assez  bon  nombre.  » 

On  retrouve  fréquemment  au  Morvan  le  type  de  l'homme  aux  qua- 
rante écus.  Un  grand  nombre  d'habitants  gagnent  à  peine  cette  somme 
dans  leur  année;  et,  pourtant,  avec  leurs  pommes  de  terre  faites  d'em- 
prunt, et  en  s'utilisant  de  toutes  manières  auprès  de  leurs  voisins,  ils 
élèvent  leur  famille  et  viventhonnetement.il  y  a  certainement  de  la 
vertu  à  vivre  de  telle  sorte ,  et  de  si  peu. 

Les  Morvaudiaux  sont  bons  soldats.  Conscrits,  ils  quittent  leurs 
chères  montagnes  avec  regret  ;  mais  à  peine  ont-ils  posé  leurs  sa- 
bots, et  endossé  l'habit  militaire,  ils  se  montrent  alertes,  bons  mar- 
cheurs, durs  à  la  fatigue,  disciplinés,  sensibles  à  l'éloge,  et  sur  le 
champ  de  bataille  courageux  et  hardis  combattants.  C'est  le  témoi- 
gnage qu'en  rendent  tous  les  officiers  sous  les  ordres  desquels  ils  ont 
servi. 

Mais  à  côté  de  ces  qualités  du  peuple  morvandiau  viennent  se  pla- 
cer certains  défauts  qui,  sans  doute,  n'affectent  pas  lagénéralité  des  ha- 
bitants ,  mais  qui  sont  assez  répandus  pour  mériter  d'être  signalés  et 
pour  qu'on  entreprenne  de  les  corriger. 

1°  L'ivrognerie; 

2°  Les  vols  de  bois  ; 

3°  La  disposition  à  plaider  ; 

4°  La  manie  d'acheter  avant  d'avoir  de  quoi  payer. 

On  ne  récolte  pas  devin  au  Morvan.  Le  peuple  n'en  boit  pas  à  son 
ordinaire.  Mais  accidentellement,  par  hasard,  quand  le  jour  est  venu 
d'en  boire ,  on  en  boit  avec  excès.  Si  c'est  en  foire  ou  à  l'occasion 
d'un  marché,  les  affaires  s'en  ressentent  ;  et  celui  qui  porte  le  mieux  le 
vin  met  Vautre  dedans,  et  en  profite.  Si  c'est  un  jour  d'apport,  de  fête 
mangeoire,  de  réjouissance,  le  vin  prend  une  autre  tournure  ;  les  têtes 
s'échauffent,  et  il  s'ensuit  parfois  des  rixes,  qui  finissent  par  le  méde- 
cin et  la  police  correctionnelle».  Anciennement,  ce  vice  était  partagé 
par  les  gens  aisés  du  pays.  Boire  était  leur  divertissement;  chevaliers 
de  la  table  ronde,  la  gageure  était  souvent  de  vider  un  poinçon  entre 
un  petit  nombre  de  convives,  dût-on  rester  à  table  plusieurs  jours  sans 
désemparer.  Mais  depuis  quelques  années  les  vétérans  de  ce  genre  de 


'  Le  vin  commence  par  la  joie  et  Unit  par  la  bataille.  Ce  genre  d'excès  est  le  Déau  des 
campagnes. 

Natis  in  usum  laetitix  scyphis 
Pugnare  Thracum  est  :  tollite  barbarum 
Morcm,  verecundumque  Bacchum 

Sanguineis  probibete  rixis. 
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débauche  ayant  disparu,  n'ont  pas  laissé  de  successeurs.  Excepté  chez 
un  petit  nombre  d'individus,  l'ivrognerie  professionnelle  a  cessé;  on 
n'a  plus  à  déplorer  que  l'ivrognerie  d'occasion. 

Un  vice  plus  commun  encore  et  plus  répréhensible,  est  l'habitude  de 
voler  du  bois.  Quand  un  Morvandiau  est  dans  un  bois,  il  se  regarde 
comme  chez  lui;  il  visite,  il  parcourt,  il  reluque  l'arbre  et  l'essence 
qui  lui  convient  ;  là  est  un  morceau  qui  ferait  une  belle  fourche,  un 
bon  manche  de  pioche,  une  perche  de  charrue;  ce  qu'il  ne  peut  pas 
prendre  de  suite,  il  sait  où  il  le  retrouvera  plus  tard.  Plusieurs  d'entre 
eux  se  livrent  à  cette  dévastation,  avec  une  hardiesse  et  un  cynisme 
sans  égal. 

Un  pied  de  chaussure,  une  filière,  une  poutre  même  ne  leur  fait 
pas  peur.  Avec  un  mauvais  charpentier  ou  charron  pour  complice,  ils 
vous  enlèvent  une  pièce  de  bois  et  la  débitent  dans  la  nuit  pour  que 
le  lendemain,  au  point  du  jour,  les  gardes,  s'ils  se  mettent  en  recher- 
che, ne  puissent  la  reconnaître  et  l'appatroner.  Si  elle  est  trop  grosse, 
et  si  le  temps  leur  manque,  ils  la  jetteront  dans  une  haie,  ou  dans  un 
champ  de  balais  ou  de  pommes  de  terre ,  où  elle  restera  cachée 
en  gardant  l'anonyme,  jusqu'au  moment  opportun  pour  la  re- 
prendre et  en  faire  emploi.  On  ne  se  fait  pas  une  idée  de, ce  que  la 
propriété  de  bois  supporte  de  pertes  par  suite  des  ces  brigandages; 
fourches,  râteaux,  manches  d'outils,  sabots,  perches  de  charrues,  ai- 
guillons, rouettes  pour  lier  les  gerbes,  chevrons,  lattes,  chaussures  de 
charrettes  ;  voilà  l'impôt  en  nature  qu'il  faut,  au  jour  de  la  coupe, 
ajouter  à  l'impôt  foncier  payé  à  l'Etat  pendant  les  vingt  ans  qui  précè- 
dent, sans  compter  les  frais  d'exploitation  et  ce  qu'il  faudra  payer  à 
l'octroi  à  Paris  qui  les  attend  !...  Et  ne  croyez  pas  que  ces  délinquants 
y  apportent  la  moindre  pudeur.  Ils  ont  une  foule  d'arguments  à  leur 
usage  pour  légitimer  ou  excuser  ce  genre  de  délit,  et  se  faire  à  ce  su- 
jet une  fausse  conscience  ■ .  D'abord,  ils  ont  des  docteurs  socialistes  qui 
leur  disent,  et  ils  répètent  avec  eux  que  le  bois  vient  tout  seul  et  sans 
culture  ;  donc  il  appartient  à  tout  le  monde  :  ce  serait  un  vol  que  de 
prendre  une  gerbe  de  blé  à  son  voisin,  à  qui  elle  appartient  pro  culturâ 
et  cura  .;  mais  ce  n'est  pas  la  même  chose  de  lui  prendre  une  lance  de 
bois.  On  est  obligé  d'entrer  en  raisonnement  avec  eux  en  leur  disant 
(ce  qu'ils  savent  de  reste),  qu'un  fonds  de  bois  s'achète  comme  un 
fonds  de  terre  ou  de  pré  ;  qu'on  est  propriétaire  des  deux  sortes  d'héri- 
tages au  même  titre  ;  qu'il  n'est  donc  pas  plus  permis  de  faire  tort  à 
l'un  qu'à  l'autre.  Alors  ils  ont  recours  à  d'autres  subterfuges  : — «  J'a- 
«  vais  besoin  d'une  perche  de  charrue,  ou  d'un  bouleau  pour  me 
«  faire  des  sabots,  et  l'on  n'a  pas  voulu  m'en  vendre  »  ;  parce  que  sans 
doute  ils  l'avaient  demandé  en  pleine  sève,  et  hors  la  saison  des  cou- 
pes! Belle  raison,  en  tous  cas,  pour  justifier  le  vol  ! 

1  Bourdaloue  a  sur  la  fausse  conscience  un  sermon  qui  aurait  besoin  d'être  plus 
complet. 
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Quand  on  les  prend  en  délit,  à  les  entendre,  c'est  toujours  pour  la 
première  fois;  si  leurs  bestiaux  sont  surpris  en  dépaissance,  c'est  une 
échappée;  si  le  procès-verbal  constate  que  c'était  à  garde  faite,  que  le 
pâtre  était  là  à  côté  de  ses  animaux,  c'est  une  vengeance  du  garde,  une 
vindicalion  :  un  tel  y  va  bien,  et  on  ne  le  prend  pas.  Le  propriétaire 
apprend  ainsi  telle  vérité  qu'il  eût  ignorée  sans  cela.  Le  garde  cham- 
pêtre de  Gascogne  s'excusait  un  jour  près  d'un  délinquant  de  ce  qu'il 
lui  avait  déclaré  procès-verbal  :  «  Tu  vois  bien,  un  tel,  que  je  ne  pouvais 
«  pas  faire  autrement,  tout  le  monde  nous  voyôt(nous  voyait).  «Les 
gardes,  en  effet,  craignent  beaucoup  la  vengeance  des  délinquants. 
Ceux-ci  se  vengent  quelquefois  d'une  juste  répression,  en  commettant 
de  plus  grands  dégâts,  en  coupant  sur  pied  un  grand  nombre  de  lan- 
ces ;  il  y  en  a  d'assez  criminels  pour  mettre  le  feu,  ou  même  tuer 
garde.  Ces  méfaits,  pour  être  chaque  jour  plus  rares,  n'en  un 
sont  pas  moins  dans  les  mœurs  et  dans  les  idées  de  certains  voleurs 
de  bois. 

Les  propriétaires  de  bois  sont  encore  exposés  à  une  autre  sorte  de 
dommage  de  la  part  de  leurs  voisins,  à  l'aide  de  ce  qu'on  appelle  les 
ylessées.  Là  où  il  existe  une  forte  haie  ou  un  fossé  entre  la  terre  et  le 
bois,  nulle  difficulté;  le  Code  civil  l'arésolue  (articles  666-670),  en  dé- 
clarant à  quels  signes  se  reconnaîtra  la  propriété  de  la  haie  ou  du  fossé, 
mitoyens  ou  non  mitoyens.  Mais  quand  il  n'y  a  pas  de  fossé  ou  de  haie 
plantée  de  main  d'homme,  le  riverain  aborde  hardiment  la  forêt,  et 
se  fait  une  clôture  avec  le  bois  même,  à  l'aide  de  ce  qu'on  nomme  une 
plessée,  c'est-à-dire  en  pliant  et  couchant  quelques  brins  de  taillis  pour 
s'en  faire  un  rempart,  ayant  bien  soin,  d'année  en  année,  de  plesser 
toujours  des  brins  plus  éloignés  ,  et  les  passant  derrière  ceux  qui  sont 
plus  proches,  de  manière  à  se  donner  ceux-ci.  A  ce  moyen,  et  au  bout 
d'un  certain  temps,  quoique  le  bois  ait  fourni  seul  la  matière  et  la 
place  de  la  clôture,  les  riverains,  si  on  ne  les  arrête  dès  le  prin- 
cipe, prétendront  d'abord  à  la  mitoyenneté  de  la  ligne,  ils  iront 
même  plus  tard  jusqu'à  réclamer  une  lisière,  appelant  ainsi  tout  ce 
qu'ils  se  sont  attribué  à  eux-mêmes  en  plessant.  Un  Morvandiau,  si 
on  le  laisse  faire,  travaillera  toute  sa  vie  à  ce  genre  d'usurpation,  et 
léguera  à  ses  héritiers  le  soin  de  défendre  ses  conquêtes  et  de  les  con- 
tinuer. 

A  côté  de  ces  actes  de  vol  et  d'usurpation  qui  attestent  le  plus  inso- 
lent mépris  de  la  propriété  a" autrui,  on  trouve  chez  tous  les  Morvandeaux 
propriétaires  le  sentiment  le  plus  vif  de  leur  propre  droit.  En  regard  de 
cette  disposition  à  usurper  une  raie  d'un  champ,  ou  à  détourner  l'eau 
du  pré  voisin  pour  l'amener  dans  le  sien,  ou  à  contourner  quelques 
pieds  d'arbres  dans  la  plessée  du  riveraiD  pour  les  mettre  de  son  côté, 
on  rencontre  une  vive  résistance  et  une  ardeur  égale  à  repousser  ou  à 
soutenir  l'usurpation,  tantôt  par  des  voies  de  fait,  et  plus  souvent  par 
des  procès.  Les  juges  de  paix  arrêtent  et  concilient  tant  qu'ils  peuvent 
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les  contestations  ;  mais  les  huissiers  et  les  avocats  de  village  les  excitent 
et  les  provoquent,  les  avoués  les  attendent,  et  il  n'est  pas  rare  devoir 
les  Irais  occasionnés  par  la  prétention  la  plus  minime  s'élever  fort  au 
delà  de  ce  que  vaut  l'objet  en  litige.  Souvent  même,  cette  procédure 
une  fois  entamée,  est  le  seul  obstacle  à  la  transaction.  On  veut  bien 
renoncer  à  poursuivre  l'affaire ,  mais  qui  payera  les  frais?  Là  se  révèle 
un  autre  trait  du  caractère  morvandiau,  l'entêtement,  mali propositi 
tenax.  Quand  l'un  dit  à  l'autre:  Je  veux  bien  m'arranger,  mais  tu 
payeras  les  frais  ;  il  est  rare  qu'il  veuille  en  démordre,  et  la  ruine  des 
plaideurs  n'est  que  trop  souvent  la  suite  de  cette  déplorable  obsti- 
nation. 

Vont-ils  se  consulter?  comme  leur  plus  grand  désir  est  de  faire  trou- 
ver leur  cause  bonne,  ils  ont  toujours  soin  de  dissimuler  quelque  cir- 
constance, et  presque  toujours  la  décisive,  pour  amener  le  conseil  à 
dire  qu'ils  ont  raison.  Ce  n'est  qu'à  grand'peine  et  à  la  fin  qu'ils  lais- 
sent percer  la  vérité  ;  et  quand  le  conseil  se  récrie  :  Que  ne  me  disiez- 
vous  donc  cela  tout  d'abord?  ils  semblent  étonnés  que  la  iin'.de  la  con- 
sultation ne  réponde  pas  au  commencement.  Si  le  juge  de  paix  ordonne 
une  comparution  des  parties  en  personne,  c'est  alors  qu'il  faut  les  voir 
se  replier  sous  les  questions  du  magistrat,  ou  sous  les  interpella- 
tions qu'ils  s'adressent  mutuellement,  cherchant  à  faire  prendre  le 
change,  et  à  donner,  ce  qu'ils  appellent  dans  leur  jargon,  un  déviran- 
doire ' / 

Le  Morviandau  a  envie  d' avoir  :  c'est  là  le  stimulant  de  son  travail, 
de  son  économie  ,  et  ce  qui  le  tire  de  son  apathie  ;  mais  sa  convoitise 
le  jette  quelquefois  dans  de  grands  embarras.  La  manie  de  ces  gens-là 
est  d'acheter  avant  d'avoir  serré  de  quoi  payer;  s'ils  ont  cent  écus 
devant  eux,  ils  achètent  pour  six  cents  francs.  Pleins  d'illusions  sur 
leurs  futurs  moyens  de  libération ,  à  la  différence  de  ceux  dont  on  a 
signalé  plus  haut  la  marche  prudente,  ils  répètent  sans  cesse  les 
calculs  de  Perrette ,  et  ne  songent  pas  plus  que  la  pauvre  fille  que 
la  première  pièce  de  leur  actif,  le  pot  au  lait,  peut  casser  par  ac- 
cident. 

C'est  ainsi  qu'au  moment  où  la  bombe  révolutionnaire  de  Février 
1848  a  éclaté  ,  tous  ceux  d'entre  eux  qui  se  trouvaient  engagés  dans 
des  acquisitions  non  payées,  et  par  suite  dans  des  dettes  usuraires  9 , 
ont  vu  sombrer  leur  barque.  Ils  ont  perdu  tout  ce  qu'ils  avaient  ac- 
quis de  longue  main,  en  même  temps  qu'ils  ont  vu  leur  échapper 
ce  qu'ils  avaient  témérairement  acheté ,  en  se  fiant  sur  un  avenir  qui 


'  Ce  mot  est  beaucoup  plus  expressif  que  celui  d'échappatoire.  Avec  celui-ci  on  cherche 
à  se  tirer  d'affaire  ;  avec  le  dévirandoire  on  cherche  à  mettre  son  adversaire  dans  l'em- 
barras, à  le  dérouter. 

2  Voyez  sur  la  manière  dont  les  usuriers  procèdent  dans  ce  pays,  le  discours  au  Co- 
mité de  Tannai,  1849. 
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ne  ressemblait  guère  au  passé  ,  du  soin  de  leur  fournir  des  moyens  de 
travail ,  de  gain  et  de  libération. 

Cependant  les  avertissements  ne  leur  avaient  pas  manqué.  Dans 
son  allocution  au  Comice  agricole  de  Clamecy,  le  5  septembre  1847  ', 
le  président  du  Comice  leur  rappelait  cette  maxime  économique  de  nos 
pères  :  Qui  paye  ses  dettes  s'enrichit.  «Avoir  toujours  devant  soi  un 
«  peu  d'argent  comptant ,  disait-il ,  c'est  le  moyen  de  conserver  la 
«  propriété  de  son  fonds,  la  libre  jouissance  de  ses  revenus,  de  parer 
«  aux  accidents,  et  de  profiter  eii  affaires  de  toutes  les  bonnes  occa- 
«  sions ,  etc.  » 

Tel  était  le  Morvan  au  commencement  du  dix-huitième  siècle  ;  tel 
il  est  encore  dans  une  grande  partie  de  son  étendue ,  surtout  dans  le 
haut  Morvan,  dans  les  communes  du  centre ,  là  où  les  effets  modernes 
de  la  civilisation  n'ont  pas  encore  pénétré;  mais  à  la  veille  pourtant 
d'en  ressentir  les  heureux  effets ,  dans  le  voisinage  des  villes  et  des 
gjandes  terres,  là  où  les  propriétaires  habitent  et  donnent  l'impul- 
sion.... C'est  ce  progrès  dont  il  reste  à  rendre  compte 

DUPIN. 

A  Raffigny,  août  et  septembre  1852. 
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RECENSEMENT  DE  1849  EN  PRUSSE 


Recensement  de  la  population  à  la  fin  de  1849.  —  Distribution  de  la  population  pat 
provinces,  gouvernements  et  villes.  —  Mouvement  de  la  population  en  1850.  — 
Instruction  publique,  cultes,  professions  médicales  et  hôpitaux.  —  Existence  de 
bétail  à  la  fin  des  années  1816  et  1349. 

La  création  d'un  bureau  de  statistique  en  Prusse  ne  date  point  d'hier.  Depuis 
longtemps  ce  bureau  existe  et  poursuit  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de  régularité 
ses  importants  travaux,  dont  plusieurs  savants  admis  à  en  profiter,  et  notamment 
M.  Dicterici,  son  chef  actuel,  ont  déjà,  à  diverses  époques,  et  dans  des  ouvrages 
spéciaux  plus  ou  moins  étendus,  fait  connaître  les  principaux  résultais  au  public. 
Cependant  aucune  publication  complète  et  détaillée  de  ces  résultats  n'avait  encore 
été  faite  officiellement,  tandis  que  dans  les  Etats  voisins,  en  France,  en  Belgique, 


'  Dans  le  livre  des  Comices  agricoles,  p.  82. 

a  Extrait  des  Tableaux  et  renseignements  officiels  sur  la  monarchie  prussienne  (Ta- 
bellen  und  amtliche  Nachrichlcn  iiber  den  Preussischen  Staal)  pour  l'année  1849,  publiés 
par  le  Bureau  de  statistique,  à  Berlin,  en  1851  ;  2  vol.  in-fol. 
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en  Autriche,  de  précieux  et  volumineux  documents  statistiques  paraissaient  depuis 
plusieurs  années,  par  les  soins  et  aux  frais  du  gouvernement.  La  Chambre  des 
députés  de  Prusse  comprit  qu'il  ne  fallait  pas  rester  en  arrière,  et  crut  devoir  voter 
des  fonds  à  cet  effet  en  1850.  Ce  vote  a  déterminé  l'impression  des  deux  volumes 
dont  nous  allons  donner  une  courte  analyse. 

Cette  publication  se  compose  principalement  de  tableaux  accompagnés  de  quel- 
ques pages  de  texte  contenant  des  notes  explicatives  et  des  observations  diverses. 
Elle  ne  comprend  encore  qu'une  partie  de  la  statistique  administrative  de  la  Prusse; 
mais  cette  partie  embrasse  dans  tous  leurs  détails  plusieurs  branches  très-impor- 
tantes, qui  s'y  trouvent  exposées  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Piecensemcnts  par  gouvernements  et  par  cercles,  avec  distinction  des  villes  et 
des  campagnes.  —  a.  Relevé  des  propriétés  bâties  de  toute  espèce,  publiques  et 
privées,  par  principales  catégories  de  destination.  —  b.  Recensement  de  la  popula- 
tion civile  et  militaire,  avec  distinction  des  sexes  et  des  classes  d'âge;  nombre  des 
familles,  des  personnes  mariées  et  non  mariées,  des  sourds-muets  et  des  aveugles  ; 
division  de  la  population  selon  les  cultes.  —  c.  Effectif  du  bétail  et  des  principales 
espèces  d'animaux  domestiques. 

2°  Mouvement  de  la  population  civile  et  militaire. —  Nombre  des  naissances,  des 
mariages  et  des  décès  ;  distinction  des  enfants  légitimes  et  des  enfants  naturels,  des 
causes  de  mort,  etc.,  en  partie  comme  sous  la  précédente  rubrique. 

5°  Statistique  des  cultes  et  de  l'instruction  publique.  —  a.  Nombre  des  églises 
et  temples  et  de  leurs  desservants,  distingués  d'après  les  cultes.  —  b.  Nombre  des 
écoles  de  chaque  degré,  des  maîtres  et  des  instituteurs  qui  les  dirigent  et  des  élèves 
qui  les  fréquentent. 

4°  Statistique  des  professions  médicales  et  des  établissements  de  santé.  —  Nom- 
bre des  médecins,  pharmaciens  et  autres  praticiens  de  l'art  médical  ;  des  hôpitaux  et 
des  malades  qui  y  ont  été  traités. 

Maintenant  passons  au  résumé  général  et  succinct  des  résultats  les  plus  intéres- 
sants que  nous  offrent  ces  différentes  rubriques. 

I.  RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  1849. 

Les  recensements  s'opèrent,  en  Prusse,  d'après  un  plan  uniforme  et  avec  une 
grande  régularité,  depuis  1816.  Ils  y  ont  lieu  de  trois  en  trois  ans.  A  la  fin  de  l'an- 
née qui  a  formé  le  point  de  départ,  la  population  de  toute  la  monarchie ,  non 
compris  toutefois  la  principauté  de  Neufchàtel,  n'était  encore  que  de  10,340,031 
âmes;  à  la  fin  de  1840,  elle  s'est  élevée  à  16,531,187  âmes.  Il  y  a  donc  eu  dans 
cette  période  de  trente-trois  ans,  représentant  la  durée  moyenne  d'une  génération, 
un  accroissement  total  de  5,082,136  âmes  ou  de  58  pour  100.  La  Grande-Rretagne 
seule  offre  l'exemple  d'une  progression  encore  plus  rapide  ;  mais  dans  aucun  des 
grands  Etats  du  continent  elle  ne  se  montre  aussi  forte  qu'en  Prusse,  et  ce  fait  est 
d'autant  plus  remarquable,  que  ce  pays  doit  être  compté  parmi  ceux  qui  fournissent 
le  plus  d'émigrants. 

La  Prusse  est  divisée,  sous  le  rapport  militaire,  en  8  provinces  correspondant  à 
autant  de  corps  d'armée.  Les  limites  de  ces  provinces  coïncident  aussi  à  peu  près 
avec  l'ancienne  division  historique  et  politique  fondée  sur  l'organisation  des  diètes 
provinciales,  qu'il  s'agit  même  de  faire  revivre  en  partie.  Sous  le  rapport  adminis- 
tratif, ce  royaume  se  décompose  en  25  gouvernements  subdivisés  en  cercles.  La  capi- 
tale, avec  son  rayon  métropolitain,  forme  un  district  à  part. 
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TABLEAU  DE  LA  POPULATION  DE  LA  PRUSSE  A  LA  NN  DE  1849. 

Noms  Noms  Superficie.  Population, 

des  des  Milles  carrés  — 

provinces.  gouvernements.  d'Allemagne'.  Ames. 

Prusse      (  KœniSsberg 408.13  847,533 

proprement  ^umbinnen 298.21  614,047 

'     'djle          )  Dantzig 152.28  404,667 

\  Marienwerder 319.41  621 ,046 

(  Posen 321.68  897,339 

losen.       j  Bromberg 214.83  454,675 

n      ,.           (  Potsdam  avec  Berlin 382.51  1,268,935 

Krandebourg.  (  Francfort-sur-1'Oder 351.63  860,087 

[  Stetlin 238.61  562,127 

Poméranie.     \  Coeslin 258.43  448,516 

(  Stralsund 79.68  187,058 

(  Breslau 248.14  1,174,679 

fSilésie.        J  Oppeln 243.06  965,912 

I             (  Liegnitz 250.54  921,002 

/  Magdebourg >..  210.13  691.374 

[Saxe.         J  Mersebourg 188.76  742,644 

'  Erfurt 61.74  347,279 

(  Munster 132.17  421,935 

Westphalie.    J  Minden 95.68  463,229 

(  Arnsberg 140.11  579,757 

Cologne 72.40  497,330 

i  Dusseldorf 98.32-  907,151 

'                  i   Cob,ence 109.64  502,984 

'  Aix-la-Chapelle 131.15  492,182 

Trêves 75.65  411,525 

5,082.87  16,285,013 

Soit 279,010  kilom.  c. 

Militaires  occupés  hors  du  royaume  (dans  le 
Holstein ,  le  Palatinat  et  le  grand-duché  [de 
Bade) 46,174 

Total  général 16,351,187 

La  densité  générale  de  la  population  de  la  Prusse  n'étant  en  moyenne  que  de 
58  habitants  par  kilomètre  carré,  n'égale  pas  encore  tout  fi  fait  la  moyenne  de  la 
France.  Les  provinces  les  plus  peuplées  sont  la  Prusse  rhénane  et  une  partie  de  la 
Silésie  ;  les  moins  peuplées,  relativement,  la  Poméranie,  la  Prusse  proprement  dite 
et  le  grand-duché  de  Posen.  Ainsi,  tandis  que  Ton  compte  168  habitants  par  kilo- 
mètre carré  dans  le  gouvernement  de  Dusseldorf,  foyer  principal  de  l'industrie 
rhénane,  et  125  dans  celui  de  Cologne,  on  trouve  à  peine  32  habitants  sur  un  espace 
égal  dans  le  gouvernement  poméranien  de  Coeslin. 

On  comptait  en  Prusse,  à  la  fin  de  1849,  8,162,805  personnes  du  sexe  masculin 
et  8,168,382  du  sexe  féminin.  Il  y  a  donc,  à  une  légère  différence  près,  parité  de 
nombre  entre  les  deux  sexes. 

La  populaiion  civile  présentait  un  total  de  16,035,647  âmes;  le  miliiaire  et  les 

Kilom.    c. 
1  L«  mille  carré  U'Allema joo  contient st.    est. 
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autres  personnes  attachées  à  l'armée  formaient  eu  outre  un  chiffre  de  295,540 
âmes. 
Par  rapport  aux  cultes,  la  population  se  répartissait  ainsi  : 

Protestants 10,016,798 

Catholiques 6,079,615 

Juifs 218,998 

Mennonites 14,509 

Autres  culles 1  ,269 

Il  y  avait  11,973  sourds-muets,  soit  1  sur  1,364  habitanls,  et  9,579  aveugles,  soit 
1  sur  1,705  habitants. 

On  comptait,  dans  toute  la  monarchie,  980  villes,  547  bourgs,  31,795  villages,  et, 
en  outre,  une  foule  de  hameaux,  de  fermes  et  d'autres  habitations  isolées.  La  popu- 
lation des  villes  s'élevait  en  total  à  4,570,728  habitants,  celle  des  campagnes  à 
11,714,285. 

L'accroissement  de  la  population  des  villes  peut  donner  matière  à  des  observa- 
tions intéressantes.  Voici  le  tableau  comparatif  des  recensements  de  1816  et  de 
1849  pour  les  18  cités  principales  dont  la  population,  militaire  compris,  dépassait 
25,000  âmes  en  cette  dernière  année. 

TABLEAU   DES  VILLES  DE  LA  PRUSSE  QUI  ONT  PLUS  DE  25,000  HABITANTS. 

1816.  1849. 

Ames.  Ames. 

Berlin 196,721  425,902 

Breslau 75,082  110,702 

Cologne 50,187  94,789 

Kœnigsberg 62,709  75,240 

Dantzig 52,580  65,917 

Magdebourg 54,808  56,1 81 

Aix-la-Chapelle 52,070  50,555 

Stettin 25,091  47,202 

Posen 24,066  44,965 

Potsdam 25,095  39,864 

Elberfeld 21,710  38,663 

Crefeld 14,375  56,154 

Barmen 19,050  55,989 

Halle 19,794  55,848 

Erfurt 18,469  52,224 

Francfort-sur-POder 15,602  29,969 

Busseldorf 25,591  26,465 

Coblence 15,042  25,518 

Le  fait  d'accroissement  le  plus  remarquable  est  celui  de  la  capitale,  qui  s'est  d'ail- 
leurs également  reproduit  dans  plusieurs  des  villes  les  plus  importantes  du  voisi- 
nage, telles  que  Potsdam,  le  Versailles  delà  Prusse,  et  Stettin,  qui  peut  passer  pour 
le  port  de  Berlin,  sur  la  Baltique.  Les  effets  de  la  centralisation  se  manifestent  claire- 
ment dans  les  progrès  de  la  population  de  Berlin,  progrès  que  l'achèvement  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  dont  celte  métropole  est  devenue  le  centre,  a 
surtout  beaucoup  accéléré  dans  les  dernières  années.  Ainsi,  le  chiffre  de  cette 
population  agglomérée  s'est  rapidement  élevé,  dans  l'intervalle  de  la  période 
1845-49,  de  553,000  à  424,000  âmes,  et  a  encore  assez  sensiblement  augmenté  de- 
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puis  ';  de  sorte  que,  sous  ce  rapport  numérique,  l'importance  relative  de  ta  capitale 
de  la  Prusse,  en  vue  d'un  état  de  16  millions  1/2  d'àmes,  peut  aujourd'hui,  toutes 
proportions  gardées,  entrer  en  comparaison  avec  celle  de  Paris,  en  vue  de  la  France, 
qui  en  renferme  36,  sans  compter  la  population  de  ses  colonies. 

Les  progrès  des  villes  essentiellement  manufacturières  de  Crefeld,  d'Elberfeld,  de 
Barmen  et  d'Aix-la-Chapelle  témoignent  du  développement  considérable  que  l'indus- 
trie a  pris,  depuis  la  paix,  dans  la  Prusse  rhénane;  tandis  que  ceux  de  Cologne  et 
de  Coblence  sur  le  Rhin,  de  Magclebourg  sur  l'Elbe,  et  de  Francfort  sur  l'Oder,  sont 
dus  principalement  au  commerce  et  à  la  navigation  fluviale.  D'un  autre  côté,  les 
villes  de  Kœnigsberget  de  Dantzig,  qui  sont,  après  Dusseldorf,  celles  dont  la  popula- 
tion s'est  relativement  le  moins  accrue,  sont  aussi  celles  dont  l'importance  maritime 
et  commerciale  est  restée  le  plus  stationnaire  de  nos  jours. 

A  la  Prusse  est,  en  outre,  échue  depuis,  dans  la  Haute-Souabe,  la  principauté  de 
Hohenzollern  ,  par  suite  du  traité  de  cession  conclu  par  cette  puissance,  le  7  décem- 
bre 1849,  avec  les  deux  maisons  princières  de  ce  petit  pays,  issues  de  la  même  sou- 
che que  la  dynastie  royale  de  Prusse.  Ces  deux  principautés  comptaient,  d'après  les 
états  de  population  officiels  du  Zollverein  : 

milles  c.  Ames. 

Hohenzollern   Siegmaringen  sur     16  1/2.  15,145 

—  Heehingen       —       4  1/2.  20,471 

Ensemble 21.   »  65,616 

Soit 1,155  kil.c. 

joindre  aux  totaux  donnés  plus  haut. 

IL    MOUVEMENT  DE   LA    POPULATION   EN  1850. 

Un  ouvrage  des  plus  recommandables,  dont  l'auteur  puise  à  toutes  les  sources  of- 
ficielles de  l'Allemagne,  la  statistique  financière  de  M.  de  Reden  {Allgemeineverylei- 
chende  Finanz-Statistik),  dont  la  treizième  livraison,  concernant  la  Prusse  ,  vient 
de  paraître,  nous  met  à  même  de  substituer  ici,  aux  chiffres  de  la  statistique  offi- 
cielle pour  1849,  ceux  d'une  année  plus  récente.  Il  indique  dans  cette  mouarchie, 
pour  1830,  un  total  de  676,984  naissances,  tandis  que  celui  des  décès  n'a  été  que 
de  435,855.  Il  y  a  donc  eu  de  la  part  des  naissances  sur  les  décès  un  excédant,  soit, 
en  autres  termes,  un  accroissement  de  population  de  221,151  âmes;  c'est  le  plus 
considérable  que  l'on  ait  remarqué  depuis  1816.  Pour  10,000  enfants  légitimes, 
on  a  compté  en  même  temps,  dans  les  naissances,  865  enfants  naturels  ;  aucune 
année,  durant  toute  la  période  indiquée  ci-dessus,  n'avait  présenté  un  rapport  aussi  dé- 
favorable. Il  en  résulte  que  s'il  y  a  continuité  de  progrès  manifeste  dans  le  mouve- 
ment de  la  population,  on  ne  saurait  malheureusement  en  dire  autant  de  l'état  des 
mœurs. 

Le  contrôle  de  l'administration  prussienne  sur  les  émigrations  et  les  immigrations 
est  tellement  incomplet,  que  nous  ne  le  mentionnerons  ici  que  pour  mémoire,  bien 
que  cette  matière  soit  du  plus  grand  intérêt.  Il  n'accuse  en  1849  que  2,221  immi- 
grants contre  8,780  émigrants.  Or,  on  estime  qu'en  réalité  ces  derniers  ont  été  au 
moins  cinq  fois  plus  nombreux  qu'il  ne  paraît  d'après  le  chiffre  officiel. 

III.    INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

La  Prusse  est,  comme  on  sait,  de  tous  les  grands  Etats,  celui  où  l'instruction  s'est 
le  plus  répandue  dans  les  masses.  On  y  comptait,  en  1849,  24,201  écoles  élémen- 
taires, dirigées  par  50,865  maîtres,  sous-maîtres  et  institutrices,  et  fréquentées  d'une 
manière  assidue  par  2,455,062  enfants. 

•  Berlin  comptait  430,000  âmes  à  la  fin  de  185!. 


Des  établissements. 

Des  maîtres. 

Des  élèves, 

571 

385 
104 

1,250 

1,918 

815 

49,747 
55,570 
16,898 

50 
117 

40 

226 
1,537 

2,657 

29,715 

2,411 

RECENSEMENT  DE  1849  EN  PRUSSE.  351 

Dont  1 ,244,401  garçons, 

Et     1.208,661  filles. 

L'enseignement  secondaire  n'y  est  pas  moins  florissant.  Il  se  répartissait  ainsi  : 

NOMBRE. 

Ecoles  dites  moyennes 
(Mitlelschulen) 

—  Pour  garçons .  .   . 

—  »  Filles.  .  .  . 
Ecoles,  dites  supérieures.  .  . . 
Gymnases  préparatoires    (Pro- 

gymnasien 

Gymnases  proprement  dits.  .  . 
Séminaires  ou  écoles  normales. 

Totaux:  1,055  5,724  154,996 

Ainsi  le  nombre  total  des  écoles  et  autres  établissements  d'instruction  primaire  et  se- 
condaire en  exercice,  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie  prussienne,  à  la  fin  de  1849, 
était  de  25,254;  celui  des  professeurs,  instituteurs  et  institutrices,  de  56,589;  et  celui 
des  enfants  participant  aux  bienfaitsde  l'instruction,  à  ses  divers  degrés,  de  2,608,058. 
C'est,  relativement  au  nombre  des  habitants,  une  école  pour  647,  un  maître  ou  insti- 
tuteur pour  446,  et  un  écolier  pour  6,26  personnes.  Nous  ne  pensons  pas  qu'à  l'excep- 
tion de  cpielques  cantons  suisses,  de  plusieurs  des  petits  Etats  d'Allemagne,  et  peut- 
être  aussi  de  l'Ecosse  et  de  la  Norvège,  il  y  ait  un  pays  qui  soit  à  même  d'opposer  à 
la  Prusse  des  proportions  aussi  satisfaisantes. 

Il  nous  reste  à  parler  des  universités.  La  Prusse  en  possède  actuellement  sept,  qui 
sont,  dans  l'ordre  de  leur  importance,  celle  de  Berlin,  la  plus  renommée  de  l'Al- 
lemagne, puis  celles  de  Bonn,  pour  la  Prusse  rhénane,  de  Breslau,  pour  la  Silésie, 
de  Halle,  pour  la  province  de  Saxe,  de  Kœnigsberg,  pour  les  provinces  orientales,  de 
Munster,  pour  la  Westphalie,  et  de  Greifswalde,  pour  la  Poméranie. 

L'université  de  Bonn  a  pris  un  très-grand  essor  sous  l'administration  prussienne  ; 
celle  de  Munster  n'a  ce  rang  que  depuis  1852;  c'était,  auparavant,  une  simple  aca- 
démie. 

Voici  comment  se  répartissait,  entre  les  différentes  facultés,  le  nombre  des  étu- 
diants inscrits  dans  les  7  universités  en  1849  : 

™.  .  .    .      (Protestants 699  dont      591     prussiens  et   108    étrangers. 

The0l°SienS|  Catholiques...  618  -        568  50 

Elèves  en  droit 1,400  —     1,259  —           141           — 

Id.    en  médecine,  etc  .  . .  612  521  91 
ld.     pour  la  philosophie, 
les  sciences  et  les  étu- 
des philologiques  .  .  779  652  —            127          — 
Caméralistes 198  166  —             52          — 


Total:  4,506  5,757  549 

Dans  le  total  général,  l'université  de  Berlin  comptait,  à  elle  seule,  pour  1,152  étu- 
diants, soit  plus  du  quart. 

Les  variations  constatées  dans  le  nombre  des  étudiants  qui  ont  suivi  les  cours 
des  universités  prussiennes,  durant  les  vingt  dernières  années,  montrent  un  grand 
revirement,  qui  s'explique  par  l'influence  croissante  que  les  tendances  industrielles 
et  commerciales  de  notre  époque  ont  exercée,  dans  cette  contrée  aussi,  sur  le  choix 
des  carrières,  pendant  la  seconde  moitié  de  la  période  sus-mentionnée.  En  effet,  la 
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fréquentation  de  ces  universités,  après  avoir  fortement  augmenté  de  1820  à  1832,  s'est 
ultérieurement  réduite  dans  la  même  proportion,  à  tel  point  qu'à  la  lin,  malgré 
l'accroissement  de  population  considérable  qui  a  eu  lieu,  le  nombre  des  étudiants  y 
est  redescendu  aux  chiffres  des  années  1823  et  1824. 

IV.   CULTES. 

Le  clergé  est  généralement  très-instruit,  mais  relativement  peu  nombreux  en 
Prusse.  On  n'y  comptait,  en  effet,  à  la  (in  de  1849,  que  6,139  pasteurs  et  ministres 
pour  9,001  églises,  temples  et  oratoires  appartenant  au  culte  protestant,  et  5,G03  cu- 
rés et  autres  desservanls  pour  7,238  églises  et  chapelles  catholiques.  Ln  outre,  les 
mennonites  disposaient  de  30  oratoires  et  les  juifs  de  901  synagogues. 

V.    PROFESSIONS    MÉDICALES    ET    HOPITAUX. 

La  Prusse  se  distingue  par  l'excellente  organisation  de  sa  police  médicale,  autant 
que  par  l'état  prospère  de  son  instruction  publique. 

Le  corps  médical  s'y  composait,  en  1849  : 
De      S, 771  médecins,  chirurgiens,  dentistes,  oculistes  et  autres  praticiens  autori- 
sés, ce  qui  donne  un  officier  de  santé  pour  2,787  habitants. 
»       1,478  pharmaciens,  qui  doivent  être  comptés  parmi  les  plus  instruits  de  cette 

profession. 
»    11,203  sages-femmes, 
et  de     843  vétérinaires. 

Le  nombre  total  des  hôpitaux  y  était  de  480  ;  105,056  malades  y  avaient  été  trai- 
tés dans  le  cours  de  l'année. 

VI.    TABLEAU  COMPARATIF  DES  EXISTENCES   DE   BÉTAIL  ET  D'AUTRES  ANIMAUX  DOMESTIQUES, 
A  LA  FIN  DES  ANNÉES  1816  et  1849. 

Existences  en  1849.  en  1816. 

Têtes.  Têtes.  Têtes. 

(Poulains  jusqu'à  3  ans  .   .   .        261,023 \ 
Chevaux]. J Chevaux  de  3  à  10 ans  .   .   .        746,249>.  1,575,417        1,243,261 
(     ld.      de  plus  de  10  ans  .        568,145) 

1  p.  10  h.  37,  1  p.  8  h.  32. 

Mules  et  mulets 329 

Anes 7,146 

i  Taureaux 75,61 9  \ 

lœf 676-39S(     5,371,644  4,013,912 

Vaches 3,078,1261       '      ' 
Veaux 1,541,504/ 

1  p.  3  h.  04     1p.  2  h.  58 

l  Moutons  mérinos 4,452,913'  \ 

Kace     ]       ld.    de  race  améliorée.      7,942,718    [  16,296,928»        8,260,396 

ovme-    [      ld.    communs 3,901,297  J 

1  p.  chaque  h.l  p.  1  hab.  2 

Chèvres 584,771  143,433 

Porcs3 2,460,316  1,494,369 

•  On  n'en  comptait  encore  que  719,200  en  1816. 

*On  estime  que  la  production  de  la  laine  eu  Prusse  s'est  élevée  dc9,08C,000  kilog.  en 
1810,  à  17,927,000  kilog.  en  18Î-9. 

;  Le  relevé  des  porcs  n'a  pu  être  fait  que  d'une  manière  très-incomplète.  Aussi  les 
chiffres  qu'il  présente  sont-ils  bien  au-dessous  de  la  realité. 
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On  voit,  par  les  proportions  qu'établit  le  tableau  ci-dessus,  que  s'il  y  a  eu,  en 
Prusse ,  un  accroissement  notable  dans  le  nombre  des  chevaux  et  des  bêtes  à  cornes, 
la  propagation  de  ces  deux  espèces  n'y  a  pourtant  pas  marché  de  front  avec  l'ac- 
croissement simultané  de  la  population,  relativement  auquel  celle-ci  se  trouve  au- 
jourd'hui moins  riche  en  chevaux  et  en  gros  bétail  qu'elle  ne  l'était  en  181  G.  En  re- 
vanche, la  race  ovine,  à  la  multiplication  et  à  l'amélioration  de  laquelle  on  s'est  livré 
dans  ce  pays  avec  le  plus  d'ardeur  et  de  succès,  et  dont  l'effectif  a  doublé  de- 
puis 1816,  offre,  tant  sous  le  rapport  du  nombre  des  existences  que  sous  celui  du  per- 
fectionnement des  espèces,  un  progrès  relatif  et  absolu  des  plus  remarquables.  Le 
nombre  des  porcs  s'est  également  beaucoup  accru,  ainsi  que  celui  des  chèvres.  Ce- 
pendant ou  ne  se  félicite  qu'à  demi  de  ce  dernier  progrès  qui  commence  à  trahir  des 
excès  fâcheux  dans  le  morcellement  de  la  petite  propriété. 

La  consommation  annuelle  de  la  viande  est  estimée  en  Prusse  à  un  peu  plus  de 
17  1/2  kilogrammes  par  habitant.  Toutefois,  c'est  moins  le  bœuf  que  le  porc  qui  do- 
mine dans  celte  consommation. 
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Mouvement  du  cabotage  pendant  l'année  1851. 
1.  Mouvement  général  des  marchandises. 

Le  mouvement  général  des  marchandises  et  denrées  de  toute  nature,  expé- 
diées par  cabotage,  soit  dans  la  môme  mer,  soit  d'une  mer  dans  l'autre,  re- 
présente, pour  l'année  1851, 2,121,520  tonnes.  11  avait  été  de  2,069,851  tonnes 
en  1850,  et  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures  est  de  2,215,875  tonnes, 
lien  résulte  une  augmentation  de  2  pour  100,  comparativement  à  l'année  1850, 
et  une  diminution  de  4  pour  100  sur  la  période  quinquennale.  Sur  le  chiffre 
de  2,121,520  précité,  1,546,533  tonnes  forment  la  part  de  l'Océan,  et  575,187 
celle  de  la  Méditerranée.  Cela  constitue  pour  l'Océan  une  amélioration  de 
5  pour  100  par  rapport  à  1850,  et  une  diminution  de  1  pour  100  relativement 
à  la  deuxième  période.  En  ce  qui  concerne  le  cabotage  de  la  Méditerranée,  il 
y  a  une  diminution  de  3  pour  100  relativement  au  premier  terme  de  compa- 
raison, et  de  12  pour  100  quant  au  deuxième. 

Sur  190,284  tonnes  de  marchandises  expédiées  d'une  mer  dans  l'autre  en 
1851,  la  part  des  ports  de  l'Océan  a  été  de  59,881  tonnes,  et  celle  des  ports  de 
la  Méditerranée  de  130,403  tonnes.  C'est  pour  les  ports  de  l'Océan,  à  400  ton- 
nes près,  le  même  chiffre  qu'en  1850;  mais  comparativement  à  la  moyenne 
quinquennale,  il  y  a  un  accroissement  de  12,278  tonnes,  soit  26  pour  100.  Les 
ports  de  la  Méditerranée  ont  expédié  3,682  tonnes  de  moins  (3  pour  100)  que 
pendant  la  première  période,  et  5,576  tonnes  (4  pour  100)  de  moins  que  pen- 
dant la  seconde.  Le  total  du  mouvement  du  grand  cabotage  présente  une  di- 
minution de  4,082  tonnes,  soit  2  pour  100  sur  l'année  1850,  et  une  augmenta- 
tion de  6,702  tonnes,  soit  4  pour  100  sur  la  période  quinquennale. 
*r  Considéré  dans  son  ensemble,  le  petit  cabotage  dans  les  deux  mers  (1 ,931 ,236 
tonnes)  offre  un  accroissement  de  55,751  tonnes,  soit  3  pour  100,  sur  l'an- 
née 1850,  et  une  diminution  de  101,057  tonnes,  soit  5  pour  100,  sur  la 
moyenne  des  cinq  années  antérieures.  Le  contingent  des  ports  de  l'Océan  pré- 
T.  xxxui.  —  Novembre  et  Décembre  1852.  35 
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sente  une  amélioration  de  5  pour  100  sur  le  premier  terme  de  comparaison, 
et  une  diminution  de  2  pour  100  sur  le  second  ;  celui  des  ports  de  la  Médi- 
terranée, une  diminution  de  5  et  15  pour  100. 

La  part  des  ports  de  l'Océan,  dans  les  expéditions  de  grand  et  de  petit  cabo- 
tage réunis,  a  été  en  1851  de  73  centièmes;  c'est  11/2  et  2  1/2  centièmes  de 
plus  que  dans  les  deux  périodes  comparées.  Dans  le  mouvement  du  grand 
cabotage  seul,  cette  part  s'est  élevée  à  31  1/2  centièmes,  de51  et  20  centièmes 
qu'elle  avait  été  en  1850  et  pendant  la  période  quinquennale.  Elle  est  pour  le 
petitcabotage  de  77  contre  75 1/2  et  74  1/2  centièmes  pour  les  deux  termes 
de  comparaison. 

La  part  des  ports  de  la  Méditerranée  a  subi  des  modifications  proportion- 
nelles dans  le  sens  opposé. 

IL  Résumé  par  ports. 

Sur  les  2,121,520  tonnes  de  marchandises  transportées  par  cabotage  en 
1851,  le  port  de  Bordeaux  en  a  expédié  190,061;  Marseille,  164, 544;  le  Havre, 
141,327;  Rouen,  122,534;  Cette,  92,300;  Nantes,  89,043;  puis  viennent  Li- 
bourne,  Charente,  Port-de-Bouc  et  Arles,  chacun  avec  un  contingent  qui  va- 
rie de  05,178  au  plus,  à  55,951  tonnes  au  moins.  Ces  dix  ports  ont  absorbé  en- 
semble, au  départ,  49  centièmes  du  mouvement  général  du  cabotage,  contre 
50  et  54  centièmes  en  1850  et  pendant  la  période  quinquennale.  Les  fluctua- 
tions les  plus  notables  qui  se  remarquent  dans  le  mouvement  de  chacun  de 
ces  ports  pris  isolément,  et  comparé  à  celui  de  1850,  se  résument  en  une  aug- 
mentationde  15, 10*et  21  pour  100  en  faveur  des  ports  de  Bordeaux,  le  Havre 
et  Cette,  et  en  une  diminution  de  20  pour  100  sur  celui  de  Nantes  et  sur  celui 
de  Port-de-Bouc. 

Dix  autres  ports  ont  expédié  de  52,025  tonnes  au  plus,  à  21,491  tonnes  au 
moins.  Leur  contingent  réuni  représente  15  1/2  pour  100  de  l'ensemble  du 
cabotage.  Ces  ports,  classés  par  rang  d'importance,  sont  :  Honfleur,  Dunker- 
que  et  Saint-Waast,  Rochefort,  Bayonne,  La  Nouvelle,  Caen  et  Plagne,  enfin 
Agde  et  Ars. 

La  part  des  autres  ports  de  France,  au  nombre  de  218,  s'élève  à  35  1/2  cen- 
tièmes, de  55  et  52  1/2  centièmes  qu'elle  était  pendant  les  deux  périodes  com- 
parées. Les  principaux  de  ces  ports  sont  :  Brest,  Noirmoutiers,  Le  Croisic,  La 
Rochelle,  Barcarès-de-Saint-Laurent  et  Maronnes. 

Le  port  de  Rouen  vient  en  première  ligne  parmi  les  ports  de  destination, 
avec  267,000  tonnes,  équivalant  à  12  1/2  centièmes  du  total  des  marchandises 
reçues.  Marseille,  qui,  en  1850,  occupait  le  premier  rang,  vient  ensuite  avec 
243,323  tonnes  (11  1/2  centièmes);  puis  Bordeaux,  avec  179,194  (8  1/2 centiè- 
mes) ;  le  Havre,  138,365  (6  1/2  centièmes)  ;  Nantes,  121,298  (5  1/2  centièmes), 
et  Dunkerque,  109,428  tonnes  (5  centièmes).  A  l'exception  du  Havre  ,  qui  a 
fléchi  de  4  pour  100,  tous  ces  ports  présentent  un  accroissement,  savoir: 
Boucn,  de  20  pour  100;  Marseille,  de  2  pour  100;  Bordeaux,  de  14  pour  100  ; 
Nantes,  de  10  pour  100  ;  et  Dunkerque,  de  46  pour  100. 

Dix  autres  ports  ont  reçu  chacun  un  contingent  qui  varie  de  71,  215  au  plus, 
à  27,116  tonnes  au  moins,  soit  ensemble  une  part  proportionnelle  de  20  cen- 
tièmes contre  25  et  21  1/2  centièmes  pour  les  deux  périodes  comparées.  Ce 
sont,  par  rang  d'importance,  Toulon,  Brest,  Rochefort,  Cette,  Caen,  Dieppe, 
Charente,  La  Rocliellc,  l.ihourne  et  Cherbourg.  Les  différences  dans  le  mou- 
vement de  ces  ports,  comparé  à  celui  de  1850,  sont  :  une  augmentation  de  19 
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31  et  30  pour  100  sur  Cette,  Dieppe  et  Libourne,  et  une  diminution  de  21,  28, 
57  et  29  pour  100  sur  Toulon,  Rochefort,  Charente  et  La  Rochelle. 

Enfin,  les  222  autres  ports  do  France,  dont  les  principaux  sont  Ronfleur, 
Saint-Malo,  Courseulles,  Lorient  et  Granville,  ont  reçu  les  50  centièmes  res- 
tants, contre  51  et  55  centièmes  en  1850  et  pendant  la  période  quinquennale. 

Les  chargements  dirigés  en  1851  des  ports  de  l'Océan  sur  ceux  de  la  Médi- 
terranée ont  formé,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  59,881  tonnes,  et  ceux  des 
ports  de  la  Méditerranée  à  destination  de  l'Océan  s'élèvent  à  150,403  tonnes. 
Dans  ce  double  mouvement,  Nantes  est  compris,  comme  port  d'expédition,  pour 
21  1/2  centièmes,  et,  comme  port  de  destination,  pour  12  centièmes  ;  Rouen  y 
figure  pour  4  et  52  centièmes  ;  Dunkerque,  pour  11  1/2  et  15  1/2;  le  Havre, 
pour  2  et  12,  et  Saint-Malo  pour  5  1/2  et  5  centièmes.  Les  ports  de  Rayonne, 
Marans  et  Luçon,  qui  viennent  ensuite  parmi  les  ports  d'expédition,  les  deux 
premiers  chacun  avec  6  1/2  centièmes  et  le  dernier  avec  4  1/2  centièmes,  no 
fournissent,  comme  ports  de  destination,  qu'un  contingent  insignifiant.  Le  fait 
contraire  se  produit  à  l'égard  de  Dieppe,  Saint-Valery-sur-Somme  etCaen,qui 
sont  repris  nominativement  comme  ports  de  destination,  alors  que.  comme 
ports  d'expédition,  leur  importance  est  à  peine  appréciable. 

Les  différences  les  plus  notables  qui  se  remarquent  dans  la  comparaison  du 
grand  cabotage  en  1851,  avec  l'année  1850,  sont  :  à  l'expédition,  un  accroisse- 
ment de  24,  93  et2J  pour  100  sur  les  ports  de  JS'antes,  Dunkerque  et  Bayonne; 
et,  à  la  destination,  une  augmentation  de  8  pour  100  sur  celui  de  Rouen,  et 
une  diminution  de  9  pour  100  sur  Nantes. 

Les  ports  de  Marseille,  Cette,  Port-de-Bouc,  Salins-d'Hyèreset  Port-Vendres 
absorbent,  comme  ports  d'expédition,  91  1/2  centièmes  des  transports  delà 
Méditerranée  dans  l'Océan.  De  57  1/2  centièmes  qu'elle  avait  été  en  1850,  la 
part  de  Marseille  est  descendue  à  55  1/2  centièmes,  et  celle  de  Port-Vendres  do 
5  à  5  centièmes.  Au  contraire,  les  parts  de  Cette  et  de  Salins-d'Hyères  se  sont 
élevées  de  54  et  4  à  55  et  G  centièmes.  Considérés  au  point  de  vue  de  la  desti- 
nation, les  seuls  ports  de  la  Méditerranée  où  les  mouvements  du  grand  cabotage 
aient  offert  une  importance  réelle,  sont  :  d'abord  et  hors  ligne  Marseille  (72  1  /2 
centièmes),  puis  Cette  (12 centièmes)  et  Toulon  (8  1/2  centièmes). 

Dans  l'ensemble  des  expéditions  du  petit  cabotage  de  l'Océan  huit  ports  se 
partagent  les  50  centièmes  du  poids  total  des  marchandises  (1,486,452  tonnes). 
Ce  sont:  Rordeaux  (12  1/2  centièmes),  le  Havre  (9  1/2  centièmes) ,  Rouen 
(8  centièmes),  Nantes  (5  centièmes),  Libourne,  Charente ,  Ronfleur  et  Dun- 
kerque (4  1/2,  4,5  1/2  et  5  centièmes).  Les  huit  principaux  ports  d'arrivée 
sont:  Rouen  avec  15  centièmes,  Bordeaux  12  centièmes,  le  Havre  81/2,  Nan- 
tes 7,  Dunkerque  6,  Rochefort,  Brest  et  Caen  avec  5  centièmes  chacun.  Ce 
sont,  au  total,  58  centièmes  du  poids  des  marchandises  constituant  le  petit  ca- 
botage de  l'Océan. 

Sur  les  444,784  tonnes  de  marchandises  transportées  d'un  port  à  l'autre  de 
la  Méditerranée,  la  part  de  Marseille  est  de  26  1/2  centièmes  au  départ,  et 
de  45  centièmes  à  l'arrivée;  celle  de  Toulon  est  de 5  et  15  centièmes,  celle 
de  Cette  de  10  1/2  et  9  centièmes,  celle  d'Arles  de  12  et  5  1/2  centièmes, 
celle  de  Port-de-Bouc  de  9  et  5  centièmes,  et  celle  d'Agde  de  5  et  5  centièmes. 
Le  surplus,  soit  54  centièmes  à  l'expédition  et  22  centièmes  à  la  destination, 
se  partage  entre  les  autres  ports  de  la  Méditerranée. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  chiffre  2,121,520  tonnes  est  l'expression  de  l'en- 
semble des  mouvements  du  cabotage  des  marchandises  en  1851.  Dans  ce  chif- 
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fre,  les  vins  sont  compris  pour  280,501  tonnes,  et  les  bois  communs  pour 
275,075  tonnes,  soit  15  centièmes  environ  chacun;  les  grains  et  farines  pour 
228,179  tonnes,  les  matériaux  de  construction  pour  227,110  tonnes,  et  le  sel 
marin  pour  224,105  tonnes,  soit  10  1/2  centièmes  chacun  ;  la  houille  pour 
88,958  tonnes,  soit  4  centièmes,  et  les  eaux-de-vie  pour  65,049  tonnes,  soit 
5  centièmes.  C'est,  pour  l'ensemble  de  ces  sept  articles,  65  centièmes  du 
poids  total,  contre  64  1/2  en  1850,  et  08  centièmes  pour  la  moyenne  des  cinq 
années  antérieures.  Les  expéditions  de  vins,  spécialement,  se  sont  accrues  de 
25  pour  100  comparativement  à  1850,  et  de  26  pour  100  comparativement  à  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale.  Des  différences  dans  le  même  sens, 
de  17  et  21  pour  100,  existent  aussi  sur  le  sel  marin.  Les  expéditions  de  bois 
communs  ont,  au  contraire,  perdu  de  leur  activité  dans  la  proportion  de  18 
et  25  pour  100,  les  matériaux  de  construction  de  5  et  15  pour  100,  et  la  houille 
de  2  et  27  pour  100. 

Les  grains  et  farines  et  les  caux-de-vie,  tout  en  reprenant  un  avantage 
de  15  et  9  p.  400  sur  l'année  1850,  offrent  des  résultats  inférieurs  de  24  et  7 
pour  100  à  la  moyenne  quinquennale. 

Les  fers,  fonte  et  acier,  les  huîtres,  les  savons,  les  pierres  ouvrées,  les  en- 
grais, les  résines  de  pin  et  de  sapin,  les  alcalis,  les  poissons,  les  graines  oléa- 
gineuses, les  pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers,  les  futailles  vides 
et  les  poteries,  verres  et  cristaux,  montant  ensemble  à 405,255  tonnes,  repré- 
sentent 19  centièmes,  proportion  égale  à  celle  de  l'année  1850,  et  supérieure 
de  2  1/2  centièmes  à  celle  de  la  moyenne  quinquennale.  Ce  chiffre  de  405,255 
tonnes  constitue  une  augmentation  de  145  et  59  pour  100  sur  les  pierres  ou- 
vrées; de  15  et  15  pour  100  sur  les  résines  de  pin  ou  de  sapin;  de  17  et  19  pour 
100  sur  les  alcalis  ;  de  12  et  29  pour  100  sur  les  poissons,  et  de  55  et  47  pour 
100  sur  les  graines  oléagineuses.  Les  transports  des  pierres  et  terres  servant 
aux  arts  ont,  au  contraire,  fléchi  de  46  et  28  pour  100;  ceux  des  futailles  vi- 
des et  des  poteries,  verres  et  cristaux,  tout  en  perdant  19  et  20  pour  100  sur 
l'année  1850,  conservent  encore  un  avantage  de  19  et  6  pour  100,  sur  la 
moyenne  des  cinq  années  antérieures. 

Les  16  centièmes  restants  se  répartissent  entre  les  autres  marchandises,  et 
notamment  les  ouvrages  en  métaux,  les  bois  exotiques,  les  pommes  de  terre, 
les  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  le  cidre,  poiré  et  verjus,  et  l'huile 
d'olive. 

Des  59,881  tonnes  de  marchandises  expédiées  des  ports  de  l'Océan  sur  ceux 
de  la  Méditerranée,  les  grains  et  farines  en  absorbent  52,715,  soit  54  1/2  cen- 
tièmes; et  les  pommes  de  terre  et  légumes  secs  4,445,  soit  7  1,2  centièmes. 
Les  huiles  de  graines  grasses,  les  résines  de  pin  et  de  sapin,  les  fers,  fonte  et 
acier,  les  poissons  et  les  bois  communs  représentent  16  centièmes.  Le  surplus 
(22  centièmes)  se  répartit,  par  portions  de  moins  de  1/2  centième,  entre  les 
autres  produits. 

Avec  41 ,425  tonnes,  les  vins  entrent  pour  près  de  52  centièmes  dans  le  mou- 
vement du  cabotage  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan.  C'est,  comparativement 
à  1850,  une  augmentation  de  14  pour  100  sur  le  poids  et  de  5  centièmes  de 
part  proportionnelle.  Les  envois  de  sel  marin  ne  représentent  que  28,644  ton- 
nes, 22  centièmes,  contre  55,517  tonnes,  25  centièmes  en  1850.  Diminution  : 
4,675  tonnes  et  5  centièmes.  Les  expéditions  de  savon  (27,572  tonnes)  ont 
aussi  fléchi  de  7  pour  100,  et  celles  d'eau-do-vie  (8,745  tonnes)  de  25  pour  100. 
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Les  expéditions  d'alcalis  (7,92(5  tonnes)  ont  acquis  une  extension  qui  fait  res- 
sortir un  avantage  de  52  pour  100,  bien  que  les  résultats  de  l'année  précé- 
dente fussent  déjà  très-supérieurs  à  ceux  de  l'année  1849. 

Les  principales  marchandises  qui  ont  alimenté  le  petit  cabotage  dans  l'O- 
céan, les  matériaux  à  bâtir,  les  bois  communs,  les  vins,  le  sel  marin  et  les 
grains  et  farines,  représentent  ensemble  859,572  tonnes,  soit  58  centièmes  du 
poids  total  (1,480,452  tonnes).  Cette  proportion  est  égale  à  celle  de  l'an- 
née 1850  ;  mais  elle  est  inférieure  de  2  centièmes  à  celle  de  la  période  quin- 
quennale ;  lès  huîtres  viennent  ensuite  avec 4  centièmes;  les  eaux-dc-vie,  les 
fers,  fonte  et  acier,  et  les  pierres  ouvrées,  avec  5  centièmes  chacun  ;  les  en- 
grais et  les  résines  de  pin  et  de  sapin  avec 2  centièmes  chacun.  Il  reste 25  cen- 
tièmes, qui  se  répartissent  sur  les  autres  marchandises. 

Les  bois  communs,  les  grains  et  farines,  la  houille  et  les  vins,  forment, 
avec  272, 411  tonnes,  01  1/2  centièmes  de  l'ensemble  des  mouvements  du  pe- 
tit cabotage  de  la  Méditerranée  (444,784  tonnes).  C'est  2  centièmes  de  plus  que 
pendant  l'année  1850,  et  2  centièmes  de  moins  que  pendant  la  période  quin- 
quennale. Le  sel  marin  et  les  matériaux  à  bâtir  ont  pris  G  1/2  centièmes  cha- 
cun ;  et  les  savons,  les  fers,  fonte  et  acier,  les  alcalis,  les  eaux-de-vie  et  les 
poteries,  verres  et  cristaux,  ensemble  9  centièmes.  La  plupart  des  autres 
produits  entrent  pour  moins  d'un  centième  chacun  dans  les  17  centièmes 
restants. 

III.  Navigation. 

Les  navires  employés,  soit  d'une  mer  dans  l'autre  ,  soit  d'un  port  à  un  au- 
tre de  la  même  mer,  aux  transports  des  2,121,520  tonnes  de  marchandises 
mentionnées  aux  tableaux  n03  1,  2  et  5,  ont  effectué  70,010  voyages  et  repré- 
sentent ensemble  2,075,054  tonneaux  de  jauge.  Augmentation  :  1°  pour  le 
nombre  de  voyages,  G  pour  100  sur  1850,  et  5  pour  100  sur  la  moyenne  quin- 
quennale; 2°  quant  au  tonnage,  9  et  2  pour  100. 

Le  grand  cabotage  est  compris  dans  les  chiffres  ci-dessus  pour  1,190  voya- 
ges et  162,572  tonneaux,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  156  tonneaux 
par  navire.  Ce  mouvement  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  :  expéditions  de  l'O- 
céan dans  la  Méditerranée,  430  bâtiments  et  52,645  tonneaux;  expéditions  de 
la  Méditerranée  dans  l'Océan,  766  voiles  et  109,729  tonneaux.  C'est,  pour  l'O- 
céan, une  diminution  de  8  et  9  pour  100  sur  l'année  1850,  et  une  augmenta- 
tion de  16  et  11  pour  100  sur  la  période  quinquennale,  et  pour  la  Méditerra- 
née une  diminution,  sur  les  deux  termes  de  comparaison,  de  G  et  5  pour  100 
quant  aux  navires,  et  de  5  et  6  pour  100  à  l'égard  du  tonnage. 

Le  petit  cabotage  a  employé  74,814  navires  jaugeant  2,512,082  tonneaux, 
sur  lesquels  05,245  navires,  avec  1,905,808  tonneaux,  appartiennent  aux  ports 
de  l'Océan,  et  11,571  voiles  et  008,874  tonneaux  appartiennnent  à  ceux  de  la 
Méditerranée.  Il  y  a,  dans  l'ensemble,  un  accroissement  de  6  et  5  pour  100  re- 
lativement aux  navires,  et  do  10  et  2  pour  100  sur  le  tonnage.  La  moyenne 
du  tonnage  par  navire  a  été,  dans  l'Océan,  de  50  tonneaux,  et,  dans  la  Mé- 
diterranée, de  55  tonneaux. 

La  comparaison,  entre  les  deux  mers,  des  mouvements  de  la  navigation  du 
grand  et  du  petit  cabotage  réunis  donne  les  résultats  suivants.  La  part  de  l'O- 
céan, qui  était  de  85  1/2  centièmes  en  1850,  et  de  80  1/2  centièmes  pour  la 
moyenne  quinquennale,  s'est  élevée  en  1851  à  84  centièmes  ;  la  part  de  la 
Méditerranée  est  descendue  à  16  centièmes  au  lieu  de  16  1/2  et  de  191/2  cen- 
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tièmes  qu'elle  avait  été.  Ces  rapprochements  s'appliquent  au  nombre  de  na- 
vires. En  ce  qui  concerne  le  tonnage,  le  contingent  des  ports  de  l'Océan  a  at- 
teint 75  centièmes  contre  72  et  70  centièmes,  pendant  les  deux  périodes  com- 
parées, ce  qui  constitue  une  augmentation  de  1  et  3  centièmes  au  préjudice 
des  ports  de  la  Méditerranée  :  tandis  que,  pour  la  navigation,  le  mouvement 
du  petit  cabotage  dans  l'Océan  est  très-supérieur  à  celui  de  la  Méditerranée, 
fait  qui  coïncide  avec  les  résultats  constatés  sur  le  poids  des  marchandises, 
c'est  l'inverse  qui  se  produit  à  l'égard  du  grand  cabotage.  Le  mouvement  des 
ports  delà  Méditerranée,  à  destination  de  ceux  de  l'Océan,  l'emporte  de  beau- 
coup sur  celui  des  ports  de  l'Océan  à  destination  de  la  Méditerranée.  Dans  le 
petit  cabotage,  les  ports  de  l'Océan  prennent  85  centièmes  des  voyages,  et 
76  centièmes  du  tonnage  ;  ils  ne  figurent  dans  le  grand  cabotage  que  pour  36  et 
32  centièmes.  Ce  sont  d'ailleurs,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  proportions 
que  pour  l'année  précédente. 

IV.  Nombre  de  navires. 

Sur  les  76,010  navires  expédiés,  avec  chargement  (grand  et  petit  cabotage 
réunis),  Nantes  en  compte  7,678;  Bordeaux,  6,444;  Brest,  4,310;  Mar- 
seille, 5,193;  le  Havre,  2,425  et  Libourne,  2,133.  Ces  six  ports  représentent 
ensemble  33  centièmes,  proportion  égale  à  celle  de  1830,  et  supérieure  de 
2  centièmes  à  celle  de  la  moyenne  quinquennale.  Le  mouvement  partiel  de 
chacun  de  ces  ports,  comparé  à  celui  de  l'année  1850,  fait  ressortir  un  accrois- 
sement de  6  pour  100  surNantes.de  16  pour  100  sur  Bordeaux  ainsi  que 
sur  Marseille,  et  de  4  pour  100  sur  le  Havre.  11  existe  une  diminution  de  7  pour 
100  sur  Brest,  et  de  16  pour  100  sur  Libourne.  Les  ports  qui  viennent  ensuite 
sont:  Bouen,  LaBochelle  et  Charente,  les  deux  premiers  avec  une  augmenta- 
tion de  15  et  6  pour  100,  et  le  troisième  avec  une  diminution  de  3  pour  100. 

A  l'exception  de  Bouen,  qui  est  substitué  à  Libourne,  les  principaux  ports 
d'expédition  ont  aussi  conservé  de  l'importance  comme  ports  de  destination, 
mais  dans  un  ordre  différent.  Ici,  c'est  Bordeaux  qui  occupe  la  première  place 
avec 6,540  navires;  Marseille  vient  ensuite  avec  5,885  ;  Nantes,  5,770;  Le  Ha- 
vre, 2,670;  Rouen,  2,445,  et  enfin  Brest  avec  2,190.  C'est  pour  l'ensemble 
21,500  navires,  soit28 1/2  centièmes  du  total,  soit  encore,  à  un  centième  près, 
la  même  part  proportionnelle  qu'en  1850  et  pour  la  moyenne  quinquennale. 

Les  ports  de  Marseille  et  de  Cette  ont,  à  l'expédition,  absorbé  à  eux  seuls 
46  1/2  centièmes  du  mouvement  du  grand  cabotage  (1,196  navires)  ;  Marseille 
26  1/2  centièmes,  et  Cette  20  centièmes.  C'est  une  diminution  de  7  et  4  pour 
100  pour  le  premier,  et  de  9  et  14  pour  100  pour  le  second. 

Comme  port  de  destination,  Marseille,  avec  24  1/2  centièmes,  occupe  en- 
core le  premier  rang;  viennent  ensuite  Rouen,  avec 21  1/2  centièmes  ;  Dun- 
kerque,  avec  9  1/2  centièmes  ;  le  Havre,  avec  7;  Nantes ,  avec  6  1/2,  et  enfin 
Cette,  qui  n'occupe  ici  que  le  sixième  rang,  avec  5  1/2  centièmes. 

On  a  vu  que  le  nombre  des  voyages  pour  les  opérations  du  petit  cabotage  a 
été,  en  1851,  de  74,814.  Comme  point  de  départ,  Nantes  en  compte,  7,604; 
Bordeaux,  6,450;  Brest,  4,506;  le  Havre,  2,411  ;  Libourne,  2,155,  et  Bouen, 
1,764. 

Bordeaux  a  reçu  6,528  navires;  Nantes ,  3,695  ;  Marseille,  5,592  ;  le  Havre, 
2,587  ;  Rouen,  2,188  et  Brest,  2,177. 
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V.  Tonnage. 

Marseille,  qui  n'occupe  que  le  quatrième  rang,  sous  le  rapport  du  nombre 
de  navires  expédiés  pour  grand  et  petit  cabotage  réunis,  se  trouve  en  première 
ligne  quant  au  tonnage.  Sur  le  total  de  2,675,034  tonneaux  \  ce  port 
en  compte  247,1 83.  Le  second  rang  appartient  à  Bordeaux,  dont  le  contingent 
est  de  231 ,133  tonneaux  ;  le  Havre  figure  pour  191 ,304  ;  Nantes,  pour  167,875  ; 
Rouen,  pour  140,388,  et  enfin  Cette,  pour  86,421.  Ces  six  ports  représentent 
ensemble  40  centièmes,  proportion  égale  à  celle  de  la  moyenne  quinquen- 
nale, et  supérieure  de  2  centièmes  à  celle  de  1850.  Comparativement  à  cette 
dernière  année,  il  y  a  augmentation  de  tonnage,  savoir  :  pour  Marseille,  de 
18  pour  100;  pour  Bordeaux,  de  17  pour  100  ;  le  Havre,  de  4  pour  100;  Nantes, 
de  25  pour  100,  et  pour  Rouen,  de  14  pour  100;  une  diminution  de  1  pour  100 
affecte  la  navigation  du  port  de  Cette.  Port-de-Bouc,  Charente,  Libourne, 
Arles,  Brest,  Dunkerque  et  La  Rochelle,  ainsi  classés  par  rang  d'importance, 
suivent  avec  un  tonnage  dont  la  progression  descendante  s'arrête  à  42,276  ton- 
neaux. 

Marseille,  comme  point  de  destination,  conserve  le  premier  rang  avec 
264,804  tonneaux  ;  Bordeaux  et  Rouen  viennent  ensuite  avec  257,778  et 
204,971  tonneaux;  puis  le  Havre,  Nantes  et  Dunkerque  avec  179,247,158,596 
et  94,040  tonneaux.  Ces  six  ports  forment  ensemble  42  1/2  centièmes,  soit 
1 1/2  et  1  centième  déplus  que  pour  1850  et  pour  la  moyenne  quinquennale. 
Les  ports  de  Cette,  Toulon,  Brest,  Caen  et  Bochefort  représentent  chacun  un 
tonnage  (supérieur  à  50,000  tonneaux.  (Ensemble,  11  centièmes,  au  lieu  de 
12  en  1850.) 

Dans  les  mouvements  du  grand  cabotage  (162,572  tonneaux),  Marseille  et 
Cette  absorbent,  comme  ports  d'expédition,  49  1/2  centièmes  avec  6 et  8  pour 
100  de  diminution  sur  l'année  1850. 

A  l'arrivée,  les  ports  de  Marseille  et  Rouen  figurent  pour  44  centièmes.  Il  y 
a,  pour  le  premier,  une  diminution  de  10  pour  100  sur  l'année  1850,  diminu- 
tion qui  laisse  susbsister  encore  27  pour  100  d'augmentation  sur  la  moyenne 
quinquennale;  à  l'égard  du  second,  on  remarque  un  accroissement  de  5  et 
15  pour  100. 

Dans  le  tonnage  des  navires  employés  au  petit  cabotage  dans  les  deux 
mers  (2,512,682  tonneaux),  Bordeaux  figure  au  départ  pour  250,558  tonneaux, 
et  pour  235,856  à  l'arrivée  ;  Marseille,  pour  201,596  et  227,982;  le  Havre,  pour 
189,160  et  165,721  ;  Nantes,  pour  158,208  et  146,174;  Rouen,  pour  137,627  et 
170,212;  soit  ensemble  56  1/2  centièmes  au  départ,  et  57  1/2  centièmes  à 
l'arrivée.  Les  proportions  correspondantes,  pour  1850,  sont  54  1/2  et  56  1/2 
centièmes. 

VI.  Tableau  des  principaux  ports,  avec  le  nombre  des  navires  et  le  tonnage. 

Dans  le  tableau  suivant,  au  lieu  de  s'arrêter  à  la  tonne,  on  a  descendu  au 
quintal  métrique  l'unité  employée  pour  expression  du  mouvement  des  mar- 
chandises : 

'  Ce  tonnage  représente  la  capacité  résultant  de  la  jauge  utile  des  navires  employés, 
quel  que  soit  leur  degré  réel  de  chargement. 
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PORTS 

d'expédition. 

Navires 

Tonnage, 

Navires 

sur 
lest. 

Tonnage. 

PORTS 

DE  DESTINATION. 

Navires 

Tonnage. 

Navires 

sur 
lest. 

Tonnage. 

Dunkerque. . . 

La  Rochelle. . 

Bordeaux  

Port-de-Botic. 

804 

2,215 
6,850 
8,735 
2,432 
1,552 
6,535 
925 
1,673 
3,929 

59,394 
213,871 
178,715 

73,945 
196,033 

65,054 

68,12i 
234,573 

58,662 
107,070 
300,166 

168 

608 

3,082 

2,340 

1,057 

767 

283 

91 

115 

706 

734 

11,141 

22,567 
38,327 
32,107 
28,758 
22,778 
15,070 
3,440 
6,619 
42.247 
52,983 

Dunkerque.. . 

Rochefort 

Bordeaux  .... 

Port-de-Bouc. 
Marseille  .... 

1,373 
3,071 
2,535 

957 
3,841 
4,358 
1,528 
7,286 
1,060 

945 
4,792 
t,383 

100,187 

208,566 

210,326 

55,296 

70,651 

192,676 

62,929 

284,182 

86,693 

54,070 

316,707 

71,045 

96 
401 

90 

22 

1.651 

588 

353 

746 

90 
613 
907 
275 

6,147 
29,319 

5,355 
866 
13,310 
3i,080 
12,318 
46,404 

9,995 
35,283 
52,495 

9.377 

En  1851,  la  proportion  des  navires  sur  lest  est,  aux  navires  chargés,  comme 
22  1/2  est  à  77  1/2  quant  au  nombre  de  voiles,  et,  quant  au  tonnage,  comme 

20  1/2  est  à  79 1/2. 

Le  même  calcul,  appliqué  aux  bâtiments  sur  lest,  donne,  pour  1850,  22  et 

21  centièmes,  selon  qu'il  s'agit  du  nombre  ou  du  tonnage  des  navires  ;  la 
moyenne  quinquennale  ressort  à  23  1/2  et  22  centièmes. 


Bill  pour  la  propriété  des  inventions  en  Angleterre.  —  Le  Parlement  an- 
glais a  adopté  dans  sa  dernière  session  un  bill  qui  règle,  sur  de  nouvelles  bases,  les 
conditions  à  remplir  pour  s'assurer,  dans  le  royaume-Uni,  la  propriété  d'une  in- 
vention nouvelle.  Ce  bill  a  été  mis  à  exécution  le  1er  octobre  1852. 

Nous  croyons  utile  de  faire  connaître  aux  inventeurs  français  les  clauses  essen- 
tielles de  ce  bill,  dont  le  texte  se  trouve  in  extenso  dans  le  Repertory  of  patent  in- 
ventions, numéro  de  juillet.  •  . 

Par  les  art.  1  à  5,  il  est  créé  une  Commission  des  patentes  pour  invention,  dont 
font  nécessairement  partie  le  lord  chancelier,  le  maître  des  rôles,  l'attorney  général 
et  le  solliciteur  général,  pour  l'Angleterre  ;  le  lord  avocat,  le  solliciteur  général,  pour 
l'Ecosse  ;  l'attorney  général  et  le  solliciteur  général,  pour  l'Irlande,  auxquels  pour- 
ront être  adjointes  d'autres  personnes  désignées  par  la  reine.  Ils  pourront  fonction- 
ner au  nombre  de  trois,  ou  plus,  pourvu  que  le  lord  chancelier  où  le  maître  des  rôles 
soit  présent. 

Un  sceau  particulier  authentiquera  les  actes  de  cette  Commission,  qui  est  chargée 
de  faire  les  règlements  nécessaires  à  l'exécution  du  bill,  sauf  l'approbation  du  Parle- 
ment. 

Plusieurs  positions  différentes  peuvent  être  prises  par  l'inventeur  ou  son  repré- 
sentant, mais  elles  ont  cela  de  commun  que  toutes  exigent,  de  la  part  du  deman- 
deur, le  dépôt,  au  bureau  des  commissaires,  d'une  pétition  à  la  reine  pour  demander 
les  lettres-patentes,  et  d'une  déclaration  que  le  pétitionnaire  se  croit  le  seul  et  véri- 
table inventeur  des  produits  ou  des  procédés  mentionnés  dans  ces  deux  pièces. 

Aux  termes  de  l'art.  G,  le  pétitionnaire  peut  se  contenter  de  déposer,  en  même 
temps,  une  spécification  (description)  provisoire  de  l'invention. 

L'art.  7  dispose  que  toute  demande  de  lettres-patentes  pour  invention  sera  ren- 
voyée, conformément  aux  règlements  à  établir,  a  l'un  des  magistrats  (lato  officers) 
qui  font  partie  de  la  Commission. 

Sous  ce  titre  sont  compris  tous  les  dignitaires  désignés  plus  haut,  ù  l'exception  du 
lord  chancelier  et  du  maître  des  rôles. 
Art.  8.  La  spécification  provisoire  sera  renvoyée  à  l'un  des  magistrats  qui  aura 
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la  liberté  de  consulter  telle  personne  compétente  qu'il  jugera  convenable,  et  de  fixer 
la  rémunération  qui  sera  payée  par  le  demandeur  à  la  personne  consultée. 

Si  le  magistrat  est  convaincu  que  la  ispécificatiou  provisoire  décrit  la  nature  de 
l'invention,  il  l'admettra,  et  donnera  un  certificat  de  cette  admission.  Ce  certificat 
sera  déposé  dans  l'office  des  commissaires;  et,  dès  lors,  pendant  la  durée  de  six 
mois,  l'invention  pourra  être  pratiquée  et  publiée,  sans  préjudicier  aux  lettres-pa- 
tentes qui,  plus  tard,  pourraient  être  accordées  à  l'inventeur;  à  la  condition,  toute- 
fois, que,  dans  le  cas  où  le  titre  de  l'invention  ou  de  la  spécification  serait  trop  géné- 
ral {large)  ou  insuffisant,  le  magistrat  pourra  en  exiger  ou  en  permettre  la  modifi- 
cation. 

Art.  9.  Au  lieu  d'une  spécification  provisoire,  le  demandeur  peut  déposer,  en 
même  temps  que  la  déclaration  et  la  pétition,  une  spécification  dite  complète,  décri- 
vant et  déterminant  plus  particulièrement  la  nature  et  les  conditions  spéciales  de 
l'invention.  Les  formalités  remplies,  une  protection  provisoire  de  six  mois  sera  accor- 
dée à  l'invetion  qui  pourra  être  pratiquée  et  publiée  sans  préjudicier  aux  lettres-pa- 
tentes qui  seraient  ultérieurement  accordées,  mais  qui,  toutefois,  seraient  annulées 
si  la  spécification  n'était  pas  réellement  complète,  c'est-à-dire  ne  décrivait  pas  com- 
plètement et  sincèrement  l'invention. 

Une  copie  de  cette  spécification  sera  mise  à  la  disposition  du  public,  aux  condi- 
tions du  règlement  à  établir. 

Art.  10.  L'obtention  d'une  protection  provisoire  en  fraude  des  droits  du  véritable 
inventeur  ne  pourra  préjudicier  aux  lettres-patentes  qui  ultérieurement  seraient  ac- 
cordées à  celui-ci. 

Art.  11.  Toute  protection  provisoire,  ainsi  accordée,  sera  portée  à  la  connais- 
sance du  public,  par  la  voie  que  les  commissaires  jugeront  la  plus  convenable. 

Art.  12.  Aussitôt  que  l'inventeur,  ainsi  protégé,  le  juge  à  propos,  il  peut  faire 
connaître,  à  l'office  des  commissaires,  son  intention  de  donner  suite  à  sa  demande 
de  lettres-patentes. 

Les  commissaires  portent  cet  avis  à  la  connaissance  du  public,  et  toute  personne 
ayant  intérêt  à  s'opposer  à  la  délivrance  des  lettres-patentes  est  libre  de  déposer, 
par  écrit,  ses  objections  à  cette  délivrance,  pendant  un  délai  qui  sera  ultérieurement 
fixé. 

Art.  13.  Ce  délai  expiré,  la  spécification  provisoire  ou  complète  et  les  objections, 
s'il  y  en  a,  seront  renvoyées  au  magistrat  qui  aura  reçu  la  demande. 

Art.  14.  Ce  magistrat  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  prescrire  à  qui  et  par  qui 
seront  payés  les  frais  d'audience  ou  d'enquête  résultant  d'une  objection  quelconque, 
ou  de  toute  autre  circonstance  se  rattachant  soit  aux  lettres-patentes  elles-mêmes, 
soit  à  une  protection  provisoire.  Si  ces  frais  ne  sont  pas  payés  dans  les  quatre 
jours,  il  rendra  un  ordre  qui  sera  exécutoire  dans  les  trois  royaumes. 

Art.  15.  Après  cette  audience,  s'il  y  en  a,  le  magistrat  pourra,  s'il  le  juge  conve- 
nable, émettre  un  ordre  (ivarrant)  pour  faire  sceller  les  lettres-patentes.  Cet  ordre 
contiendra  la  teneur  et  les  effets  des  lettres-patentes  à  délivrer  ,  et  y  prescrira  l'in- 
sertion de  telles  restrictions,  conditions  et  prescriptions  qu'il  jugera  utiles  ou  né- 
cessaires. 

Toutefois  le  lord  chancelier  pourra  exercer,  tant  sur  ledit  warrant  que  sur  les  lettres- 
patentes,  le  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  possédait,  d'après  l'ancienne  loi,  sur  le  war- 
rant et  les  lettres-patentes  pour  invention.  Les  nouvelles  lettres-patentes  seront  enfin 
soumises  aux  mêmes  conditions  résolutoires  que  les  anciennes. 

L'art.  16,  qui  n'est  que  déforme,  est  relatif  aux  prérogatives  de  la  couronne,  qui 
ne  peuvent  être  ni  étendues  ni  réduites  par  aucune  lettre-patente  ainsi  accordée. 

L'art.  17  déclare  nulle,  à  l'expiration  de  la  troisième  et  de  la  septième  année, 
toute  lettre-patente  dont  le  titulaire  n'aura  pas  payé,  avant  ces  époques  respectives. 
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les  sommes  et  les  droits  de  timbre  stipulés  au  tarif  annexé  au  bill.  (Voir  plus  loin.) 

D'après  l'art.  18,  le  privilège  accordé  pour  les  lettres-patentes  s'appliquera  aux 
trois  royaumes;  il  pourra  s'étendre  aux  colonies  qui  y  seraient  mentionnées,  à  moins 
que  la  législation  spéciale  de  ces  mêmes  colonies  ne  s'y  oppose. 

L'art.  19  dispose  qu'aucune  lettre-patente  ne  sera  délivrée,  à  moins  que  la  de- 
mande de  la  sceller  ne  soit  faite  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  warrant. 

D'après  l'art.  20,  elles  n'auront  de  valeur  qu'autant  qu'elles  auront  été  accordées 
pendant  la  durée  des  six  mois  de  la  protection  provisoire,  à  moins  qu'un  retard 
n'ait  été  causé  par  des  oppositions. 

Art.  24 .  En  cas  de  décès  du  demandeur  pendant  la  durée  de  la  protection  provi- 
soire, un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  décès,  sera  accordé  à  ses  héritiers,  malgré 
l'expiration  des  six  mois  de  protection. 

Art.  22.  En  cas  de  perte  ou  de  destruction  des  lettres-patentes,  il  pourra  en  être 
délivré  de  nouvelles,  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  warrant  en  vertu  du- 
quel les  premières  auront  été  accordées. 

Art.  25.  La  date  des  lettres-patentes  sera  celle  de  la  demande.  Dans  le  cas  où  il 
s'agirait  de  lettres-patentes  pour  des  inventions  provisoirement  enregistrées,  en 
vertu  de  Y  acte  de  1851  pour  la  protection  des  inventions  (admises  à  la  grande  ex- 
position), leur  date  sera  celle  que  le  magistrat  ou  le  lord  chancelier  jugerait  conve- 
nable entre  celle  de  l'enregistrement  provisoire  et  le  jour  où  les  lettres  seront 
scellées. 

Art.  24.  Toute  lettre-patente  portant  une  date  antérieure  à  celle  où  elle  aura  été 
réellement  scellée,  aura  la  même  valeur  que  si  elle  portait  la  date  véritable  de  l'ap- 
position du  sceau,  excepté  dans  le  cas  où  une  spécification  complète  ayant  été  préa- 
lablement déposée,  quelque  litige  serait  pendant  pour  cause  de  contrefaçon. 

Art.  25.  Toute  lettre-patente  accordée  pour  une  iuvention  étrangère  cessera  d'être 
valable  à  l'expiration  de  la  patente  prise  à  l'étranger  pour  la  même  invention. 

Art.  26.  Les  droits  conférés  par  ces  lettres-patentes  ne  s'étendront  pas  jusqu'à 
empêcher  l'usage  de  l'invention  sur  les  bâtiments  étrangers  qui  pourraient  venir 
dans  les  ports  anglais,  lorsque  cette  invention  n'aura  pas  pour  but  la  fabrication  de 
produits  à  vendre  ou  à  exporter.  Sont  exceptés  les  bâtiments  des  pays  étrangers 
dans  les  ports  desquels  il  serait  interdit  aux  bâtiments  anglais  de  faire  usage  d'in- 
ventions patentées  dans  ces  pays. 

Art.  27,  28  et  29.  Toute  lettre-patente  (excepté  dans  le  cas  du  dépôt  préalable 
d'une  spécification  complète)  prescrira  le  dépôt,  à  la  haute  Cour  de  la  chancellerie, 
de  la  spécification  dont  il  va  être  parlé,  au  lieu  de  l'enregistrement  antérieurement 
requis.  Y  seront  également  déposées  les  spécifications  complètes  ou  provisoires,  soit 
après  la  délivrance  des  lettres-patentes,  soit  après  les  six  mois  de  protection  provi- 
soire. Des  copies  authentiques  seront  déposées  à  Dublin  et  à  Edimbourg,  où  elles 
auront  la  même  valeur  que  les  spécifications  originales. 

Art.  30.  Les  commissaires  feront  imprimer,  publier  et  vendre,  au  prix  et  aux 
conditions  qu'ils  fixeront,  toutes  les  spécifications,  disclaimers  1,  mémoranda  d'alté- 
ration, etc.,  déposés,  ainsi  que  les  spécifications  provisoires  ou  complètes,  aussitôt 
que  possible  après  l'expiration  des  six  mois  de  protection.  Ils  pourront  en  donner 
des  exemplaires  aux  bibliothèques  publiques,  et  en  feront  remettre  gratuitement  aux 
dépositaires  un  nombre  qui  ne  devra  pas  dépasser  vingt-cinq. 

L'art.  31  dispose  que  les  anciennes  spécifications  aujourd'hui  disséminées  dans 
divers  offices  seront  transférées  au  dépôt  général  de  la  chancellerie. 

Art.  32.  Des  tables  de  toutes  les  spécifications,  disclaimers,  etc.,  déposées  jus- 

'  On  désigne  sous  ce  nom  l'acte  par  lequel  un  inventeur  déclare  renoncer  à  la  pro- 
priété de  certaines  parties  de  l'invention  décrite  dans  sa  spécification. 
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qu'à  présent  ou  qui  le  seront  plus  tard,  seront  dressées  par  les  soins  des  commis- 
saires et  mises  à  la  disposition  du  public.  Ils  pourront  les  faire  imprimer  et  vendre. 

Art.  55.  Les  copies,  imprimées  par  les  imprimeurs  de  la  reine,  des  spécifications, 
disclaimers,  etc.,  seront  considérées  comme  authentiques  et  feront  foi  en  justice. 

L'art.  34  dispose  qu'un  registre,  dit  registre  des  patentés,  mentionnera,  par  ordre 
de  date,  toutes  les  lettres-patentes,  tous  les  dépôts  de  spécifications,  et  toutes  les 
modifications  apportées  aux  lettres- patentes,  leur  expiration  ou  annulation,  etc.  • 
une  copie  en  sera  mise  à  la  disposition  du  public. 

L'art.  35  prescrit  la  tenue  d'un  autre  registre,  dit  des  propriétaires,  où  seront  in- 
scrites les  mutations,  les  licences  accordées,  etc.  Des  extraits  authentiqués  par  le 
sceau  des  commissaires  en  seront  délivrés  aux  personnes  qui  le  requerront,  et  feront 
foi  en  justice. 

Akt.  56.  Malgré  les  dispositions  des  anciennes  lettres-patentes,  le  nombre  des 
ayants  droit  aux  bénéfices  de  ces  mêmes  lettres  pourra  être  supérieur  à  douze. 

Art.  57.  Quiconque  ferait  faire  une  fausse  inscription  dans  le  registre  des  pro- 
priétaires ou  qui  se  servirait  en  justice  d'un  faux  extrait,  sera  puni  de  l'amende  et 
de  la  prison. 

Art.  58.  Quiconque  se  croira  lésé  par  une  inscription  sur  ce  registre,  pourra  s'a- 
dresser au  maître  des  rôles  ou  à  tel  juge  de  la  cour  de  Westminster,  pour  en  obtenir 
l'ordre  défaire  rayer  ou  modifier  cette  inscription.  Les  frais  de  cette  demande  seront 
fixés  par  le  maître  des  rôles  ou  le  juge. 

Les  art.  59  et  40  confirment  les  bills  passés  sous  le  règne  de  Guillaume  IV  et 
sous  le  règne  actuel,  et  qui  ont  pour  but  d'autoriser  les  patentés  à  déposer  des  dis- 
claimers, etc.,  et  les  prolongations  de  patentes. 

Art.  41.  Dans  toute  action  pour  violation  de  lettres-patentes  (contrefaçon),  le 
plaignant  devra  fournir,  avec  sa  déclaration,  les  détails  (particulars)  des  griefs  dont 
il  se  plaint.  Le  défendeur  en  contrefaçon  et  le  demandeur  en  déchéance  devront 
également  fournir,  avec  leur  déclaration,  les  détails  des  objections  sur  lesquelles 
ils  comptent  s'appuyer  dans  les  débats. 

Aucun  témoignage  ne  sera  admis  s'il  n'est  relaté  dans  les  détails  ainsi  fournis.  Ils 
devront  indiquer  les  lieux  où,  antérieurement  aux  lettres-patentes,  l'invention  au- 
rait été  pratiquée  et  de  quelle  manière  elle  l'était. 

Les  juges  pourront  permettre  de  modifier  ces  mêmes  détails. 

Dans  les  cas  de  déchéance,  le  défendeur  aura  le  premier  la  parole  pour  défendre 
ses  lettres-patentes;  et,  si  le  demandeur  produit  des  témoignages,  le  défendeur  aura 
droit  de  répliquer. 

Les  art.  42  et  45  sont  relatifs  à  des  détails  de  procédure.  Mais  nous  remarquons 
qu'il  résulte  de  l'art.  45  que,  dans  la  taxation  des  frais,  quel  que  soit  le  résultat 
général  du  procès,  chaque  partie  paye  ceux  des  témoignages  ou  des  enquêtes  rela- 
tifs aux  faits  prouvés  contre  elle,  ou  qu'elle  n'aura  pu  prouver. 

Les  art.  44  à  46  sont  relatifs  à  l'emploi  des  sommes  perçues  pour  les  lettres- 
patentes  et  les  formalités  préliminaires. 

Les  art.  47  à  49  traitent  des  dépenses,  soit  permanentes,  soit  accidentelles,  aux- 
quelles la  nouvelle  loi  peut  donner  lieu. 

Les  art.  50  et  51  stipulent  les  compensations  à  accorder  aux  personnes  qui,  sous 
l'empire  de  l'ancienne  loi,  avaient  droit,  par  leurs  fonctions  publiques,  à  certains 
émoluments  résultant  des  lettres-patentes. 

L'art.  52  dispose  que  les  lettres-patentes  demandées  antérieurement  au  présent 
bill  seront  délivrées  d'après  l'ancienne  législation. 

L'ancienne  législation  anglaise  exigeait  la  prise  de  lettres- patentes  séparées  pour 
l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande,  et  les  frais  étaient  très-différents  pour  chacun  de 
ces  royaumes. 
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L'art.  55  dispose  que  si  des  lettres-patentes  ont  été  accordées  avant  le  vote  de  ce 
bill,  ou  sont  sur  le  point  de  l'être,  en  vertu  de  demandes  antérieures,  elles  seront  ac- 
cordées de  la  même  manière  que  si  le  bill  n'avait  pas  été  volé,  avec  cette  condition 
qu'au  lieu  de  payer  les  diverses  sommes  et  droits  de  timbre  se  rattachant  à  chacun 
des  trois  royaumes,  il  sera  payé,  pour  chacune  des  patentes  respectives,  le  tiers  des 
sommes  et  des  droits  de  timbre  stipulés,  pour  tout  ic  Royaume-Uni,  dans  le  tableau 
annexé  au  présent  bill.  Il  en  sera  de  même  pour  les  sommes  et  droits  de  timbre  à 
payer  avant  l'expiration  de  la  troisième  et  de  la  septième  année. 

L'art.  54.  est  relatif  aux  formes  des  pièces  à  fournir  par  les  demandeurs. 

L'art.  55  définit  un  certain  nombre  des  expressions  employées  dans  le  bill. 

L'art.  56  précise,  en  ces  termes,  le  titre  donné  au  bill  :  The  patent  lato  amend- 
ment  act,  1852.  (Acte  d'amendement  de  la  loi  des  patentes,  1852.) 

Enfin  l'art.  57  fixe  au  4"  octobre  1852  la  mise  à  exécution  du  bill. 

Tableau  des  taxes  à  payer. 

Liv.  St.  sch.         fr.  c. 

4°  En  déposant  les  lettres-patentes 5  »  425  » 

2°  En  donnant  avis  qu'on  veut  suivre  cette  demande.  5  s  125  » 

5°  Pour  le  sceau  des  lettres-patentes g  s  j25  „ 

4°  Pour  le  dépôt  de  la  spécification 5  »  125  » 

5°  A  (ou  avant)  l'expiration  de  la  troisième  année. . .  40  »  1,000  » 

6°  A  (ou  avant)  l'expiration  de  la  septième  année  ...  80  »  2,000  » 

7°  En  déposant  une  notice  d'objections 2  »  50  » 

8°  Pour  chaque  recherche  et  inspection »  \  \  25 

9°  Pour  chaque  cession  ou  licence »  5  6  25 

10°  Pour  un  certificat  de  cession  ou  licence »  5  6  25 

11°  Dépôt  d'une  demande  de  disclaimer 5  „  125  » 

12°  Caveat  contre  un  disclaimer 2  »  50  » 

Droits  de  timbre. 

45°  Pour  le  warrant  qui  autorise  les  lettres-patentes.      5        »        125        » 
44°  Pour  le  certificat  de  payement  des  droits  de  la  troi- 
sième année 10        «        250        » 

15°  Pour  le  certificat  de  payement  des  droits  de  la  sep- 
tième année 20        »  500      » 

Les  taxes  et  droits,  n08 1  à  6,  45  à  45,  sont  absolus. 
Les  autres  sont  éventuels. 

Le  minimum  pour  la  prise  d'une  patente  en  Angle- 
terre est  donc  de 175        »     4,375        » 

Boquillon,  bibliothécaire  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 


DÉCRET  PRÉSIDENTIEL    AUTORISANT  UNE    SOCIÉTÉ   GÉNÉRALE    DU  CRÉDIT  MOBILIER,    ET 

notice  sur  cet  ÉTABLISSEMENT.  —  Louis-Napoléon,  président  de  la  République 
française,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  articles  29  à  57,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  le  Conseil  d'Etat  entendu, 
décrète": 

Art.  l0r.  La  Société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Société  gé- 
nérale de  crédit  mobilier,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  Société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  les  40  et  47  novembre  devant  Me  Fould  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le- 
quel acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  sur  la  proposition  du  mi- 
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nistrede  l'intérieur  ou  du  ministre  des  finances,  en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Art.  5.  La  Société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  au  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  Chambre  de  commerce, 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Art.  4.  En  outre,  la  Société  devra  fournir  au  ministre  des  finances,  sur  sa  de- 
mande, ou  à  des  époques  périodiques  par  lui  déterminées,  les  mêmes  états  présen- 
tant la  situation  de  ses  comptes  et  de  son  portefeuille,  ainsi  que  le  mouvement  de  ses 
opérations. 

Les  opérations  et  la  comptabilité  de  la  Société  seront  soumises  à  la  vérification 
des  délégués  du  ministre  des  finances,  toutes  les  fois  que  celui-ci  le  jugera  conve- 
nable. Il  sera  donné  communication  à  ces  délégués  du  registre  des  délibérations, 
ainsi  que  de  tous  les  livres,  souches,  comptes,  documents  et  pièces  appartenant  à  la 
Société.  Les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  leur  seront  également  représentées. 

Art.  5.  Il  est  interdit  à  la  Société  de  souscrire  des  emprunts  sur  fonds  publics 
étrangers,  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Art.  6.  Le  choix  des  membres  du  Comité  de  direction,  formé  en  vertu  de  l'art.  41 
des  statuts,  sera  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  7.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  novembre  1852. 

LOUIS-NAPOLEON. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,       F.  de  Persigny. 

(Moniteur  du  20  novembre  1852.) 

Cette  institution,  qui  depuis  un  mois  préoccupe  le  monde  financier,  est  fondée  sur 
les  bases  suivantes1: 

Son  capital  est  de  60  millions,  divisé  en  120,000  actions  de  500  fr.  chacune  ;  une 
portion  de  cette  somme  est  actuellement  émise  ;  20  millions  ou  40,000  actions  sont 
souscrits. 

Les  80,000  actions  restantes  seront  émises  ultérieurement  au  pair  ;  un  tiers  de 
ces  80,000  actions  appartiendra  aux  fondateurs  ou  administrateurs  ;  les  deux  au- 
tres tiers  seront  mis  à  la  disposition  des  possesseurs  des  actions  antérieurement 
émises. 

Les  promoteurs  de  la  Société  générale  sont  MM.  B.-L.  Fould  et  Fould  Oppen- 
heim,  et  MM.  Emile  et  Isaac  Pereire  ,•  ceux  qui  se  sont  associés  ensuite  à  cette  grande 
institution  en  qualité  de  fondateurs  sont  MM.  Aguierrevengoa  fils  et  Uribarren,  Er- 
nest André,  Biesta,  directeur  du  comptoir  national,  Adolphe  d'Eichthal,  le  duc  de  Gal- 
liera,  Salomon  Heine  (de  Hambourg),  Lecointe  Desarts  et  Ce,  Mallet  frères  et  Ce,  le 
duc  de  Mouchy,  Salomon  Oppenheim  (de  Cologne),  J.-P.  Pescatore,  le  baron  Seil- 
lière. 

Au  nombre  des  fondateurs  figurent  encore  S.  A.  1.  Mrae  la  princesse  de  Leuchten- 
erg,  veuve  de  M.  le  prince  de  Leuchtenberg,  et  M.  le  prince  ïorlonia,  de  Rome. 

D'après  les  statuts,  les  opérations  de  la  Société  consisteront: 


1  Les  statuts  de  cet  établissement  n'ayant  point  encore  été  publiés,  nous  en  emprun- 
tons le  résumé  au  Journal  des  Débats,  en  faisant  remarquer  que  nous  laissons  à  cette 
feuille  toute  la  responsabilité  de  son  appréciation  optimiste  un  peu  prématurée,  dont 
nous  avons  d'ailleurs  supprimé  la  lin  qui  ne  se  rapportait  plus  au  mécanisme  de  l'éta- 
blissement. (Note  du  rédacteur  en  chef.) 
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a  1°  A  souscrire  ou  acquérir  des  effets  publics,  des  actions  ou  des  obligations  dans 
«  les  différentes  entreprises  industrielles  ou  de  crédit,  constituées  eu  Sociétés  ano- 
a  nymes,  et  notamment  dans  celles  de  chemins  de  fer,  de  canaux  et  de  mines,  et 
a  d'autres  travaux  publics,  déjà  fondées  ou  à  fonder; 

«  2°  A  émettre,  pour  une  somme  égale  à  celle  employée  à  ces  souscriptions  et 
«  et  acquisitions,  ses  propres  obligations; 

a  5°  A  vendre  ou  donner  en  nantissement  d'emprunts  tous  effets,  actions  et  obli- 
a  gâtions  acquis,  et  à  les  échanger  contre  d'autres  valeurs; 

a  4°  A  soumissionner  tous  emprunts,  à  les  céder  et  réaliser,  ainsi  que  toutes  en- 
«  treprises  de  travaux  publics; 

«  5°  A  prêter  sur  effets  publics,  sur  dépôts  d'actions  et  obligations,  et  à  ouvrir 
«  des  crédits  en  compte  courant  sur  dépôts  de  ces  diverses  valeurs  ; 

«  6°  A  recevoir  des  sommes  en  compte  courant  ; 

a  7°  A  opérer  tous  recouvrements  pour  le  compte  des  Compagnies  sus-énoncées, 
«  à  payer  leurs  coupons  d'intérêts  ou  de  dividende,  et  généralement  toutes  autres 
a  dispositions; 

a  8°  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  pour  tous  les  titres  de  ces  entreprises. 

«  Toutes  autres  opérations  sont  interdites. 

«  Il  est  expressément  entendu  que  la  Société  ne  fera  jamais  de  ventes  à  découvert 
«  ni  d'achats  à  primes. 

a  Jusqu'à  l'émission  complète  des  actions  représentant  le  capital  social,  les  obli- 
a  gâtions  créées  par  la  Soeiété  ne  pourront  dépasser  cinq  fois  le  capital  réalisé. 

a  Après  l'émission  complète  du  fonds  social,  elles  pourront  atteindre  une  somme 
«  égale  à  dix  fois  le  capital. 

a  Elles  devront  toujours  être  représentées  pour  .leur  montant  total  par  des  effets 
«  publics,  actions  et  obligations  existant  en  portefeuille. 

c  Elles  ne  pourront  être  créées  payables  à  moins  de  quarante-cinq  jours  d'échéance 
«  ou  de  vue. 

a  Le  monlant  cumulé  des  sommes  reçues  en  compte  courant  et  des  obligations 
a  créées  à  moins  d'un  an  de  terme  ne  pourra  dépasser  le  double  du  capital  réalisé.  » 

Le  caractère  de  la  nouvelle  institution  différera  essentiellement  de  celui  de  la 
Banque  de  France  et  du  Comptoir  national. 

La  Banque  de  France  et  le  Comptoir  national  se  livrent  particulièrement  à  l'es- 
compte des  effets  de  commerce,  et  le  Comptoir  national  n'est  qu'une  succursale  de 
la  Banque  de  France.  En  effet,  la  Banque  de  France  ne  prend  que  du  papier  à  trois 
signatures,  et  le  Comptoir  national  n'eu  exige  que  deux.  L'intérêt  exigé  parle 
Comptoir  national  est  supérieur  à  celui  exigé  par  la  Banque  de  France. 

Le  Comptoir  national  prend  ainsi  des  effets  qui  ne  seraient  pas  acceptés  par  la 
Banque  de  France  ;  et  en  y  apposant  sa  signature,  qui  forme  la  troisième,  il  peut  les 
faire  escompter  à  son  tour  par  la  Banque  de  France,  et  il  gagne  dans  cette  opéra- 
tion une  différence  d'intérêt. 

La  Banque  de  France  fait,  en  outre,  des  avances  sur  les  fonds  publics  et  sur  les 
actions  de  chemins  de  fer.  Ses  avances  s'élèvent  aux  quatre  cinquièmes  de  la  valeur 
sur  les  fonds  publics  et  obligations  de  chemins  de  fer,  et  aux  trois  cinquièmes  seu- 
lement sur  les  actions  de  chemins  de  fer. 

Tous  les  prêts  de  la  Banque  de  France  sont  effectués  pour  un  délai  maximum  de 
trois  mois  ;  l'échéance  moyenne  des  valeurs  qu'elle  a  en  portefeuille  ne  dépasse  pas 
trente  à  quarante  jours. 

La  Banque  de  France  se  procure  la  plus  grande  partie  des  capitaux  qu'elle  cm- 
ploie  par  l'émission  de  billets  au  porteur  remboursables  à  vue;  c'est  en  raison  de 
cette  obligation  qu'elle  ne  peut  faire  que  des  placements  essentiellement  tempo- 
raires, afin  d'avoir  au  besoin,  daus  uu  temps  très-court,  la  disponibilité  de  son  argent. 
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Il  résulte  de  cette  constitution  des  banques  d'escompte  que  ces  institutions,  qui 
dans  les  circonstances  ordinaires  sont  de  la  plus  grande  utilité,  peuvent  devenir  im- 
puissantes dans  les  moments  difficiles;  elles  augmentent  l'intensité  des  crises  par 
la  nécessité  dans  laquelle  elles  sont  de  ralentir  leurs  crédits  au  moment  où  ils  se- 
raient le  plus  nécessaires.  Mais  telle  est  néanmoins  l'utilité  de  ces  établissements, 
qu'on  a  dû  passer  sur  leurs  inconvénients ,  en  raison  des  avantages  considérables 
qu'ils  présentent. 

La  Société  générale  a  une  mission  toute  différente  de  celle  des  banques  d'es- 
compte, et  sa  constitution  ne  présentera  aucun  des  inconvénients  inhérents  à  cette 
forme  du  crédit. 

La  Société  générale  commanditera  l'industrie  en  prenant  des  actions  ou  des  obliga- 
tions dans  les  principales  compagnies  constituées  en  sociétés  anonymes,  et  particu- 
lièrement dans  celles  qui  ont  pour  objet  l'exécution  de  travaux  publics. 

Elle  contribuera  ainsi  à  la  formation  du  capital  même  des  principales  Compagnies, 
tandis  que  les  banques  d'escompte  ne  fournissent  à  un  titre  très-précaire  qu'une 
portion  du  fonds  de  roulement  de  l'industrie. 

La  supériorité  de  la  constitution  de  la  Société  générale  lient  à  ce  qu'elle  se  propose 
d'émettre  des  obligations  à  longue  échéance,  de  telle  façon  que  le  remboursement  de 
ces  obligations  puisse  marcher  parallèlement  avec  l'amortissement  des  actions  ou 
des  obligations  qu'elle  aura  en  portefeuille. 

Elle  émettra  aussi  des  obligations  à  moins  d'un  an  d'échéance;  mais  le  montant  de 
ces  obligations  devra  être  assez  restreint  et  en  rapport  avec  les  affaires  courantes. 
La  Société  générale  n'aura  |par  conséquent  rien  à  redouter  des  crises  politiques, 
industrielles  ou  commerciales.  Tout  au  contraire,  on  peut  affirmer  que  c'est  à  ces 
moments  qu'elle  pourra  rendre  les  plus  grands  services,  car  étant  [la  représentation 
d'un  nombre  considérable  d'entreprises,  le  caractère  de  Compagnie  d'assurance 
qu'elle  présente  assurera  à  ses  obligations  la  préférence  sur  tous  les  autres  place- 
ments particuliers. 

La  Société  générale  fera  l'office  d'intermédiaire  entre  les  capitalistes  et  l'industrie, 
et  elle  fera  payer  aux  premiers  la  sécurité  qu'elle  leur  donnera  par  une  réduction  du 
taux  de  l'intérêt  qu'ils  retireront  de  leurs  capitaux. 

La  banque  nouvelle  fera  cesser  l'abus  des  conditions  communément  exigées  au- 
jourd'hui pour  les  placements  définitifs  dans  l'industrie,  comme  les  banques  ordi- 
naires d'escompte  ont  fait  cesser  l'usure  pour  l'escompte  des  effets  de  commerce. 

Indépendamment  de  ce  caractère  de  banque  industrielle  qui  la  dislingue,  la  So- 
ciété générale  fera  aussi,  comme  la  Banque  de  France,  des  prêts  sur  les  fonds  pu- 
blics et  sur  les  actions;  mais  cette  analogie  d'opérations,  loin  d'être  une  concur- 
rence à  la  Banque  de  France,  sera  éminemment  favorable  à  ce  dernier  établissement  ; 
car  la  Société  générale  fera  ces  prêts  sous  la  forme  de  ce  qu'on  appelle  en  terme 
de  Bourse  des  reports.  Elle  prêtera,  par  l'intermédiaire  et  avec  la  garantie  des  agents 
de  change,  la  totalité  de  la  valeur  des  fonds  publics  ou  des  actions,  tandis  que  la 
IJanque  n'en  prête  qu'une  portion  ;  elle  fera  de  plus  fortes  avances  que  la  Banque,  et 
pourra  ensuite  empruntera  cet  établissement  sur  dépôt  de  ces  titres. 

Son  bénéfice  consistera  dans  la  différence  d'inlérêt  entre  le  taux  auquel  elle  prêtera 
et  celui  auquel  elle  empruntera  à  la  Banque. 

En  se  plaçant  comme  intermédiaire  entre  les  emprunteurs  et  la  Banque  de  France, 
la  Société  générale  pourra  rendre  à  la  fois  de  grands  services,  d'une  part  aux  déten- 
teurs de  fonds  publics  et  d'actions,  d'autre  part  à  la  Banque  de  France;  elle 
augmentera  ainsi  l'utilité  de  cet  établissement,  qui  depuis  cinquante  ans  a  rendu  les 
plus  grands  services  au  pays. 

En  effet,  par  les  capitaux  dont  elle  disposera,  elle  pourra  faire  baisser  le  taux  des 
reports  actuels,  qui  depuis  deux  ou  trois  mois  représentent  un  intérêt  de  15  à  25  pour 
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100,  et  a  même  parfois  dépassé  50  pour  100  sur  les  meilleures  valeurs.  Une  pareille 
situation  appelle  un  remède  urgent,  et  il  n'en  est  pas  de  plus  efficace  que  celui  de 
l'institution  de  la  nouvelle  Société. 

Quant  à  la  Banque  de  France,  l'institution  de  cette  nouvelle  Société  lui  permettra 
d'augmenter,  sans  aucun  risque,  la  masse  de  ses  prêts,  et  cela  sans  sortir  des  rè- 
gles de  haute  prudence  qui  ont  constamment  présidé  à  sa  gestion. 

Pour  ce  genre  d'opérations,  qui  a  une  grande  importance  pour  le  maintien  et  le 
développement  du  crédit  public  et  des  affaires,  la  Société  générale  servira  de  suc- 
cursale à  la  Banque  de  France,  comme  le  Comptoir  national  pour  l'escompte  des  ef- 
fets de  commerce.  Elle  pourra  concourir  à  la  soumission  des  emprunts  publics  et 
rendre  ainsi  de  grands  services  à  l'Etat,  en  apportant  un  élément  de  concurrence 
très-sérieux  sur  un  terrain  où  cette  concurrence  n'existe  réellement  pas. 

Armand  Bertin  (journal  des  Débats  du  23  nov.  1852). 


Instruction  du  préfet  de  police  de  paris,  relative  au  service  des  enfants 
trouvés,  adressée  aux  commissaires  de  police.  —  Messieurs ,  le  gouvernement 
vient  d'approuver  un  arrêté  du  Conseil  général  des  hospices,  en  date  du  G  août  1845, 
concernant  les  enfants  trouvés.  Cet  arrêté  me  met  dans  le  cas  de  vous  adresser  quel- 
ques instructions  à  l'exécution  desquelles  j'attache  le  plus  grand  intérêt. 

Vous  savez,  en  effet,  que,  depuis  longtemps,  l'administration  met  toute  sa  solli- 
citude à  améliorer  le  service  des  enfants  trouvés.  Toutefois,  ce  n'est  qu'à  partir 
de  1857  que  la  préfecture  de  police  est  intervenue  directement  dans  cette  matière. 
Avant  cette  époque,  les  enfants  étaient  reçus  à  l'hospice  sans  formalités  et  sans  au- 
cuns renseignements  certains  sur, leur  état  civil  et  les  causes  de  leur  abandon.  Il  ré- 
sultait de  cet  usage  des  abus  qui  finirent  par  impressionner  vivement  la  conscience 
publique. 

L'arrêté  de  1837  inaugura  un  système  tout  à  faitnouveau.il  décida  qu'aucun  enfant 
ne  serait  désormais  reçu  à  l'hospice  que  sur  le  vu  d'un  procès-verbal  d'un  commis- 
saire de  police.  Par  cet  arrêté,  l'action  de  la  préfecture  de  police  était  prédominante 
et  se  trouvait  véritablement  substituée,  pour  la  réception  des  enfants  abandon- 
nés, à  celle  de  l'administration  des  hospices.  D'incontestables  améliorations  sont  ré- 
sultées de  ce  régime  avec  lequel  se  combinait  un  système  de  secours  à  domicile  des- 
tinés à  prévenir  les  délaissements.  De  nombreux  abandons  ont  pu  être  évités,  et, 
dans  la  plupart  des  cas,  on  est  parvenu  à  constater  l'état  civil  et  la  filiation  des  en- 
fants recueillis. 

Mais,  tout  en  constatant  les  bienfaits  de  l'arrêté  de  1837,  il  faut  reconnaître  qu'il  a 
laissé  subsister  encore  de  regrettables  abus:  d'un  côté,  il  s'est  insensiblement  intro- 
duit dans  les  commissariats  un  certain  relâchement  qui  a  compromis,  à  la  longue, 
une  partie  des  bons  résultats  [obtenus  dans  le  principe;  d'autre  part,  l'arrêté  lui- 
même  devait  amener  inévitablement,  par  diverses  lacunes  qu'il  présentait,  des  in- 
convénients qui  n'ont  pas  tardé  à  se  produire  :  ainsi  il  laissait  l'accès  de  la  maison 
d'accouchement  entièrement  libre  aux  femmes  enceintes,  sans  exiger  de  leur  part  au- 
cune justification  d'identité  ni  de  résidence  ;  de  plus,  il  affranchissait  le  tour  de  toute 
espèce  de  surveillance.  Or,  ces  facilités,  coïncidant  avec  la  sévérité  adoptée  dans  la 
plupart  des  autres  départements,  ont  fait  affluer  à  Paris,  de  tous  les  points  de  la 
France,  un  grand  nombre  de  femmes  qui  viennent  s'y  débarrasser  du  fruit  de  leur 
faute,  le  plus  souvent  sous  des  noms  et  des  domiciles  supposés. 

Ce  désordre,  aussi  contraire  à  la  morale  qu'aux  intérêts  financiers  du  départe- 
ment, a  donné  lieu  à  l'arrêté  que  je  vous  notifie  aujourd'hui.  Les  principales  dispo- 
sitions de  cet  arrêté  vous  permettront  d'en  saisir  facilement  l'économie  : 

Il  détermine  les  conditions  d'admission  des  femmes  enceintes  à  la  maison  d'ac- 
couchement; il  prescrit  la  surveillance  permanente  du  tour;  il  institue  à  l'hospice 
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même  un  bureau  d'admission,  substitue  l'intervention  de  ce  bureau  à  la  formalité 
des  procès-verbaux  pour  constater  les  abandons,  et  rétablit  ainsi  l'action  directe  et 
à  peu  près  exclusive  de  l'administration  de  l'assistance  publique  sur  ce  service  ;  il 
maintient  l'institution  des  secours  à  domicile;  enfin,  il  réduit  à  5  fr.  le  droit  des 
recherches,  ^fixé  à  50  fr.  par  l'arrêté  de  1857. 

Vous  remarquerez  tout  d'abord,  messieurs,  que  ce  nouveau  système,  strictement 
appliqué,  aurait  exclu  l'intervention  des  commissaires  de  police  et  des  maires  dans 
les  abandons  ordinaires,  en  les  dessaisissant  des  attributions  qu'ils  exercent  si  uti- 
lement depuis  1857.  J'ai  insisté,  dans  l'intérêt  du  bien  public,  pour  que  ces  attribu- 
tions leur  fussent  maintenues.  Seulement  je  n'ai  pas  hésité  à  reconnaître  que  leur 
concours  ne  pouvait  avoir  aucune  efficacité  à  l'égard  des  enfants  nés  dans  les  éta- 
blissements publics  ou  portés  directement  au  tour,  et  j'ai  moi-même  demandé  que 
mon  administration  fût  déchargée  de  cette  partie  du  service.  Mais,  de  son  côté 
l'administration  de  l'assistance  publique  a  compris  la  nécessité  de  leur  intervention 
à  l'égard  des  enfants  nés  en  ville  et  surtout  chez  les  sages-femmes. 

Ainsi,  messieurs,  vous  restez  investis  de  la  mission  délicate  qui  vous  a  été  déférée 
en  1857,  dans  le  triple  intérêt  de  l'humanité,  de  la  morale  et  des  finances  départe- 
mentales. J'attache  une  grande  importance  à  ce  que  cette  mission,  si  honorable  pour 
vous,  soit  comprise  et  exécutée  dans  toute  son  étendue.  Je  ne  saurais  mieux  faire 
que  de  confirmer  ici  les  instructions  pleines  de  sagesse  que  vous  avez  reçues  de 
l'un  de  mes  honorables  prédécesseurs.  Reportez-vous  donc  à  ces  instructions  et 
pénétrez-vous  bien  de  leur  esprit.  Vous  les  trouverez  dans  l'ordonnance  du  25  oc- 
tobre 1857  et  dans  les  circulaires  des  27  octobre  de  la  même  année,  2d  novembre 
suivant,  1er  novembre  1858,  51  mai  1841  et  22  mai  1844.  Dans  le  cas  où  quelques 
bureaux  seraient  dépourvus  d'une  partie  de  ces  documents,  vous  pourriez  les  faire 
compléter  à  ma  préfecture. 

Il  ne  vous  aura  pas  échappé  que  l'une  des  dispositions  fondamentales  du  système 
de  1857,  c'est  l'interdiction  absolue  aux  sages-femmes  de  déposer  des  enfants  au 
tour,  ou  d'en  abandonner  autrement  que  par  votre  intermédiaire.  Cette  disposition 
subsiste  dans  toute  sa  force.  Vous  redoublerez  de  zèle  pour  en  assurer  fidèlement 
l'exécution. 

J'en  viens  maintenant  avec  vous  aux  observations  que  comporte  le  nouveau  règle- 
ment. Si  vous  en  appréciez  bien  l'esprit  et  la  portée,  vous  reconnaîtrez  que  son  prin- 
cipal but  est  d'exonérer  le  département  de  la  Seine  du  fardeau  qu'il  supporte  indû- 
ment pour  les  autres  départements. 

Je  vous  ai  indiqué  plus  haut  par  quelle  mesure  il  essaye  d'atteindre  ce  but. 

Aux  termes  de  l'art.  1er,  les  femmes  enceintes  ne  peuvent  être  admises  à  la  mai- 
son d'accouchement  que  sur  la  production  d'un  certificat  constatant:  1°  qu'elles  ha- 
bitentParis  depuis  un  an  ;  2°  qu'elles  n'ont  pas  la  possibilité  de  faire  leurs  couches  en 
ville.  Les  certificats  que  vous  êtes  appelés  à  donner,  concurremment  avec  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  doivent  être  des  documents  certaius.  Vous  ne  devrez  jamais 
en  faire  de  ces  pièces  banales  relatant  de  simples  déclarations  de  témoins.  Ceux  qui 
émaneront  de  vos  commissariats  seront  reçus  à  la  maison  d'accouchement  avec  une 
entière  confiance  ;  j'en  ai  garanti  à  l'avance  la  sincérité,  et  je  me  croirais  fondé  à 
vous  rendre  personnellement  responsables  des  inexactitudes  commises  dans  ces  actes. 

A  moins  de  péril  imminent  et  actuel,  votre  rôle,  en  ce  qui  concerne  l'admission 
des  femmes  enceintes,  se  borne  à  délivrer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  le  certificat  dont  il 
vient  d'être  parlé.  Vous  aurez  donc  à  vous  abstenir,  dans  les  cas  ordinaires,  de  tout 
envoi  direct  à  la  maison  d'accouchement. 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  du  tour,  vous  devez  y  rester  étrangers  :  c'est 
l'administration  de  l'assistance  publique  seule  qui  peut  déterminer  la  limite  de  cette 
surveillance,  dont  elle  a  l'initiative  et  la  responsabilité. 

T.  XXXIH.   —  Novembre  et  Décembre  1852.  24 
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Je  vous  ai  fait  connaître  qu'il  est  institué  à  l'hospice  un  bureau  spécial  d'admis- 
sion; c'est  dire  que  la  préfecture  de  police  n'aura  plus  île  décisions  proprement  dites 
à  prendre  en  celte  matière.  Or,  pour  que  le  bureau  d'admission  puisse  statuer  sur 
les  enfants  que  vous  lui  enverrez,  il  faut  qu'il  ait  tous  les  éléments  d'appréciation 
que  vous  aurez  pu  recueillir.  II  a  été  convenu  que  vous  feriez  suivre  chaque  enfant 
d'un  bulletin  dont. je  vous  envoie  le  modèle,  et  qui  est  destiné  à  reproduire  complè- 
tement la  substance  de  vos  procès-verbaux.  Je  recommande  à  tous  vos  soins  la  ré- 
daction de  ce  document,  qui  tiendra  lieu  désormais  des  extraits  des  procès-verbaux 
que  je  fournissais  par  le  passé  à  l'administration  de  l'assistance  publique.  Mais  j'ai, 
à  ce  sujet,  une  recommandation  importante  à  vous  faire  :  si,  par  une  circon- 
stance exceptionnelle,  vous  n'aviez  pu  mentionner  tous  vos  renseignements  dans 
le  bulletin,  vous  auriez  soin  de  me  fournir,  par  un  rapport  spécial  et  supplémentaire, 
ceux  que  vous  auriez  recueillis  depuis  l'envoi  dudit  bulletin,  afin  que  je  pusse  moi- 
même  les  transmettre  exceptionnellement  à  l'administration  de  l'assistance  publique. 

Vos  procès-verbaux  continueront  à  m'ètre  envoyés.  Ils  devront  contenir  tous  les 
renseignements  fournis,  soit  dans  les  bulletins,  soit  dans  les  rapports  spéciaux  des- 
tinés à  les  compléter. 

J'arrive  enfin,  -messieurs,  à  l'objet  principal  de  votre  intervention  :  la  constata- 
tion de  l'identité  des  divers  domiciles,  et  surtout  du  temps  de  résidence  à  Paris  des 
mères.  Ce. point  est  décisif,  et  je  le  recommande  atout  votre  zèle.  L'expérience  a 
démontré  que  ces  constatations  ne  sont  pas  toujours  faites  avec  tout  le  soin  dési- 
rable.  On  se  borne  trop  souvent  à  prendre  acte  de  simples  déclarations  qu'on  né- 
glige de  contrôler.  Je  désire  faire  cesser  cet  abus.  A  l'avenir,  vous  aurez  soin  de 
procéder  à  des  investigations  complètes  sur  les  femmes  qui  abandonneront  leurs  en- 
fants entre  vos  mains.  Je  sais  que  les  vérifications  ne  sont  pas  toujours  faciles  ; 
mais  je  suis  persuadé  cependant  qu'eu  le  voulant  sérieusement,  on  peut  atteindre 
le  but.  Ainsi,  en  interrogeant  les  mères  sur  l'époque  de  leur  arrivée,  leurs  di^ 
adresses,  leurs  relations  et  l'emploi  de  leur  temps  à  Paris,  toutes  circonstances  ma- 
térielles faciles  à  vérifier,  des  hommes  aussi  exercés  que 'vous  auront  bientôt  dis- 
cerné le  degré  de  sincérité  de  leurs  déclarations. 

Vous  pourrez  d'ailleurs  exiger,  à  moins  d'impossibilités  dont  vous  resterez  juges, 
la  production  de  papiers.  Il  sera  très-rare  que  des  femmes  étrangères  à  Paris  ne 
soient  pas  munies  de  quelques  pièces  ou  au  moins  de  lettres  de  famille  propres  à 
fixer  vos  incertitudes. 

Enfin,  à  défaut  de  ces  justifications,  et  lorsqu'il  vous  restera  des  doutes,  vous 
exigerez  directement  des  sages-femmes  qui  réclameront  votre  ministère  la  produc- 
tion de  certificats  constatant  la  demeure  actuelle,  ou  au  moins  la  dernière  demeure 
des  femmes  accouchées  hors  de  leur  domicile  ;  ces  certificats,  qui  seront  joints  à  vos 
procès-verbaux,  pourront  être  délivrés  par  les  propriétaires,  les  logeurs  ou  les  pa- 
trons, et  surtout  parle  commissaire  de  police  de  la  section  du  domicile,  qui  devra 
toujours,  en  pareil  cas,  prêter  un  concours  d'urgence.  J'ai  la  conviction  que,  lorsque 
vous  aurez  fait  connaître  cette  nouvelle  obligation  aux  sages-femmes,  elles  se  mu- 
niront d'elles-mêmes,  et  à  l'avance,  des  justifications  nécessaires. 

Vous  ne  devrez  pas  perdre  de  vue,  dans  la  réception  des  enfants,  que  le  départe- 
ment de  la  Seine  entend  exclure  de  ses  établissements  tout  enfant  dont  la  mère  n'au- 
rait pas  une  année  de  résidence  à  Paris.  Cependant,  comme  des  circonstances  d'hu- 
manité, dont  je  vous  laisse  l'appréciation,  vous  mettront  quelquefois  dans  le  cas  de 
recevoir  des  enfants  de  cette  catégorie,  vous  voudrez  bien  indiquer  dans  le  bulletin 
les  motifs  particuliers  qui  auront  nécessité  l'abandon. 

A  IYgard  des  enfants  au-dessus  de  deux  ans,  vous  continuerez  à  les  envoyer  a  ma 
préfecture,  en  vous  conformant  simplement  aux  anciennes  instructions. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  mon  désir  est  de  seconder  efficacement  les  efforts  de 
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l'administration  de  l'assistance  publique.  Mais,  à  cet  égard,  j'ai  stipulé,  dans  l'intérêt 
dtl  service  et  de  votre  dignité,  une  réserve  que  je  nie  hâte  de  vous  faire  connaître  : 
jusqu'ici,  vos  enquêtes  étaient  suivies  d'investigations  faites  à  domicile  par  des  agents 
secondaires  de  l'assistance  publique  ;  ces  investigations  avaient  l'inconvénient  de 
présenter  les  apparences  d'un  contrôle  et  de  gêner  quelquefois  votre  action.  J'ai  ob- 
tenu que  M.  le  directeur  de  l'administration  de  l'assistance  publique  ne  fit  complé- 
ter vos  enquêtes  que  par  mon  intermédiaire.  D'un  autre  côté,  il  se  présente  quel- 
quefois, dans  la  matière  grave  et  si  délicate  qui  nous  occupe,  des  cas  où  la  paix  et 
l'honneur  des  familles  font  une  nécessité  du  secret  le. plus  absolu.  Ici  les  règles  or- 
dinaires s'effacent  devant  des  intérêts  d'un  ordre  supérieur,  et  c'est  véritablement  à 
la  droiture  et  à  la  conscience  des  magistrats  qu'il  faut  s'en  remettre.  Dans  les  cas  de 
cette  espèce,  il  vous  arrivera  de  ne  pouvoir  établir  la  fdialion  de  l'enfant  qu'en  pro- 
mettant à  la  mère,  sous  la  garantie  de  votre  caractère,  que  ses  révélations  seront 
ensevelies  dans  le  secret  et  ne  sortiront  jamais  de  l'administration.  Il  faut  que  vous 
puissiez  faire,  en  toute  sécurité,  de  pareilles  promesses,  lorsque  la  nécessité  vous 
en  sera  bien  démontrée.  J'ai  voulu  pour  vous,  sous  mon  contrôle  exclusif,  une  liberté 
complète  sur  ce  point,  et  l'administration  de  l'assistance  publique  en  a  loyalement 
compris  la  nécessité  :  elle  s'abstiendra  scrupuleusement  de  toutes  investigations 
directes,  sur  la  simple  demande  que  vous  en  ferez  dans  une  case  réservée  à  cet 
effet  au  bulletin  d'envoi.  Seulement,  vous  aurez  soin  de  me  faire  connaître,  par  un 
rapport  confidentiel,  les  circonstances  et  les  motifs  de  votre  détermination. 

Au  moyen  des  facilités  qui  vous  sont  ainsi  réservées,  aucune  mère  ne  pourra  légi- 
timement refuser  de  se  faire  connaître,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'arriviez  tou- 
jours à  constater,  au  moins  confidentiellement,  l'état  civil  des  enfants  délaissés. 
Dirigez  tous  vos  efforts  vers  ce  but. 

Cette  recommandation  terminera,  messieurs,  les  instructions  que  j'avais  à  vous 
donner.  Je  me  plais  à  croire  que  l'appel  que  je  fais  à  votre  dévouement  sera  entendu. 
Il  s'agit  d'une  œuvre  de  bien  public  qui  excite  vivement  ma  sympathie  et  qui  tient 
aux  intérêts  les  plus  élevés  de  la  société  et  de  l'administration.  Je  vous  y  ai  assuré 
une  part  honorable,  qui  a  ses  difficultés,  mais  qui  aura  aussi  ses  douceurs,  puis- 
qu'elle vous  permettra  de  faire  le  bien  et  qu'elle  vous  associera  directement  à  l'exer 
cice  de  la  charité  publique.  Je  désire  que,  dans  tous  les  cas,  vous  voyiez  dans  cette 
mission  d'humanité  une  nouvelle  preuve  de  la  haute  idée  que  j'ai  de  vos  fonctions. 
Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

{Moniteur  du  H  octobre  1852.)  Le  préfet  de  police,      I'ietiu. 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE.  —  TRANSFORMATION  DE  LA  BANQUE  FONCIÈRE  DE  PARIS.  — 
RAPPORT  DU  MINISTRE.  — DÉCRET  IMPÉRIAL.  —CONVENTION  ENTRE  LE  GOUVERNEMENT 
ET  LA  BANQUE  DU  CRÉDIT    FONCIER. 

1°  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  V agriculture  et  du  commerce,  à 
S.  M.  l'Empereur.  —  Sire,  la  pensée  capitale  de  votre  décret  du  28  février  1852  a 
été  de  réduire  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  et  de  le  mettre  progressivement  en  rap- 
port avec  le  revenu  de  la  terre.  C'était  répondre  à  celte  grande  pensée,  qui  prouve 
toute  votre  sollicitude  pour  les  populations  agricoles,  que  de  vous  offrir  une  com- 
binaison de  nature  à  réaliser  immédiatement  les  immenses  bienfaits  du  crédit 
foncier. 

Cette  combinaison  consiste  d'abord  dans  la  création  d'un  grand  établissement  cen- 
tral, ayant  son  siège  à  Paris,  ce  vaste  marché  des  capitaux,  embrassant  dans  sa  cir- 
conscription la  presque  totalité  de  la  France,  ayant  des  succursales  ou  des  direc- 
tions dans  chaque  ressort  de  Cour  impériale,  et  émettant  des  obligations  sur  un  type 
unique,  qui  en  rende  la  circulation  facile.  Un  tel  établissement  est,  à  coup  sûr,  le 
meilleur  instrument  de  crédit  qui  puisse  être  mis  à  la  disposition  de  la  propriété 
foncière  et  le  plus  en  état  d'amener  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt. 
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Ce  principe  uno  fois  admis,  la  Banque  foncière  de  Paris  était  tout  naturellement 
appelée  à  remplir  cette  mission.  Elle  y  avait  d'autant  plus  de  droit,  qu'elle  est  ve- 
nue spontanément  offrir  d'effectuer  les  prêts  à  des  conditions  que  nulle  autre  Société 
n'était  en  mesure  de  réaliser  au  profit  des  emprunteurs. 

Ces  conditions,  acceptées  par  Votre  Majesté,  sont  devenues  l'objet  de  la  conven- 
tion du  18  novembre,  en  vertu  de  laquelle  la  Banque  foncière  de  Paris  prend  désor- 
mais le  titre  de  Crédit  foncier  de  France. 

Par  celte  convention,  la  Panque  foncière  de  Paris  s'engage  à  prêter  sur  hypo- 
thèque jusqu'à  concurrence  de  200  millions  de  francs,  à  raison  d'une  annuité  de 
S  pour  100,  comprenant  l'intérêt,  l'amortissement,  les  frais  d'administration,  et  qui 
éteindra  absolument  la  dette  en  cinquante  années. 

Ces  200  millions,  répartis  entre  tous  les  départements  proportionnellement  à 
l'importance  des  charges  réelles  qui  grèvent  la  propriété  foncière,  vont  donner  le  plus 
heureux  essor  à  la  transformation  si  désirable  de  la  dette  hypothécaire  actuelle  qui , 
par  le  service  d'un  intérêt  élevé,  souvent  usuraire,  en  même  temps  que  par  l'obli- 
gation de  rembourser  à  courte  échéance,  constitue  une  des  causes  les  plus  vivaces 
de  la  misère  de  nos  campagnes  et  des  souffrances  de  l'agriculture. 

Mais  l'engagement  de  la  Compagnie  n'est  pas  limité  à  cette  somme  de  200  millions, 
si  inférieure  au  montant  de  la  dette  hypothécaire  qui  grève  le  sol.  Il  importait  à  vo- 
tre gouvernement  de  stipuler  des  garanties,  pour  qu'après  l'épuisement  des  200  mil- 
lions, les  prêts  continuassent  aux  mêmes  conditions.  Aussi  la  Société  est-elle  tenue 
de  prêter  sur  les  mêmes  bases,  alors  même  que,  pour  le  placement  de  ses  obligations, 
elle  serait  forcée  de  sacrifier  un  quart  sur  ses  frais  d'administration. 

Voici,  dans  le  système  adopté  par  la  Compagnie,  comment  se  décompose  l'annuité 
de  5  pour  100  : 

L'intérêt  du  prêt  y  figure  pour 5  fr.  G7  c. 

Les  frais  d'administration  alloués  à  la  Société  par  le 
décret  du  28  mars  1852,  pour 0         60 

L'amortissement  pour 0         75 

Total  :  5  fr.  00  c. 

Toutefois,  comme  dans  l'état  présent  du  crédit  public,  il  serait  impossible  à  la 
Société  de  trouver  des  capitaux  à  emprunter  au-dessous  de  4  pour  100  d'intérêt,  la 
convention  assure  une  subvention  de  10  millions,  celle-là  même  que  vous  avez  af- 
fectée à  l'encouragement  des  établissements  de  crédit  foncier  par  votre  décret  du 
27  mars  1852;  il  paraîtrait  difficile  de  lui  assigner  un  meilleur  emploi. 

L'art.  7  de  la  convention  contient  une  modification  des  statuts  de  la  Société, 
rendue  nécessaire  par  le  système  de  lots  et  primes,  qui  est  une  des  bases  principales 
du  mode  d'emprunt  auquel  elle  est  obligée  de  recourir. 

Le  remboursement  anticipé  peut  toujours  avoir  lieu,  soit  en  obligations  foncières, 
soit  en  numéraire  ;  mais,  dans  le  premier  cas,  il  est  de  toute  nécessité,  pour  que  tou- 
tes les  obligations  puissent  être  éteintes  en  cinquante  ans  au  plus,  que  celles  données 
en  payement  soient  de  même  nature  et  de  la  même  année  d'émission  que  celles 
créées  en  représentation  de  l'emprunt.  Dans  le  second  cas,  il  est  de  toute  justice  que 
la  Minime  remboursée  soit  équivalente  à  celle  que  la  Société  aura  elle-mêne  à  rem- 
bourser aux  porteurs  des  obligations  dont  le  remboursement  anticipé  amène 
l'extinction  ;  autrement  là  Société  ferait  une  perte  irréparable. 

C'est  là,  sans  doute,  une  charge  que  le  gouvernement  aurait  voulu  éviter  à  l'em- 
prunteur; mais  la  combinaison  sur  laquelle  repose  l'annuité  réduite  à  5  p.  100  ne 
permet  pas  de  la  faire  complètement  disparaître.  Le  gouvernement,  à  moins  de  re- 
jeter une  combinaison  essentiellement  avantageuse  aux  emprunteurs,  ne  pouvait  ici 
qu'apporter  des  atténuations.  Néanmoins,  à  l'aide  de  limitations  sagement  combinées, 
l'intérêt  même  de  l'emprunteur  qui  voudra  déroger  au  contrat  par  Un  rembourse- 
ment anticipes  se  trouve  convenablement  ménagé. 
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C'est  dans  cette  vue  aussi  qu'il  a  été  stipulé  que,  dans  tous  les  cas  de  rembourse- 
ment anticipé,  l'indemnité  allouée  à  la  Société  par  l'article  75  des  statuts  serait  ré- 
duite à  2  pour  100;  qu'aucune  indemnité  ne  serait  due  en  cas  de  remboursement  par 
suite  d'un  sinistre  ;  que  les  emprunteurs  auraient  le  droit  de  ne  point  contracter  sous 
l'empire  de  la  combinaison  nouvelle,  et  de  s'en  référer  aux  premiers  statuts,  en  payant 
à  la  Compagnie  une  annuité  basée  sur  le  pied  de  5  fr.  45  c.  pour  cinquante  années  ; 
qu'ils  pourraient  même  exiger  que  ce  taux  ne  fût  pas  dépassé  tant  que  la  Compagnie 
ne  perdrait  pas  au  delà  du  quart  de  ses  frais  d'administration. 

Enfin,  et  pour  garantir  plus  sûrement  encore  à  la  propriété  foncière  la  continuation 
des  prêts  à  ces  conditions  avantageuses,  l'article  9  de  la  convention  porte  que  le  bé- 
néfice qui  pourra  être  réalisé  par  la  Compagnie  sur  la  négociation  des  obligations 
sera  consacré,  pour  moitié,  à  la  composition  d'un  fonds  spécial  de  réserve  destiné 
à  maintenir  l'intérêt  au  taux  le  plus  favorable  aux  emprunteurs. 

Vous  jugerez  sans  doute,  Sire,  qu'une  grande  institution  qui  peut,  par  l'incorpo- 
ration des  Sociétés  déjà  autorisées,  devenir  l'unique  dispensateur  des  bienfaits  du 
crédit  foncier,  assure  bien  mieux  que  de  nombreuses  Sociétés  disséminées  dans  toute 
la  France,  les  résultats  que  nous  cherchons,  et  qui  seront  plus  promptement  atteints 
parles  énormes  ressources  de  crédit  et  de  capitaux  dont  elle  disposera  dans  une. 
ville  comme  Paris,  au  centre  de  toutes  les  grandes  affaires. 

La  combinaison  proposée  par  la  Compagnie  sera  le  premier  remède  au  mal  que 
votre  coeur  désire  si  ardemment  guérir;  5  pour  100  tout  compris,  et  une  libération 
complète  dans  une  période  de  cinquante  années,  c'est  un  progrès  considérable  dans 
nos  habitudes  financières  ;  c'est  le  signal  d'une  révolution  économique  dont  la  France 
appréciera  bientôt  les  avantages  et  vous  reportera  tout  l'honneur.  Il  a  fallu,  en  effet, 
votre  puissante  initiative,  votre  persistance  énergique  dans  la  volonté  de  faire  le 
bien,  et  la  sécurité  qu'inspire  votre  gouvernement,  pour  rendre  possible  la  combinai- 
son qui  permet  d'obtenir  de  si  grands  résultats. 

Ainsi  donc,  et  grâce  à  vous,  Sire,  on  peut,  dès  ce  moment,  prévoir  le  jour  où  le  sol 
sera  affranchi  de  la  dette  hypothécaire  que  lui  ont  léguée  les  siècles. 

La  convention  dont  il  s'agit  elle  décret  homologatif  ont  été  soumis  à  l'examen  du 
Conseil  d'Etat;  si  Votre  Majesté  daigne  les  approuver,  je  la  prie  de  vouloir  bien  re- 
vêtir de  sa  signature  le  décret  ci-joint. 

Daignez  agréer,  Sire,  l'hommage  du  profond  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et  sujet ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  F.  de  Persigny. 

2°  Décret.  —  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, le  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  convention  passée  le  18  novembre  1852,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  la  Banque  foncière  de  Paris,  qui  prend  à  l'avenir  le  titre  de  Crédit 
foncier  de  France. 

Art.  2.  Le  privilège  accordé  à  cette  Société  par  le  décret  du  28  mars  dernier  est 
étendu  à  tous  les  départements  où  il  n'existe  pas  de  Société  de  crédit  foncier. 

La  Compagnie  pourra,  sauf  l'approbation  du  gouvernement,  s'incorporer  les  So- 
ciétés de  crédit  foncier  établies. 

Art.  3.  Il  est  accordé,  en  vertu  du  décret  du  27  mars  dernier,  à  la  Société  du  cré- 
dit foncier  de  France,  une  subvention  de  10  millions  de  francs,  qui  sera  versée  pro- 
portionnellement à  l'importance  des  prêts  effectués. 

Art.  4.  Avant  le  1er  juillet  1853,  il  sera  établi  dans  chaque  ressort  de  Cour  impé- 
riale une  succursale  ou  direction. 
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L'établissement  de  la  succursale  ou  direction  sera  préalablement  soumis  à 
l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'intérieur,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  décembre  1852.  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

F.  de  Persigny. 
3°  Convention  passée  entre  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  la  Banque  foncière  de  Paris,  société  de  Crédit  foncier, 

Entre  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  etdu  commerce,  et  MM.  d'Eich- 
thal,  Emile  Percire  et  Wolowski ,  les  deux  premiers,  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration, et  le  dernier,  directeur  de  la  Banque  foncière  de  Paris,  agissant  pour  et  au 
nom  du  Conseil  d'administration  de  ladite  Compagnie,  et  à  charge  de  ratification  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  privilège  accordé  à  la  Banque  foncière  de  Paris  ,  par  le  décret  du 
28  mars  dernier,  est  étendu  à  tous  les  départements  où  il  n'existe  pas  de  Société 
de  crédit  foncier. 

La  Banque  foncière  de  Paris  prend  le  nom  de  Crédit  foncier  de  France. 

Art.  2.  Le  capital  du  Crédit  foncier  de  France  devra  être  porté  à  60  millions  de 
francs,  dont  15  millions  seront  immédiatement  souscrits  en  dehors  des  10  millions 
déjà  émis. 

5  millions  pourront  encore  être  émis  par  décision  du  Conseil  d'administration  dans 
le  courant  d'une  année,  et  le  surplus  quand  la  Société  aura  atteint  le  chiffre  de 
000  millions  d'affaires,  de  manière  à  ce  que  le  chiffre  des  actions  émises  se  main- 
tienne dans  la  proportion  de  5  millions  par  chaque  100  millions  d'obligations. 

Art.  5.  Il  est  accordé  par  le  gouvernement  à  la  Société  du  crédit  foncier  de 
France,  en  vertu  du  décret  du  27  mars  1852,  une  subvention  de  10  millions  de 
francs,  qui  sera  versée  proportionnellement  à  l'importance  des  prêts  effectués,  con- 
formément à  l'article  suivant. 

Art.  4.  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter  sur  hypothèque  jusqu'à 
concurrence  de  deux  cents  millions  de  francs,  à  raison  d'une  annuité  de  cinq  pour 
cent,  qui  comprendra  l'intérêt,  l'amortissement  et  les  frais  d'administration,  et  qui 
éteindra  la  dette  en  cinquante  années. 

Akt.  5.  Après  le  placement  des  200  millions  ci-dessus  mentionnés,  la  Société  con- 
tinuera de  prêter,  d'après  les  bases  indiquées  dans  le  précédent  article,  lors  même 
que,  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  elle  serait  obligée  d'affecter  au  service 
de  ses  obligations  émises,  jusqu'à  concurrence  d'un  quart,  la  part  qui  lui  est  allouée 
à  titre  de  frais  d'administration. 

Art.  G.  La  somme  de  200  millions  de  fraucs  que  la  Société  s'engage  à  prêter  aux 
termes  de  l'art.  4,  sera  distribuée  entre  les  divers  départements,  proportioncllemenl 
à  la  dette  hypothécaire  actuellement  inscrite.  L'état  de  cette  distribution  sera  soumis 
au  ministre  de  l'intérieur. 

Celte  proportionnalité  cessera  pour  ceux  des  départements  où  il  n'aura  pas  été 
lui  nié,  avant  le  1er  janvier  1854,  des  demandes  d'emprunts  s'élevant  à  la  part  qui 
leur  sera  attribué»!  en  vertu  du  présent  article. 

La  somme  restant  libre,  par  défaut  de  demande  dans  un  ou  plusieurs  départements 
sera  répartie,  dans  (es  mêmes  proportions,  entre  les  autres  départements. 

Art.  7.  Lorsque  l'annuité  demandée  aux  emprunteurs  ne  dépassera  pas  le  taux 
lixc  par  1rs  art.  4  et  •»,  les  remboursements  anticipés  seront  effectués,  soit  en  obliga- 
tions foncières  au  pair,  de  même  nature  et  de  même  année  d'émission  que  les  litres 
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créés  en  représentation  de  l'emprunt,  soit  en  numéraire  pour  une  somme  égale  à 
celle  que  la  Compagnie  aura  à  payer  aux  porteurs  de  ses  obligations,  en  capital  et 
prime. 

Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  fait  remise  à  l'emprunteur,  sur  le  mon- 
tant total  de  la  prime,  de  1  1/2  pour  100  pour  chaque  année  écoulée  depuis  l'em- 
prunt jusqu'au  remboursement. 

La  prime  ne  pourra  dépasser  20  pour  100. 

Dans  tous  les  cas  de  remboursement  anticipé  prévus  par  le  présent  article,  l'in- 
demnité allouée  à  la  Compagnie  par  l'art.  73  des  statuts  sera  réduite  à  2  pour  100. 

Il  n'est  pas  dérogé  à  l'art.  80  des  statuts  pour  les  remboursements  anticipés  qui 
auront  lieu  en  cas  de  sinistres. 

Art.  8.  La  Société  s'engage,  en  outre,  en  faveur  des  emprunteurs  qui  voudront 
se  réserver  l'option  de  se  libérer  par  anticipation,  en  obligations  conformément  à 
l'art.  75  des  statuts,  ou  en  numéraire  sans  autre  indemnité  que  celle  stipulée  par 
ledit  article,  à  continuer  à  prêter  moyennant  cinquante  annuités  de  5  fr.  45  c.  pour 
100,  ou  dans  la  proportion  si  le  délai  est  plus  court,  lors  même  que,  pour  se  pro- 
curer les  fonds  nécessaires,  elle  serait  obligée  d'abandonner  le  quart  de  la  somme 
allouée  pour  frais  d'administration. 

Si  la  Société  se  trouvait  dans  la  nécessité  d'élever  l'annuité  au-dessus  du  taux  de 
5  fr.  43  c.  pour  cinquante  années,  ou  dans  la  proportion  pour  un  délai  plus  court,  elle 
devrait  toujours  abandonner  à  l'emprunteur  le  quart  desdils  frais  d'administration. 

Art.  9.  Le  bénéfice  qui  pourra  être  réalisé  par  la  Société  sur  la  négociation  des 
obligations  sera  consacré,  pour  moitié,  à  la  composition  d'un  fonds  spécial  de  ré- 
serve, destiné  à  maintenir  l'intérêt  au  taux  le  plus  favorable  aux  emprunteurs. 

Art.  10.  Le  présent  traité  devra  être  homologué  par  un  décret. 

Fait  double  à  Paris,  le  18  novembre  1832. 

Signé  :  F.  de  Persigny,  Emile  Pereire,  Ad.  d'Eichthal,  Wolowski. 

Par  délibération  du  9  décembre  1852,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  auto- 
risé le  Conseil  d'administration  ou  les  commissaires  nommés  par  lui  à  conclure  avec 
l'Etat  la  convention  ci-dessus. 

Par  décison  du  même  jour,  le  Conseil  d'administration  a  délégué,  dans  le  même  ob- 
jet, ses  pleins  pouvoirs  à  MM.  d'Eichthal,  Pereire  et  Wolowski. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  dévolus  et  dont  l'extrait  est  ci-annexé, 
MM.  d'Eichthal,  Pereire  et  Wolowski  approuvent  et  ratifient,  au  nom  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Banque  foncière  de  Paris,  le  traité  passé  avec  l'État  à 
la  date  du  18  novembre  dernier. 

Signé  :  Emile  Pereire,  Ad.  d'Eichthal,  Wolowski. 


Produit  des  impôts  et  revenus  indirects  en  France  tendant  les  trois  premiers  tri- 
mestres de  1852.  —Voici  les  résultats  que  nous  extrayons  des  tableaux  publiés  par 

l'administration  des  finances  : 

I.  Impôt  direct. 

L'impôt  direct  qui  doit  être  perçu  cette  année  s'élève,  suivant  les  rôles ,  à 
415,179,000  fr.;  il  s'élevait,  pour  1831,  à  412,217,000  fr.,  sur  laquelle  somme  il 
restait,'!  recouvrer,  à  la  fin  de  l'exercice,  52,519,000  fr.,  dont  728,000  fr.  appartien- 
nent à  l'exercice  de  1850. 

Il  a  été  perçu  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  l'année  courante  : 

Exercice  de  1852.  Exercice  de  1851. 

Janvier.  .  .       4,587,000  —  17,678,000 

Février.  .  .     22,809,000  —  —  9,4T2,000 

Mars.   .  .  .     45,908,000  —  —  2,705,000 

Total  du!"  trimestre.  .  .    75,164,000        -    —        25,915,000 


376  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


Avril.  .  .  . 

Juin.    .   .  . 

Exercice  de  1852. 
39,129,000         — 
31 ,709,000        — 

38,864,000        — 

Exercice  de  1851. 

—  1  ,230,000 

917,000 

—  670,000 

Total  du  2e  trimestre.  .  . 

109,702,000        — 

—          2,817,000 

Juillet  .  .  . 
Août.  .  .  . 
Septembre . 

32,991,000        — 
26,558,000        — 
33,667,000        — 

—  751 ,000 

—  372,000 

—  525,000 

Total  du  5e  trimestre.  .  . 

.     95,216,000        — 

—        1 ,646,000 

.  276,082,000        — 

—      30,578,000 

A  la  fin  de  septembre  il  ne  restait  plus  à  recouvrer,  sur  l'exercice  de  1851,  que 
1 ,941 ,000  fr.;  il  restait  encore  à  recouvrer  157,097,000  fr.  sur  l'exercice  de  1852. 

Les  276,082,000  francs  perçus  sur  l'exercice  de  1852  représentent  prés  de  07  pour 
100  du  montant  des  rôles,  et  dépassent  de  650,000  francs,  les  termes  éebus;  à  la  même 
époque  de  1851  les  recouvrements  ne  s'élevaient  qu'à  66  pour  100  du  montant  des 
rôles>  et  présentaient  alors  un  retard  de  i  millions  sur  les  douzièmes  échus. 

Les  frais  de  poursuite  faits  en  1852  sont,  avec  les  recouvrements,  dans  la  propor- 
tion de  2  francs  55  centimes  pour  1,000.  L'année  dernière,  cette  proportion  était  de 

2  francs  91  pour  1,000. 

IL  Impôts  indirects. 

Les  impôts  indirects  ont  produit  : 

En  janvier 56,872,000 

—  février 59,084,000 

—  mars.  ........    69,510,000 

Pendant  le  premier  trimestre 185,266,000 

En  avril 70,540,000 

—  mai 64,255,000 

—  juin 69,656,000 

Pendant  le  deuxième  trimestre 204,251,000 

En  juillet 64,082,000 

—  août 65,171,000 

—  septembre 69,926,000 

Pendant  le  troisième  trimestre 197,179,000 

Total  des  neuf  premiers  mois 586,676,000 

Ce  total  n'était  que  de  549,992,000  en  1851  et  557,659,000  en  1850. 
Voici  le  détail  pour  chaque  branche  d'impôt. 

1852. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothè- 
ques, etc 159,972,000     147,714,000     148,080,000 

Droits  de  timbre 32,300,000  30,G4i,ooo  27,083,000 

Droits  d'importation  sur  les  céréales 18,000  6,000  G,0()0 

—  —           marchand,  diverses..  70,341,000  00,573,000  61,417,000 

—  —           sucre  des  col.  franc.  19,0Î7,000  14,724,000  19,045,000 

—  —           sucres  étrangers 13,882,000  11,978,000  12,387,000 

Droits  de  douanes  à  l'exportation 1,703,000  2,297,000  1,939.000 

Droits  de  navigation 2,573,000  2,294,000  3,053,000 

—    et  produits  divers  de  douanes 1,705,000        2,056,000        2,101,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le 

A  reporter 301,010,000     172,283,000    174,116,000 
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Report 301,610,000  172,283,000  174,116,000 

rayon  dos  douanes 17,374,000  14,408,000  12,985,000 

Droits  sur  les  boissons 80,391,000  75,887,000  72,367,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du 

rayon  des  douanes 3,420,000  3,151,000  3,136,000 

Droil  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes...  22,294,000  25,479,000  21,252,000 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  litres 28,187,000  29,211,000  28,3i9,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 95,525,000  93,096,000  89,426,000 

—  de  la  vente  des  poudres 4,025,000  3,891,000  4,271,000 

—  de  la  taxe  des  lettres 32,097,000  29,527,000  28,523,000 

Droit  de  2  pour  100  sur  les  envois  d'argent 828,000  816,000  815,000 

Droits  de  transport  des  marchandises  et  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  par  les  paquebots »  377,000  326,000 

Produit  dos  places  dans  les  malles-postes 500,000  714,000  847,000 

—  des  places  dans  les  paquebots 62,000  967,000  974,000 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères.  329,000  163,000  128,000 

Recettes  accidentelles , 31,000  128,000  121., 000 

586,676,000     55-9,992,000     537,639,000 

Le  Trésor  public  a  donc  déjà  reçu  cette  année  36  millions  de  plus  qu'en  1851  et 
49  millions  de  plus  qu'en  1850. 

Cet  accroissement  de  36  millions  provient  surtout  d'augmentations  sur  les  droits 
dédouane  (9,7  sur  les  marchandises  diverses,  4,3  sur  les  sucres  des  colonies,  1,9 
sur  les  sucres  étrangers);  — sur  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothé- 
qués, etc.  (12,2  millions);  — sur  l'impôt  des  boissons  (4,5);  — sur  la  taxe  des  sels, 
dans  le  rayon  des  douanes  (2,9)  ;  —  sur  la  taxe  des  lettres  (2,5);  —  sur  la  vente  des 
tabacs  (2,4);  —  sur  le  timbre  (1,6).  Il  se  serait  élevé  à  45  millions  1  tiers,  sans  6,6 
millions  de  diminution  ;  dont  5,2  millions  sur  les  sucres  indigènes,  î  million  sur  des 
recettes  à  différents  titres,  905,000  sur  les  places  dans  les  paquebots,  de  594,000 
sur  ies  droits  de  douane  à  l'exportation,  et  des  diminutions  moindres  sur  les  pro- 
duits divers  des  douanes,  les  transports  par  paquebots  et  les  places  dans  les  malles- 
postes.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ces  diminutions  pour  les  paquebots  proviennent 
de  la  remise  à  la  Compagnie  des  messageries  nationales  du  service  des  paquebots  de 
la  Méditerranée.  Sans  cette  circonstance,  l'augmentation  finale  des  neuf  premiers 
mois,  comparée  <i  la  période  correspondante  de  1850  serait  de  50,275,090,  et  pour 
la  même  période  de  1852  comparée  à  1851 ,  de  57,966,000  francs. 

La  diminution  sur  les  sucres  exotiques  n'a  presque  pas  augmenté;  —  celle  sur 
les  droits  d'exportation,  qui  semble  indiquer  un  certain  ralentissement  dans  l'acti- 
vité du  commerce  extérieur  a  doublé. 

III.  Impôt  sur  le  sel. 

L'impôt  sur  le  sel  a  produit  : 

Pendant  les  neuf  premiers  mois  de   1852  —  20,798,492  fr. 

—  —        —        —  1851  —  17,557,825 

—  —        —        —            1850  —  16,158,507 
—        —        —            1849  —  22,528,006 

Il  faut  toujours  se  rappeler  qu'au  commencement  de  1849  le  commerce  fit  des 
achats  plus  nombreux,  pour  compléter  des  approvisionnements  qu'il  n'avait  pas 
faits  en  1848,  en  vue  de  la  réduction  du  droit  décrétée  à  partir  du  1°r  janvier  1849. 
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Commerce  extérieur  de  la  france  pendant  les  dix  premiers  mois  de  l'an- 
née 1852,  COMPARÉS  AUX   ÉPOQUES  CORRESPONDANTES   DES   ANNÉES    1851    ET  1850.  — 

Les  droits  perçus  à  l'exportation,  pendant  les  dix  premiers  mois,  s'élèvent,  cette 
année,  à  115,409,000  francs,  c'est-à-dire  à  17  millions  de  plus  qu'en  1851,  et  à  11 
millions  et  demi  de  plus  qu'en  1850.  La  douane  n'avait  perçu  que  98,257,000  francs 
l'an  dernier,  et  104,806,000  francs  l'an  d'avant. 

Cette  augmentation  provient  surtout  des  sucres  exotiques,  des  laines,  des  cotons, 
et  aussi  des  cafés,  des  fontes,  des  houilles,  des  toiles  de  lin  et  des  marchandises  di- 
verses; elle  a,  en  outre,  contrehalancé  des  diminutions  provenant  des  graines  oléa- 
gineuses, de  l'huile  d'olive. 

Les  sucres  des  colonies,  qui  avaient  produit  16,8  millions  en  1851,  et  21,1 
en  1850,  ont  produit  cette  année  20,9  millions.  —  Les  sucres  étrangers,  qui  n'a- 
vaient produit  que  13,6  en  1851,  et  14,7  en  1850,  ont  produit,  les  dix  premiers 
mois  de  cette  année,  15,6  millions  ;  en  tout  les  sucres  ont  fourni  une  augmentation 
de  6  millions  de  plus  qu'en  1851,  et  près  d'un  million  de  plus  qu'en  1850. 

Les  laines  ont  produit,  cette  année,  près  de  11  millions  :  elles  avaient  produit 
seulement  5,8  en  1851,  et  8,4  en  1850. 

Les  cotons  ont  produit,  cette  année,  14  millions;  ils  avaient  produit  seulement 
10,8  en  1851,  et  11,1  en  1850. 

Les  cafés  ont  produit,  cette  année,  près  de  17  millions  :  ils  avaient  produit  seule- 
ment 15  millions  en  1851,  et  12  millions  en  1850. 

Le  revenu  fourni  par  les  houilles,  pendant  les  dix  premiers  mois  de  l'année,  a  été 
de  5,1  en  1852,  de  4,6  en  1851,  et  de  4,6  en  1850.  L'augmentation  des  droits  sur 
les  houilles  helges  (V.  le  numéro  précédent,  tome  XXXilI,  p.  201)  n'a  pas  empêché 
le  droit  perçu  en  octohre  de  s'élever  plus  haut  que  pendant  le  même  mois  des  années 
précédentes,  tant  est  grand  le  besoin  que  l'industrie  a  de  ce  produit. 

Celui  fourni  par  les  fontes  a  été  de  2  millions  en  1852,  de  1,6  en  1851,  et  de 
1,4  en  1850.  Il  est  à  remarquer  que  le  produit  des  fontes  .était  en  diminution  pen- 
dant le  premier  semestre. 

Celui  fourni  par  les  toiles  de  lin  a  été  de  1,2  millions  en  1852  ,  de  0,9  en  1851,  et 
de  1,1  en  1850. 

Celui  fourni  par  les  marchandises  diverses  a  été  de  18,4  millions  en  1852,  de 

16.4  en  1851,  de  15,6  en  1850. 

Deux  articles  principaux  ont  continué  à  présenter  des  diminutions  :  ce  sont  les 
graines  oléagineuses  et  l'huile  d'olive. — La  graine  de  sésame,  qui  avait  produit  2,8 
millions  en  1851,  et  1,9  en  1850,  n'a  produit,  cette  année,  que  1,4.  —  L'huile  d'o- 
live, qui  avait  produit  5,2  millions  en  1851,  et  6,4  en  1850,  n'a  produit  que  5,5 
en  1852. 

Le  total  des  drois  perçus  en  octobre  s'élève  à  12,1  million  ;  il  s'élevait  seulement 
à  10,9  en  1851,  età  11,9 en  1850. 

Le  total  des  droits  perçus  en  septembre  s'élève  à  11,5  millions  ;  il  s'élevait  à  10,8 
en  1851  et  à  11,6  en  1850. 

Le  total  des  droits  perçus  en  août  s'élevait  à  11,9  millions  ;  il  s'élevait  à  11,2  en 
1851,  età  11,8  en  1850. 

Le  total  des  droits  perçus  en  juillet  s'élevait  à  près  de  11  millions;  il  s'élevait  à 

10.5  en  1851,  et  à  11,8  en  1850. 

Le  mouvement  de  la  navigation  de  la  France  avec  l'étranger  et  les  colonies,  et 
pour  la  grande  pêche,  se  résume  par  les  chiffres  suivants  : 
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nix   premiers  mois.    Navires  entrés.           Tonnage.           Navires  sortis.  Tonnage. 

1852 16,066            2,082,000            13,768  1,570,000 

1851 14,860            1,81)9,000            14,421  1,585,000 

1850 15,856            1,755,000            15,106  1,585,000 

qui  indiquent  à  l'entrée  plus  d'activité,  et  à  la  sortie  un  peu  de  ralentissement,  com- 
parativement aux  dix  premiers  mois  de  Tannée  dernière. 


Revenu  njblic  en  Angleterre  tendant  le  troisième  trimestre  de  1852 ,  et  la 
rÉRtoDE  annuelle  finissant  au  10  octobre  1852.  —  Voici  les  chiffres  extraits  des  docu- 
ments parlementaires. 

3°  trimestre  3'  trimestre 

au  10  octobre  1851.    au  10  octobre  1852. 

Douanes 5,555,075  5,056,809 

I.  indirects  (excise) 4,159,854  4,505,755 

Timbre 1,432,564  1,529,421 

I.  directs  (Land  and  assessed  taxes).  165,025  159,215 

1.  sur  la  propriété  et  le  revenu.  .  .  .  1,870,136  1,915,581 

Poste 306,000  261,000 

Terres  de  la  couronne 40,000  40,000 

Divers 28,452  17,799 

Total  du  revenu  ordinaire.  .  .  .     15,517,104      15,265,580 

Prêts  et  autres  rentrées 124,530  157,996 

Remboursements  d'avances 165,255  254,042 

Total  du  revenu.  .  .  .     15,606,689       15,655,618 

Année  finissant        Aminée  finissant 
au  îo  octobre  1851.  au  10  octobre  1852. 

Douanes 18,798,262  18,713,510 

I.  indirects  (excise) 15,256,120  15,570,505 

Timbre 5,965,785  6,099,717 

I.  directs  (Land  and  assessed  taxes).  4,501 ,095  5,145,892 

I.  sur  la  propriété  et  le  revenu.  .  .  .  5,555,697  5,409,555 

Poste. 970,000  996,000 

Terres  de  la  couronne 170,090  220,000 

Divers 162,058  292,295 

Total  du  revenu  ordinaire.  ..  .    48,979,015        48,245,074 

Prêts  et  autres  rentrées 658,111  608,670 

Remboursements  d'avances 565,688  911,675 

Total  du  revenu.  ..  .    50,202,814        59,765,417 

Le  revenu  ordinaire  du  trimestre  de  juillet  à  octobre  a  présenté  des  diminutions 
pour  559,000  livres,  et  des  augmentations  pour  506,000;  ou  une  diminution  réelle 
de 55,000  livres,  soit  un  million  de  francs  et  un  tiers.  La  douane  a  donné  une  forte  di- 
minution de  298,000  livres.  Les  augmentations  ont  été  de  165,000  livres  sur  l'excise, 
de  96,000  livres  sur  le  timbre,  et  de  45,000  livres  sur  la  taxe  de  la  propriété.  Cette 
réduction  notable  sur  les  douanes  provient,  en  grande  partie,  des  sucres.  L'an  der- 
nier, à  la  veille  de  la  dernière  réduction  des  droits,  en  vertu  de  l'acte  de  1848,  les 
approvisionnements  avaient  été  ralentis,  puis  avaient  pris  une  extension  anormale 
dans  le  trimestre  de  juillet  à  octobre.  Cette  année,  rien  de  pareil  ne  pouvait  arriver. 
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En  outre,  on  a  consommé  depuis  un  an  plus  de  sucre  des  colonies,  payant  un  droit 
moins  élevé;  de  sorte  que  si  la  diminution  est  réelle  pour  le  fisc,  elle  n'est  qu'appa- 
rente pour  la  consommation. 

Pendant  l'année  finissant  au  10  octobre  1852,  il  y  a  eu  des  diminutions  pour 
1,242,000  livres,  et  des  augmentations  pour  508,000  seulement,  ce  qui  porte  la 
diminution  réelle  à  734,000  livres  ou  plus  de  18  millions  de  francs.  Les  diminutions 
ont  porté  sur  les  impôts  directs  pour  1,157,000  livres,  et  sur  la  douane  pour  84,700 
livres.  Les  augmentations  ont  été  fournies  :  154,000  livres  parle  timbre,  130,000 
par  les  divers,  114,000  par  l'excise,  55,000  par  la  taxe  sur  la  propriété,  50,000 
par  les  terres  de  la  couronne,  26,000  par  la  poste. 
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HARMONIES  ET  PERTURBATIONS  SOCIALES.  — ESQUISSE  DES  OEUVRES  DE  BASTIAT,  SUIVIE  DE 

quelques  considérations,  par  Jules  Martinelli.  Paris,  1852,  chez  Guillauminet  Ce, 

i  vol.  grand  in-18. 

L'auteur  de  ce  livre  a  voulu  rassembler,  en  un  petit  nombre  de  pages,  la  doctrine 
exposée  dans  les  œuvres  de  Bastiat.  Ce  travail  d'analyse  et  de  résumé,  il  l'avait  d'a- 
bord entrepris  uniquement  en  vue  de  son  instruction  personnelle  ;  mais  son  couvre 
terminée,  il  lui  a  semblé  qu'elle  pourrait  être  utile  pour  les  autres  comme  elle  l'avait 
été  pour  lui-même.  Nous  sommes  heureux  de  partager  son  opinion  à  cet  égard. 
M.  Martinelli  a  étudié  Bastiat  con  amore,  il  s'est  imbibé  de  ses  idées  et  il  les  a  résu- 
mées sous  une  forme  claire  et  élégante.  Cette  esquisse,  qui  remplit  la  première  partie 
de  son  livre,  est  intitulée  :  Harmonies.  Elle  contient  onze  chapitres,  dont  les  titres 
sont  empruntés  à  l'œuvre  de  Bastiat,  savoir  :  L'Homme,  Echange,  Valeur,  Richesse, 
Capital,  Propriété  et  Communauté,  Propriété  foncière,  Concurrence,  Association,  Po- 
pulation. La  matière  première  de  ces  onze  chapitres  appartient,  toutentière,  à  Bastiat; 
souvent  même,  quanti  les  dimensions  de  son  cadre  le  lui  permeltaient,  M.  Martinelli 
a  reproduit  des  passages  entiers  de  son  modèle. 

Mais  son  livre  renferme  une  seconde  partie,  où  il  ne  se  borne  pas  au  rôle  de  simple 
abrévialeur,  où  il  développe,  au  contraire,  des  données  que  Bastiat  n'avait  fait 
qu'indiquer.  Celle-ci  est  intitulée  Perturbations,  et  elle  complète  la  première.  On  sait 
que  Ici  était  le  plan  primitif  de  Bastiat;  comme  il  croyait,  avec  Qucsnay,  que  les  lois 
économiques  sont  «instituées  pour  opérer  le  bien  »,  il  s'était  attaché  d'abord  à  les 
exposer,  en  se  réservant  de  remonter  ensuite  à  la  source  des  «  maux  qui  sont  la  juste 
et  inévitable  punition  de  la  violation  de  ces  lois  bienfaisantes  »,pour  nous  servir  en- 
core des  expressions  de  l'illustre  auteur  du  tableau  économique.  Malheureusement, 
une  mort  prématurée  ne  laissa  point  à  Bastiat  le  temps  de  compléter  son  œuvre; 
lorsqu'il  eut  achevé  les  Harmonies,  les  forces  lui  manquèrent  pour  s'occuper  des 
Perturbations. 

M.  Martinelli  a  essayé  de  combler,  en  partie,  une  lacune  si  regrettable,  et  quoique 
l'entreprise  pût  sembler  téméraire,  il  s'en  est  tiré  à  son  honneur.  Ce  n'est  pas  que 
les  neuf  courts  chapitres  qui  forment  la  seconde  partie  de  son  livre  renferment  une 
analyse  complète  des  causes  perturbatrices  des  lois  économiques.  Non!  ce  sujet  com- 
porte autre  chose  qu'une  simple  esquisse;  mais  M.  Martinelli,  sans  l'embrasser  dans 
toute  son  étendue,  en  a  traité  quelques  parties  avec  beaucoup  de  lucidité,  de  (inesse et 
souvent  même  d'originalité.  Sa  manière  se  rapproche  jusqu'à  un  certain  point  de  celle 
de  Bastiat,  et  ceci  n'est  pas  un  mince  éloge. 
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Rien  de  plus  ingénieux,  par  exemple,  que  celte  analyse  de  l'expérience,  ainsi  que 
la  conclusion  que  l'auteur  en  lire  en  faveur  de  la  liberté  : 

«  Pour  satisfaire  le  besoin  le  plus  immédiat,  le  plus  urgent,  qui  se  révélait  à  lui,  le 
besoin  de  manger,  l'homme  se  précipita  sur  les  fruits  spontanés,  sur  les  animaux 
sauvages  qui  se  trouvaient  à  la  portée  de  sa  main.  Puis  il  fut  obligé  d'aller  les  cher- 
cher au  loin;  enfin,  les  fruits  disparaissant  par  le  changement  des  saisons,  la  proie 
devenant  plus  rare  par  suite  de  la  destruction,  il  fut  contraint,  malgré  sa  répugnance, 
de  s'adresser  à  des  aliments  d'un  ordre  inférieur.  Ce  premier  avertissement  de  la 
souffrance,  plus  d'une  fois  répété,  en  lui  conseillant  l'épargne,  fit  gravir  à  son  édu- 
cation intellectuelle  le  premier  échelon,  celui  de  i 'expérience personnelle. 

«Mais  les  besoins  et  les  obstaclesse  multipliant,  et  avec  eux  la  privation,  sa  propre 
expérience  ne  lui  suffit  plus  ;  il  sentit  la  nécessité  de  s'aider  de  celle  de  ses  sembla- 
bles; il  inventa  la  parole,  et  atteignit  le  deuxième  degré,  celui  de  l'expérience  com- 
muniquée. 

«Enfin,  la  vie,  dans  son  mouvement  d'expansion  continu,  provoquant  un  mouve- 
ment analogue  dans  les  moyens  de  satisfaction,  la  génération  suivante  ajouta  à  sa 
propre  expérience  celle  de  la  génération  qui  l'avait  précédée.  Le  troisième  échelon  se 
trouva  franchi,  celui  de  l'expérience  transmise. 

«  Ainsi,  dans  ses  conquêtes  sur  la  nature,  l'intelligence  humaine  a  marché  appuyée 
sur  ces  trois  forces  :  l'expérience,  la  communication,  la  tradition.  A-t-elle  procédé 
autrement  dans  ses  conquêtes  morales? 

*  Lorsque  l'homme,  en  s'aidant  de  ses  propres  lumières,  de  celles  de  ses  voisins  et 
de  celles  de  ses  pères,  fut  parvenu  à  assurer  ses  moyens  d'existence,  les  nécessités 
de  l'ordre  moral  ne  tardèrent  pas  à  se  révélera  lui.  Il  vit  ses  provisions  exposées  au 
vol  et  au  pillage,  et  il  comprit  l'injustice.  Mais  comme  il  échoua  souvent,  soit  dans 
ses  efforts  pour  la  repousser,  soit  dans  ses  représailles  contre  le  spoliateur,  il  sentit 
que  le  plus  sûr  moyen  de  s'y  soustraire  serait  d'inspirer  à  ses  semblables  la  haine 
qu'il  avait  conçue  contre  l'injustice.  Il  eut  d'autant  plus  facilement  accès  dans  l'esprit 
des  autres  hommes,  que  ceux-ci  en  avaient  été  victimes  aussi,  et  racontaient,  de 
leur  côté,  les  formes  multiples  sous  lesquelles  elle  s'était  produite.  A  la  suite  de 
cet  échange  d'impressions,  la  loi  du  respect  de  la  propriété  fut  reconnue  par  tous  les 
membres  de  la  communauté  comme  une  loi  tutélaire.  Ils  durent  s'entendre  ensuite 
sur  les  moyens  de  la  faire  observer,  en  punissant  ceux  qui  la  transgresseraient.  De 
là,  la  nécessité  de  discuter  l'organisation  politique  de  la  tribu.  Lois  et  organisation 
bien  rudimentaires  encore,  mais  auxquelles  chaque  génération  nouvelle  apporta  les 
améliorations  que  lui  indiquait  sa  propre  expérience.  Ainsi  sortit  peu  à  peu  du  chaos 
des  intelligences  l'ordre  moral  tout  entier. 

«  Ainsi  tombe  aussi  la  distinction  qu'on  a  voulu  établir  entre  les  vérités  de  l'ordre 
moral  et  celles  de  l'ordre  matériel,  quant  à  leur  mode  de  constatation  et  à  leur  mar- 
che progressive.  Les  lois  destinées  à  faire  régner  la  justice  sur  la  terre,  aussi  bien 
que  celles  qui  enseignent  à  créer  la  richesse,  ont  été  découvertes  et  perfectionnées 
avec  le  secours  de  ces  trois  forces  combinées  :  l'expérience,  la  communication,  la 
tradition. 

«  A  chacune  de  ces  trois  forces  correspond  une  liberté  :  liberté  de  pensée,  liberté 
de  discussion,  liberté  d'enseignement  '.« 

N'est-ce  pas  tout  à  fait  une  démonstration  à  la  Bastiat? 

Citons  encore  quelques  réflexions  ingénieuses  sur  les  maux  qu'entraîne  la  com- 
pression de  la  liberté  de  discussion,  au  simple  point  de  vue  des  intérêts  matériels  : 

«  Vous  n'êtes  préoccupés  que  des  inconvénients,  et  vous  perdez  de  vue  les  bienfaits 
que  produit  la  liberté  de  discussion.  Celte  liberté  est  la  garantie  de  toutes  les  autres. 
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Elle  place  l'opprimé  sous  la  sauvegarde  de  l'opinion  publique.  Otez  celte  barrière  à 
l'injustice,  et  vos  personnes,  vos  biens,  votre  honneur  même  sont  à  sa  merci.  Non- 
seulement  elle  arrête  le  pouvoir  sur  la  pente  du  mal,  mais  elle  le  pousse  sur  la  pente 
du  bien.  Elle  le  tient  constamment  en  éveil  en  lui  rappelant  l'objet  de  sa  mission,  en 
lui  signalant  les  intérêts  qui  souffrent,  les  améliorations  qui  réclament  sa  sollicitude. 
Elle  prévient  ce  fatal  engourdissement  qui  du  cerveau  descend  inévitablement  à  tous 
les  organes  du  corps  social.  Voyez  les  peuples  de  l'Orient.  Elle  entretient  aussi  dans 
tous  les  membres  de  la  communauté  cette  excitation  fébrile  qui  porte  les  hommes  à 
inventer,  à  produire,  à  échanger.  L'homme  est  ainsi  fait,  paralysez  sa  pensée  sur  un 
point,  et  l'atonie  s'étend  par  degrés  à  tous  les  autres.  Montrez-moi  le  peuple  le  plus 
libre,  et  je  vous  montrerai  le  plus  industrieux.  Montrez-moi  le  plus  esclave,  et  je  vous 
montrerai  le  plus  paresseux.  Il  y  a  des  nuances  nombreuses  entre  ces  deux  extrê- 
mes; mais  vous  remarquerez  que  dans  toutes  les  races,  sous  tous  les  climats  in- 
distinctement, l'activité  industrieuse  est  proportionnée  à  la  liberté  intellectuelle. 

«  Il  est  une  autre  considération  qui  doit  vous  frapper  aussi  :  c'est  que  partout  où 
fleurit  l'esclavage  mental,  fleurissent  aussi  les  privilèges  et  les  monopoles.  Quand  on 
veut  détrousser  un  homme,  on  le  bâillonne  '.  » 

Voici  enfin  un  extrait  d'un  très-fin  et  très- spirituel  dialogue  sur  la  liberté  d'en- 
seignement: 

«  Comparons  le  mal  que  l'on  veut  empêcher  et  celui  que  l'on  fait,  les  dangers  de  la 
liberté  et  ceux  de  la  contrainte.  J'ai  justement  discuté,  l'autre  jour,  cette  question  avec 
un  dignitaire  de  l'Université;  je  vais  rapporter  la  conversation  que  nous  avons  eue 
ensemble  à  ce  sujet. 

«  Le  recteur.  Si  le  premier  venu  peut  instruire  votre  enfant  et  lui  enseigner  tout 
ce  qu'il  voudra,  qui  vous  garantira  que  ce  premier  venu  n'est  pas  un  ignorant  ou  un 
malhonnête  homme,  et  sa  science  absurde,  dangereuse,  ou  tout  au  moins  inutile? 

«  Le  père.  J'ai  grande  confiance,  monsieur  le  recteur,  dans  la  sollicitude  de  celle 
paternité  conventionnelle  et  momentanée  que  l'Etat  vous  confère,  bien  qu'après 
tout  elle  puisse  se  trouver  quelquefois  en  défaut,  vu  la  nombreuse  famille  que  vous 
avez  adoptée.  Mais  vous  m'accorderez  qu'en  fait  de  sollicitude,  ma  paternité  vaut  bien 
la  vôtre.  D'abord,  je  n'ai  qu'un  enfant  à  surveiller,  et  vous  en  avez  mille;  ensuite 
l'amour,  l'intérêt  et  l'honneur  de  la  famille  me  semblent  des  mobiles  plus  puissants 
que  le  sentiment  du  devoir.  Lorsque  je  me  suis  marié,  ètes-vous  officiellement  in- 
tervenu pour  m'empêcher  de  faire  une  sottise?  Non,  vous  vous  en  êtes  remis  à  mon 
bon  sens  et  à  l'intérêt  très-personnel  que  j'avais  dans  celte  affaire.  Si  j'ai  été  apte  à 
prendre  femme,  pourquoi  ne  le  serais-jepas  à  veiller  sur  mes  enfants?  L'un  est  aussi 
délicat  que  l'autre,  avec  cette  différence  cependant  que  j'ai  plus  d'expérience  et  de 
maturité  aujourd'hui  qu'il  y  a  dix  ans. 

«  Le  recteur.  Je  ne  conteste  point  vos  bonnes  intentions  et  votre  ardente  sollici- 
tude, mais  vos  lumières. 

«  Le  père.  Quoi!  si  l'on  enseignait  à  mon  enfant  des  choses  immorales,  impies  ou 
subversives,  je  serais  incapable  d'en  juger?  Vous  me  croyez  donc  bien  dépourvu  de 
sens  moral  ! 

«  Le  recteur.  Ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  je  récuse  votre  jugement,  mais  sur  la 
science  elle-même.  Les  savants  seuls  sont  compétents  pour  séparer  le  bon  grain  de 
l'ivraie,  la  science  de  l'ignorance,  l'aptitude  de  l'incapacité;  à  chacun  son  métier.  Si 
je  me  permettais  de  vous  donner  des  avis  sur  vos  bœufs  et  sur  vos  charrues,  vous 
hausseriez  les  épaules,  et  bien  vous  feriez. 

«  Le  père.  Il  y  a  quelqu'un  qui  a  plus  de  science  que  lous  les  savants  réunis  :  c'est 
tout  le  monde.  Lorsque  vous  avez  un  procès  à  faire  plaider,  vous  savez  bien  trouver 
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le  meilleur  avocat,  et  cependant  vous  n'avez  pas  appris  le  droit;  de  même  lorsque 
vous  avez  besoin  d'un  médecin  ou  d'un  artiste,  en  un  mot,  pour  toutes  choses.  Qui 
vous  guide  en  pareil  cas?  L'opinion  publique.  Elle  est,  en  effet,  la  science  universelle, 
le  grand  réservoir  commun  dans  lequel  chacun  verse  tout  ce  qu'il  sait  et  va  puiser 
tout  ce  qu'il  lui  faut,  et  qui  nous  dispense  de  tout  apprendre  en  nous  faisant  profiter 
de  ce  qu'ont  appris  les  autres.  Elle  se  trompe,  assurément,  puisqu'elle  est  humaine; 
mais  jusqu'à  présent  elle  a  été  considérée  comme  l'instrument  le  moins  faillible.  Mlle 
juge  les  gens  de  votre  profession  aussi  sûrement  que  tous  les  autres.  Il  y  a  beaucoup 
de  villages  dont  l'école  est  déserte  et  qui  envoient  leurs  enfants  à  celle  du  village 
voisin,  leur  faisant  faire  trois  ou  quatre  lieues  tous  les  jours  et  par  tous  les  temps, 
pour  qu'ils  aillent  apprendre  sous  un  bon  maître  ;  et,  tout  paysans  qu'ils  sont,  ils  ne 
se  trompent  guère. 

«  Le  recteur.  Je  passerai  encore  condamnation  sur  ce  point.  Le  public  peut  juger 
les  maîtres  ,•  mais  il  est  incapable  de  prononcer  entre  les  doctrines  utiles  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas. 

«  Nous  avons  passé  notre  vie  à  sonder  la  science  dans  toutes  ses  profondeurs,  à  la 
scruter  dans  tous  ses  recoins.  Nous  avons  étudié  Dieu,  l'homme  et  la  nature.  Nous 
connaissons  l'origine  et  la  nature  de  leurs  rapports.  Nous  savons  ce  que  l'homme  a 
besoin  d'apprendre  pour  tirer  de  ces  rapports  le  parti  le  plus  avantageux  dans  l'inté- 
rêt de  sa  vie  présente  et  de  sa  vie  future.  A  nous  donc  de  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  ces  graves  matières  inaccessibles  au  vulgaire. 

«  Le  père.  C'est  justement  parce  que  vous  avez  appris  tant  de  choses,  que  je  me 
métie  de  l'impartialité  de  votre  décision.  Nul  de  nous  n'embrasse  l'ensemble  des  con- 
naissances humaines;  chacun  se  consacre  à  une  branche  spéciale,  l'un  aux  langues 
mortes,  l'autre  à  la  philosophie,  celui-ci  aux  sciences  exactes,  celui-là  aux  sciences 
naturelles.  Convenez  que  le  latiniste  prise  sa  science  bien  au-dessus  de  celle  du  chi- 
miste, et  vice  versa.  Vous  êtes  trop  lettré,  monsieur  le  recteur,  pour  que  j'aie  besoin 
de  vous  rappeler  la  scène  du  bourgeois  gentilhomme  et  de  ses  maîtres.  L'opiniâtreté 
avec  laquelle  chacun  prêche  pour  son  saint  n'est  pas  une  affaire  de  conviction  seu- 
lement, mais  de  calcul  :  il  défend  son  gagne-pain.  Que  deviendraient  les  chapeliers  si 
nous  nous  mettions  à  aller  tête  nue  comme  les  Romains?  Que  deviendraient  les  lati- 
nistes si  l'on  n'enseignait  plus  le  latin  '.  » 

On  voit  que  l'élève  n'est  pas  indigne  du  maître.  Pournotre  part,  nous  nous  félici- 
tons de  voir  que  dans  un  moment  où  tant  d'esprits  vulgaires  trouvent  plaisir  et  profit 
à  médire  de  la  liberté,  les  doctrines  libérales  aient  encore  la  vertu  d'attirer  les  intel- 
ligences d'élite.  M.  Jules  Marlinelli  est  une  excellente  recrue  pour  l'économie  poli- 
tique, et  nous  sommes  convaincus  qu'il  tiendra  à  honneur  de  réaliser  les  espérances 
que  son  début  nous  permet  de  concevoir.  Aussi  nous  bornerons-nous  à  lui  dire  : 
Courage,  et  en  avant!  G.  de  Momnari. 


1/aRT  DE  CONJECTURER  APPLIQUÉ  AUX  SCIENCES  MORALES,  TOLIT1QUES  ET    ÉCONOMIQUES, 

par  M.  Noirot,  de  l'Académie  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Dijon.  Paris, 
1852,  Cuillaumin,  1  vol.  in-8°. 

Est-il  possible  de  prévoir,  dans  l'état  actuel  des  sciences,  l'avenir  réservé  à  cha- 
cune des  sociétés  humaines  et  à  l'humanité  elle-même?  Telle  est  la  grande  question 
que  suggère  le  titre  de  ce  livre  et  qui  paraît  s'être  présentée  à  l'esprit  de  l'auteur, 
lorsqu'il  a  conçu  le  plan  de  son  travail. 

Dans  les  sciences  physiques,  l'homme  arrive  à  la  connaissance  de  l'avenir  soit  en 
supposant  que  les  phénomènes  dont  il  est  témoin  se  reproduiront  toujours  suivant  le 
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même  ordre  que  par  le  passé,  soit  en  établissant  des  conjectures  sur  les  lois  de  l'a- 
nalogie. Nous  affirmons  que  le  soleil  se  lèvera  demain,  parce  que  l'expérience  et  le 
témoignage  de  tous  les  hommes  nous  assurent  que,  depuis  un  temps  immémorial, 
le  soleil  et  la  terre  ont  suivi  une  marche  constante,  régulière  et  uniforme,  de  laquelle 
résultent  et  l'alternative  des  jours  et  des  nuits  et  les  vicissitudes  des  saisons.  Les  as- 
tronomes prédisent  les  éclipses,  les  heures  du  flux  et  du  reflux  de  la  mer,  parce 
qu'ils  ont  observé  et  calculé  les  lignes  décrites  par  le  cours  des  astres  et  que  des 
expériences  réitérées  ont  confirmé  leurs  calculs.  De  même,  l'histoire  naturelle,  la 
physiologie,  la  botanique  ont  décrit  et  prévu  l'accroissement  et  la  décadence  des  èlres 
organisés,  animaux,  hommes  ou  plantes. 

Les  sciences  morales  sont-elles  parvenues  à  ce  point  qu'elles  puissent  prévoir  et 
affirmer  l'avenir  des  sociétés  humaines?  Peut-on  calculer  la  marche  de  l'humanité 
ou  celle  d'une  société  donnée,  comme  on  calcule  la  ligue  décrite  par  une  comète? 
Peut-on  reconnaître  à  des  signes  certains  l'enfance,  la  jeunesse,  la  virilité  et  la  dé- 
cadence des  peuples?  Depuis  bien  longtemps  on  y  a  pensé  :  Polybe  traçait,  il  y  a 
deux  mille  ans,  le  cycle  dans  lequel,  dit-il,  se  meuvent  toutes  les  sociétés  humaines; 
Machiavel,  Bossuet,  Vico,  Herder  ont  essayé  après  lui  la  même  entreprise. 

Cependant,  lorsqu'on  étudie  sérieusement  les  travaux  de  ces  grands  hommes,  on 
reconnaît  bien  vite  qu'ils  n'ont  obtenu  aucun  résultat  réellement  scientifique;  ils 
n'ont  pas  constaté  exactement  le  retour  périodique  de  faits  bien  définis  :  en  inter- 
prétant l'histoire  comme  un  texte  obscur,  ils  ont  renoncé  à  prévoir  et  à  prédire 
l'avenir. 

En  effet,  lorsqu'on  observe  de  près  les  faits  historiques,  les  mouvements  d'accrois- 
sement et  de  décadence  de  chaque  peuple,  ou  est  frappé  de  leur  variété.  Tandis  que 
le  retour  successif  et  périodique  des  mêmes  faits  se  reproduit  à  la  superficie  des 
événements,  il  est  facile  de  constater  des  différences  considérables  dans  les  causes 
qui  les  ont  amenés,  de  remarquer  qu'il  n'a  jamais  existé  deux  sociétés  organisées 
absolument  de  la  même  manière. 

Où  trouver,  d'ailleurs,  dans  les  sciences  sociales,  des  notions  simples  et  élémen- 
taires comme  celles  qui  servent  de  base  aux  sciences  physiques,  espace,  temps, 
mouvement,  poids,  etc.?  S'arrêtera-t-on  à  la  forme  du  gouvernement?  Mais  quelque 
peu  versé  que  l'on  soit  dans  les  sciences  sociales,  on  n'ignore  pas  que  la  forme 
extérieure  et  la  dénomination  du  gouvernement  ne  sont  qu'un  accessoire  dans  la 
constitution  des  sociétés;  on  sait  que  les  révolutions  politiques  ont  pour  cause  des 
révolutions  sociales  accomplies  antérieurement,  et  que  celles-ci  naissent  des  change- 
ments survenus  lentement  dans  les  relations  religieuses,  morales  ou  économiques 
des  hommes  entre  eux,  pendant  longues  années. 

Pour  ne  citer  que  les  changements  matériels  et  sensibles,  les  grandes  inventions 
de  l'esprit  humain,  nous  voyons  dans  l'antiquité  la  grandeur  de  Sparte  fondée  sur  la 
création  de  la  tactique  militaire,  sur  la  découverte  de  ce  fait,  que  des  hommes  placés 
en  rang  et  divisés  par  groupes  d'une  certaine  manière  avaient  plus  de  force  dans  le 
combat  qu'une  multitude  sans  ordre,  surtout  lorsque  ces  hommes  étaient  exercés  à 
la  marche,  a  la  fatigue,  au  maniement  des  armes.  Ainsi,  Athènes  grandit,  comme 
Tyr,  par  le  commerce,  la  navigation,  par  une  supériorité  reconnue  dans  l'art  nauti- 
que et  dans  la  pratique  de  la  mer. 

Aucun  événement  historique  ne  se  présente  avec  un  caractère  en  apparence  plus 
spontané,  plus  personnel  que  la  conquête  d'Alexandre.  Eh  bien  !  sans  parler  des 
émigrations  grecques  qui  l'avaient  préparée,  n'a-t-il  pas  fallu,  pour  l'accomplir,  un 
instrument  nouveau,  qui  a  soumis  la  Créée,  la  phalange,  et  surtout  un  grand  pro- 
grès dans  l'art  des  sièges?  Alexandre  n'eùt-il  pas  été  ringt  fois  arrêté  dans  sa  mar- 
che, s'il  avait  dû  employer  les  procédés  employés  dans  les  sièges  de  Platée  et  de  Po- 
titlée,  pendant  la  guerre  du  Péloponèse? 
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Les  Romains  apportèrent  à  la  fois  de  grands  perfectionnements  à  l'art  politique 
et  à  l'art  de  la  guerre;  ils  imaginèrent  un  système  d'administration  puissant,  ap- 
puyé sur  une  politique  suivie  et  sur  un  instrument  militaire  nouveau,  la  légion. 

De  même,  la  découverte  de  la  poudre  à  canon  a  permis  la  destruction  rapide  de  la 
féodalité  militaire  ;  la  boussole  a  agrandi  le  monde,  et  l'imprimerie  a  rendu  plus 
fréquentes,  plus  rapides,  plus  étendues  les  relations  des  hommes  entre  eux.  Et  qui 
peut  aujourd'hui  prévoir  les  conséquences  sociales  de  l'emploi  de  la  vapeur,  du  té- 
légraphe électrique,  etc.? 

Si  donc  on  voulait  prévoir  et  prédire,  avec  quelque  chance  de  certitude,  les  évo- 
lutions futures  de  chaque  société  et  l'action  que  chacune  d'elles  exercera  sur  les 
autres  ou  recevra  d'elles,  il  faudrait  savoir,  entre  autres  choses,  les  progrès  que 
chaque  société  en  particulier  fera  dans  les  arts  industriels,  et  aussi  le  temps  dans 
lequel  viendront  les  découvertes,  l'importance  qu'elles  prendront,  etc.  Or,  il  suffit 
de  réfléchir  un  seul  instant  aux  conjectures  de  cet  ordre  pour  comprendre  qu'elles 
excèdent  les  bornes  étroites  de  nos  connaissances  :  si  nous  sommes  impuissants  à 
dire  de  quelle  œuvre  collective  une  société  est  capable  dans  un  moment  donné,  à  plus 
forte  raison  ignorons-nous  ce  que  peuvent  produire  les  efforts  individuels,  quelles 
peuvent  être  les  inventions  de  l'avenir  et  quelles  seront  leurs  conséquences. 

Encore  moins  sommes-nous  capables  de  prévoir  les  révolutions  d'opinion  et 
d'intérêts,  les  changements  de  procédés  qui  peuvent  être  introduits  dans  les 
associations  humaines.  Comment  Aristote,  par  exemple,  aurait-il  pu  prévoir  les  rap- 
ports sociaux  établis  par  l'organisation  féodale  et  l'établissement  du  pouvoir  spirituel? 
Comment  aurait-il  pu  comprendre  la  démocratie  complète,  sans  esclavage,  telle  qu'elle 
existe  dans  le  nord  des  Etats-Unis,  ou  l'unité  de  législation  civile  dans  un  grand  pays 
comme  la  France?  Comment  aurait -on  fait  comprendre  à  un  Romain  ou  à  un 
Français  d'hier  l'existence  d'une  société  dans  laquelle  les  attributions  du  pouvoir 
central  sont  réduites  comme  on  le  voit  aux  Etats-Unis  ? 

Il  est  donc  téméraire,  à  notre  avis,  de  prétendre  à  la  connaissance  exacte  des  des- 
tinées de  chaque  société,  de  vouloir  embrasser  d'un  coup  d'oeil  les  combinaisons 
infinies  auxquelles  peut  donner  lieu  telle  ou  telle  transformation  sociale.  Prévoir  le 
détail  des  destinées  sociales!  Chacun  de  nous  sait-il  celle  qui  l'attend  demain? 

Est-ce  à  dire  que  l'humanité  marche  au  hasard  et  qu'il  nous  soit  interdit  de  com- 
prendre même  de  loin  les  événements  qui  l'agitent?  Nous  ne  le  pensons  pas.  On 
peut  croire  avec  quelque  raison,  ce  semble,  que  toutes  les  découvertes  industrielles 
et  tous  les  progrès  sociaux,  ayant  eu  pour  double  résultat  de  soumettre  davantage 
le  monde  matériel  à  la  volouté  humaine  et  de  rapprocher  les  hommes  entre  eux,  les 
découvertes  à  venir  tendront  au  même  but  et  ajouteront  à  la  fois  à  la  somme  géné- 
rale des  richesses  et,  si  l'on  peut  le  dire,  à  l'intensité  de  la  paix.  Mais,  lorsque  nous 
jetons  les  yeux  vers  cet  avenir,  ses  traits  nous  paraissent  vagues,  indécis,  comme 
ceux  des  objets  éloignés,  comme  les  perspectives  de  la  terre  promise  au  législateur 
des  Hébreux. 

Il  est  permis  de  conjecturer,  sans  doute;  mais  il  est  difficile  de  donner  aux  con- 
jectures, sur  l'avenir  des  sociétés,  une  base  scientifique.  Des  mathématiciens  illustres 
ont,  il  est  vrai,  créé  la  théorie  des  probabilités,  et  l'un  d'eux  a  même  essayé  d'en  faire 
l'application  aux  jugements  humains.  Sans  contester  ici  les  bases  de  celte  théorie, 
sans  rechercher  s'il  est  vrai  que  les  actes  humains  subissent  une  loi  mathématique, 
la  loi  des  grands  nombres,  nous  trouvons  dans  tous  les  faits  sociaux  une  réunion 
d'éléments  qui  les  distingue  complètement  des  phénomènes  soumis  aux  calculs  des 
géomètres.  Il  n'y  a  point  de  quantités  appréciables  dans  l'intelligence,  dans  la  vo- 
lonté, et  bien  moins  encore  dans  les  faits  de  raisonnement,  dans  les  conceptions  phi- 
losophiques et  dans  les  rapports  des  hommes  entre  eux. 

Comment  donc  établir  un  art  de  conjecturer?  Tout  art  doit  être  l'application  d'une 
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science  :il  doit  en  être  déduit.  Que  l'on  déduise  des  sciences  morales,  dans  l'état  où 
elles  sont,  un  art,  un  procédé  d'application,  la  chose  pourrait  se  comprendre;  mais 
M  répugne  aux  idées  reçues  et  au  sens  même  des  mots  d'appliquer  un  art  à  une 
science  :  ce  serait  le  renversement  des  rapports  d'engendrcment  qui  existent  entre  la 
science  et  l'art. 

Aussi  M.  Ndîrot  n'a-t-il  point  exposé  un  art,  un  ensemble  de  procédés  pour  con- 
jecturer :  il  a  réuni  en  un  faisceau  toute  une  série  de  conjectures  sur  l'avenir  dos 
races  humaines  et  des  sociétés  diverses,  sur  l'avenir  des  sciences  morales  et  des 
procédés  d'association. 

Ces  conjectures,  formulées  par  un  homme  instruit,  portent  sur  un  ensemble  de 
faits  tellement  étendu  qu'elles  ont  entre  elles  bien  peu  de  liaison.  C'est  la  consé- 
quence forcée  du  plan  adopté  par  l'auteur,  qui  a  d'ailleurs  déployé  dans  ce  livre  les 
qualités  d'un  esprit  honnête,  droit  et  indépendant.  Il  a  jeté  dans  cet  outrage  de 
grandes  vérités  et  même  des  aperçus  originaux,  mais  l'ensemble  manque  de  cohésion 
et  présente  trop  souvent  au  lecteur  l'expression  d'une  pensée  inachevée  dont  il  est 
difficile  de  saisir  le  sens.  Les  conjectures  de  la  science  doivent  être  claires  et  précises  : 
il  faut  laisser  l'obscurité  aux  oracles  et  aux  sibylles. 

Les  sciences  sociales  sont  destinées  à  un  autre  usage  qu'à  fournir  la  matière  de 
quelques  conjectures  ;  comme  les  sciences  physiques  et  mathématiques,  elles  doivent 
servir  à  l'établissement  des  arts  sociaux  et  fournir  immédiatement  des  procédés  d'ap- 
plication. Et  comme,  en  matière  sociale,  l'homme  est  à  la  fois  objet  et  sujet  de  la 
science,  celle-ci  est  elle-même  un  art,  et,  par  l'action  seule  qu'elle  exerce  sur  l'opi- 
nion, elle  produit  des  faits  nouveaux,  des  applications  qui  n'étaient  point  encore 
connues.  Les  sciences  sociales  peuvent  indiquer  l'avenir  de  la  même  façon  que  les 
sciences  mécaniques  :  on  connaît,  par  exemple,  et  l'on  peut  affirmer  les  consé- 
quences économiques  d'une  mesure  économique  donnée,  et  même  d'une  opinion 
économique  déterminée;  mais  les  droits  de  la  liberté  humaine  sont  toujours  réservés, 
et  nul  ne  peut  prévoir  si  elle  choisira  le  bien  ou  le  mal.  M.  Noirot  a  voulu  aller  plus 
loin  et  plus  vite  :  nous  croyons  qu'il  s'est  trompé,  qu'il  a  consommé  dans  une  en- 
treprise impossible  un  travail  et  des  facultés  qu'il  pouvait  employer  plus  utilement. 

COURCELLE  SeNEUIL. 


Zeitschrift  fur  die  gesammte  staatsyvissenscuaft  (Revue  des  sciences  de  l'Etat)* 
publiée  par  les  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences  administratives  de  Tubin- 
gue  '.  Tubingue,  Laup,  1844-1851  (7  années  ou  volumes  de  4  livraisons). 

Le  petit  royaume  de  Wurtemberg  possède  une  institution  qu'on  chercherait  en 
vain  dans  les  plus  grands  Etats  :  une  Faculté  d'économie  politique  (Staatswifth 
schaftlïéhe  Facullaet),  ou,  pour  traduire  moins  littéralement,  et  pourtant  d'une  ma- 
nière  plus  conforme  au  but  de  l'institution    :  une  Faculté  des  sciences  adnà- 
nistratives. 

Ce  qui  mérite  d'être  remarqué,  c'est  que  cette  Faculté  est  la  continuation  d'une 
Ecole  d'administration,  appelée  Collège  illustre,  dont  l'origine  remonte  au  sei- 
zième siècle. 

Dès  la  première  année  de  son  règne  (1539),  le  duc  Christophe  de  Wurtemberg, 
en  fondant  un  collège  pour  l'éducation  des  ministres  de  l'Evangile,  déclara  en  même 
temps  :  «  Qu'il  y  avait  nécessité  de  créer  une  institution  dans  laquelle  seraient  for- 
«  mes  d'habiles  conseillers,  baillis  et  autres  fonctionnaires  ;  parce  qu'il  fallait  pour 
«  les  autorités  civiles  cl  économiques,  tout  autant  que  pour  le  saint  ministère  de 

1  Composée  de  MM.  Volz,  Schûz,  Pallati,  Hoffmann,  Gœriz,  Belferich.  —  M.  ttoberl 
de  Molli,  actuellement  professeur  a  Heideîbërg,  esl  resté  l'un  des  rédacteurs  de  cette 
excellente  publication. 
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«  l'Evangile,  des  hommes  sages,  savants,  habiles  et  pieux,  et  que  l'expérience  dé- 
«  montrait  que  de  tels  hommes  ne  se  produisaient  pas  d'eux-mêmes  mais  qu'il 
«  fallait  les  former  par  une  éducation  spéciale.  »  Cette  idée  ne  tarda  pas  à  être 
mise  à  exécution,  et,  dès  la  première  année,  soixante-dix  jeunes  gens  appartenant 
pour  la  plupart  à  la  noblesse,  et  même  à  des  maisons  priucières,  se  présentèrent  à 
la  nouvelle  école. 

L'enseignement  dnCollége  illustre  se  borna  pendant  longtemps  au  droit  public  à 
l'histoire,  à  hpolilique  et  aux  langues  modernes,  avec  force  exercices  d'éloquence 
d'argumentation,  d'escrime,  de  tournoi,  etc.  On  sait  que  ces  exercices  étaient  le  com- 
plément, souvent  la  base  de  l'éducation  des  jeunes  gens  de  la  noblesse  et  les  statuts 
obligeaient  l'Ecole  à  habituer  les  élèves  «aux  bonnes  manières  ».  La  «politique» 
comprenait  alors  l'ensemble  des  notions  qu'on  possédait  sur  le  droit  des  gens,  l'admi- 
nistration, l'économie  politique,  la  statistique,  les  finances,  en  un  mot,  sur  ce  que 
les  Allemands  appellent  actuellement  Staatsioissenschaft  «la  science  de  l'Etat  ». 
Mais,  à  mesure  que  ces  notions  se  multiplièrent  et  se  groupèrent  en  sciences  dis- 
tinctes, celles-ci  furent  introduites  sous  leur  propre  nom  dans  le  cadre  de  rensei- 
gnement. L'économie  politique  fut  annoncée  pour  la  première  fois  sous  ce  nom 
sur  le  programme  des  cours  de  l'année  1758.  Depuis  lors,  elle  y  a  continuellement 
figuré.  Ajoutons  que  le  Collège  illustre  étant  une  annexe  de  l'Université  de  Tu- 
bingue,  les  lacunes  de  son  enseignement  se  trouvaient  comblées  par  plusieurs 
cours  appartenant  aux  Facultés  de  droit  et  de  philosophie.  En  Allemagne,  la  Fa- 
culté de  philosophie  comprend  toutes  les  sciences  autres  que  la  théologie,  la  mé- 
decine et  le  droit  ;  en  conséquence,  l'économie  politique  et  la  statistique  sont  comp- 
tées dans  la  première.  11  y  avait  même  ainsi  des  chaires  doubles. 

Malheureusement,  les  guerres  et  les  événements  politiques  de  la  seconde  moitié 
du  dix-huitième  siècle  portèrent  un  coup  mortel  à  l'établissement  de  ïubingue.  Un 
prince  éclairé,  le  duc  Charles,  essaya  de  le  remplacer  par  la  OEconomische  Fakul- 
laet  de  sa  Karls- Académie,  fondée  en  1780  à  Stuttgard  ;  mais  cette  institution  pé- 
rit également  dans  cette  époque  agitée,  après  avoir  compté  parmi  ses  élèves  les 
Schiller,  les  Cuvier,  et  tant  d'autres  qui  se  sont  illustrés  depuis. 

La  Faculté  d'économie  politique  actuelle  date  du  29  décembre  1817.  A  peine  la 
paix  européenne  parut-elle  consolidée,  qu'on  s'empressa  de  l'établir,  et  elle  salis- 
fait  à  un  véritable  besoin  ,  puisqu'elle  compte  de  nombreux  étudiants.  Les  cours 
en  sont  combinés  de  manière  à  ce  que  les  études  administratives  puissent  être  ter- 
minées dans  l'espace  de  deux  ans.  Voici,  du  reste,  la  traduction  des  deux  derniers 
programmes  : 

SEMESTRE  d'hïVER  1851-52. 

1.  Encyclopédie  des  sciences  économico-politiques,  quatre  à  cinq  leçons  par  se- 
maine ;  professeur,  le  docteur  Schiiz. 

2.  Histoire  politique  du  dernier  tiers  du  dix-huitième  siècle,  quatre  à  cinq  leçons 
par  semaine  ;  professeur,  le  docteur  Fallati. 

5.  Statistique  générale,  cinq  leçons  ;  par  le  même. 

4.  Notions  scientifiques  communes  à  l'agriculture  et  à  l'économie  forestière , 
deux  à  trois  leçons  ;  professeur,  le  docteur  Gœriz. 

5.  Encyclopédie  de  V agriculture,  cinq  leçons  ;  par  le  même. 

G.  Techno-propédeutique  (Introduction  à  la  technologie),  cinq  leçons  ;  professeur, 
le  docteur  de  Volz. 

7.  Technologie  expérimentale  comparée,  deux  leçons;  par  le  même. 

8.  Economie  industrielle  (Gewerbe  ceconomie).  On  traitera  particulièrement  la 
question  de  Y  Organisation  des  ouvriers  ?  et  la  taxation  industrielle  comme  base 
des  impôts  et  des  droits  imposés  à  l'industrie;  deux  leçons  ;  par  le  même. 
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9.  Exposé  pratique  des  inventions  de  notre  siècle  jusqu'à  l'Exposition  de  Lon- 
dres, deux  leçons  ;  par  le  même. 

10.  Economie  nationale  (ou  économie  politique),  cinq  leçons  ;  professeur,  le 
docteur  llelferich. 

1 1 .  Sciences  des  finances,  cinq  leçons  ;  professeur,  le  docteur  Schùz. 

12.  Législation  et  histoire  financières  du  Wurtemberg,  cinq  leçons;  professeur, 
le  docteur  Hoffmann. 

15.  Législation  relative  à  la  police  en  Wurtemberg,  cinq  leçons;  par  le  même. 

14.  Conférences  sur  des  questions  relatives  à  V administration  financière  du  Wur- 
temberg, dirigées  par  le  même,  deux  fois  par  semaine. 

•15.  Politique,  cinq  leçons;  professeur,  le  docteur  llelferich. 

En  outre,  des  cours  faits  par  des  professeurs  libres,  non  compris  le  contingent 
des  autres  Facultés. 

SEMESTRE   D'ÉTÉ  DE  L'ANNÉE  1852. 

1.  Encyclopédie  des  sciences  de  VElat  (administratives,  économiques  et  poli- 
tiques), cinq  leçons  par  semaine  ;  professeur,  le  docteur  Helferich. 

2.  Histoire  politique  des  Etals  européens  depuis  la  seconde  moitié  du  quinzième 
siècle  jusqu'au  milieu  du  dix-huitième,  trois  leçons;  professeur,  le  docteur  Fallati. 

5.  Encyclopédie  agricole,  cinq  leçons,  non  compris  les  excursions  ;  professeur, 
le  docteur  Gœriz. 

4.  Théorie  générale  des  machines,  etc.,  cinq  leçons  ;  professeur,  le  docteur  de 
Vote. 

5.  Technologie,  etc.,  cinq  leçons  ;  par  le  même. 

t>.  Economie  nationale  (ou  politique),  cinq  leçons  ;  professeur,  le  docteur  Schiiz. 

7.  Science  de  la  police,  cinq  leçons;  professeur,  le  docteur  Helferich. 

8.  Du  paupérisme  et  de  la  bienfaisance  publique,  trois  leçons  ;  le  docteur  Schiiz. 

9.  Théorie  des  impôts,  trois  leçons  ;  professeur,  le  docteur  Helferich. 

10.  Législation  financière  du  Wurtemberg,  deuxième  partie,  cinq  leçons  ;  pro- 
fesseur, le  docteur  Hoffmann. 

H.  Législation  communale  du  Wurtemberg,  trois  leçons  ;  par  le  même. 

En  outre,  plusieurs  cours  des  autres  Facultés. 

Ces  programmes  indiquent  assez  exactement  les  matières  traitées  dans  la  Zeit- 
schrift  publiée  par  la  Faculté  de  Tubingue.  Sans  doute,  l'économie  politique  n'y 
règne  pas  sans  partage,  puisque  le  cadre  de  ce  recueil  embrasse  toutes  les  sciences 
qui  ont  pour  objet  l'Etat  ou  la  société,  mais  elle  y  occupe  une  place  privilégiée. 
On  la  retrouve  même  souvent  dans  des  articles  dont  le  titre  ue  semble  pas  l'annon- 
cer; c'est  que  le  sujet  a  été  traité  par  un  économiste. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que  la  doctrine  économique  de  la  Zeitschrift  est 
basée  sur  celle  d'Adam  Smith  et  de  ses  principaux  continuateurs. 

Ce  qui  distingue  la  Revue  de  Tubingue,  c'est  la  part  très-large  qu'elle  fait  aux 
sciences  morales  et  politiques,  soit  dans  des  travaux  spéciaux,  soit  dans  l'esprit 
général  de  sa  rédaction.  Ainsi,  dès  le  premier  volume,  M.  le  professeur  Schiiz 
recherche  (p.  152)  V  Elément  moral  de  l'économie  politique,  et  passe  en  revue 
les  nombreux  points  de  contact  de  cette  dernière  avec  la  morale. 

Dans  un  autre  travail,  le  même  professeur  fait  ressortir  V Elément  politique  de  l'é- 
conomie politique  (p.  52(J),  et  réfute  le  reproche  adressé  à  cette  science  par  Ad. 
Muller,  Fichte,  Cancrin,  List  et  autres,  de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  nationalité 
et  de  la  politique,  et  de  ne  considérer  la  société  que  comme  une  association  formée 
dans  un  but  d'intérêt  privé. 

Cette  tendance  à  combiner  divers  points  de  vue  est  fondée  d'abord  sur  l'idée  ulle- 
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mande  d'une  Science  de  VEtat  '  ;  mais  elle  est  surtout  justifiée  par  le  luit  que  se 
proposent  les  rédacteurs  de  la  Zeitschrift.  Ils  veulent  suivre  pas  à  pas  les  questions 
économiques,  sociales  ou  politiques  qui  surgissent  depuis  quelque  temps,  afin  de 
les  étudier,  de  les  éclairer  au  flambeau  de  la  science  et  de  contribuer  à  leur  solu- 
tion. Nous  sommes  heureux  de  dire  qu'ils  s'acquittent  de  leur  tâche  d'une  manière 
digne  de  leur  réputation. 

Parmi  les  questions  à  l'ordre  du  jour  depuis  1844  (1er  vol.  de  la  Zeitschrift),  les 
chemins  de  fer  arrivent  les  premiers  par  rang  de  date.  M.  de  Mohl  examine  le  droit 
de  la  maison  de  Tour  et  Taxis  par  rapport  au  chemin  de  fer,  et  M.  de  Volz,  après 
avoir  parlé  des  chemins  de  fer  bades,  étudie  la  garantie  donnée  par  VEtat  d'un 
minimum  d'intérêt  dans  les  entreprises  de  travaux  publics,  notamment  dans  les 
chemins  de  fer.  M.  de  Volz  trouve  que  ce  mode  d'exécution  présente  de  grands  in- 
convénients; il  préfère,  comme  son  collaborateur  M.  Werner,  la  a  construction  par 
l'Etat.  t> 

M.  Werner  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  économiques  et  administratives 
qui  peuvent  résulter  de  laconslruction  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  mais  il  recom- 
mande cette  mesure  par  des  raisons  politiques.  11  prévoit  (dès  J 8 i i)  des  bouleverse- 
ments profonds,  et  insiste  pour  qu'on  prenne  des  précautions,  pour  qu'on  s'assure 
la  disposition  d'un  instrument  aussi  puissant,  les  bénéfices  d'une  invention  dont  les 
effets  sont  incalculables.  M.  de  Volz,  de  son  côté,  passe  en  revue  les  objections  qu'on 
fait  habituellement,  soit  à  la  construction  par  l'Etat,  soit  à  l'entreprise  privée,  et 
propose  des  combinaisons  ingénieuses  pour  éviter  les  deux  espèces  d'inconvénients, 
tout  en  conservant  les  avantages  des  deux  méthodes  opposées.  Toutefois,  ces  com- 
binaisons, M.  de  Volz  ne  les  considère  comme  utiles  que  pour  les  embranchements; 
quant  aux  lignes  principales,  il  entend  purement  et  simplement  que  l'Etat  s'en 
charge. 

La  Revue  de  Tubingue  est  une  des  premières  qui  se  soient  préoccupées  du  Socia- 
lisme et  du  Communisme.  Ces  théories  ont  été  trop  souvent  réfutées  depuis  1848 
pour  qu'il  y  ait  de  l'intérêt  à  analyser  les  travaux  analogues  que  nous  avons  sous  les 
yeux.  Cependant,  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  citer:  les  Utopies  (vol.  II) 
et  les  Sciences  sociales  et  les  sciences  de  VEtat  (vol.  Vil),  deux  excellents  articles  de 
M.  de  Mohl  ;  la  Théorie  du  travail  et  des  salaires  dans  ses  rapports  avec  le  Socia- 
lisme et  le  Communisme  (vol.  III),  par  M.  Stein,  qui  vient  de  publier  un  Traité 
d'économie  politique;  enfin  :  De  l'idée  et  de  la  nature  du  Socialisme  et  du  Commu- 
nisme, par  M.  Fallati. 

Si  l'économiste  condamne  sans  hésiter  les  rêveries  socialistes,  il  n'en  reconnaît  pas 
moins  que  le  principe  de  l'association,  resserré  dans  certaines  limites,  peut  faire 
quelque  bien.  C'est  dans  le  but  d'indiquer  ces  limites  que  M.  Fallati  a  commencé 
une  étude  spéciale  des  associations  ouvrières,  et  déjà  ses  recherches  ont  porté  d'ex- 
cellents fruits,  comme  le  prouvent  les  articles  suivants:  De  l'association  comme 
moyen  de  moraliser  V ouvrier  (vol.  I);  Des  associations  ouvrières  anglaises  pour 
V instruction  et  le  plaisir  (vol.  IIJ  ;  Des  associations  ouvrières  en  France  (vol.  VII). 
La  France,  du  reste,  n'a  pas  à  se  plaindre  d'avoir  été  oubliée  dans  la  Bévue  de 
Tubingue.  M.  de  Volz  qui,  dans  le  vol.  Vil,  rend  compte  de  l'exposition  de  Londres, 
avait  déjà  décrit  celle  de  Paris  en  1844  (vol.  I).  11  expose  plus  tard  (vol.  VU)  l'état 
de  l'industrie  dans  V Alsace  en  1850,  et,  dans  un  autre  article,  la  situation  de  la 
Population  manufacturière  de  V Alsace  en  1850.  Ce  dernier  travail  présente  un 
haut  intérêt,  malgré  de  récentes  publications  analogues. 

La  Zeitschrift  n'accorde  pas  moins  d'intérêt  au  Commerce  qu'à  l'Industrie  ;  outre 

1  Nous  préparons  un  travail  dans  lequel  nous  examinerons  d'une  manière  spéciale 
cette  idée  d'une  Science  de  l'Etat. 
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quelques  travaux  de  MM.  Giilich,  Fullati,  Stein,nous  signalons  un  article  de  M.  Schiiz, 
intitulé  :  La  doctrine  actuelle  des  Universités  allemandes  relative  au  libre  échange 
et  à  la  protection  industrielle  (vol.  II,  1845).  11  nous  apprend  que  les  opinions  les 
plus  opposées,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  nuances  intermédiaires,  se  trouvent  re- 
présentées dans  les  Universités  allemandes1. 

M.  Hagen,  professeur  à  Kœnigsberg,  revendique  la  liberté  illimitée  du  commerce 
comme  un  droit,  et  il  considère  la  protection  comme  injuste  et  contraire  à  l'intérêt 
de  tous. 

M.  Biilau,  professeur  à  Leipzig,  défend  le  principe  du  libre  échange;  il  rejette 
d'une  manière  absolue  tout  droit  ayant  pour  but  d'établir  une  industrie  nouvelle, 
mais  il  admet  une  exception  temporaire  en  faveur  d'industries  existantes  pour  leur 
laisser  le  temps  de  se  consolider  ou  de  s'éteindre  sans  secousse. 

AL  Baumstark,  professeur  à  Greifswald,  considère  la  liberté  commerciale  comme 
un  idéal  vers  lequel  il  faut  tendre,  mais  dont  la  réalisation  est  impossible  dans  les 
circonstances  politiques  actuelles  ;  il  propose  de  se  contenter  d'un  état  intermédiaire. 

M.  Oberndorfer,  professeur  à  Munich,  admet  le  libre  échange  en  principe,  et  ne 
tolère  les  droits  protecteurs  que  pour  éviter  la  destruction  immédiate  de  positions 
acquises,  ou  pour  établir  l'égalité  internationale  devant  l'impôt,  ou  enfin  pour  con- 
server des  industries  indispensables  au  maintien  de  l'indépendance  du  pays. 

M.  Riedel,  professeur  à  Berlin,  demande  la  liberté  illimitée  du  commerce.  Cepen- 
dant, tout  en  rejetant  la  protection  d'une  manière  absolue,  il  reconnaît  l'utilité 
d'encouragements  directs  (primes  ou  avances)  pour  l 'établissement  des  premières 
manufactures  dans  un  pays  purement  agricole. 

M.  Rau,  professeur  à  Heidelbcrg,  se  prononce  en  général  pour  la  liberté  commer- 
ciale, mais  il  n'est  pas  éloigné  d'accorder  une  protection  temporaire  très-modérée  à 
cerlaincs  industries  déterminées. 

M.  Schoen,  professeur  à  Breslau,  n'admet  la  protection  qu'eu  faveur  des  industries 
les  plus  indispensables  ;  une  industrie  qui  ne  serait  qu'utile  ne  devrait,  en  général, 
pas  être  protégée. 

M.  Boscher,  professeur  à  Gœttingue,  borne  l'utilité  de  la  protection  au  «  moyen 
àf/e  »  d'une  grande  nation,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  son  industrie  commence  à  se 
développer.  Dès  que  les  manufactures  se  sont  naturalisées  dans  le  pays,  les  droits 
protecteurs  doivent  successivement  être  réduits  à  néant,  pour  être  remplacés  par  un 
système  prohibitif  en  faveur  de  l'agriculture,  selon  les  circonstances. 

M.  Eisenhart,  professeur  agrégé  à  Halle,  est.  partisan  du  système  protecteur,  parce 
qu'il  le  considère  comme  un  moyen  de  procurer  du  travail  à  l'excédant  de  la  popu- 
lation agricole,  et  de  maintenir  l'indépendance  politique  et  économique  des  Etats.  Il 
espère  en  outre  pouvoir  circonscrire  la  multiplication  des  ouvriers  industriels  dans 
les  limites  de  la  production  agricole  au  moyen  de  lois-céréales  et  de  l'émigration, 

M.  Schmitthenner,  professeur  à  Giessen,  et  M.  Kaullinan,  professeur  à  Bonn,  re- 
jettent la  liberté  commerciale,  comme  une  idée  cosmopolite,  et  trouveut  la  protection 
iudustrielle  parfaitement  conforme  aux  intérêts  des  nations. 

Al.  Glascr,  de  Berlin,  enfin,  va  plus  loin,  il  regarde  le  libre  échange  purement  et 
simplement  comme  une  idée  absurde,  et  il  revendique  la  protection  comme  un  droit. 

Quant  à  M.  Schiiz  lui-même,  dont  nous  allions  oublier  de  parler,  il  est  libre- 
échangiste  avec  de  certaines  restrictions. 

La  Zeitchrift  de  Tubingue  renferme  encore  un  grand  nombre  d'articles  sur  des 
questions  financières,  parmi  lesquels  nous  nous  bornons  à  citer  les  titres  des  plus 
remarquables.  M.  de  Mohl  traite  avec  sa  supériorité  habituelle  la  question  de  la  dette 

'  Il  n'est  question  ici  que  des  professerai  qui  ont  traité  la  question  de  la  libelle  des 
•■chanyes,  et  qui  ont  aiiibi  trouve  l'occasion  de  faire  connaître  leur  opinion. 
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publique  du  Wurtemberg  (vol.  III).  On  doit  à  M.  Hoffmann,  outre  un  grand  nombre 
d'autres  travaux  estimables,  une  recherche  sur  les  défauts  des  procédés  d'évaluation 
du  produit  net  (vol.  I),  où  il  passe  en  revue  les  méthodes  de  cadastre  adoptées  par  les 
différents  pays  de  l'Europe  ;  cette  question  trouve  de  nouveaux  développements  dans 
un  article  inséré  dans  le  second  volume,  et  intitulé  :  Du  compte  a  tenir  des  capitaux 
passifs  (dettes)  dans  l'évaluation  du  produit  net.  Un  autre  point,  de  vue  de  cette 
question  a  été  envisagé  en  homme  spécial  par  M.  Helferich,  dans  son  étude  sur 
Vintroduction  d'un  impôt  sur  le  capital  dans  le  grand-duché  de  Bade  (vol.  III), 
Mentionnons  encore,  du  même  auteur,  un  travail  sur  rétablissement  de  l'unité  dans 
le  système  monétaire  allemand  (vol.  VI),  et  un  autre  de  M.  Ilollinann  sur  V admi- 
nistration financière. 

Nous  nous  arrêtons,  espérant  que  le  peu  que  nous  avons  cité  suffit  pour  donner 
une  idée  de  la  richesse  de  ce  Recueil  en  bons  travaux.  Pour  résumer  notre  opinion 
sur  la  Zeitschrift  fur  die  gesammte  Staatswissenschaft,  nous  dirons  qu'elle  repré- 
sente dignement  la  science  allemande  ;  non  pas  cette  science  nébuleuse,  obscure,  la 
seule  connue  des  étrangers  malveillants  qui  ignorent  jusqu'au  premier  mot  de  sa 
langue  ;  mais  celle  qui  est  le  produit  d'une  recherche  patiente,  d'une  étude  appro- 
fondie de  faits  bien  observés,  d'un  esprit  logique  et  exercé,  et  surtout  d'un  ardent 
et  sincère  désir  de  trouver  la  vérité,  dût-on  la  chercher  même  chez  l'ennemi. 

Maurice  Block. 

Etude  sur  les  conseils  de  (prud'hommes,  suivie  d'un  avant-projet  de  loi  réor- 
ganique, par  M.  Salvador  Morhange,  chef  de  bureau  au  ministère  des  affaires 
étrangères  de  Belgique.   Un  vol.  in-8°,  Bruxelles.  Meliue  ,  Cans  et  compagnie. 
L'institution  des  Conseils  de  prud'hommes  en  Belgique  date  de  l'Empire.  Deux 
Conseils  y  furent  établis;  l'un  à  Gand,  par  le  décret  du  28  août  1810,  l'autre  à  Bru- 
ges, par  le  décret  du  1er  mars  1815.  Sous  le  gouvernement  actuel ,  plusieurs  lois  ont 
été  promulguées  (lois  des  0  avril  1842  ,  14  avril  1845 ,  6  avril  1845,  4  mars  1848) 
pour  généraliser  cette  institution  et  la  mettre  en  harmonie  avec  la  législation  du  pavs. 
Diverses  dispositions  d'un  caractère  philanthropique  y  ont  été,  en  même  temps,  in- 
troduites. En  vertu  de  la  loi  de  1842,  par  exemple,  les  ouvriers  indigents  ont  été  au- 
torisés à  réclamer  le  pro  Deo  devant  les  Conseils  de  prud'hommes.  Aux  termes  de 
celle  de  1848,  les  actes,  les  jugements  et  les  autres  documents  relatifs  aux  poursui- 
tes ou  actions  ont  été  exemptés  des  formalités  et  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. 

La  Belgique  compte  aujourd'hui  douze  Conseils  de  prud'hommes,  savoir  :  à  Gand, 
Bruges,  Alost,  Anvers,  Courlrai,  Lokeren,  Louvain,  Renaix,  Boulers,  Saint-Nico- 
las, ïermonde  et  Ypres.  La  somme  totale  des  frais  annuels  qu'ils  occasionnent  s'é- 
lève, le  traitement  des  secrétaires  compris,  à  environ  5,600  fr.;  soit,  en  moyenne, 
à  407  francs  par  établissement. 

Après  les  événements  de  1848,  la  question  des  Conseils  de  prud'hommes  a  été  mise 
de  nouveauà  l'élude  ;  et  l'un  des  travailleurs  les  plus  intelligents  de  l'administration 
belge,  M.  Salvador  Morhange,  a  été  chargé  de  rechercher  quels  seraient  les  moyens 
d'étendre  et  d'améliorer  cette  juridiction  paternelle.  Dans  l'étude  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  M.  Morhange  a  reproduit  ou  analysé  les  documents  législatifs  qui  se 
rapportent  à  l'institution  des  prud'hommes  en  France  et  en  Belgique  ;  puis  il  a  for- 
mulé le  projetd'une  nouvelle  législation.  Voici  un  aperçu  des  modifications  principa- 
les qu'il  propose  d'introduire  dans  l'organisation  existante  : 

«  1°  Etendre  la  juridiction  des  Conseils  de  prud'hommes  aux  artisans  de  toutes 
les  professions,  aux  travailleurs  des  mines  et  aux  pêcheurs. 

«  2"  Admettre  les  ouvriers  à  livret,  tant  à  l'exercice  de  l'électorat  qu'à  la  jouis- 
sance de  l'éligibilité,  sous  certaines  conditions  d'idonéilé  applicables,  d'ailleurs,  à 
toutes  les  catégories  d'électeurs. 
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«  3°  Composer  les  Conseils,  par  moitié,  de  prud'hommes-patrons  d'une  part,  et  de 
prud'hommes-ouvriers  d'autre  part. 

«  4°  Conférer  au  gouvernement  la  facidté  d'instituer  un  Conseil  de  prud'hommes 
dans  toute  localité  où  il  le  jugera  nécessaire. 

«  o°  Affranchir  de  toute  espèce,  de  frais  le  recours  des  justiciables  à  la  juridiction 
des  prud'hommes. 

«  6°  Faire  concourir  l'Etat,  la  province  et  la  commune  aux  frais  d'établissement 
et  d'entretien  des  Conseils  de  prud'hommes.  » 

La  plupart  de  ces  dispositions  ne  peuvent  qu'être  approuvées.  Nous  devons  faire 
cependant  quelques  réserves  au  sujet  de  la  gratuité  de  la  justice  des  prud'hommes- 
Chacun  sait  qu'à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'agents  naturels  non  appropriés,  la  gratuité 
est  une  pure  utopie.  Rien  de  ce  qui  coûte  une  somme  quelconque  de  peine,  de  tra- 
vail, ne  peut  être  obtenu  gratis.  11  faut  donc  se  contenter  de  viser  au  bon  marché. 
Or,  le  procédé  le  plus  efficace  pour  arriver  au  bon  marché,  n'est-ce  pas  de  faire 
payer  à  chacun  ce  qu'il  consomme?  La  justice  distribuée  aux  frais  du  public,  impro- 
prement appelée  justice  gratuite,  n'est-elle  pas  nécessairement,  en  vertu  de  la  na- 
ture même  des  choses,  plus  chère  que  la  justice  payée  par  les  consommateurs? 
Quoi  de  plus  cher  que  le  communisme  ! 

Ces  réserves  faites,  nous  croyons  que  les  modifications  proposées  par  M.  Salvador 
Morhange,  dans  la  législation  des  prud'hommes,  mériteraient  d'être  prises  en  con- 
sidération ;  et  nous  recommandons  à  l'attention  jdes  hommes  spéciaux  la  savante 
a  étude»  qui  sert  d'introduction  à  son  avant-projet  réorganique.      G.  de  MolinÀri. 


A  PLEA  FOR  PEASANT  PROPRIETORS  ;  WITH  THE  OUTLINES  OF  A  PLAN  FOR  THEIR  ESTA- 
BLISHMENT in  Ireland,  by  William  Thomas  Thornton,  author  of  «  Over-popula- 
tion  and  its  remedy.  (Plaidoyer  en  faveur  des  paysans  propriétaires,  avec  l'es- 
quisse d'un  plan  pour  leur  établissement  en  Irlande.)  —  Un  vol.  in-12.  London, 
John  Murray,  Albemarle  street. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  s'est  fait  l'avocat  d'une  cause  qui  est  peu  populaire  en 
Angleterre,  celle  de  la  petite  culture.  On  sait,  en  effet,  que  la  plupart  des  écono- 
mistes et  des  agriculteurs  anglais,  depuis  Adam  Smith  et  Arthur  Young,  ont  re- 
commandé de  préférence  les  grandes  exploitations  agricoles.  Sans  nier  les  avantages 
que  celles-ci  peuvent  présenter,  principalement  au  point  de  vue  du  progrès  des 
méthodes,  M.  Thornton  pense  que  ses  compatriotes  condamnent  d'une  manière  trop 
systématique  le  système  des  petites  exploitations,  et  il  donne  une  explication  plau- 
sible du  préjugé  de  l'opinion  à  cet  égard  : 

«  Les  avantages  que  l'on  attribue  en  Angleterre  aux  grandes  fermes,  dit-il,  ont 
paru  corroborés  par  les  résultats  que  le  système  des  petites  fermes  a  donnés  en 
Irlande.  Le  partage  des  immenses  pâturages  qui  couvraient  auparavant  la  plus 
grande  partie  de  ce  pays  a  été  suivi  de  la  création  d'un  corps  de  petits  fermiers, 
pauvres,  ignorants,  dépourvus  d'esprit  d'entreprise,  et  de  plus  en  plus  pauvres,  de 
moins  en  moins  entreprenants  à  chaque  nouvelle  génération.  Ce  partage  a  été  suivi 
encore  de  lamultiplication  excessive  d'une  populalionagricoledont  la  misère  et  l'avi- 
lissement font  l'élonnemcntetle  scandale  de  notre  siècle.  Un  tel  spectacle  a  dû  natu- 
rellement rendre  l'opinion  peu  favorable  à  la  petite  culture.  De  petites  fermes  offrant 
l'aspect  hideux  de  la  paresse  et  de  la  misère  d'un  roté  du  canal  Saint-Georges;  et, 
de  l'autre,  de  grandes  fermes  passablement  cultivées  et  suffisamment  productives, 
avec  une  population  agricole  dont  la  condition  peut  être,  en  comparaison,  considé- 
rée presque  comme  confortable,  ont  pu  rendre  les  observateurs,  même  les  plus  at- 
tentifs, excusables  d'avoir  attribué,  à  des  phénomènes  juxtaposés,  des  relations  de 
••ausc  et  d'effet  (P.  A.)  » 
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Mais  Fauteur  démontre  fort  bien  que  les  petites  exploitations  irlandaises,  avec  le 
cortège  de  misère,  de  paresse  et  d'avilissement  qu'elles  traînent  à  leur  suite,  ne  doivent 
point  être  prises  pour  types  d'un  système  de  petite  culture.  Des  circonstances  tout 
à  fait  indépendantes  des  formes  de  la  culture,  remarque-t-il  avec  raison,  ont  con- 
tribué à  maintenir  l'agriculture  irlandaise  dans  un  état  voisin  de  la  barbarie. 

«  Une  succession  de  circonstances  funestes  a  fait,  depuis  longtemps,  obstacle  aux 
progrès  de  l'agriculture  irlandaise.  Il  n'est  pas  vraisemblable,  par  exemple,  que  les 
exploitations  agricoles  de  ce  malheureux  pays  eussent  pu  réaliser  beaucoup  de  pro- 
grès pendant  les  règnes  d'Elisabeth  et  des  deux  premiers  Stuarts,  période  marquée 
par  la  rébellion  des  comtes  de  Tyrone  et  de  Tyrconnel,  le  massacre  des  protestants 
à  l'instigation  de  Roger  Moore,  l'invasion  non  moins  sanglante  de  Cromwell,  et  la 
confiscation  des  cinq  sixièmes  de  l'île  ;  et,  si  elle  en  avait  réalisé  alors,  n'aurait-elle 
pas  été  ramenée  en  arrière  après  la  révolution  de  1688,  lorsque  la  douzième  partie 
du  sol  changea  de  maîtres,  et  sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  lorsqu'une  épouvan- 
table série  de  lois  pénales  fut  dirigée  contre  les  catholiques?  Parmi  bien  d'autres 
monstruosités,  ces  lois  atroces  défendaient  aux  catholiques  d'acheter  des  terres  ou 
de  les  tenir  à  bail  pendant  plus  de  trente-un  ans,  ou  de  retirer  d'une  propriété  tenue 
à  bail  un  profit  supérieur  au  tiers  de  la  rente.  La  grande  majorité  du  peuple,  qui 
professait  la  religion  catholique  romaine,  se  trouva  ainsi  empêchée  de  pratiquer  l'a- 
griculture, et  les  propriétaires  de  biens  fonds  n'eurent  plus  alors  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  louer  leurs  terres  au  petit  nombre  de  capitalistes  qui  pouvaient  en- 
core se  présenter  légalement  pour  les  demander.  Mais  ceux-ci  n'avaient  pas  les 
moyens  nécessaires  pour  entreprendre  l'exploitation  des  immenses  domaines  qui 
tombaient  entre  leurs  mains,  si  ce  n'est  en  les  mettant  presque  entièrement  en  prai- 
ries. L'absence  de  culture  était  si  générale,  qu'en  1727,  une  loi  fut  portée  pour 
obliger  tout  occupant  de  100  acres  à  cultiver  au  moins  o  acres  ;  mais  cette  injonc- 
tion paraît  être  demeurée  à  peu  près  comme  non  avenue  ;  car,  quarante  ans  plus 
lard,  l'étendue  des  terres  cultivées  n'avait  été  accrue  que  d'une  quantité  insigni- 
fiante. 

«...  Aujourd'hui,  enfin,  les  fermes  irlandaises  manquent  de  certaines  conditions 
sans  lesquelles  aucune  ferme,  grande  ou  petite,  ni  ses  occupants,  ne  sauraient  pros- 
pérer. Il  n'y  a,  en  Irlande,  aucune  limite  aux  charges  du  tenant,  aucune  sécurité 
dans  la  tenure.  Que  les  petites  exploitations  de  l'Irlande  aient  été  présentées  comme 
un  argument  contre  le  système  des  paysans  propriétaires,  c'est  tout  simplement 
une  des  mille  preuves  de  la  profonde  ignorance  qui  prévaut  au  sujet  des  affaires  de 
ce  malheureux  pays.  L'Irlande  figure  dans  le  petit  nombre  des  contrées  où  il  n'y  a 
pas,  où  il  n'y  a  jamais  eu  de  petites  propriétés.  Depuis  la  primitive  occupation  du 
sol  jusqu'à  présent,  les  domaines  territoriaux  y  ont  toujours  été  d'une  étendue  con- 
sidérable, et  quoique  ces  domaines  soient  maintenant  morcelés  en  une  multitude  de 
petites  exploitations,  leurs  occupants,  bien  loin  de  posséder  la  terre,  ne  la  tiennent 
pas  même  à  bail  ;  ils  ne  l'occupent  que  d'une  manière  précaire  et  moyennant  une 
rente  exagérée.  On  peut  trouver  là  l'explication  de  tous  les  maux  de  leur  condition 
et  de  tous  les  défauts  de  leur  caractère.  Ils  sont  indolents,  parce  que  rien  ne  les  pousse 
à  travailler,  après  qu'ils  ont  obtenu  de  leur  travail  de  quoi  payer  leur  rente  et  se 
préserver  eux-mêmes  de  la  faim.  Tout  ce  qu'ils  gagneraient  en  sus  ne  ferait  que  les 
exposer  à  un  surcroît  d'exactions.  Ils  s'inquiètent  peu  de  l'avenir,  parce  qu'ils  ne 
peuvent,  quels  que  soient  leurs  efforts,  améliorer  les  sombres  perspectives  du  pré- 
sent ;  ils  sont  réduits  aux  dernières  extrémités  de  la  misère,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
retirer  des  fruits  de  leur  travail  rien  au  delà  de  ce  qui  leur  est  strictement  néces- 
saire pour  subsister  »  (F.  87). 

Ce  n'est  donc  point  dans  cette  malheureuse  Irlande,  où  une  oppression  séculaire 
a  pesé  sur  le  développement  de  la  production,  qu'il  faut  aller  apprécier  les  résultats 
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de  la  petite  culture  ;  c'est  dans  les  pays  où  elle  se  présente  dans  des  conditions  nor- 
males et  où  elle  s'appuie  sur  la  petite  propriété.  En  conséquence,  M.  Thornton  dresse 
une  empiète  sur  la  situation  des  contrées  où  prévaut  le  système  «  des  paysans  pro- 
priétaires. »  Cette  enquête,  pour  laquelle  M.  Thornton  a  mis  particulièrement  à  con- 
tribution les  voyages  de  Lainget  dTnglis,  et  l'excellent  ouvrage  de  M.Passy  sur  les 
systèmes  de  culture,  abonde  en  détails  intéressants  sur  la  condition  des  paysans  pro- 
priétaires de  l'Allemagne,  de  la  Suisse,  de  la  France,  de  la  Belgique,  des  îles  de 
Jersey  et  de  Guernesey.  Comme  la  plupart  des  faits  qui  concernent  les  pays  du  con- 
tinent sont  déjà  bien  connus,  nous  nous  bornerons  à  reproduire  quelques  rensei- 
gnements relatifs  aux  exploitations  agricoles  des  iles  de  Jersey  et  de  Guernesey,  où 
la  petite  culture,  unie  à  la  petite  propriété,  a  donné  des  résultats  véritablement  mer- 
veilleux. Ces  résultats,  M.  Thornton  les  oppose,  avec  un  certain  avantage,  à  ceux 
des  grandes  exploitations  agricoles  de  l'Angleterre  : 

«  La  proportion  entre  les  classes  agricoles  et  les  autres  classes  dans  les  îles  du 
canal,  dit-il,  n'a  pas  été  relevée  par  les  commissaires  du  recensement  de  1841  ;  mais 
tous  les  autres  éléments  nécessaires  pour  établir  une  comparaison  avec  la  Grande- 
Bretagne  existent.  Jersey  contient  26,600  acres  de  terre  cultivée;  sa  population,  en 
4841,  était  de  47,544  habitants;  le  nombre  des  personnes  engagées  dans  l'agriculture, 
de  2,592,  ou  un  dix-neuvième  du  total  ;  la  population  non  agricole  (en  donnant  à  cette 
expression  la  signification  la  plus  étendue),  de  45,152.  En  4855,  des  aliments  ont 
été  importés  du  dehors  pour  une  somme  de  80,0001.  st.;  mais,  tandis  que  dans  la 
Grande-Bretagne  des  importations  correspondantes  étaient  payées  presque  entière- 
ment au  moyen  de  produits  manufacturés,  dans  les  îles  du  Canal,  les  importations 
de  produits  agricoles  étaient  en  majeure  partie  effectuées  en  échange  d'autres  pro- 
duits du  sol.  Les  exportations  de  denrées  alimentaires  de  Jersey,  en  1855,  se  sont 
élevées  à  environ  60,000  l.  st.,  en  sorte  que  l'excédant  des  importations  n'a  été  que 
de  20,000  L  st.,  ce  qui,  même  au  taux  extrêmement  bas  de  40  1.  st.  par  tête,  n'ali- 
menterait que  deux  mille  personnes.  Déduisez  ce  nombre  de  la  population  non  agri- 
cole relevée  plus  haut,  et  il  restera  45,152  personnes,  non" compris  les  cultivateurs, 
à  nourrir  du  produit  de  26,600  acres.  C'est  une  proportion  de  quatre  personnes 
pour  chaque  morceau  de  2  acres  1/2. 

«  Les  résultats  offerts  par  Guernesey  sont  plus  frappants  encore.  La  portion  cul- 
tivée de  cette  île  contient  10,210  acres;  la  population  totale  en  4844  était  de  26,649 
habitants;  le  nombre  des  cultivateurs,  de  4,494,  ou  moins  du  dix-huitième  du  total; 
la  population  non  agricole,  de  25,)2o.  En  4854,  des  substances  alimentaires  ont  été 
importées  de  l'étranger  pour  une  somme  de  84,400  1.  st.  ;  mais  il  en  a  clé  exporté 
pour  27,500  1.  st.  Besle  un  surplus  de  55,900  I.  si.  Cette  quantité  peut  suffire  pour 
alimenter  5  ou  6,000  personnes  ;  mais  il  reste  encore  20,000  individus  ,  non  com- 
pris les  cultivateurs,  à  alimenter  avec  le  produit  de  40,240  acres.  C'est  une  propor- 
tion de  5  personnes  pour  chaque,  morceau  de  2  acres  4/2. 

«  Ainsi  donc,  à  Jersey,  la  population  est'deux  fois,  et  à  Guernesey  trois  fois  aussi 
dense  que  dans  la  Grande-Bretagne,  puisqu'il  n'y  a,  dans  ce  dernier  pays,  qu'un 
cultivateur  pour  Irenle-deux  acres  de  terre  cultivée,  tandis  qu'à  Jersey,  il  y  en  a  un 
pour  44  acres,  et  à  Guernesey,  un  pour  sept  acres.  Maintenant,  l'agriculture  de  ces 
îles  alimente,  outre  les  cultivateurs,  des  populations  non  agricoles  quatre  ou  cinq 
fois  aussi  denses  que  celles  de  la  Grande-Bretagne.  La  différence  ne  provient  d'ail- 
leurs d'aucune  supériorité  de  sol  ou  de  climat  qui  serait  possédée  par  les  iles  du 
Canal  ;  car  la  première  est  naturellement  plus  pauvre,  et  la  dernière  n'est  pas  plus 
riche  que  les  comtés  du  sud  de  l'Angleterre.  Elle  est  due  entièrement  aux  soins  as- 
sidus que  les  petits  cultivateurs  de  Jersey  et  de  Guernesey  apportent  à  leurs  exploi- 
tations et  à  l'abondance  de  la  main-d'œuvre.  Les  résultats  de  celle  comparaison  peu- 
venl  paraître  surprenants  à  beaucoup  de  lecteurs  auglais  ;  mais  les  habitants  desîles 
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du  Canal  eux-mêmes  ne  sont  pas  insensibles  aux  avantages  qu'ils  retirent  de  leur 
mode  de  culture,  et  ils  se  félicitent  avec  raison  de  le  posséder.  «  Il  y  a  en  Angle- 
terre, dit  le  dernier  bailli  de  Gueruesey,  M.  Brock,  des  domaines  plus  étendus  que 
cette  île  tout  entière  ;  mais  où  en  trouvera-l-on  qui  produisent  la  quantité  de  provi- 
sions que  nos  petites  fermes  envoient  au  marché?  Comparez  la  production  de  l'île 
à  celle  de  l'un  ou  l'autre  des  domaiues  de  dix  mille  acres  exploités  par  un,  deux  ou 
trois  entrepreneurs  dans  la  Grande-Bretagne,  et  l'avantage  des  petites  fermes  de- 
meurera évident.  Indépendamment  de  l'alimentation  des  deux  mille  familles  qui  vivent 
dans  la  campagne,  comparez  le  surplus  que  nous  envoyons  au  marché  avec  celui  de 
n'importe  quel  domaine  de  dix  mille  acres,  et  vous  verrez  de  quel  côté  penchera  la 
balance!  » 

«....  Ce  surplus  abondant  que  les  cultivateurs  des  îles  du  Canal  envoient  au  mar- 
ché atteste  aussi  qu'ils  sont  fort  loin  de  la  pauvreté,  puisque,  étant  les  propriétaires 
de  tous  les  produits  qu'ils  recueillent,  ils  vendent  seulement  ceux  dont  ils  n'ont  pas 
besoin  pour  eux-mêmes.  Mais  le  bien-être  dont  ils  jouissent  est  visible  pour  tout 
observateur.  «  La  plus  heureuse  communauté  qu'il  m'ait  jamais  été  donué  de  visiter, 
dit  M.  Bill,  je  l'ai  trouvée  dans  la  petite  île  de  Guernesey.  »  «  De  quelque  côté  que  le 
voyageur  porte  ses  pas,  dit  sir  Georges  Head,  il  y  trouve  les  apparences  du  bien-être. 
Ce  qui  étonne  le  plus  le  visiteur  anglais,  à  sa  première  promenade  en  dehors  des 
limites  du  port  Saint-Pierre,  c'est  l'aspect  des  habitations  nombreuses  et  rappro- 
chées qui  ornent  le  paysage.  Un  grand  nombre  de  ces  habitations  ressemblent  à 
celles  qui  appartiennent,  en  Angleterre,  à  la  classe  moyenne  ;  mais  le  visiteur  est 
intrigué  de  savoir  quelle  sorte  de  population  vil  dans  les  autres,  lesquelles,  quoique 
trop  petites  pour  des  fermiers,  lui  semblent  beaucoup  trop  belles  pour  des  journa- 
liers. Les  murailles  en  sont  tout  à  fait  cachées  par  des  rosiers,  des  géraniums  et  des 
myrtes  qui  s'élèvent  jusqu'au  bord  du  toit,  et  forment  une  arcade  au-dessus  de  la 
porte.  Chaque  croisée  est  garnie  de  pots  de  fleurs  choisies,  que  l'on  retrouve  en- 
core parfois  dans  les  petits  jardins  de  la  façade,  quoique  ceux-ci  soient  remplis  plus 
souvent  de  plantes  utiles  que  de  plantes  d'ornement.  Ces  soins  donnés  à  l'embellis- 
sement de  la  demeure  ont  toujours  signifié  que  les  habitants  ne  sont  pas  absorbés 
uniquement  par  les  premières  nécessités  de  l'existence,  mais  qu'ils  ont  du  loisir  et 
du  goût  pour  ses  douceurs.  La  beauté  n'est  pas,  du  reste,  la  seule  ni  la  principale 
recommandation  des  cottages  de  Guernesey.  Us  sont  toujours  solidement  bâtis  en 
pierres,  généralement  à  deux  étages,  et  remplis  de  toutes  les  aisances  de  la  vie.  L'in- 
térieur n'est  pas  indigne  de  l'extérieur.  Mobilier,  batterie  de  cuisine,  provisions  de 
bouche,  rien  ne  manque.  Et  cette  peinture  n'a  pas  été  faite  d'après  deux  ou  trois 
modèles  choisis  ;  mais  elle  est  le  daguerréotype  fidèle  de  la  généralité  des  demeures 
des  paysans.  A  l'exception  d'un  petit  nombre  de  huttes  de  pêcheurs,  il  n'y  a  pas, 
dans  toute  l'île,  une  demeure  assez  pauvre  pour  qu'on  puisse  la  comparer  à  l'habi- 
tation d'un  ouvrier  laboureur  anglais.  »  (P.  29). 

Après  s'être  ainsi  attaché  à  démontrer  que  la  petite  culture,  telle  qu'elle  est  pra- 
tiquée par  les  populations  actives,  laborieuses  et  économes  des  îles  de  Jersey  et  de 
Guernesey,  de  la  Suisse,  de  la  Flandre  et  d'une  partie  de  l'Allemagne,  ne  mérite  au- 
cunement la  réprobation  dont  on  l'a  frappée  en  Angleterre,  M.  Thornton  recherche 
à  quelles  causes  on  doit  attribuer  les  bons  résultats  de  la  petite  culture  basée  sur  la 
petite  propriété.  La  principale  réside  dans  l'intérêt  du  paysan  propriétaire  à  tirer  le 
meilleur  parti  possible  de  sa  chose.  II  est  évident,  remarque  M.  Thornton,  qu'un 
paysan  propriétaire  qui  cultive  sa  terre  est  bien  plus  intéressé  à  ne  pas  épargner  sa 
peine,  que  le  laboureur  à  gages  fixes  qui  travaille  pour  le  compte  d'un  (jentleman- 
farmer.  Le  travail  de  l'un  ne  peut  mauquer  de  valoir  mieux  que  celui  de  l'autre. 
L'auteur  examine  ensuite  les  effets  moraux  et  sociaux  de  la  petite  propriété,  et  il 
s'attache  à  faire  ressortir,  au  point  de  vue  de  la  conservation  sociale,  la  supériorité 
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des  classes  propriétaires  sur  les  classes  simplement  salariées.  Enfin,  il  réfute,  d'a- 
près M.  Passy  et  plusieurs  autres  autorités,  le  reproche  qui  a  été  fait  à  la  petite 
propriété  d'aboutir  à  l'excessif  morcellement  du  sol. 

Ajoutons  que  l'auteur  de  ce  «  plaidoyer  »  n'a  pas  eu  simplement  en  vue  de  réhabi- 
liter dans  l'esprit  de  ses  compatriotes  la  petite  propriété  et  la  petite  culture  ;  il  a  eu 
encore  un  autre  but.  H  a  cru  trouver  dans  l'établissement  d'une  classe  de  paysans  pro- 
priétaires, en  Irlande,  la  solution  du  problème  de  la  misère  irlandaise.En  conséquence, 
il  a  tracé,  à  la  fin  de  son  ouvrage,  les  principaux  traits  d'un  plan  pour  l'introduc- 
tion, dans  ce  pays,  du  régime  établi  dans  les  îles  du  Canal.  L'Irlande  contient  envi- 
ron 6,290,000  acres  de  terres  incultes,  dont  1,425,000  sont  reconnues  susceptibles 
d'être  mises  en  culture,  et  2,550,000  propres  à  être  transformées  en  pâturages. 
M.  Thornton  aurait  voulu  que  le  gouvernement  se  chargeât  d'acheter  la  plus  grande 
partie  de  cette  surface  de  terres  incultes,  et  qu'il  la  morcelât  entre  les  200,000  fa- 
milles qui  formaient,  en  18-48,  l'excédant  de  la  population  irlandaise.  Voici  quel  eût 
été  le  devis  de  l'opération  : 

Achat  de  1,600,000  acres  de  terre  à  2  1.  st.  par  acre 1.  st.    3,200,000 

Dépense  dedrainage  et  d'amélioration  de  la  terre,  à  51.  st.  10s.      »        8,800,000 

Construction  de  200,000  habitations  à  40  1.  st.  chacune »        8,000,000 

Avances  de  capital  aux  200,000  cottagers,  à  20  1.  st »        4,000,000 

I.  st.  24,000,000 
Cette  opération  eût  été  véritablement  colossale,  et  peut-être  l'auteur  a-t-il  trop 
cédé  à  son  imagination  en  la  proposant.  On  sait,  en  effet,  que  les  défrichements  des 
terres  laissées  sans  culture,  dans  les  pays  anciennement  défrichés,  présentent  rare- 
ment de  bons  résultats,— ceci  en  dépit  des  théoriciens  qui  prétendent  que  les  hommes 
ont  toujours  commencé  par  mettre  en  culture  les  plus  mauvaises  terres.  Or,  serait-il 
bien  permis  à  un  gouvernement  d'exposer,  dans  une  opération  essentiellement 
chanceuse,  une  somme  de  vingt-quatre  millions  sterling,  prélevée  sur  les  contribua- 
bles? Si  l'opération  venait  à  échouer,  ne  l'accuserait-on  pas,  non  sans  raison,  d'avoir 
gaspillé  les  deniers  publics?  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'impré- 
voyance, en  matière  de  population,  est  pour  quelque  chose  dans  la  misère  de 
l'Irlande.  N'est-il  pas  utile  que  cette  imprévoyance  soit  châtiée  ?  Si,  chaque  fois 
qu'une  classe  de  la  population  pullule  au  delà  de  ses  moyens  de  subsistance,  le 
gouvernement  imposait  de  lourds  sacrifices  aux  autres  classes  pour  venir  en  aide  à 
celle-là,  ne  mettrait-il  pas,  en  quelque  sorte,  le  travail  et  l'économie  à  l'amende,  au 
profit  de  la  paresse  et  de  l'imprévoyance?  N'accorderait-il  pas  une  prime  aux  mau- 
vais penchants,  aux  dépens  des  bons? 

Au  reste,  la  question  irlandaise  a  marché  depuis  la  première  publication  du  livre 
de  M.  Thornton.  La  famine  et  le  typhus  d'une  part,  l'émigration  de  l'autre,  ont  fait 
en  grande  partie  disparaître  l'excédant  de  la  population  de  l'Irlande.  Les  paysans 
irlandais  ont  cessé  de  se  disputer  avec  un  acharnement  mortel  l'exploitation  d'un 
misérable  lopin  de  terre.  La  diminution  de  la  concurrence  leur  permet  aujourd'hui 
d'obtenir  la  terre  à  de  meilleures  conditions,  et  le  problème  de  la  misère  irlan- 
daise se  résout  de  lui-même  par  le  rétablissement  de  l'équilibre,  si  fatalement  rompu 
naguère,  entre  le  nombre  des  bras  offerts  et  celui  des  bras  demandés.  Il  n'y  a 
donc  plus  lieu  de  s'occuper  du  vaste  plan  de  colonisation  agricole  mis  en  avant  par 
M.  Thornton. 

Quant  au  fond  même  de  la  question  de  la  grande  et  de  la  petite  culture,  de  la 
grande  et  de  la  petite  propriété,  il  ne  comporte,  comme  on  sait,  aucune  solution  ab- 
solue; tandis  que  la  petite  culture  exercée  par  des  paysans  propriétaires  tend  au 
plus  haut  degré  le  ressort  énergique  de  l'intérêt  des  cultivateurs,  la  grande  culture, 
inléiieuresous  ce  rapport,  apparaît  comme  préférable  au  poiutde  vue  du  progrès  des 
méthodes  et  de  l'outillage  agricole.  Peut-être  trouvera-t-on  dans  l'avenir  quelque 
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l'orme  d'exploitation  qui  réunisse  ces  deux  sortes  d'avantages  ;  en  attendant,  la  ques- 
tion demeure  pendante. 

On  n'eu  lira  pas  moins  avec  fruit  le  plaidoyer  de  M.  Thornton  en  faveur  des 
paysans  propriétaires.  C'est,  avec  les  chapitres  que  M.  John  Stuart  Mil!  a  consacrés 
au  même  sujet  dans  son  important  ouvrage,  ce  que  l'on  a  écrit  de  mieux  en  An- 
gleterre pour  la  défense  de  la  petite  propriété  et  de  la  petite  culture. 

G.  de  Molinari. 
Institution  de  la  banque  nationale  et  organisation  du  service  du  caissier  de  l'état. 
Loi  des  5  et  10  mai  1850.  —  Recueil  des  documents  et  des  discussions  parlemen- 
taires. Bruxelles;  Rayes,  1851  ;  1  vol.  gr.  in-8°  de  527  pages. 
Ce  titre  indique  presque  suffisamment  le  contenu  de  cette  publication  officielle  du 
gouvernement  belge.  On  sait  qu'une  loi  du  5  mai  1850  a  institué  une  Banque  na- 
tionale pour  toute  la  Belgique,  et  qu'une  autre  loi,  du  10  mai  de  la  même  année,  a 
confié  à  celte  Banque  le  service  de  caissier  de  l'Etat.  Ce  volume  contient  les  exposés 
des  motifs  et  les  projets  de  loi  présentés  aux  Chambres,  les  rapports  des  sections, 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des  représentants  et  au  Sénat,  et,  fina- 
lement les  lois  votées.   C'est  une  heureuse  idée  d'avoir  réuui  en  un  volume  toute 
une  discussion  à  laquelle  on  sera  heureux  de  recourir  dans  les  autres  pays  qui 
auront  à  traiter  cet  intéressant  sujet. 
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De  la  fondation  en  France  d'une  Société  libre  de  statistique. — De  l'intervention 
de  l'autorité  administrative  en  matière  de  substances  alimentaires. 

(Réunion  du  10  octobre  1852.) 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Charles  Dunoyer,  membre  de  l'Institut. 

M.  Michel  Caevalier  a  d'abord  demandé  à  présenter  quelques  observations 
au  sujet  de  la  dernière  réunion. 

J'ai  remarqué,  dit  M.  Michel  Chevalier,  dans  le  compte-rendu  de  la  discus- 
sion qui  a  suivi  le  dernier  dîner  de  la  Société,  qu'un  des  membres  de  la  Société, 
et  des  plus  considérables,  s'était  exprimé  de  manière  à  ce  qu'on  pourrait  croire 
que,  selon  son  opinion,  la  vaste  et  libérale  réforme  apportée  parsirBobertPeel 
à  la  législation  douanière  de  l'Angleterre  aurait  été  presque  une  imprudence. 
Dans  le  compte-rendu  qu'a  publié  le  Journal  des  Economistes,  rien  n'indique 
que  cette  appréciation  ait  été  relevée  par  quelqu'un  des  membres  de  la  So- 
ciété. Je  n'avais  pas  l'honneur  d'assister  à  cette  réunion  ;  mais  j'ai  été  informé 
qu'en  effet,  à  cause  de  l'entraînement  de  la  conversation,  aucune  observa- 
tion n'avait  été  faite.  L'économiste  justement  célèbre  qui  a  prononcé  ces  pa- 
roles n'est  pas  aujourd'hui  l'un  des  convives.  Je  le  regrette  vivement  :  je  l'au- 
rais prié  de  retirer  ses  paroles,  ou  de  les  expliquer  ;  et  je  suis  persuadé  qu'il 
l'eût  fait  d'une  manière  très-satisfaisante.  Puisqu'il  est  absent,  je  me  bornerai 
à  dire  queje  ne  suppose  point  qu'on  puisse  considérer  comme  un  assentiment 
de  la  Société  des  Economistes  au  jugement  ainsi  formulé  sur  le  plus  grand  acte 
de  la  vie  de  sir  Robert  Peel,  le  silence  qui  a  été  gardé,  à  ce  sujet  ;  et  j'expri- 
merai le  vœu  que  mention  expresse  en  soit  faite  au  compte-rendu. 
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C'est  malgré  moi  que  je  présente  cette  observation  ;  car  je  serais  extrême- 
ment contrarié  de  paraître  en  désaccord  avec  le  collègue  que  je  cite  ;  mais  j'y 
suis  déterminé  par  cette  circonstance  que,  en  ce  moment,  les  protectionistes 
redoublent  d'efforts  pour  empêcher  toute  révision  un  peu  sérieuse  du  tarif 
français.  Or,  ils  pourraient  tirer  avantage  des  paroles  auxquelles  je  fais  allu- 
sion, et  soutenir,  avec  cet  aplomb  qui  les  distingue,  qu'au  sein  même  de  la 
Société  des  Economistes  sir  Robert  Peel  est  blâmé,  et  que  la  Société  elle-même 
acquiesce  à  ce  blâme,  puisqu'elle  le  laisse  passer  sans  mot  dire. 

Plusieurs  membres  de  la  Société  prennent  brièvement  la  parole  aprèsM.  Mi- 
chel Chevalier,  et  pensent  qu'en  elfet  le  silence  de  la  Société,  sur  le  fait  dont 
il  s'agit,  ne  doit  nullement  être  considéré  comme  un  acquiescement  au  blâme 
qili  aurait  été  exprimé  sur  la  mesure  qu'ils  regardent  comme  un  titre  de 
gloire  sans  mélange  l. 

M.  C.  Cheuvreux,  membre  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  annoncé 
à  la  Société  que  M.  Antonio  Scialoja,  ministre  du  commerce  à  l'époque  des 
événements  du  15  mai,  à  Naples,  venait  d'être  rendu  à  la  liberté  après  une  dé- 
tention préventive  de  quatre  ans  et  demi.  Un  jugement  récent  le  condamnait, 
malgré  le  presque  désistement  de  l'accusation  à  son  égard,  à  neuf  ans  de  pri- 
son ;  mais  le  roi  de  Naples  l'a  relevé  de  cette  exorbitante  peine.  M.  Scialoja  a 
quitté  le  royaume  de  Naples  et  s'est  rendu  à  Gênes. 

Le  secrétaire  de  la  Société  est  amené,  par  une  question  de  M.  Louis  Leclerc, 
à  donner  des  explications  sur  la  manière  dont  la  Société  admet  les  nouveaux 
membres. — Conformément  à  une  résolution  quidatedes  premières  années  do 
l'existence  de  la  Société,  c'est  le  bureau  composé  de  l'un  des  présidents,  de  l'un 
des  vice-présidents,  du  secrétaire  et  du  trésorier-questeur,  qui  est  chargé  de 
choisir  les  nouveaux  membres  parmi  les  personnes  qui  se  sont  fait  connaître 
par  des  travaux  économiques  ou  des  services  rendus  à  la  science. 

Par  suite  d'une  proposition  de  M.  da  Costa,  de  Lisbonne,  la  conversation  se 
lîxe  ensuite  sur  l'utilité  et  l'opportunité  de  la  création  d'une  Société  spéciale 
de  statistique,  par  les  soins  et  sous  la  direction  de  la  Société  d'économie  po- 
litique. 

M.  Josepii  Garmer  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  des  éléments  pour  l'organisation 
d'une  pareille  société.  Une  tentative  a  été  faite,  après  la  révolution  de  1830, 
par  M.  César  Moreau,  de  Marseille;  elle  n'a  pas  réussi.  L'administration  du 
ministère  de  l'intérieur  cherche  en  ce  moment  à  organiser  des  sociétés  do 
statistique  officielles  sur  toute  la  surface  de  la  France.  Il  est  difficile  de  savoir 
ce  que  seront  ces  institutions  si  l'on  parvient  à  les  fonder;  mais  en  attendant 
(pie  ce  plan  ait  abouti  à  un  résultat  quelconque,  il  n'y  a  pas  lieu  à  créer  une 
société  spéciale  de  statistique,  par  les  soins  de  la  Société  d'économie  politique. 

M.  Ch.  Renouard  pense,  en  effet,  que  la  proposition  de  M.  da  Costa  tendrait  à 
établir  simplement  ce  qui  est  ;  attendu  que  la  Société  d'économie  politique  se 
préoccupe  aussi  bien  des  questions  de  doctrine  que  de  la  constatation  des 


1  II  est  bon  de  rappeler  ici  que  la  Société  d'économie  politique  ne  termine  pas  ses 
discussions  par  un  vote;  de  sorle  que  les  opinions  émises  dans  son  sein  le  sont  sous  la 
responsabilité  individuelle  îles  membres  qui  prennent  la  parole. — |Nous  ajouterons  que  si 
les  protectiooisies  veulent  arguer  de  ce  que  notre  compte-rendu  fait  dire  à  L'honorable 
membre  dont  parle  M.  Michel  Chevalier,  ils  y  mettront  beaucoup  de  bonne  volonté;  car 
ce  membre  a  proclamé  que  c'était  aux  réformes  de  Robert  Peel  que  l'Angleterre  devait 
son  salut  !  (  Note  de  la  rédaction.  ) 
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faits,  qui  sont  l'objet  plus  spécial  de  la  statistique.  Le  Journal  des  Economistes, 
ajoute  AI.  Renouard,  est  là  pour  prouver  l'importance  que  nous  attachons  à 
cette  espèce  de  recherches,  car  ses  rédacteurs  s'empressent  d'accueillir  tous  les 
travaux  statistiques  qui  lui  paraissent  dignes  d'être  publiés.  Deux  membres  du 
comité  de  rédaction  publient  depuis  dix  ans  un  Annuaire  plein  de  statistique. 
D'autres,  et  de  ce  nombre  AIM.  Say  père  et  fils,  qui  sont  des  nôtres  ce  soir, 
ont  attaché  leur  nom  à  la  magnifique  enquête  sur  l'industrie  de  Paris,  publiée 
par  la  Chambre  de  commerce.  —  AL  Renouard  rappelle  ensuite  que,  pour  son 
compte,  il  attache  une  importance  si  réelle  à  la  statistique,  qu'il  a  fait  tous 
ses  efforts,  lors  de  son  passage  au  ministère  de  la  justice  comme  sous-secrétaire 
d'Elat  (peu  d'années  après  la  révolution  de  1850),  pour  donner  une  plus  grande 
impulsion  à  la  publication  de  la  statistique  des  faits  de  la  justice  criminelle, 
civile  et  commerciale. 

AL  Michel  Chevalier  est  presque  entièrement  de  l'avis  de  AL  Renouard,  et 
fait  en  outre  remarquer  que,  dans  notre  pays,  le  gouvernement  et  ses  diver- 
ses administrations  recueillent  un  grand  nombre  de  faits  et  les  publient  à 
leurs  frais.  11  ajoute  qu'il  est  fort  avantageux  que  les  choses  se  passent  ainsi  ; 
de  simples  particuliers  ne  pourraient  consacrer  à  ces  recherches  le  temps  et 
l'argent  nécessaires;  car  dans  tout  travail  statistique  il  y  a  une  besogne  pour 
ainsi  dire  manuelle  qui  revient  souvent  fort  cher.  Lorsque  AL  Chevalier  a 
voulu  rédiger  les  notes  recueillies  sur  les  voies  de  communication  pendant  son 
voyage  aux  Etats-Unis,  il  a  dû  faire  et  faire  faire  une  grande  quantité  de  co- 
pies, de  calculs,  de  réductions  de  mesures,  de  conversions  de  monnaies,  etc., 
qui  ont  coûté,  d'une  part,  une  somme  importante,  et  qui  lui  ont  occasionné, 
d'autre  part,  pour  la  peine  qu'il  a  dû  y  prendre  lui-même,  une  assez  longue 
indisposition. 

AI.  Michel  Chevalier  pense  toutefois  que  l'action  des  particuliers  et  des  as- 
sociations scientifiques  peut  être  très-utile,  et  croit  que  s'il  était  possible  de 
constituer  une  société  avec  des  ressources  pécuniaires,  cette  société  pourrait 
contribuer  notablement  au  progrès  de  la  statistique.  Sous  ce  rapport,  l'idée 
de  AI.  da  Costa  lui  paraît  devoir  être  étudiée. 

M.  da  Costa  revient  sur  l'utilité  et  l'importance  des  recherches  statistiques, 
dont  l'économie  politique  ne  considère,  pour  ainsi  dire,  que  les  résultats  gé- 
néraux et  philosophiques,  et  qui  pourraient  occuper  une  institution  spéciale 
fondée  au  point  de  vue  de  l'amélioration  des  méthodes  d'observation  et  de  la 
collection  des  faits.  —  M.  da  Costa  cite  à  ce  sujet  la  Société  de  statistique  de 
Londres  qui  a  groupé  plusieurs  hommes  très-distingués,  qui  [reçoit  souvent 
de  remarquables  communications  qu'elle  publie  dans  un  journal  mensuel  of- 
frant un  grand  intérêt. 

M.  Horace  Say  ne  verrait  que  des  avantages  à  la  création  d'une  société  spé- 
ciale de  statistique  travaillant  comme  celle  de  Londres,  qui  existe  paral- 
lèlement avec  le  Political  economy  club,  lequel  correspond  assez  bien  à  notre 
Société  d'économie  politique;  à  la  condition  toutefois  que  cette  société  ne  se 
formerait  pas  au  moyen  d'un  démembrement  de  cette  dernière  et  d'une  sub- 
division plus  nuisible  qu'utile.  —  D'un  autre  côté,  le  Journal  des  économistes, 
qui  est  l'œuvre  de  beaucoup  de  membres  de  la  Société  d'économie  politique, 
est  consacré  en  partie  à  la  statistique  et  remplace  le  journal  de  la  Société  de 
statistique  de  Londres,  de  sorte  que,  sous  ce  rapport,  une  société  analogue  n'a 
pas  raison  de  se  fonder  à  Paris  ;  car  les  questions  de  statistique  peuvent  donner 
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lieu  à  des  mémoires  qu'on  lit  et  que  l'on  consulte,  mais  que  l'on  ne  peut  guère 
discuter  dans  une  conversation. 
La  séance  est  levée  après  ces  observations. 

Réunion  du  \  0  décembre. 

Cette  réunion,  à  laquelle  assistaient  M.  Clappier,  ancien  député  de  Marseille, 
invité  par  le  bureau,  et  M.  Pommier,  rédacteur  en  chef  du  journal  l'Echo  des 
Halles,  admis  à  faire  partie  de  la  Société,  a  été  présidée  par  M.  Horace  Say, 
un  des  vice-présidents. 

M.  Louis  Leclerc,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce,  a  demandé  à  la 
réunion  de  vouloir  bien  faire  porter  la  conversation  sur  la  question  de  savoir 
s'il  est  possible  de  formuler  les  limites  auxquelles  doit  s'arrêter  l'intervention 
de  la  police  administrative  en  matière  de  substances  alimentaires.  M.  Leclerc 
croit  que  les  falsifications  des  substances  alimentaires  sont  très-nombreuses  et 
pratiquées  dans  la  plupart  des  commerces  sur  une  très-grande  échelle. 
11  cite,  entre  autres  substances,  le  vinaigre  de  certains  quartiers  de  Paris, 
n'ayant  du  vinaigre  ordinaire  que  le  nom,  et  contenant  des  ingrédients  tout 
à  fait  nuisibles  à  la  santé  et  jusqu'à  de  l'acide  sulfurique. 

M.  Guillemin  pense  que  cette  question  ne  peut  guère  fournir  matière  à  une 
discussion;  les  divers  membres  de  la  Société  d'économie  politique  sont  sans 
doute  d'avis  qu'il  faut  réprimer  toute  espèce  de  tromperie  sur  les  marchandises. 
Or,  ceux  qui  sont  victimes  d'une  pareille  tromperie  peuvent  invoquer  le 
Code  devant  les  tribunaux. 

M.  Dussard,  ancien  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  pense  que  non-seulement 
il  faut  réprimer  les  escroqueries  de  ce  genre  par  voie  judiciaire,  mais  encore 
les  prévenir  par  voie  administrative,  par  la  surveillance  de  la  police.  Mais  il 
fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  s'entendre  sur  ce  qui  est  fal- 
sification et  ce  qui  ne  l'est  pas.  Par  exemple,  M.  LeClerc  a  cité  le  vinaigre  ;  eh 
bien  !  qu'entend-on  parla?  Est-ce  le  vin  aigre,  ou  des  préparations  contenant, 
non  pas  de  l'acide  sulfurique  (il  n'y  aurait  pas  question  dans  ce  cas),  mais 
de  l'acide  acétique  ou  de  l'acide  pyroligneux,  dont  les  éléments  chimiques 
sont  identiques  à  ceux  du  vinaigre? 

M.  Joseph  Garnier  ne  croit  pas  que  la  pratique  des  falsifications  soit  à  beau- 
coup près  aussi  générale  que  l'a  dit  M.  Louis  Leclerc.  C'a  été  là,  depuis  vingt 
ans,  une  des  manières  d'accuser  la  société,  et  une  des  thèses  habituelles  des 
écoles  socialistes,  de  l'école  fouriériste  surtout,  proposant  une  refonte  sociale 
et  la  motivant  sur  l'immoralité  de  la  société  actuelle.  Des  écoles  socialistes 
l'exagération  a  passé  dans  les  romanciers,  au  nombre  desquels  il  faut  placer 
quelques  publicistes  ;  et  les  romanciers  et  les  publicistes  l'ont  transmise  à 
l'opinion  publique  égarée  encore  par  le  zèle  des  chimistes  qui  ont  voulu  se 
donner  de  l'importance,  et  par  des  ouvrages  sur  les  falsifications,  où  l'on  a 
pris  pour  des  pratiques  habituelles  du  commerce  des  indications  de  simples 
cas  particuliers.  Par  exemple,  dit  M.  Joseph  Garnier,  il  est  à  ma  connaissance 
qu'un  article  d'un  jeune  étourdi,  dans  un  journal  se  disant  l'Echo  du  monde  sa- 
vant, a  été  reproduit  par  toute  la  presse  quotidienne,  il  y  a  une  douzaine 
d'années,  et  a  vulgarisé  cette  absurde  idée  que  le  lait  de  Paris  est  générale- 
ment falsitié^avec  de  la  cervelle  de  mouton  délayée  dans  de  l'eau. 

Cette  surexcitation  de  l'opinion  engagea,  peu  d'années  avant  la  révolution, 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  à  proposer  un  projet  de  loi  sur  la  falsifica- 
tion des  vins,  dans  le  doublohut  d'atteindre  la  fraude  et  de  satisfaire  les  pays 
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vignobles  oùl'on  nourrit  cette  croyance  exagérée  que  l'on  ne  boita  Paris, sous 
le  nom  de  vin,  que  des  mixtures  faites  avec  du  campêche,  de  l'alcool  et  de 
l'eau.  Ce  projet  l'ut  discuté  au  sein  des  deux  Chambres,  mais  il  n'aboutit  pas  : 
on  ne  sut  pas  formuler  ce  qu'on  voulait.  On  s'aperçut  qu'on  ne  pouvait  pré- 
cisément pas  s'entendre  sur  les  expressions  de  vin  naturel  et  vin  fabriqué  ;  que 
tous  les  vins  reçoivent  des  préparations  ;  que  l'addition  de  sucre  et  d'alcool 
est  nécessaire  selon  les  qualités  et  les  récoltes;  que  la  chimie  est  impuissante  à 
constater  les  mélanges  de  vins  et  l'addition  d'eau.  M.  J.  Garnier  dit  que  cette 
difficulté  existe  aussi  pour  constater  le  mélange  de  la  farine  et  de  la  fécule, 
la  seule  falsification  pratiquée  et  praticable  dans  la  fabrication  du  pain.  11 
conclut,  avec  M.  Guillemin,  qu'il  n'y  a  pas  de  lois  préventives  à  faire  sur  ces 
matières  et  que  la  police  doit  être  déchargée  de  ce  soin.  Ce  consommateur  est 
plus  apte  que  qui  que  ce  soit  à  cette  surveillance,  surtout  lorsqu'il  achète 
comptant  et  qu'il  est  libre  de  choisir  et  de  débattre  ses  conditions. 
•  M.  Léonce  Lavf.rgne,  ancien  député,  naguère  professeur  d'économie  agricole 
à  l'Institut  agronomique  de  Versailles,  est,  avec  M.  Garnier,  partisan  du  libre  exer- 
cice des  professions  ;  mais  il  croit  que  l'administration  ne  doit  pas  méconnaître 
un  autre  principe,  celui  de  la  salubrité  publique.  Son  devoir  est  évidemment 
de  prévenir  ce  qui  peut  nuire  à  la  santé  des  citoyens.  Il  en  résulte  que  la  li- 
berté du  commerce  ne  peut  être  établie  d'une  manière  absolue.  —  Il  y  a  des 
cas  où  la  surveillance  ne  peut  pas  avoir  lieu,  parce  (pie  la  falsification  n'est  pas 
constatable;  alors  l'administration  doit  s'arrêter.  Il  y  a  des  cas,  au  contraire, 
où,  tout  en  entravant  un  peu  l'industrie,  elle  sent  qu'elle  peut  prévenir  la 
fraude  ,  et  alors  elle  doit  aller  en  avant. 

Si  donc  on  pose  cette  question  :  L'administration  fait-elle  bien  d'organiser 
une  surveillance  pour  les  substances  alimentaires?  On  peut  répondre  oui  et 
non;  oui,  si  elle  intervient  utilement;  non,  si  son  action  est  inefficace  ou  si 
elle  a  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  C'est  une  question  d'appréciation, 
laissée  à  l'intelligence  de  l'administration. 

M.  L.  Leclerc  a  des  raisons  de  croire  à  l'importance  des  falsifications  en 
général,  et  de  celle  du  vin  en  particulier  ;  il  n'en  veut  pour  preuve  que  les  cen- 
taines de  tonneaux  que  l'autorité  fait  jeter  tous  les  ans  sur  la  voie  publique.  Le 
mal  existe,  il  faut  chercher  un  remède.  M.  Leclerc  se  méfie  de  l'interven- 
tion des  agents  spéciaux,  et  demande  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  autre  moyen. 

M.  Michel  Chevalier  reconnaît  avec  M.  le  président  que  ce  n'est  pas  là  une 
question  dans  laquelle  l'économie  politique  se  complaise  ;  que  cependant  elle 
rentre  par  plusieurs  côtés  dans  l'ordre  de  celles  dont  la  Société  s'occupe;  il 
s'agit  d'une  des  faces  de  la  liberté  du  travail. 

On  ne  peut  répondre  à  M.  Leclerc  d'une  manière  absolue,  mais  on  peut 
dire  que  c'est  là  un  des  points  où  le  Gouvernement  doit  intervenir,  quand 
l'action  individuelle  fait  défaut;  or,  l'action  des  citoyens  fait  d'autant  plus  dé- 
faut que  la  civilisation  du  pays  que  l'on  considère  est  moins  avancée.  C'est 
ainsi  que  dans  les  temps  passés,  l'administration  avait  été  conduite  à  mettre 
sa  main  partout,  à  considérer  le  domaine  de  l'industrie  et  du  travail  comme  sa 
chose,  et  que  l'histoire  nous  a  conservé  le  souvenir  de  cas  d'intervention  les 
plus  étranges.  Il  y  a  trois  siècles,  par  exemple,  la  reine  Elisabeth  ne  se  croyait- 
elle  pas  obligée  de  défendre  de  brûler  à  Londres,  sous  prétexte  de  salubrité 
publique,  cette  même  houille,  dont  la  combustion  est  devenue  plus  tard  une 
des  causes  de  la  prospérité  britannique?  L'économie  politique  est  venue  se 
rendre  compte  de  l'effet  de  toutes  ces  interventions  et  de  l'effet  contraire  de 
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la  liberté  du  travail  et  des  transactions,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  s'est  dé- 
veloppée dans  le  monde;  et  elle  a  vu  que  plus  cetle  liberté  s'était  accrue, 
plus  la  société  avait  avancé  sous  tous  les  rapports.  Elle  a  été  ainsi  conduite 
à  se  poser  en  défenseur  de  cette  liberté,  et  à  proposer  aux  nations  une  so- 
ciété type,  abstraite,  mais  cependant  de  plus  en  plus  réalisable,  une  société 
où  l'autorité  n'intervient  plus  dans  le  domaine  de  l'activité  humaine.  D'un 
autre  côté,  tous  les  penseurs  ont  pu  remarquer  que  le  développement  de 
l'humanité  n'était  autre  qu'un  balancement  continuel  entre  les  deux  prin- 
cipes d'autorité  et  de  liberté,  se  fortifiant  l'un  par  l'autre,  se  limitant  sans 
s'exclure. 

Or,  la  liberté  n'a  guère  que  soixante  ans  de  date;  et  quoiqu'il  soit  arrivé 
bien  des  événements  dans  le  monde  depuis  soixante  ans,  ce  n'est  là  qu'une 
très-courte  période  dans  l'humanité  ;  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  l'in- 
tervention de  l'autorité  soit  encore  si  générale  dans  beaucoup  de  pays. — En  ce 
qui  touche  les  substances  alimentaires  ou  médicinales,  qui  sont  d'une  si  haute 
importance  pour  les  populations,  cette  intervention  est  encore  plus  naturelle 
avec  la  tournure  des  esprits,  et  l'on  conçoit  que  les  populations  aiment  à  voir 
que  l'autorité  s'en  préoccupe  avec  une  sollicitude  plus  minutieuse.  Mais 
cette  intervention,  comme  toutes  les  autres,  n'est  légitime  qu'à  la  condition 
que  l'autorité  sera  éclairée,  que  ses  agents  posséderont  les  lumières  et  l'in- 
telligence que  la  délicatesse  de  leurs  fonctions  comporte,  pour  l'avertir  à 
temps  et  lui  indiquer  le  moment  où  le  système  d'intervention  doit  être  aban- 
donné et  toute  liberté  laissée  à  l'activité  individuelle. 

M.  Clappiek,  ancien  député  desBouches-du-Rhône,  croit  qu'il  s'agit  ici  d'une 
question  économique  au  premier  chef;  car  elle  n'est  autre  que  la  question  de 
la  Protection  à  l'intérieur;  de  ce  système  qui  veut  que  le  gouvernement  ait  de 
l'initiative,  de  la  prudence,  de  l'activité,  de  la  prévoyance  pour  tous; système 
qui  conduit  l'autorité  à  se  mêler  des  affaires  des  citoyens  plus  que  son  droit  et 
l'utilité  sociale  ne  le  comportent. Or,  ce  système  paraît  condamnable  à  l'honorable 
membre  de  la  réunion  :  premièrement,  parce  que,  dès  l'instant  où  l'on  admet 
que  la  police  préventive  doit  être  exercée  dans  quelques  professions,  la  fabri- 
cation du  pain,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  l'exclure  des  autres, 
de  la  fabrication  du  drap,  etc.  ;  —  deuxièmement,  parce  qu'il  est  rare  que  l'ad- 
ministration, quand  elle  s'immisce  dans  les  affaires  des  citoyens,  puisse  s'y 
prendre  de  manière  à  ne  pas  être  plus  nuisible  qu'utile  ; —  troisièmement  en- 
fin parce  que,  fît-elle  bien,  elle  désapprend  aux  particuliers  l'art  de  se  con- 
duire, en  détruisant  l'initiative  et  le  ressort  individuels  de  l'intérêt  privé,  bien 
plus  clairvoyant  que  l'autorité  publique,  qui  n'agit  que  sous  l'influence  de  sti- 
mulants bien  moins  énergiques. 

M.  Clappier  rapporte  ensuite  des  faits  relatifs  à  la  ville  de  Marseille,  des 
intérêts  de  laquelle  il  a  eu  plus  d'une  fois  mission  de  s'occuper,  en  qualité  de 
conseiller  municipal.  11  cite,  par  exemple,  la  lutte  des  charcutiers  internes 
contre  ceux  des  environs.  Ceux-là  sont  parvenus  à  faire  repousser  l'introduc- 
tion des  porcs  engraissés  dans  la  banlieue,  comme  essentiellement  ladres  et  mal- 
sains; et  à  faire  établir  un  système  d'inspection,  qu'ils  savent  bien  éviter, 
et  qui  n'a  d'autre  but  que  de  maintenir  une  véritable  protection  en  leur  faveur, 
et  de  tromper  la  surveillance  du  consommateur,  qui  mange  souvent  de  mau- 
vaise viande  de  porc  en  toute  confiance. 

M.  Clappier  combat  également  la  taxe  du  pain  et  l'organisation  de  la  boulan- 
gerie en  corporation,  qui  facilitent  la  coalition  des  boulangers,  font  dresser  de 
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fausses  mercuriales,  produisent  la  hausse  des  prix,  et  expose  les  boulangers 
eux-mêmes  à  des  vexationset  à  des  condamnations  pour  des  délits  insignifiants, 
tels  que  celui  qui  résulte  de  la  disparition  de  la  marque  par  l'effet  de  la  cuisson. 

Mais,  tout  en  étant  l'adversaire  déterminé  de  la  réglementation  préventive, 
M.  Clappier  est  partisan  d'un  système  de  répression  énergique  en  matière  de 
fraudes  sur  les  substances  alimentaires,  et  il  voudrait  que  l'autorité  fit  pour- 
suivre non-seulement  le  fait  de  la  vente  des  produits  falsifiés,  mais  encore  la 
simple  exposition  de  pareils  produits,  en  faisant  ainsi  remonter  le  délit  au 
dessein  prémédité  de  le  commettre. 

M.  Léonce  Lavergne  fait  remarquer,  à  l'occasion  de  l'opinion  de  M.  Clappier, 
qu'il  n'est  pas  exact  d'assimiler  la  surveillance  en  matière  d'aliments  à  la  pro- 
tection. 11  trouve  en  outre  que  M.  Michel  Chevalier  a  fort  bien  indiqué,  selon 
lui,  la  solution  à  la  question  posée. 

M.  Pommier,  directeur  de  YEcho  des  halles,  va  plus  loin  que  M.  Clappier  dans 
l'application  du  principe  de  liberté.  Il  croit  que  si  les  agents  de  l'administra- 
tion étaient  autorisés  à  saisir  la  mauvaise  viande,  ils  la  trouveraient  toujours 
mauvaise.  A  quoi  reconnaît-on  d'ailleurs  qu'une  viande  est  altérée  ?  à  ce  qu'elle 
sent  mauvais.  Eh  bien,  quel  acheteur  de  viande  pourrait  s'y  tromper?  Pour 
le  pain,  M.  Pommier  rappelle  que  l'obligation  simple  et  naturelle  de  peser  le 
pain  a  fait  disparaître  tout  prétexte  à  intervention.  Enfin,  pour  le  vin,  M.  Pom- 
mier pense  que  la  meilleure  manière  de  faire  cesser  la  fraude,  serait  la  sup- 
pression des  octrois,  principale  cause  des  abus  dont  on  se  plaint. 

M.  Joseph  Garnier,  abondant  dans  le  sens  de  M.  Pommier,  pense  que,  même 
en  matière  de  médicaments,  l'intervention  préventive  est  une  gêne  illusoire  ; 
la  pratique  du  commerce  de  la  pharmacie  prouve  bien  que  là  encore  le  con- 
sommateur est  bien  plus  protégé  par  le  désir  qu'a  le  pharmacien  de  conserver 
sa  clientèle,  de  satisfaire  le  médecin  qui  doit  apprécier  l'efficacité  de  ses  re- 
mèdes, que  par  une  inspection  et  des  règlements  toujours  éludés. 

La  conversation  se  prolonge  entre  MM.  Dussard,  Lavergne,  Pommier,  Le- 
clerc,  de  Fontenay,  Joseph  Garnier,  sur  la  nature  des  adultérations.  M.  Louis 
Leclerc  rappelle  qu'il  est  démontré  que  la  viande  avancée  n'est  pas  malsaine, 
que  la  cuisson  fait  disparaître  tout  danger  pour  la  santé  du  consommateur,  et 
que  sur  ce  point  l'autorité  se  donne  une  peine  inutile.  — M.  de  Fontenay  parle 
de  la  falsification  du  pain  par  la  fécule,  l'alun  et  le  sulfate  de  cuivre.  —  M.  Pom- 
mier fait  remarquer  que  le  prix  de  la  fécule  est  souvent  plus  élevé  que  celui 
de  la  farine,  eu  égard  au  rendement  en  pain.  M.  Garnier  ajoute  que  la  chimie 
n'ayant  guère  le  moyen  de  reconnaître  ce  mélange  de  deux  bonnes  choses, 
l'autorité  n'a  pas  à  s'en  préoccuper.  Pour  l'alun ,  le  même  membre  fait  re- 
marquer qu'on  l'emploie  ouvertement  en  Angleterre  pour  blanchir  le  pain  ; 
qu'il  agit  comme  condiment  ainsi  que  le  sel,  et  qu'il  n'est  introduit  qu'en  très- 
petite  proportion  dans  la  pâte,  pour  laquelle  il  faut  alors  une  moindre  quan- 
tité de  sel  '.  Quant  au  sulfate  de  cuivre,  ce  serait  un  excitant  de  la  fermen- 
tation, employé  dans  des  proportions  parfaitement  innocentes.  Dans  le  cas 
contraire,  le  consommateur  et  la  justice  peuvent  poursuivre  et  invoquer  les 

1  V.  l'article  Boulangerie,  dans  le  Dictionnaire  d'économie  politique.  En  Angleterre, 
les  boulangers  corrigent  l'amertume  de  la  levure  de  bière  par  une  addition  de  fécule 
de  pomme  de  terre.  Le  pain  de  deuxième  qualité  contient  souvent  du  maïs  ou  du  riz. 
et  est  payé  en  conséquence,  par  l'influence  prolectrice  de  la  concurrence. 

{Note  de  la  rédaction.) 
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lois  de  répression  ordinaires.  Comment  interviendrait-on  autrement?  serait  il 
possible  de  raire  surveiller  tous  les  pétrins  par  dos  agents? 

Cette  séance  s'est  prolongée  jusqu'à  une  heure  très-avancée. 

M.  Horace  Say,  président,  a  mentionné  deux  autres  questions  soumises  à  la 
Société  et  qui  seront  l'objet  de  discussions  ultérieures:  celle  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  on  peut  se  dire  économiste,  sans  être  Malthusien;  et,  celle  de  savoir 
quelles  sont  pour  un  pays  les  conséquences  d'une  constante  émigration  vers 
des  contrées  avec  lesquelles  ce  pays  n'entretient  pas  d'autres  rapports  habi- 
tuels. 
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Un  grand  fait  vient  de  se  passer  en  Angleterre,  après  la  rentrée  du  Par- 
lement. La  Protection  n'est  plus!  Elle  a  été  portée  en  terre  par...  lord  Derby, 
ci-devant  lord  Stanley,  et  M.  d'Israëli,  les  deux  chefs  de  l'administration  pro- 
tectioniste,  obligés  de  s'incliner  devant  la  majorité  du  Parlement,  expression 
iidèle  de  la  volonté  d'un  pays  intelligent. 

Un  de  nos  collaborateurs  raconte  en  détail,  dans  un  article  spécial, cette 
dernière  phase  de  la  révolution  pacifique, demandée  et  obtenue  par  la  ligue. 
Il  y  a  aujourd'hui  quatorze  ans,  jour  pour  jour  (15  décembre  1858),  que  la 
Chambre  de  commerce  de  Manchester,  sur  la  proposition  de  M.  Cobden,  dé- 
clarait que  «  sans  l'abolition  immédiate  des  lois  sur  les  céréales,  la  ruine  des 
manufactures  était  inévitable,  et  que  l'application  sur  la  plus  grande  échelle  du 
principe  de  la  liberté  commerciale  pouvait  seule  assurer  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie et  le  repos  du  pays.  » 

La  majorité  du  Parlement  (V.  à  l'article  Funérailles  delà  protection)  n'a  pas 
voulu  pour  cette  fois  renverser  le  ministère  protectioniste  et  tory,  niais  sim- 
plement le  l'aire  renoncer  à  toute  velléité  directe  ou  indirecte  du  prôtec- 
tionisme  :  ce  qu'il  a  fait.  En  ce  moment  la  Chambre  des  communes  écoule  la 
discussion  des  mesures  financières  proposées  par  M.  d'Israëli. 

M.  d.'lsraôli  a  proposé  de  réduire  le  droit  sur  le  thé  de  près  de  moitié,  de  2 
schellings  2  d.  1/2  à  1  scbelling  10  d.  la  livre,  et  successivement  de  2  deniers 
par  livre,  pendant  cinq  ans,  de  manière  à  ce  qu'à  la  lin  de  1857  le  droil  se 
trouve  réduit  à  1  scbelling.  Il  a  proposé  de  lever  la  prohibition  sur  l'entrée 
des  duchés  étrangères,  et  de  réduire  de  moitié  la  taxe  sur  la  drèche  indi- 
gène et  le  droit  d'entrée  sur  le  houblon.  11  comprenait  ces  diminutions  en 
baissant  le  minimum  auquel  le  revenu  est  exempté  de  l'income-taxe  de  150 
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ivres  à  100  livres  sterling,  et  en  établissant  an  nouvel  impôt  sur  les  maisons. 

Jusqu'à  présent  la  discussion  au  sein  de  la  Chambre  des  communes  n'a  pré- 
senté  aucune  phase  bien  remarquable. 

—Il  a  été-  pris  par  le  gouvernement  français,  peu  de  jours  avant  le  vote  pour 
l'Empire,  deux  importantes  mesures  relatives  au  crédit. 

Un  décret  présidentiel  du  48  novembre  a  autorisé  la  formation  d'une  So- 
ciété, dite  Société  générale  du  crédit  mobilier,  qui  a  le  projet  d'organiser  un 
établissement  de  l'importance  de  la  Banque  de  France,  et  analogue,  à  beaucoup 
d'égards,  à  cette  grande  institution.  Nous  reproduisons  au  bulletin  lo  décret, 
ainsi  qu'une  indication  détaillée  de  la  nature,  de  l'organisation  et  des  opérations 
futures  de  la  nouvelle  Banque,  qui  a  été  publiée  par  le  Journal  des  Débats.  Les 
actions  du  nouvel  établissement  ont  eu  une  grande  vogue  à  la  Bourse  :  de 
500  francs,  prix  d'émission,  elles  se  sont  élevées  jusqu'à  4,785  francs! 

Le  Moniteur  du  19  novembre  annonçait  la  seconde  mesure  que  nous  venons 
de  rappeler,  en  ces  termes  :  «  Une  convention  passée  entre  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  la  Société  de  la  lîanque  foncière  de  Paris  impose  à  cette  Société  l'o- 
bligation d'établir  des  succursales  dans  toute  la  France,  et  lui  accorde  la  sub- 
vention promise  par  décret  du  prince  président  pour  encourager  les  établisse- 
ments de  crédit  foncier,  à  la  condition  qu'elle  prêtera  à  la  propriété  foncière 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  deux  cents  millions  répartis  entre  tous 
les  départements,  proportionnellement  à  l'importance  de  leur  dette  hypothé- 
caire. Cette  subvention  est  subordonnée,  en  outre,  à  la  condition  que  les  prêts 
se  feront  moyennant  5  pour  100,  tout  compris,  intérêt,  frais  d'administration, 
et  amortissement  du  capital  en  cinquante  ans,  c'est-à-dire  que  la  dette  se 
trouvera  éteinte  par  le  seul  payement  annuel  de  5  pour  100  pendant  cin- 
quante années.— Des  garanties  sont  prises  également  pour  qu'après  l'épuise- 
ment des  200  millions,  le  taux  des  prêts  reste  dans  les  conditions  les  plus  mo- 
dérées.—Cette  convention  vient  d'être  envoyée  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat.» 

La  convention  dont  il  est  question  dans  cet  te  note  et  le  décret  auquel  elle  a  donné 
lieu  ont  été  publiés  par  le  Moniteur  du  44  décembre.  Nous  les  reproduisons  au 
Bulletin,  ainsi  que  le  rapport  fait,  à  cette  occasion,  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ce  sont  MM.  Emile  Pereire,  d'Eichthal 
et  Wolowski  qui  ont  traité  au  nom  de  la  Banque  foncière  de  Paris.  Ce  dernier 
établissement,  fondé  au  commencementde  l'année,  était  en  voie  d'organisation, 
et  il  fonctionnait  à  peine  lorsqu'on  a  songé  à  le  transformer  en  établissement 
général,  qui  prend,  à  l'avenir,  le  nom  de  Crédit  foncier  de  France,  dont  le  pri- 
vilège est  étendu  à  tous  les  départements  pour  lesquels  des  sociétés  de  crédit 
lancier  n'ont  pas  encore  été  autorisées;  et  qui  pourra,  en  outre,  s'incorporer 
les  sociétés  en  voie  de  fondation. 

Ce  sont  là  deux  mesures  de  la  plus  haute  gravité.  On  remarquera  que,  par 
la  création  de  la  Société  générale  du  crédit  mobilier,  le  principe  de  concur- 
rence reçoit  plus  d'extension;  etque,  par  la  généralisation  de  la  Banque  fon- 
cière, on  établit  la  centralisation  des  opérations  de  crédit  foncier. 

Un  décret  du  20  octobre  a  autorisé  une  société  pour  les  départements  de  la 
Nièvre,  du  Cher  et  de  l'Allier.    , 

—  Un  décret  du  6  novembre  a  approuvé  la  fusion  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  Celte  avec  celle  du  canal  latéral  à  la  Caronne.  La 
nouvelle  Compagnie  prendra  le  nom  de  «  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Caronne  ».  Le  second  article  de  ce  décret  présente 
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une  innovation  en  matière  de  compagnies.  Il  y  est  dit  que  le  choix  du  direc- 
teur et  des  membres  des  comités  de  direction  sera  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le  troisième  article 
rend  l'autorisation  révocable  en  cas  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

La  hausse  des  valeurs  à  la  Bourse  a  suscité  de  nombreux  projets  et  de  nom- 
breuses demandes  d'autorisation.  Le  gouvernement  a  cru  devoir  jeter  un 
peu  d'eau  sur  cette  incandescence  de  la  spéculation,  et  il  a  fait  publier  dans  le 
Moniteur  du  9  décembre  la  note  suivante  :  «  Des  demandes  relatives  à  l'établis- 
sement de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  sont  adressées  chaque  jour  à 
l'administration.  Celles  qui  lui  sont  déjà  parvenues  auraient  pour  résultat 
d'étendre  notre  réseau  de  plus  de  7.000  kilomètres  et  imposeraient  à  l'Etat 
et  aux  Compagnies  une  dépense  de  plus  de  deux  milliards.  Il  est  du  devoir  du 
gouvernement  de  résister  à  cet  entraînement  exagéré.  11  n'accordera  de  nou- 
velles concessions,  en  commençant  par  les  lignes  les  plus  utiles  et  les  plus 
urgentes,  que  lorsque  l'état  des  entreprises  actuelles  le  permettra  à  sa  pru- 
dence, et  en  tenant  toujours  compte  des  ressources  réelles  que  le  Trésor  et  le 
public  peuvent  consacrer,  chaque  année,  à  ces  grands  travaux,  s 

—Un  décret  datédu  2  décembre,  jour  de  la  proclamation  de  l'Empire,  et  signé 
Napoléon,  porte  qu'à  l'avenir  les  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  bronze  seront 
frappées  à  l'effigie  de  l'Empereur,  et  qu'elles  porteront,  d'un  côté  la  légende 
Napoléon  III,  empereur,  et  de  l'autre  ces  mots  :  Empire  français. 

—  Un  autre  décret  du  8  remplace  la  chaire  de  droit  constitutionnel  par 
une  chaire  d'Institutes  de  Justinien,  et  confie  celle-ci  à  M.  Ch.  Giraud,  ancien 
ministre  de  l'instruction  publique,  membre  de  l'Institut  et  conseiller  d'Etat.  On 
sait  que  la  chaire  de  droit  constitutionnel,  occupée  pour  la  première  fois  par 
l'illustre  Rossi,- était  vacante  depuis  le  départ  de  ce  dernier  en  qualité  d'am- 
bassadeur auprès  de  Pie  IX,  il  y  a  de  cela  peu  d'années  et  beaucoup  de  révo- 
lutions. Nons  ne  nous  arrêterons  pas  sur  la  question  de  savoir  si  la  chaire  nou- 
velle a  plus  ou  moins  d'utilité  que  la  chaire  supprimée,  nous  reconnaîtrons 
seulement  que  le  professeur  du  cours  d'Institutes  a,  mieux  que  personne, 
l'érudition,  le  talent  et  l'aptitude  nécessaires  pour  instruire  la  jeunesse. 

Dans  un  court  rapport  de  M.  le  minitre  à  l'Empereur,  il  est  dit  :  «  La  juris- 
prudence romaine  nous  apparaît  non-seulement  comme  la  raison  écrite  et 
comme  le  plus  bel  exemple  d'une  théorie  parfaite  des  lois  qui  dominent  les 
relations  d'intérêt  privé  ou  public,  mais  aussi  comme  un  élément  fondamental 
du  droit  que  nous  a  légué  l'Empire.  »  Nous  rendons  tout  hommage  à  la  juris- 
prudence romaine.  Mais  qu'il  nous  soit  permis,  à  cette  occasion,  de  rappeler  à 
M.  le  ministre  une  énorme  lacune  dans  renseignement  de  nos  Facultés  de 
droit.  11  manque  à  cet  enseignement  un  cours  dans  lequel  on  expliquerait  à  la 
jeunesse,  qui  sera  influente  plus  tard,  un  autre  «  élément  fondamental  du 
droit»,  et  les  «lois  naturelles  qui  dominent  les  relations  d'intérêt  privé  ou 
public»;  c'est-à-dire  qu'il  manque  un  cours  d'économie  politique,  appliqué  aux 
éludes  de  droit.  Ce  besoin  avait  été  senti  avant  la  révolution  de  Février,  et  si 
nous  avons  bonne  mémoire,  une  Commission  de  la  Chambre  des  pairs,  chargée 
d'examiner  un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur  des  Facultés,  y  don- 
nait satisfaction.  Nous  prions  M.  le  ministre  d'arrêter  sa  pensée  sur  cette  amé- 
lioration dont  l'importance  lui  apparaîtra  sans  peine,  car  dans  la  haute  sphère 
administrative  où  il  est  placé,  il  est  naturellement  inaccessible  aux  préjugés 
auxquels  ont  quelquefois  sacrifié  des  membres  notables  de  l'Université. 
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Aucun  autre  cours  de  l'Ecole  de  droit  n'est  plus  utile  que  le  serait  un  cours 
d'économie  politique;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  réfléchir  que  le  prin- 
cipe de  propriété,  la  fondamentale  notion  du  travail  et  les  divers  intérêts 
des  hommes  que  les  lois  ont  pour  ohjet  de  régler,  ne  peuvent  être  compris 
sans  une  pareille  étude. 

Nous  pourrions  faire  des  réflexions  analogues  au  sujet  de  la  Faculté  des 
lettres,  où  M.  le  ministre  a  réuni,  avec  raison,  la  chaire  d'histoire  de  la  philo- 
sophie ancienne,  vacante,  à  celle  d'histoire  de  la  philosophie  moderne,  mais 
en  créant  une  chaire  de  grammaire  comparée,  d'une  utilité  contestable.  Assu- 
rément, un  cours  d'histoire  des  idées  économiques  n'aurait  pas  été  déplacé 
dans  la  Faculté  des  lettres;  il  eût  été  un  complément  indispensable  à  tous  les 
autres  enseignements,  y  compris  celui  de  la  littérature.  11  nesuffit  pas  de  dire  élé- 
gamment, il  faut  dire  justement;  et,  la  plupart  du  temps,  historiens,  philoso- 
phes, littérateurs,  font  de  l'économie  politique  à  la  manière  de  M.  Jourdain, 
c'est-à-dire  qu'à  la  manière  de  M.  Jourdain ,  ils  en  font  souvent  de  la  très- 
mauvaise  et  de  la  très-dangereuse. 

—  Le  gouvernement  turc  avait  d'abord  songé  à  entrer  dans  la  voie  des  em- 
prunts pour  se  procurer  les  moyens  d'exécuter  divers  projets  d'amélio- 
ration ;  et  déjà  son  ambassadeur  à  Paris,  le  prince  Callimachi,  avait  traité  avec 
une  Compagnie  de  banquiers  soumissionnaires.  Mais  une  réaction  contre  ce 
projet  s'est  opérée  à  Gonstantinople,  assez  forte  pour  que  le  gouvernement  ait 
refusé  de  sanctionner  les  engagements  de  l'ambassadeur.  On  a  expliqué  cet 
événement,  qui  a  eu  lieu  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  par  l'influence  du 
vieux  parti  turc,  ennemi  de  tout  ce  qui  vient  d'Europe,  et  particulièrement 
opposé  à  un  emprunt  fait  à  des  chrétiens,  et  aussi  par  l'influence  des  gouver- 
nements étrangers  conseillers  de  la  Porte,  qui  ne  voudraient  pas  la  voir  pros- 
pérer, ou  unir  ses  intérêts  à  ceux  de  la  France.  Nous  reproduisons  cette  se- 
conde explication,  sans  la  bien  comprendre. 

—Le  maréchal  Soult,  le  duc  de  Wellington,  le  duc  de  Baylen,  ont,  à  peu  de 
distance  l'un  de  l'autre,  quitté  ce  monde.  Hommes  de  guerre,  leur  rôle  était 
fini  depuis  trente-sept  ans,  et  YEconomist  faisait  justement  remarquer  que 
si  la  mémoire  du  duc  de  Wellington  doit  être  chère  à  son  pays,  c'est  surtout  à 
cause  des  services  qu'il  lui  a  rendus  en  l'aidant  à  consolider  les  institutions 
constitutionnelles  et  la  paix. 

Pendant  que  M.  le  président  de  la  République  recevait,  dans  son  voyage, 
l'expression  générale  du  désir  du  maintien  de  la  paix,  et  qu'il  proclamait  lui- 
même  ce  besoin  des  populations  (lui,  l'héritier  du  plus  grand  guerrier  des 
temps  modernes),  un  modeste  missionnaire,  M.  Elihu  Burritt,  parcourait  la 
France  pour  remettre  aux  autorités  municipales  des  principales  villes  des 
adresses  signées  par  de  nombreux  citoyens  anglais,  disant  toutes  en  substance  : 
«  Habitants  d'au  delà  de  la  Manche,  nous  voulons  vous  faire  savoir  que  nous 
ne  sommes  animés  pour  vous  que  par  des  sentiments  d'union  et  de  confra- 
ternité; et  que,  quoi  qu'en  disent  quelques  hommes  politiques,  la  nation  an- 
glaise n'a  d'autre  envie  que  de  vous  offrir  ses  services  en  échange  des  vôtres.» 
M.  Elihu  Burritt  était  porteur  d'environ  cinquante  adresses  ;  il  a  remis  au 
maire  de  Rouen  une  adresse  d'York  ;  au  préfet  de  Lyon,  une  adresse  de  Li- 
verpool  ;  au  maire  de  Bordeaux,  une  adresse  de  Birmingham  ;  au  doyen  des 
maires  de  Paris,  quatre  adresses  de  Londres,  Dublin,  Glasgow  et  Edimbourg. 
Les  adresses  de  ces  trois  dernières  villes  sont  signées  par  les  lords-maires;  tou- 
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tes  le  sont  par  des  membres  du  Parlement,  des  représentants  de  sociétés,  et 
par  un  grand  nombre  de  notables  dans  l'industrie,  le  commerce,  les  scien- 
ces, le  clergé,  dont  beaucoup  sont  personnellement  connus  dans  les  villes 
françaises  auxquelles  la  lettre  était  destinée.  Sur  l'une  d'elles,  nous  avons 
compté  1,400  signatures. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  ce  qu'il  y  a  de  noble  et  de  conso- 
lant dans  de  pareils  efforts. 

—  Les  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  la  Belgique  vont  être  remis 
sur  l'ancien  pied,  en  attendant  d'ultérieures  négociations.  Aux  termes  d'un 
arrangement  provisoire,  signé  entre  le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, M.  II.  de  Brouckèrc,  et,  M.  de  Bassano,  représentant  le  gouvernement 
français,  le  traité  du  13  décembre  1845  sera  remis  en  vigueur  le  15  janvier 
prochain,  avec  cette  seule  modification,  que  le  déchet  alloué  en  Belgique  aux 
sels  français  est  ramené  de  12  à  7  pour  100,  si,  comme  tout  porte  à  le  croire, 
les  Chambres  belges  ne  s'y  opposent  pas. 

II  y  a  lieu  de  s'applaudir  des  deux  côtés  de  la  frontière  de  cette  nouvelle  en- 
tente entre  les  représentants  des  deux  pays.  Joseph  Gaunieu. 
Paris,  le  15  décembre  1852. 

Bourse  de  Pakis.  —  La  hausse,  qui  déjà  en  octobre  avait  fait  des  progrès  assez 
importants,  a  continué  dans  les  premiers  jours  de  novembre  ;  les  cours  de  1845, 
pour  les  chemins  de  fer,  ont  été  alors  généralement  dépassés  de  beaucoup.  Le  ta- 
bleau ci-dessous  montre  la  marche  de  la  hausse,  savoir  :  le  plus  haut  cours  avant 
1848  ;  puis,  les  plus  hauts  cours  de  novembre  dernier  au  30  novembre,  et  ceux  du 
14  décembre. 


Plus  haut  cours 
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995     » 

860     » 

560     » 


PLUS  HAUTS  COURS 
pendant 

LES  DEUX  DERNIERS  MOIS, 


4  1/2  0/0  (converti) 

3  0/0 -, 

Banque  de  France 

Paris  à  Saint-  Germain  . . 

n    -    •  ^  i  •       fances  actions ') 
PansaOrleans{nouvactions( 

Paris  à  Rouen 

Rouen  au  Havre 

Nord 

Paris  à  Strasbourg 

Paris  à  Lyon 

Ouest 

Paris  à  Caen  et  Cherbourg 

Midi 

Crédit  foncier , 

Crédit  mobilier 


4  nov. 

16  nov. 
23  oct. 

8  nov. 
3  nov. 

3  nov. 
11  nov. 

8  nov. 

4  nov. 
4  nov. 
4  nov. 

17  nov. 
n  nov. 
8  nov. 
4  dcc. 

26  nov. 


108  90 

86  75 

3,000     » 

1,620     » 

1,800     » 

1.200     » 

1,072  50 

590     » 

965     » 

955     » 

1 ,040     » 

810     » 

690     » 

700     » 

1,275     » 

1 .785     » 


HEKXIER  COUIIS   LE 


30  NOVEMB. 


106  20 

84  75 

2,900     » 

1 ,495     » 

1,710     » 

1 ,075     » 

1,005     » 

577  50 

905     » 

872  50 

957  50 

760     » 

635     » 

635    » 

1,030     » 

1,400     » 


14  DECEMJ). 


106  10 

82  15 

2,900  » 

1,440  t 

» 

950  » 

525  B 

S77  50 

797  50 

755  » 

612  50 

605  i> 

1,260  » 

1,:)00  » 


On  voit  que  ce  sont  les  chemins  qui  ont  le  plus  repris  faveur  depuis  plusieurs 
mois.  Cependant,  si  le  Saint-Germain,  l'Orléans  et  le  Strasbourg  ont  de  beaucoup 
dépassé  les  cours  de  1845,  d'autres,  le  Rouen  et  le  Havre  sont  encore  en  arrière. 
Cela  parait  résulter  île  ce  que  les  eonditioris  de  concession  n'ont  éprouvé  aucun 
changement  depuis  1848  pour  ces  lignes,  tandis  que  les  autres  ont  été  profondé- 
ment modifiées,  et  toujours  à  leur  avantage. 

I  Banque  esl  aussi  en  arrière.  Les  modifications  profondes  que  la  création  des 
caisses  de  «redit  mobilier  et  foncier  (surtout  de  la  première),  introduisent  dans  notre 
régime  financier,  font  craindre  pour  cette  vieille  institution  une  diminution  de  béné- 
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lices.  En  outre,  ces  nouvelles  affaires  ont  été  comprises  dans  le  mouvement  fiévreux 
de  spéculation  qui  existe  depuis  quelque  temps,  et  ont  dû,  en  conséquence,  suivre 
l'impulsion  (|ui  a  fait  mouvoir  les  autres  valeurs. 

Les  rentes  ont  inégalement  monté  ;  le  5  p.  100  a  atteint  et  même  dépassé  de  -10 
centimes  le  plus  haut  cours  de  4840  ;  mais  le  4  1/2,  même  en  y  ajoutant  un  neu- 
vième en  plus,  pour  en  faire  du  5  p.  UUO  (ce  qui  ferait  121  francs),  est  encore  en  ar- 
rière du  plus  haut  cours  antérieur  à  1848  ;  cela  résulte  des  présomptions  de  conver- 
sion qui  tourmentent  l'esprit  des  porteurs  du  4  1  2.  Bien  que  cetle  conversion  ne 
puisse  être  que  facultative,  on  prévoit  que  le  5  p.  100,  tendant  à  devenir,  dans  un 
temps  donné,  la  seule  dette  consolidée,  obtiendra,  en  raison  de  l'étendue  du  marche, 
une  faveur  de  plus  en  plus  considérable,  relativement  aux  autres  rentes  ;  on  cherche 
donc  à  sortir  de  plus  en  plus  du  4  1/2  pour  entrer  dans  le  3  p.  100  ;  et  comme  il 
existe  en  ce  moment  beaucoup  moins  de  cette  dernière  rente  que  de  la  première,  on 
conçoit  combien  l'écart  doit  tendre  à  s'augmenter:  le  fait  est  que  4  50  de  revenu  en 
5  p.  100  coûtent  actuellement  123-75,  et  que  le  même  revenu  en  4  1/2  se  paye 
106-70;  soit  17  fr.  05  de  moins.  Âlph.  Courtois. 

Banque.  — Le  défaut  d'espace  nous  empêche  de  donner  les  tableaux  des  situa- 
tions de  la  Banque.  En  voici  les  principaux  résultats,  tant  pour  Paris  que  pour  les 
succursales.  Valeurs  en  millions  : 


Argent  en  caisse, 

Billets 

en  circi 

ilation, 

Portefeuille 

G00 

6-22 

182 

Le    9  septembre. 

609 

615 

188 

Le  14  octobre  . . . 

586 

035 

214 

Le  11  novembre . 

549 

660 

245 

Le    9  décembre.. 

511 

672 

274 

Avis  aux  abonnés  ilu  Journal  des  Economiste*. 

Avec  ce  numéro  finissent  la  onzième  année  et  le  XXXIIIe  volume  de  notre 
publication,  à  laquelle  nous  voulons  donner  désormais  un  plus  grand  dévelop- 
pement et  apporter  de  très-importantes  améliorations. 

Par  suite  des  décrets  des  17  février  et  28  mars,  le  Journal  des  Economistes 
a  dû  verser  un  cautionnement,  à  titre  de  publication  s'occupant  «  d'économie 
sociale  »;  en  outre,  comme  ses  livraisons  avaient  moins  de  dix  feuilles  d'im- 
pression ,  il  aurait  été  soumis  à  l'impôt  écrasant  du  timbre  et  ses  volumes 
auraient  été  maculés  par  le  fisc,  s'il  avait  continué  à  paraître  tous  les  mois,  en 
cahiers  de  six  à  sept  feuilles. 

Nous  avons  cru  devoir  achever  l'année  en  ne  paraissant  que  tous  les  doux 
mois  en  numéros  doubles,  pour  ne  rien  payer  au  fisc,  pour  ne  pas  lui  laisser 
tacher  nos  exemplaires,  et  pour  pouvoir  toujours  donner  la  môme  quantité  de 
matières,  sans  augmentation  de  prix. 

Mais,  pour  l'avenir,  conformément  au  désir  que  nous  ontexprimé  plusieurs 
abonnés,  nous  avons  cru  devoir  reparaître  tous  les  mois,  en  évitant  toujours  la 
perte  sècbe  du  timbre  et  sa  vilaine  empreinte,  et  en  faisant  profiter  nos  sous 
cripteurs  de  la  dépense  que  nous  sommes  obligés  de  faire;  car,  à  l'aide  des 
sacrifices  nouveaux  que  nous  nous  imposons  et  d'une  faible  augmentation  de 
l'abonnement  (6  fr.  par  an),  nous  leur  donnerons  un  recueil  présentant  à  la 
fois  plus  d'étendue  et  plus  d'actualité. 
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Avec  cette  combinaison,  nous  pourrons  étendre  encore  le  cadre  des  ma- 
tières, et  publier  plus  de  travaux  sur  toutes  les  questions  qui  touchent  à 
l'Economie  politique,  à  la  Statistique,  aux  Finances,  à  l'Administration,  à  l'In- 
dustrie, à  l'Agriculture,  au  Commerce,  etc.  Nous  pourrons  également  repro- 
duire un  plus  grand  nombre  de  documents  officiels  et  autres,  relatifs,  soit  à 
la  France,  soit  aux  pays  étrangers;  documents  que  la  presse  quotidienne  ne 
donne  que  d'une  manière  imparfaite,  et  que  les  hommes  d'étude  ont  besoin 
de  retrouver  dans  une  collection,  où  les  recherches  sont  rendues  très-faciles 
par  la  commodité  du  format  et  par  des  tables  dressées  avec  le  plus  grand  soin. 

Ce  développement  nous  permettra  enfin  de  publier  tous  les  mois  un  Bulletin 
bibliographique,  indiquant  toutes  les  publications  faites,  soit  en  France,  soit 
dans  les  pays  étrangers,  touchant  les  matières  qu'embrasse  la  science  écono- 
mique, dans  son  acception  la  plus  étendue. 

Nous  avons  l'espoir  que  nos  amis,  nos  abonnés  et  nos  lecteurs  sauront  ap- 
précier les  efforts  (pic  nous  faisons  pour  conserver  et  perfectionner  une  publi- 
cation dont  la  réputation  est  aujourd'hui,  nous  pouvons  le  dire,  plus  qu'euro- 
péenne, et  qui  est  la  seule  consacrée  au  progrès  d'études  indispensables,  sous 
tous  les  régimes ,  tant  aux  hommes  qui  sont  appelés  à  prendre  part,  à  des 
degrés  différents,  au  maniement  des  affaires  publiques,  qu'à  ceux  qui  veulent 
tenir  un  rang  dans  quelqu'une  des  branches  de  l'activité  humaine. 

Le  Journal  des  Economistes  continuera  à  paraître  le  18  de  chaque  mois  ; 
mais  les  livraisons  seront  désormais  de  dix  feuilles  (160  pages),  et  contiendront 
un  tiers  en  sus  des  livraisons  mensuelles  publiées  jusqu'à  ce  jour. 

Le  prix  d'abonnement  est  porté  : 

Pour  la  France  à  56  francs  pour  un  an  ; 

—  19  francs  pour  six  mois; 
Pour  l'étranger  à  46  francs  pour  un  an  ; 

—  24  francs  pour  six  mois. 


Le  Gérant  respowaô/e,GUILLAUMIN. 
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